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L V FRANCE ET L'EUROPE

DE 1789 A 1875

PRELIMINAIRES

L'EUROPE EN 17 8 9

Au moment où s'ouvre la Révolution française qui va

briser le monde ancien pour lui substituer un monde
nouveau, on compte en Europe cinq grandes puissances : la

France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie.

La France, si cruellement humiliée par les traités

de 1763, vient de prendre en 1783, dans la guerre de

l'indépendance américaine, sa revanche sur l'Angleterre,

obligée désormais de partager avec elle la prépondérance

en Europe. Elle a depuis 1774 dans Louis XVI un roi

animé des meilleures intentions ; sa prospérité intérieure

a pris sous ce bon prince un remarquable essor. Mais
les passions révolutionnaires s'agitent autour du trône,

et le trône, miné par les fautes de Louis XV, ne sera

plus assez fort pour résister à leurs assauts. En 1789
la France a environ vingt -six millions d'habitants.

L'Angleterre, où depuis 1760 règne Georges III,

troisième roi de la dynastie de Hanovre, est encore sous

le coup des traités de Versailles et de Paris de 1783, qui

l'ont forcée à la fois de reconnaître l'indépendance de sa

grande colonie d'Amérique et de restituer à la France
quelques parcelles de son ancien empire colonial. Très

éprouvée dans ses finances, complètement épuisée par

la dernière guerre, elle ne l'a pas été moins dans son
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quille, de patience tenace, qui la caractérise, elle aui

bientôt fait de réparer ses pertes; quelques années ]i

suffiront pour se mettre en mesure d'affronter d'intei

minables luttes contre la Révolution française et l'Empin

Enl789, l'Angleterre a environ douze millionsd'habitant:

L'Autriche, quoique puissante encore, est en dée;

dence. Elle a perdu sous Charles VI (4711-1740) ]

royaume des Deux-Siciles et la Lorraine; sous Marie

Thérèse (1740-1765), la Silésie, que n'ont pu lui rendi

les hécatombes affreuses de la guerre de Sept ans. Soi

Joseph II (1765-1790), l'empereur brouillon qui \

tout à l'heure laisser la couronne à son frère Léopold T.

elle est en train de perdre la Belgique. Elle cherche un

compensation du côté de la Pologne, où déjà le premie

partage de 1772 lui a valu plus de deux millions <

demi d'âmes. Outre ses Etats héréditaires d'Allemagn

et la Bohême, elle possède en Italie la Lombardie ; ]

Toscane est à un de ses princes. De plus, elle a repri

aux Ottomans toute la Hongrie. L'Autriche en 1789
environ dix- huit millions d'habitants.

Née d'hier, puisque comme royaume elle ne date qi

de 1701, la Prusse, depuis la guerre de Sept ans, se po<

en Allemagne comme une rivale sérieuse de l'Autriche

Frédéric II, qui lui a donné, avec beaucoup de gloire <

une organisation militaire de premier ordre, la Silési<

prise sur L'Autriche en 1741, puis la riche Poméréli*

volée en 1772 à la Pologne, vient de mourir en 1786. ^<

neveu et successeur, Frédéric-Guillaume II, est loin <

le valoir. Il n'eu contribuera pas moins tout à l'heurt

en coopérant aux deux derniers partagée de la Pologi

(1793 et 1795), à accroître son royaume de vastes (

belles provinces. En 17SÎ), la Prusse a environ six mi

lions d'habitants.

Née d'hier aussi, la Russie, dans le courait «Tu

siècle, a pris de prodigieux développements. Fondée à

lin du XVIIe siècle par un homme de génie, Pierre Ie
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1796). Les victoires de Catherine II sur les Turcs

donnent à la Russie la majeure partie du littoral de la

nier Noire. Ses spoliations de la Pologne reculent ses

limites à l'ouest jusqu'au bassin de la Vistule. Aussi

verrons -nous dans les grandes guerres qui se préparent

la Russie jouer un rôle prépondérant. En 1789 la Russie

a environ vingt -cinq millions d'habitants.

Puissances de deuxième ordre. — Des puis-

sances
,
qui au commencement du xvme siècle faisaient

grande figure parmi les nations, sont maintenant des-

cendues à un rang secondaire. Ce sont l'Espagne, la

Suède et la Turquie. Nous ne parlons pas de la malheu-

reuse Pologne, qui dans six ans disparaîtra entièrement

de la liste des nations.

Dépouillée par le traité de Rastadt de tout ce qu'elle

possédait en Italie et dans les Pays -Ras, YEspagne, où

régnent depuis 1700 les Rourbons, et depuis 1788
Charles IV, petit-fils du Français Philippe V, l'Espagne

n'a jamais pu recouvrer son ancienne grandeur. L'hon-

neur de donner des princes de la maison régnante à

Naples en 1738, à Parme et à Plaisance en 1748, est

resté pour elle à peu près stérile. Le pacte de famille

conclu avec la France en 1761, renouvelé en 1779, lui

a imposé sans résultat d'énormes pertes d'hommes et

d'argent. Rien qu'elle ait semblé se réveiller sous

Charles III (1759-1788), c'est une nation épuisée.

En 1789, elle ne compte que onze millions d'habitants.

La Suède, si grande sous Gustave -Adolphe et sous

Charles X, est tombée plus bas encore, grâce aux folies

héroïques de Charles XII. Chassée de la Poméranie, sauf

Stralsund, par la Prusse, de toutes ses provinces de la

Raltique par la Russie, entamée même en Finlande, elle

est étroitement confinée dans sa presqu'île. Gustave III,

qui cherche à la relever, tombera bientôt (1792) sous le

fer des assassins.

Au xviic siècle, du côté de l'Occident, la limite de la

Turquie était la grande boucle que forme le Danube
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Hongrie jusqu'au delà de Belgrade. La Russie l'a dé-

pouillée ou va la dépouiller incessamment du littoral

de la mer Noire depuis le Caucase jusqu'au Dniester.

L'Empire ottoman est entré pour n'en plus sortir dans

l'état de langueur qui aurait dû aboutir depuis longtemps

à la mort, si l'Europe n'avait intérêt à le prolonger.

États de troisième ordre. — Parmi les Etats

d'importance toute secondaire figurent le Portugal, où

règne en 1789 une femme, Marie Pre
; le Danemark,

qui a pour roi Christian VII ; la Hollande, bien déchue,

où le stathoudérat héréditaire a été rétabli en 1747 en

faveur de la maison d'Orange ; la Suisse, toujours

réduite à *es treize cantons de 1503.

Quant à l'Allemagne et à l'Italie, elles sont toujours

de simples expressions géographiques. L'Allemagne,

divisée en près de trois cent cinquante États, continue

à former un semblant d'empire sous la présidence d'hon-

neur de l'Autriche. L'Italie, moins morcelée, l'est encore

suffisamment pour perdre toute importance au point de

vue politique. Dans le nord, la maison de Savoie règne

sur la Savoie, le Piémont, Nice, le Montferrat et l'île

de Sardaigne ; le Milanais obéit à l'Autriche; Parme et

Plaisance, Modène, ont leurs ducs; Gènes et Venise

sont des républiques. Le centre appartient tout entier

au Souverain Pontife, sauf le grand-duché de Toscane,

à la maison de Lorraine-Autriche depuis 1738. Le sud
avec la Sicile forme le royaume de Naples, où régnent

depuis 1738 les Bourbons d'Espagne.

RÉSUMÉ

En 1789, on compte en Europe cinq grandes puissances: la

France, L'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie; trois

puissances de deuxième ordre : l'Espagne, la Suède, la Turquie;
quatre États tout à fail secondaires: le Portugal, le Danemark, la

Hollande, la Suisse. Quanl à l'Allemagne el à L'Italie, à cause de
leur morcellement, elles ne forment pas un État; elles sont de
simples expressions géographiques.



LIVRE I*

LA RÉVOLUTION (1789-1800)

CHAPITRE I"-

L'ANCIEN RÉGIME OU LA FRANCE EN 1789

SOMMAIRE

I. Le roi, la cour, le gouvernement. — Le roi : la royauté de

droit divin ou monarchie absolue. — La cour : maison mili-

taire et maison civile du roi. — Le gouvernement : les Conseils,

les ministres. — Divisions administratives : les gouverneurs et

les intendants. — Divisions financières: les généralités; les

impôts ; la dette. — La justice : les Parlements ; les présidiaux
;

les bailliages et sénéchaussées; les prévôtés; divers autres tri-

bunaux; la procédure; les juges. — L'armée de terre et la

marine ; l'enrôlement volontaire ; la milice. — L'instruction

publique
;
grand nombre d'écoles ; la gratuité.

II. Les trois ordres. — Le clergé : ses biens; ses privilèges;

ses charges ; les abbés commendataires. — La noblesse : ses

privilèges; ses droits honorifiques; les droits féodaux ; noblesse

de cour; noblesse rurale; sa sensibilité et son humanité. —
Le tiers état : la bourgeoisie ; les anoblis ; les exempts. —
Le peuple; ses lourdes charges; sa vraie situation; grand
nombre de petits propriétaires.

III. Les réformes qui s'imposaient. — Humanité du gouver-
nement de Louis XVI : réformes nécessaires quand même. —
Doléances des cahiers du tiers état; cahiers du clergé et de la

noblesse; accord possible entre les trois ordres; comment la

réforme s'est changée en révolution.

On appelle ancien régime l'ensemble des institutions

politiques, religieuses, civiles et administratives, de la

France avant 1789. L'ancien régime, c'est la monarchie
absolue et de droit divin; c'est la division du peuple

H. Cont. U. c. 1.
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français en trois ordres, inégaux devant les impôts, la

justice, les charges et les honneurs; c'est le moyen âge

se survivant à lui-même dans les droits féodaux; c'est

une complication singulière des lois et des procédures;

une division peu rationnelle du territoire au point de

vue administratif, ecclésiastique, financier et judiciaire;

un ensemble quelque peu chaotique d'usages et d'institu-

tions qui choque fort nos habitudes modernes de régu-

larité et d'uniformité. Ce chaos, plus apparent que réel,

n'a rien cependant qui doive étonner. On ne doit pas

s'attendre à trouver dans la France de l'ancien régime,

œuvre lente et forcément un peu capricieuse des siècles

,

la régularité que l'on demande à une combinaison sortie

du cerveau humain comme d'un seul jet, d'après un
plan facultatif et mûri à loisir.

I. — Le roi, la cour et le gouvernement.

Le roi. — Simple et débonnaire sous Henri IV, la

royauté était devenue grave et d'une majesté olympienne

avec Louis XIII, surtout avec Louis XIV. Tirant les der-

nières conséquences du système de Richelieu, Louis XIV
avait mis la nation entière à ses pieds par la suppression

des États généraux ainsi que de la plupart des Assemblées

•provinciales, par l'asservissement de la noblesse, la dis-

position arbitraire des bénéfices ecclésiastiques, la sup-

pression du pouvoir politique du Parlement , la confisca-

tion des libertés municipales. Il avait si bien absorbé tous

les pouvoirs, qu'on a pu lui prêter avec vraisemblance le

mot fameux : « L'Etat c'est moi. »

Arrivée avec Louis XIV à son épanouissement com-

plet, la théorie de la monarchie absolue, appelée encore

royauté du droit divin, se maintient après lui. Le roi

règne, non point par la volonté de la nation, mais par

droit de naissance. Il est le mandataire, non du peuple,

mais de Dieu, qui le proclame son élu par l'onction

sainte, par le sacre, fail en grande pompe à Reims au

début de chaque règne. Ne tenant son autorité que de

Dieu, il n'eu est responsable à personne ici-bas. Sa
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volonté seule est la source de la loi , en s'appuyant tou-

tefois sur la justice. Il regarde comme son domaine

cette France que ses ancêtres ont édifiée peu à peu par

acquisitions, achats, héritages et conquêtes. Il en admi-

nistre les revenus comme un propriétaire, ne faisant

aucune différence entre sa caisse privée et la caisse pu-

blique, donnant à qui il lui plaît. Il peut dispenser de la

loi
,
puisqu'il l'a faite ; il peut évoquer à son tribunal

n'importe quelle cause, puisque les juges n'ont d'autre

autorité que celle qu'il leur a déléguée. Le roi est le

maître tout- puissant en France; et en Europe, même
après les défaites et les hontes de Louis XV, il occupe

en 1789 une place prépondérante *.

La cour. — A ce maître, à ce puissant roi, il faut

une cour digne de lui. Louis XIV s'était fait bâtir à Ver-

sailles le palais le plus opulent du monde ; il s'y était créé

la cour la plus brillante que l'on puisse imaginer. Déchue,

la cour, sous Louis XVI, n'en avait pas moins encore un
très grand éclat. « On n'a rien vu, disait Chateaubriand,

quand on n'a pas vu la pompe de Versailles. »

Le roi avait une maison militaire et une maison civile.

— La maison militaire ressemblait à une véritable armée,

car elle comptait près de dix mille hommes. La cavalerie

comprenait les gardes du corps, les chevau- légers et les

gendarmes de la garde ; l'infanterie , les gardes-françaises

et les gardes- suisses. Ces troupes, composées de fort

beaux hommes, dont la taille et la bonne mine étaient

relevées par la richesse des uniformes tout éblouissants

d'or et d'argent, n'étaient pas seulement pour la parade;

c'étaient des corps d'élite, et l'on sait que la bataille de

Fontenoy fut gagnée grâce à une charge irrésistible de la

maison du roi. — De l'équipage militaire on peut rappro-

cher l'équipage de chasse, fort bien entendu et très

somptueux.

La maison civile, y compris, il est vrai, le personnel

des nombreuses résidences royales, comptait près de trois

1. Pour la théorie de Louis XIV sur le pouvoir royal, voir

YHistoire de France, par l'abbé Gagnol, cl. de rhét., p. 205.
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mille personnes ; car tout y était sur un pied formidable.

Sans parler des hauts dignitaires, comme le grand

aumônier, le premier maître d'hôtel, le premier pane-

tier, le grand échanson, le premier tranchant, le pre-

mier gentilhomme de la chambre, le grand écuyer, le

grand veneur, etc. *, il fallait au roi pour sa chapelle

soixante -quinze aumôniers, chapelains, confesseurs,

clercs, avertisseurs, chantres, compositeurs de musique

sacrée; pour sa Faculté : quarante -huit médecins, chi-

rurgiens, apothicaires, oculistes, opérateurs, pédicures,

distillateurs; pour sa musique profane : cent vingt-huit

chanteurs, danseurs et instrumentistes; pour sa biblio-

thèque : quarante -trois conservateurs, lecteurs, inter-

prètes, graveurs, médaillistes, géographes, relieurs,

imprimeurs
;
pourses cérémonies : soixante-deux hérauts,

porte-épée, introducteurs et musiciens; pour sa bouche

enfin ou ses cuisines : une légion de maîtres d'hôtel,

panetiers, échansons, tranchants, chefs, aides et maîtres-

queux, pâtissiers, sommiers, etc., (( toute une procession

de dos amples et galonnés, de ventres majestueux et

rebondis, de figures sérieuses, qui devant les casseroles,

autour des buffets, officiaient avec ordre et conviction 2
. »

La reine, Marie-Antoinette; la sœur du roi, Madame Eli-

sabeth ; ses deux trères, le comte de Provence et le comte

d'Artois ; ses deux enfants, le jeune Dauphin et Madame
Royale, avaient aussi chacun leur maison, comprenant

ensemble deux mille personnes environ. Ce qui fait, pour

l'élément civil et militaire de la cour, quinze mille per-

sonnes. Pour lui-même , Louis XIV tenait fort peu à cette

immense représentation, il avait en effet les goûts les

plus simples; mais il était persuadé, et tout son entou-

rage avec lui, qu'on ne pouvait diminuer ce train extra-

ordinaire sans déroger à la dignité du trône.

A la dometlicitc royale, domesticité à laquelle s'hono-

rait d'appartenir la plus haute noblesse de France, venait

s'ajouter la foule des courtisans qui, pour être plus à la

portée du souverain, avaient quitté leurs domain*

1. Voir même Histoire tle France, classe île rhiHorique , p.

2. Taine, l'Ancien régime» p. 134.
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s'étaient établis à Versailles ou dans les environs. Ils

étaient là doux ou trois mille, sans compter les dames

,

qui se relayaient sans cesse pour tenir compagnie au roi.

Le souverain ne devait jamais être seul; sa vie privée,

comme sa vie publique, appartenait à la France. Son

lever, son coucher, ses repas , ses chasses , tout devait se

faire en présence d'une foule de témoins. Ces courtisans

qui se pressaient sur les pas du roi étaient ce que le

royaume possédait de plus distingué non seulement pour

la naissance, mais encore pour l'esprit, l'urbanité, la

politesse et les bonnes manières. Insensibles aux biens

de la fortune , ils n'étaient sensibles qu'au plaisir de

vivre et de plaire. Ils y réussissaient d'ailleurs parfaite-

ment, a Celui qui n'a pas vécu avant 1789, dit Talley-

rand, ne connaît pas les douceurs de vivre. »

Malheureusement cette cour si polie, si spirituelle, si

brillante , coûtait fort cher. Les deux maisons du roi et

de sa famille absorbaient la somme énorme de quarante-

cinq millions, près de cent millions d'aujourd'hui. La

cause en était le nombre considérable du personnel, mais

surtout les gaspillages et les pilleries éhontées de ce

même personnel. En outre, les nobles qui assaillaient le

trône de leurs hommages étaient pour la plupart, avec

de grands noms et des titres retentissants, riches surtout

de dettes. « Le trône, disait Mirabeau, n'est entouré

que de nobles ruinés. » Il fallait bien que le roi vînt à

leur secours pour leur éviter la honte d'étaler aux yeux

du public leurs embarras financiers ; et de ce chef vingt-

huit millions de pensions sortaient annuellement des

mains du souverain, sans compter les largesses occa-

sionnelles. Il est vrai que les courtisans faisaient vite

retomber ces millions en une pluie d'or sur leur entou-

rage : les gentilshommes auraient cru se déshonorer en

cherchant à thésauriser. Ils laissaient dédaigneusement

ce soin à la bourgeoisie, qui de fait n'y manquait point;

c'est la bourgeoisie qui , à la fin du xvmc siècle
,
possède

les grandes fortunes 1
.

\. Taine, l'Ancien régime, pp. 33, 150, 190, 212 et pussim j la

Révolution, III, p. 400.
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Le gouvernement. — Versailles était non seule-

ment la résidence de la cour, mais encore le siège du

gouvernement. Le roi, ayant concentré dans ses mains

tous les pouvoirs, s'était par le fait même chargé de

toutes les fonctions. Les différents Conseils créés par

Louis XIV, Conseils d'en haut, pour la politique géné-

rale; des dépêches
,
pour l'administration des provinces;

des parties, pour les appels des sentences des Cours sou-

veraines; des finances, du commerce , de la guerre;

enfin de conscience, pour les affaires religieuses, conti-

nuaient à fonctionner. Cependant les ministres avaient

pris une importance de plus en plus considérable. Us

étaient au nombre de six : le chancelier, ou chef de la

justice; le contrôleur général, ou chef des finances; le

secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, le secrétaire

d'État pour la maison du roi , le secrétaire d'Etat à la

guerre, et le secrétaire d'État à la marine. De ces hauts

personnages, le plus considérable était le contrôleur

général, qui, outre la grosse question des finances, était

chargé, avec les intendants, de l'administration intérieure

du royaume. Depuis l'avènement de Louis XVI, le con-

trôleur avait de fait la situation de premier ministre.

Divisions administratives. — Les gouver-
neurs et les intendants. — La France en 1789,

comme étendue territoriale, ne différait pas sensiblement

de la France actuelle. Elle avait en moins Nice et la

Savoie, Avignon et le Comtat Venaissin ; elle avait en plus

un tiers de la Lorraine et presque toute l'Alsace. Sa

population était d'environ vingt-six millions d'habitants.

Le territoire, au point de vue administratif, était

divisé en trente- huit gouvernements, correspondant les

uns à une province entière, les autres à une simple

ville, comme Paris, Toul, Le Havre. Ces gouvernements

variaient donc beaucoup et pour l'étendue et pour l'impor-

tance. Au premier rang venaient les douze grands gou-

vernements qui dataient de François Ier , à savoir : l'Ile-

de-France, la Bretagne, la Normandie, la Picardie, la

Champagne, la Bourgogne, le Lyonnais, le Dauphiné,

la Provence, l'Auvergne, le Languedoc, la Guyenne.
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11 était d'usage constant que les gouvernements fussent

confiés à des gentilshommes. Le gouverneur, à l'ori-

gine, avait été un fort gros personnage. Investi, comme
les comtes mérovingiens et carlovingiens, d'une autorité

en quelque sorte universelle, il était à la fois administra-

teur, chef de la justice, chef des finances, commandant
d'armée; bref, un vrai vice-roi, avec lequel le roi lui-

même avait à compter, surtout, et le cas se présentait

souvent, quand le gouvernement s'était perpétué pen-

dant plusieurs générations dans la même famille. Mais,

en 1789, le gouverneur n'était plus que l'ombre de lui-

même depuis l'apparition des intendants , créés par

Richelieu. L'intendant, simple maître des requêtes, de

condition modeste, révocable au gré du roi, vêtu de

l'habit long et sévère des magistrats, avait fini, à force

d'empiétements patients et ingénieux, par attirer à lui

les fonctions administratives et financières, par mettre

la main même, en partie du moins, sur la justice et sur

l'armée. Le gouverneur n'avait gardé d'autre rôle que

celui de parader en costume de soie et d'or, et de se

ruiner en fêtes pompeuses, jusqu'au jour où il prit le

parti de résider, comme la plupart des nobles de marque,

à Versailles, ce qui arriva dès le règne de Louis XIV.

Les intendants ne furent jamais populaires : on les

regardait avec raison comme les instruments les plus

actifs du despotisme royal. Sous la direction du contrô-

leur général, secondés eux-mêmes par leurs subdélégués,

nos sous-préfets actuels, ils menaient toutes les affaires,

fixaient, répartissaient et levaient l'impôt, traçaient et

faisaient exécuter les routes, employaient la maréchaussée

ou gendarmerie royale, distribuaient les secours, régle-

mentaient la culture , imposaient aux paroisses leur

tutelle, traitaient comme des valets les magistrats muni-
cipaux. Plus que personne ils contribuèrent à étouffer

les libertés locales et à créer la centralisation à ou-

trance des temps modernes. Cependant on doit recon-

naître que , tout en servant avec un dévouement aveugle

l'autorité royale, ils se firent en maintes occasions les

porte -voix des doléances publiques, et s'appliquèrent à
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alléger les charges sous lesquelles ployaient leurs admi-

nistrés. Sous Louis XVI en particulier, bon nombre d'in-

tendants étaient des économistes, des agronomes, des

hommes vertueux et habiles, honorant la patrie dans

toutes les branches de l'activité humaine, et pleins de

sympathie pour le peuple.

Divisions financières. — Les généralités. —
Les impôts; la dette. — Le champ d'action des inten-

dants, ces ennemis -nés des gouverneurs, ne correspon-

dait pas exactement aux gouvernements; il correspondait

plutôt aux circonscriptions financières, appelées généra-

lités. On comptait trente-trois généralités et seulement

trente-deux intendances , les deux généralités du Langue-

doc étant réunies sous un même intendant. A la tête de

chacune étaient deux trésoriers généraux et deux receveurs

généraux. Les trésoriers étaient chargés de dresser avec

les intendants les rôles des contributions directes et de

juger les procès relatifs à ces contributions; les rece-

veurs centralisaient dans leurs caisses les sommes recueil-

lies par les collecteurs des paroisses. Quant aux contribu-

tions indirectes, elles étaient levées non par des agents

de l'État, mais par de gros financiers qui les prenaient

à ferme, d'où leur nom de fermiers généraux i
.

Les contributions directes comprenaient la taille

,

remontant à Philippe le Bel, grossie sous Henri II du

taillon; la capitation, impôt personnel imaginé par

Louis XIV, et les vingtièmes, au nombre de trois,

impôt sur le revenu établi par Louis XV pour la durée

de la guerre de Sept ans et toujours perçu depuis. La
taille, ou impôt foncier, épargnait la noblesse pour les

domaines qu'elle exploitait elle-même, à peu près toute

la bourgeoisie, et le clergé, qui payait à la place un don

gratuit. Elle pesait d'ailleurs d'une façon fort inégale

sur les provinces dites pays d'États, comme le Langue-

doc, la Bretagne, la Bourgogne; ou d'acquisition récente,

comme l'Artois, l'Alsace, la Franche-Comté; et sur les

province- dites pays d'élections, les plus nombreuses et

1. Pour plus de détails, voir V Histoire de France, par l'abbé

Gapnol, classe de rhétorique, pp. 217 cl ;V7i.
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de beaucoup les plus chargées 1
. Dans ces mêmes pays

d'élections, un grand nombre de villes, dites abonnées,

jouissaient de fortes réductions et n'avaient qu'une cote

dérisoire, au grand préjudice du plat pays ou des cam-

pagnes d'alentour. — La capitation n'était plus payée par

le clergé, qui s'en était racheté en donnant une fois pour

toutes plusieurs millions à Louis XIV, à l'époque des

embarras inextricables où l'avait jeté la guerre de la

succession d'Espagne.

Les contributions indirectes comprenaient la gabelle,

impôt sur le sel, exorbitant, vexatoire et très impopu-

laire; la corvée, fournie autrefois en nature, en argent

depuis ïurgot, pour la construction des grandes routes;

les aides, droits sur les vins et autres boissons, fort

lourdes comme la gabelle et également très vexatoires;

les droits sur les cartes, les poudres, les tabacs, les

douanes, dont quelques-unes étaient encore à l'intérieur

du royaume; enfin le droit de contrôle ou d'enregistre-

ment, léger pour le peuple, fort lourd pour les nobles.

Le produit de l'impôt en 1789 était, d'après Necker 2
, de

quatre cent soixante-quinze millions, environ un milliard

d'aujourd'hui, chiffre qui n'aurait rien eu d'effrayant, si,

par suite d'une multitude d'exemptions, l'impôt n'avait

pas pesé principalement sur les classes les plus pauvres.

Ce revenu, il est vrai, était insuffisant pour couvrir les

dépenses : le déficit annuel, toujours d'après Necker,

s'élevait à cinquante -six millions. La dette publique,

d'après le même ministre 3
, était d'environ un milliard :

la source principale en était les dépenses faites pour

la guerre de l'Indépendance de l'Amérique. Cette dette,

une bagatelle en soi si on la compare à la dette actuelle

de la France qui dépasse trente milliards, ne laissait

pas que d'être fort gênante, parce qu'elle était en

grande partie immédiatement exigible , et de plus con-

damnée à s'accroître sans cesse par suite du déficit

1. Pour plus de détails, voir même Histoire de France, classe

de rhétorique, p. 48.

i. Séance des Etals généraux, 5 mai 1780.

3. Séance de l'Assemblée constituante, 29 mars 1790.



10 HISTOIRE CONTEMPORAINE

annuel. Aussi les finances comptaient parmi les embarras

les plus sérieux de l'ancienne monarchie et furent une
des causes principales de la Révolution.

La justice. — L'irrégularité et l'espèce de désordre

qui régnaient dans la répartition de l'impôt se remar-

quaient également dans l'organisation judiciaire.

En tête des Cours de justice, et sous le contrôle immé-
>Htit du chancelier, venaient les Parlements, au nombre
de treize : Paris, Toulouse, Bordeaux, Grenoble, Dijon,

Aix , Rouen , Rennes , Pau , Metz , Douai , Besançon

,

Nancy. Les Parlements jugeaient en dernier ressort les

appels faits des tribunaux inférieurs, plus un certain

nombre de causes particulièrement importantes réservées

à leur juridiction. Ils étaient tous égaux en droit, et

portaient tous le nom de Cours souveraines ; cependant

le Parlement de Paris tenait parmi eux une place spé-

ciale, à cause de son ancienneté, qui remontait au ber-

ceau de la monarchie; à cause de l'étendue de son res-

sort
,
qui allait jusqu'à Lyon inclusivement ; à cause de

son privilège déjuger les pairs; à cause enfin de l'usage

où était le roi de lui demander l'enregistrement de ses

édite. Souvent le Parlement faisait desrenimdxuuçe^ sur
l'édit qu'on lui présentait; mais le roi pouvait y couper

court par un lit de justice , où il faisait lire des lettres

de jussioxLr- requérant l'enregistrement immédiat.

"Aux Parlements il faut ajouter les Conseils souverains

de l'Alsace, du Roussillon , de l'Artois, de la Corse, qui

jouissaient des mêmes attributions sous des noms diffé-

ts.— Portaient aussi le nom de Cours sov^vj^uines la

ur des Comptes et la Cour des Aides , chargées , l'une

vérifier les comptes des officiers royaux, l'autre de

juger les procès concernant les impôts indirects.

Au-dessous des Parlements venaient les présidiaux,

au nombre de cent, établis en 1551 par Henri II, pour

décharger les Parlemenls des appels de moindre impor-

tance. En outre, ils jugeaient en dernier ressort dans

une foule de cas au criminel, et au civil jusqu'à deux

mille livres de capital. Ces tribunaux, dont la compétence

était uniforme, auraient pu rendre de grands services,



LA REVOLUTION il

s'ils n'avaient été répartis de la façon la plus capricieuse : tel

territoire en comptait trois ou quatre, tel autre, de même
étendue, aucun ; des localités minuscules en étaient pour-

vues, tandis que des villes importantes en étaient privées.
g
Au-dessous des présidiaux venaient en grand nombre

les haUliag.es
,
qui en Languedoc prenaient le nom de

sénéchaussées : ils jugeaient les procès civils de la

» noblesse et du clergé. Le dernier degré de l'échelle judi-

*°ire était occupé par les prévôtés, appelées aussi

châtellenies , vicomtes , vigueries.

.

Les prévôtés
,

qui

jugeaient les procès des roturiers, et qui pullulaient

autrefois, venaient d'être supprimées en 1749, et leurs

attributions données aux bailliages
;
quelques-unes seule-

ment avaient été maintenues en Lorraine.

Ce n'étaient point là tous les tribunaux de France.

Lgs clercs
,
pour le criminel, relevaient deVofficialité,

ou tribunal de leur évêque ; les soldats, de la maré-

chaussée.., ou gendarmerie royale; les délits maritimes,
r

' "des Sièges d'amirauté; les fraudes sur le sel, de la cour

des salines . Les délits concernant la chasse, les bois

royaux , les rivières et les moulins , les monnaies d'or ou

d'argent , avaient autant de tribunaux particuliers. Le
^nombreux personnel qui peuplait les palais royaux rele-

vait du grand prfrVlH îlft.

],^Afp] Par des lettres,^^3^
cation . l'omnipotence royale enlevait les fonctionnaires

et les gentilshommes aux tribunaux ordinaires, pour les

déférer à la barre du Parlement de Paris
;
par des lettres

ftÉtatj la même omnipotence suspendait une instruction

commencée et la confiait à une autre Cour, ou même la

supprimait purement et simplement
;
par des lettres de

cachet . elle envoyait les gentilshommes et autres en exil

ou en prison, sans fournir aucune explication. Pour en

finir, un certain nombre de seigneurs avaient conservé

le droit de justice, même celui de haute justice, c'est-

à-dire de faire pendre ou décapiter, sous réserve, il est

vrai, de la sanction royale.

Il y avait diversité dans les tribunaux ; il y avait diver-

sité dans la loi elle-même. Le Midi suivait plus volontiers

le droit romain; le Nord, le droit coutuinier; mais par-
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tout les coutumes restaient en fort grand nombre. Chaque

province avait apporté les siennes et y tenait avec une

opiniâtreté invincible. Au droit romain et coutumier

s'ajoutait le droit canon, plus une foule d'ordonnances

royales que les magistrats interprétaient avec une parfaite

indépendance, et, leurs interprétations ayant à leur tour

force de loi, il s'ensuivait que sur le même objet on

jugeait noir au Midi et blanc au Nord.

La procédure était embrouillée, longue, ruineuse; les

épines . ou gratifications obligatoires offertes aux juges,

étaient si élevées, que la justice restait inaccessible aux

petites bourses, ou que les plaideurs étaient ruinés à la

fin du procès : l'Huître et les plaideurs , du bon La

Fontaine, n'est pas une simple boutade. On reprochait

aussi généralement aux juges inférieure leur ignorance;

mais ce reproche, non plus que celui d'avidité, ne saurait

atteindre les tribunaux supérieurs. La vénalité, ou plutôt

l'hérédité des charges, car il ne s'en vendait guère , avait

contribué à créer dans les familles des magistrats de

nobles traditions de travail, d'honneur et de probité.

Une foule de magistrats avaient une érudition aussi pro-

fonde qu'étendue. Quant à leur indépendance vis-à-vis

du pouvoir, elle était entière, puisqu'ils n'en pouvaient

rien craindre ni espérer. Tous, à l'occasion, auraient

répondu au roi ce qu'avait répondu à Henri IV un M. de

Turin, sollicité de faire gagner son procès au duc de

Bouillon : a Sire, il n'y a rien de plus aisé; je vous l'en-

verrai, vous le jugerez vous-même f
. »

L'armée de terre et la marine. — Les hauts

mnages de la magistrature, malgré une opposition

tracassière, souvent fatigante, au pouvoir, devaient mon-

trer pour le roi, aux mauvais jours, une fidélité inébran-

lable; mais dans les rangs inférieurs, où la vie était pénible

et insuffisante, il s'agitait beaucoup de petites ambitions

qui s'apprétaieni à profiter des circonstances pour se satis-

faire. La même remarque s'applique à l'armée de terre.

Sous l'ancien régime, le service militaire était bien

1. Pour colle question, voir Avenel, la Monarchie absolue, IV.
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inoins onéreux que de nos jours. Aujourd'hui tout le

monde est soldat; au xvine siècle, l'impôt du sang n'était

exigé de personne. L'usage voulait que les nobles fissent

leur carrière du métier des armes, et bien peu y man-
quaient ; mais les gens du peuple, à qui l'on faisait si

souvent ouvrir leur bourse, conservaient l'entière dispo-

sition de leurs personnes. Ils étaient bien tenus, il est

vrai
,
pour un petit nombre et par voie de tirage au sort,

de donner leurs noms aux compagnies des miliciens; la

milice même avait été à un moment si redoutée, que
beaucoup de jeunes gens, pour y échapper, se coupaient

le pouce ou s'enfuyaient dans les bois. Mais, depuis 1778,

la milice, qui d'ailleurs n'avait jamais apporté qu'un

appoint peu estimé à l'armée active, ne - s'assemblait

plus et ne figurait que sur le papier.

L'armée active ou la véritable armée, forte environ en

temps de paix de cent soixante -dix mille hommes, se

recrutait uniquement par voie d'enrôlement volontaire.

On enrôlait les Français et aussi les étrangers, tels que

Suisses, Irlandais, Allemands. Bien que le métier mili-

taire fût réputé fort dur, que le soldat fût mal traité

,

mal couché et mangeât « un pain de chien » , les volon-

taires ne manquaient pas et ne coûtaient point fort cher;

on avait une recrue pour cent francs de prime et quel-

ques jours de ripaille au cabaret offerts par le racoleur.

La marchandise valait le prix : les enrôlés étaient en

général des fils de famille dévoyés, des ouvriers sans travail,

des traineurs de rue, même des vagabonds ramassés dans

les dépôts de mendicité. Il y avait à ce système le double

avantage que les bons citoyens gardaient la disposition com-

plète de leur temps et de leurs personnes, et que la société

employait à sa défense les gens mêmes qui pouvaient de-

venir pour elle un danger. Mais il y avait aussi le grave

inconvénient de mettre des armes entre des mains ca-

pables d'en abuser. Les émeutes de la Révolution trouveront

des auxiliaires dans tous les corps de troupes, jusque dans

orps les plus estimés, comme les gardes-françaises *.

1. Taine, l'Ancien régime, p. 511; le Régime moderne, p. 285.

Tocqueville, l'Ancien régime et la Révolution, p. 190.
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Malgré les défauts de son recrutement , l'armée fran-

çaise était d'une remarquable solidité, comme le devait

prouver la belle résistance qu'elle opposa à l'invasion

de 1792. — On peut faire, et encore avec plus de raison, le

même éloge de la marine française, qui venait de prouver

si brillamment sa résurrection par ses victoires sur les

flottes anglaises dans la guerre de l'Indépendance. Les

flottes réunies de la Méditerranée et de l'Océan comp-
taient deux cent vingt -six bâtiments, dont soixante-sept

frégates et soixante-treize vaisseaux de ligne ; la classique

galère, qui marchait à rames et à voiles, n'avait point

encore complètement disparu. Parmi les vaisseaux de

ligne, quelques-uns ressemblaient à des citadelles flot-

tantes et portaient cent dix canons. Les équipages com-
prenaient soixante-quinze mille hommes, recrutés d'après

le système de Y inscription maritime, qui remontait

à Golbert. Les officiers, comme ceux de terre, étaient

pris parmi les nobles; mais, en temps de guerre, on

leur adjoignait des officiers empruntés à la marine mar-
chande : d'où une funeste rivalité entre les officiers

rouges ou nobles et les officiers bleus ou de fortune, qui

se faisaient difficilement obéir des jeunes nobles mis
sous leurs ordres. La marine resta plus étrangère que
l'armée de terre aux idées nouvelles ; de nombreux vides

se firent dans ses rangs pendant la Révolution , ce qui

amena des revers maritimes pour la France.

L'instruction publique. — L'État s'occupait fort

peu de l'instruction publique; celle-ci n'en était pas

moins admirablement outillée. — L'enseignement supé-

rieur, comprenant la théologie, le droit, la médecine,

les arts ou lettres, était donné par l'Université de Paris,

lajitlc aiitéc des rois^ et par les vingt-quatre Univer-

sités de province. — L'enseignement secondaire, celui

que l'on trouve dans nos lycées et nos collèges modernes,
était donné par des collèges qui tantôt dépendaient de
l'Université, tantôt étaient confiés par les municipalités

à des maîtres libres, soit laïques, soit surtout religieux.

Les écoles secondaires étaient excessivement nombreuses;

chaque petite ville avait la sienne, et un département en
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comptait en moyenne sept à huit. — Enfin l'enseigne-

ment primaire était assuré par une foule d'écoles. On en

comptait de vingt à vingt-cinq mille pour trente-sept mille

paroisses de France. Cela revient à dire que chaque paroisse

un peu importante avait son école primaire; là où l'école

faisait défaut, le curé, du haut de la chaire, annonçait aux

parents, à l'entrée de l'hiver, « que si on voulait lui envoyer

les enfants à l'église , il leur montrerait leur leçon . »

L'État se désintéressant à peu près de l'enseignement,

et n'exerçant sur lui qu'un droit de contrôle fort super-

ficiel, se désintéressait aussi complètement de ses moyens

d'existence : seuls les professeurs du Collège de France

étaient payés par le Trésor, qui y dépensait deux cent

cinquante mille livres par an. Les autres écoles étaient

obligées de subsister par elles-mêmes. Les Facultés des

Universités vivaient de dotations anciennes et des droits

d'examens; les collèges, de fondations, de subventions

municipales et des rétributions des écoliers; les écoles

primaires, de fondations, de subventions municipales,

ou simplement de la générosité des congrégations reli-

gieuses qui les tenaient.

Non seulement les écoles vivaient, mais encore elles

mettaient l'instruction à la portée de toutes les bourses,

même les plus médiocres. Les innombrables écoles de

filles fondées par les Visitandines , les Ursulines, s'ou-

vraient gratuitement devant toutes les élèves, riches ou

pauvres. Les enfants pauvres trouvaient l'instruction gra-

tuite dans toutes les écoles primaires
;
quelquefois la muni-

cipalité ou la générosité de particuliers leur assuraient

du pain et des vêtements. La bourgeoisie était mieux
traitée peut-être encore. Grâce aux bourses et aux demi-

bourses, la moitié de la clientèle des collèges, et elle

était presque aussi nombreuse qu'aujourd'hui , était

élevée à peu près gratuitement. « Grâce à tous les

moyens de gratuité qui existaient avant 1789 pour

l'instruction classique , elle était plus accessible aux

classes moyennes ou pauvres que depuis la Révolution 1
. »

1. Rapport de Villemain, ministre du roi Louis -Philippe, sur

l'instruction secondaire.
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Fait curieux
,
plusieurs de ceux qui jouèrent un rôle

retentissant dans la Révolution : Robespierre, Danton,

Camille Desmoulins, Rrissot, Yergniaud, avaient été

élevés dans les collèges gratuitement. L'instruction était

fort commune dans la bourgeoisie, même dans la petite

bourgeoisie. Elle était moins répandue dans le peuple,

qui ne se décidait que lentement à apprendre à lire et

à écrire. Cependant elle faisait assez de progrès pour

inquiéter les philosophes, ces faux amis des classes

pauvres. « Les Frères de la Doctrine chrétienne, écrivait

La Chalotais, sont survenus pour achever de tout perdre;

ils apprennent à lire et à écrire à des gens qui n'eussent

dû apprendre qu'à manier le rabot ou la lime *. »

II. — Les trois ordres.

De temps immémorial les Français étaient groupés en

trois ordres : clergé, noblesse et tiers état ou roture.

Le clergé. — Au Ve siècle, à l'époque de* invasions,

l'Église avait sauvé la société gauloise en civilisant les

Francs, dont elle avait fait des chrétiens. Au xne siècle,

elle s'élait unie aux rois pour attaquer la féodalité, et

c'est grâce à son précieux concours que la royauté était

parvenue à refaire l'unité de la France. La reconnaissance

et la piété des rois, la foi des peuples, lui avaient donné

des domaines considérables, qu'on évaluait, vers la fin

du xvm u siècle, au cinquième du territoire français, et

qui étaient estimés quatre milliards de livres. Le sou-

venir de ses anciens services, la haute mission qu'il

continuait à remplir dans le monde, l'importance même
de ses 1 tiens, avaient fait au clergé une très grande

place dans la nation. Il était le seul corps de l'État dont

la royauté eût été obligée de respecter les libertés parti-

culières. I.es provinces avaient perdu leurs franchises,

1. Taine, la Révolution, II, p. 36; le Régime moderne, p. 213.

— Avenel , la Monarchie absolue, IV, p. 369. — Statistiques des

préfets du premier Empire. — Albert Duruy, l'Instruction pu-
bia/ue et la Révolution. — Abbé Ali, un. Question d'enseiynement

en 1180. — Silvy, les Collèges en France avant la Révolution.
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villes n'en possédaient plus que l'ombre, dix nobles

ne pouvaient se réunir sans l'autorisation du roi. Le
clergé se réunissait librement tous les cinq ans et discu-

tait librement ses grands intérêts; s'il concourait aux

charges publiques, c'était sous la forme d'un don gra-

tuit; en retour, il touchait la dîme, qui était prélevée

sur toutes les terres, même sur les terres royales. Il

avait gardé ses tribunaux particuliers, était le déposi-

taire des actes de l'état- civil, enfin régnait en maître

sur l'instruction publique, l'idée n'étant venue à personne

encore de séparer l'éducation religieuse de l'instruction.

Cependant la royauté avait trouvé moyen de mettre,

du moins en partie, la main sur l'Eglise. Par le Con-

cordat de 1516, elle s'était fait donner le droit de nommer
aux évêchés et aux principaux bénéfices ecclésiastiques.

Ce droit, elle en avait usé et abusé, prélevant sur les

biens d'Église de grasses pensions qu'elle payait aux

courtisans, réservant la plupart des évêchés à des cadets

l
landes familles, et donnant les abbayes ou les prieu-

à des gentilshommes qui tantôt restaient purement
laïques, tantôt ne prenaient de l'ecclésiastique que l'habit :

ce furent les tristes abbés commcndataires.

Il était bien à craindre que ces évêques entrés dans l'état

ecclésiastique uniquement pour la convenance des familles,

ou ces abbés commendataires , dont la principale voca-

tion était de toucher de gros revenus , ne fussent l'occa-

sion d'un grave relâchement dans la discipline et les

mœurs. Les abbés, de fait, étaient fort peu recomman-
dables et fort peu estimés ; le spectacle de leurs désordres

corrompit un assez grand nombre de monasléivs

d'hommes. Quant aux évêques, on pouvait en citer

quelques-uns dont les croyances étaient peu fermes et

les mœurs peu édifiantes; mais ils formaient l'exception.

Dans son ensemble, le clergé de France demeurait, et

pour la vertu et pour les lumières, à la tête de l'Europe.

<t Je ne sais, a dit un critique éminent 1
, si à tout

prendre , et malgré les vices éclatants de quelques-uns de

1. Tocqueville, l'Ancien régime et la Révolution
, p. 169.
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ses membres, il y eut jamais dans le monde un clergé

plus remarquable que le clergé catholique de France, au

moment où la Révolution l'a surpris; plus éclairé, plus

national , moins retranché dans les seules vertus privées,

mieux pourvu des vertus publiques et en même temps

de plus de foi : la persécution l'a bien montré. J'ai com-

mencé l'étude de l'ancienne société plein de préjugés

contre lui
;
je l'ai finie plein de respect. » Ajoutons qu'il

n'était nullement rétrograde, et qu'il embrassa avec une
ardeur trop confiante peut-être les idées modernes sur

la liberté civile et la liberté politique.

On a souvent reproché à l'Église l'immensité de sa for-

tune. Cette fortune, évaluée à quatre milliards de capi-

tal , était certainement considérable pour les cent trente

mille membres du clergé séculier et des Ordres religieux,

femmes comprises. Mais il faut remarquer qu'outre l'en-

tretien de ses membres le clergé devait couvrir tous les

frais du culte , réparer les édifices religieux , venir en

aide aux hôpitaux, aux écoles : tous services publics pour

lesquels l'État ne déboursait pas un denier. Il faut

remarquer aussi que les monastères d'hommes et de

femmes faisaient beaucoup de bien autour d'eux, à en

juger par les plaintes douloureuses qu'exhalèrent les

gens des campagnes quand la Révolution décida leur

suppression. En temps ordinaire, ils faisaient des dis-

tributions considérables de pain, de sel, devin, d'habits,

de chandelle, aux pauvres sédentaires, aux prisonniers,

aux pèlerins; ils redoublaient de sacrifices quand surve-

nait la peste ou la famine, et les évêques étaient les pre-

miers à donner l'exemple de la charité *

.

On a reproché amèrement à l'Église la dime. Or la

dîme n'était que la rétribution d'un service public : ser-

vant à l'autel, le prêtre devait vivre de l'autel, et sou-

vent il n'avait pas d'autre ressource. Au surplus, la

dime était non le dixième, mais à peine le vingt -cin-

quième en moyenne des récoltes ou des fruits. C'était

1. Taine, l'Ancien régime, pp. 43, 44, etc.; la Révolution,
I, 214.— Avenel, la Monarchie absolue, III, 300.
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un impôt léger, perçu sans violence, dont le sixième

allait aux pauvres; il ne souleva jamais aucune plainte

de la part des populations 1
. On lui a reproché enfin de

ne pas contribuer aux charges de l'Etat en proportion

de ses revenus. Ce reproche est le seul fondé ; bien qu'il

ne soit pas vrai que le clergé ne payât aucun impôt,

puisqu'il était soumis à tous les impôts indirects
;
puis-

qu'il remplaçait la taille par un don gratuit de seize

millions tous les cinq ans, payait les vingtièmes, s'était

racheté à prix d'argent de la capitation, et qu'on doit

légitimement regarder comme des impôts les sommes
considérables affectées de droit aux frais du culte, aux

édifices religieux, aux hôpitaux et aux écoles.

Il y. avait cependant des abus dans l'Église. Le plus

grave de tous , dû non à l'Eglise, mais à la royauté, était

celui des abbés commendataires. Ces singuliers person-

nages, imposés par le roi aux monastères, alors qu'ils

étaient parfois encore en nourrice
,
qui portaient le titre

d'abbés sans être prêtres et même sans être clercs, qui

ne résidaient presque jamais, préférant battre les pavés

de Paris ou de Versailles et briller dans les salons mon
dains, n'avaient cure de la prospérité spirituelle de leur

monastère. La prospérité matérielle ne leur tenait guère

plus au cœur. Pour toucher de plus gros revenus, ils

laissaient tomber en ruines les bâtiments qu'ils auraient

dû réparer, faisaient dans les bois des coupes souvent

irréparables, s'opposaient au recrutement des religieux

pour avoir moins de bouches à nourrir, donnaient à ces

religieux la portion dite conventuelle
,

juste suffisante

pour ne pas mourir de faim , négligeaient régulièrement

le devoir de l'aumône envers les pauvres du voisinage,

et déployaient eux-mêmes un faste insolent.

Le même luxe se retrouvait trop souvent chez les

évèques
,
grands seigneurs jouissant d'opulents revenus,

alors que leurs humbles subordonnés , les curés de cam-

pagne, avaient à peine de quoi vivre. Les plus malheu-

reux de ces curés étaient les vicaires perpétuels. On

i. Avenel, id., p. 303.
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appelait ainsi les desservants de cures appartenant à des

chapitres , à des abbayes , ou à un titulaire qui , ne vou-

lant pas résider, se faisait remplacer par un suppléant.

Le vicaire perpétuel faisait tout le service paroissial , et

recevait pour cela un modique salaire , désigné ironique-

ment sous le nom de portion congrue, parce qu'elle ne

l'était guère, pendant que le gros des dîmes allait au

curé titulaire, aux chanoines oisifs ou à l'abbé inutile.

L'opulence des uns, l'indigence des autres, avaient amené
entre les membres du haut et du bas clergé une scission

profonde qui devait se manifester dès les premiers jours

des États généraux par une hostilité marquée des curés

vis-à-vis des évèques et des gros bénéiiciers.

La noblesse. — Les nobles, du moins ceux de race,

étaient les descendants de ces vaillants qui , au ixc et au

x 1

- siècle, avaient défendu le pays contre les farouches

Normands, puis avaient profité de l'effondrement de la

dynastie carolingienne pour se tailler des principautés

dans la terre de France. Ducs, marquis, comtes, barons

ou simples chevaliers, ils avaient joui au moyen cage,

pendant toute la durée de la féodalité, d'une indépen-

dance quasi souveraine ou d'un pouvoir à peu près royal.

Sur son domaine, plus ou moins étendu, le seigneur

était le seul maître; les habitants ne connaissaient que

lui : le roi alors était trop loin et trop faible.

A la fin du xvm e siècle les seigneurs n'étaient plus,

comme tout le monde
,
que les sujets du souverain

absolu qui trônait à Versailles. Depuis plus de cent

ans leurs forteresses, dont on peut admirer les magni-

fiques restes à Montlhéry, à Goucy et dans cent autres

endroits, étaient tombées, par ordre de Richelieu ou de

Mazaiin, sous la pioche des démolisseurs. Leurs pouvoirs

avaient été absorbés parles gouverneurs et les maij^trals

d'abord, ensuite par les intendants. Dans la paroisse,

l'ancien maître n'était plus que le premier habitant.

Mai- ce premier habi tant avait conservé des souvenirs

de son ancienne puissance. Non seulement en sa qualité

de prince, quoique prince déchu, le seigneur était

exempt de l'impôt principal, la taille, et obtenait tré-
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quemment des réductions pour les impôts secondaires et

indirects, mais encore il jouissait de droits honorifiques

et d'un certain nombre de droits utiles : leur ensemble

forme les fameux droits féodaux.

Comme droits honorifiques, le seigneur avait son

banc, et, après sa mort, sa tombe dans le chœur de

l'église du lieu; les tentures portaient ses armoiries; on

lui donnait l'encens, l'eau bénite, par distinction. Sou-

vent ses ancêtres avaient fondé l'église : alors il nommait
le curé.— Un droit honorifique auquel le seigneur tenait

beaucoup, et pour lequel il se montrait intraitable, était

celui de chasse, qu'il exerçait à l'exclusion de tout autre.

Au droit de chasse était uni le droit d'entretenir une
garenne et un colombier. Le colombier, avec la girouette

sur le manoir, était le signe distinctif des maisons

nobles.

Comme droits utiles, le seigneur, dans toute l'étendue

de la paroisse, qui ordinairement portait son nom, levait

un impôt sur la vente du vin et autres boissons, sur les

terres vendues et sur les successions (droits de lods et

ventes); il héritait des décédés sans héritiers, s'appro-

priait les choses perdues, prélevait le tiers des trésors

trouvés, percevait des amendes, quand, étant titré, il

avait gardé un certain droit de justice; presque partout

il pouvait obliger les paysans, contre une modique rétri-

bution, à user de son four, de son pressoir, de son

moulin, de son abattoir (droit de banalité); il avait

aussi le droit de vendre ses récoltes de vin avant tout

autre (droit de banvin) , d'exiger une faible somme de

ceux qui passaient sur les ponts et les routes qu'il avait

construits et qu'il entretenait (péage), etc.

Aux droits féodaux on doit ajouter, mais en se gar-

dant de les confondre, comme c'est l'ordinaire, les rede-

vances féodales. Le seigneur, grand propriétaire, avait

cédé une partie de ses terres, avec faculté perpétuelle

de rachat, à des tenanciers, sous la condition, bien

entendu
,
qu'ils fourniraient en retour une somme d'ar-

gent (cens, insignifiant au xviii c siècle), quelques jour-

nées de travail (corvée seigneuriale
t
devenue très rare
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au xvine siècle), et une partie des récoltes et des fruits

(champart ou dîme seigneuriale 1
).

Enfin la noblesse s'était fait réserver les gouverne-

ments des provinces, les grades élevés dans l'armée et

dans la marine, les évêchés et les riches abbayes, les

hautes charges de la magistrature.

De ces droits quelques-uns étaient indiscutablement

équitables, comme le cens, la corvée seigneuriale, le

champart
,
qui ne sont au fond que le prix d'un fermage.

D'autres étaient inoffensifs, les droits honorifiques, par

exemple, à l'exception toutefois du droit de chasse, de

garenne et de colombier, source de perles sérieuses pour

les paysans. D'autres s'expliquent en partie ; d'abord

l'exemption partielle d'impôts : ce privilège était pour le

seigneur une consolation quelconque de la perte de son

ancienne souveraineté ; en retour, la noblesse était tou-

jours prête à verser son sang pour la patrie, à donner ses

enfants à l'armée, parfois dès l'âge de dix ans, si bien

qu'on a pu définir spirituellement les familles nobles des

familles d'enfants de troupes*. De plus, l'exemption

d'impôt était plutôt une satisfaction d'amour -propre

qu'une décharge réelle, la taille étant suppléée, au

moins en partie, par le droit de contrôle 3 ou d'enre-

gistrement, qui faisait payer aux nobles, pour les con-

trats de mariage, les donations, les testaments et tous

actes publics, cinquante livres là où le roturier n'en

payait pas deux. La réserve pour les nobles des grades

dans l'armée et la marine, des hautes charges dans le

clergé et la magistrature, avait pour excuse l'impossi-

bilité où ils étaient de soutenir autrement leur rang,

la coutume leur interdisant le commerce et l'industrie.

Un grand nombre d'entre eux éprouvaient une gêne

1. Taine, l'Ancien régime, pp. 10, 29, 30 et passim. — Avenel,

la Monarchie absolue, I, p. 403. — Voir aussi YHistoire du
moyen âge, par l'abbé Gagnol

, pp. 132, 267, etc.

2. Taine, la Révolution , III, p. 409.

3. Sur ce droit de contrôle, que l'on passe le plus souvent sous

silence, voirBaruel, Conspiration du jacobinisme , II, p. 46,

note. — Le Play, Organisation de la famille, p. 423. — Vraye,

l'Agriculture et la propriété foncière, p. 287, note.
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véritable, et les plus beaux domaines étaient vermoulus

d'hypothèques.

Mais il faut l'avouer, certains droits, justes autrefois,

avaient cessé de l'être : tels étaient tous les droits pure-

ment féodaux, c'est-à-dire lods et ventes, banalité,

banvin, etc. Remontant à l'époque féodale où le sei-

gneur, vrai souverain , était à la fois défenseur du pays,

juge, administrateur, représentant la rétribution due

à l'exercice de la souveraineté, ces droits n'avaient plus

de raison d'être depuis que le seigneur, reculant sur tous

les points devant les agents du roi , avait dû se résigner

au rôle de simple particulier. En cessant d'être justes, ils

étaient devenus odieux, et, qui pis est, avaient entraîné

dans une réprobation commune les redevances féodales

,

auxquelles l'équité la plus sévère ne peut cependant rien

trouver à redire.

Les droits féodaux étaient d'autant plus détestés que

toute la haute noblesse et une partie de la moyenne,
résidant à Versailles, ne paraissait dans ses domaines

que pour chasser ou réclamer son dû , insouciante du
rôle de bienfaisance dont s'honorait généralement la

noblesse rurale, résidant sur ses terres. Celle-ci, en effet,

était charitable et bonne. « J'ai eu beau lire, écrit un
historien

,
je n'ai point trouvé dans les nobles résidant

les tyrans ruraux que dépeignent les déclamateurs de

la Révolution française. Hautains avec les bourgeois, ils

sont ordinairement bons avec le villageois i
. » Plusieurs

sont excessivement charitables et très aimés 2
.

La bourgeoisie. — La hauteur du gentilhomme

pour le bourgeois venait de la tendance de ce dernier

à s'assimiler à la noblesse. On a souvent appelé et on

appelle encore la noblesse et le clergé de l'ancien régime

les ordres privilégiés , à cause de leur exemption rela-

tive d'impôts; mais on n'a pas assez remarqué qu'il fal-

lait ranger parmi les privilégiés la partie la plus intelli-

gente et la plus riche du tiers état, c'est-à-dire toute la

bourgeoisie. Plus de quatre mille charges dans les

1. Taine, l'Ancien régime, p. 42.

2. Taine, ibid., p. 43.
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finances, l'administration, la judicature, conféraient la

noblesse. De plus, beaucoup de roturiers opulents acqué-

raient la noblesse à prix d'argent. Aussi la plupart de ceux

qu'on appelle nobles n'étaient que des bourgeois anoblis

de fraîche date, dont le nombre augmentait chaque jour,

et dans la multitude desquels disparaissaient les vieux

nobles, réduits à la proportion d'un vingtième à peine '.

Aux charges anoblissantes s'ajoutaient une foule

d'autres charges qui dispensaient leurs titulaires en

tout ou en partie des impôts. Ainsi les maires et les

consuls des villes, les échevins, les avocats, les notaires,

les ingénieurs, les architectes, les artistes, les fonction-

naires surtout, les médecins, les procureurs ou avoués,

les professeurs ou employés de l'Université, étaient des

privilégiés. Ceux qui ne l'étaient pas par leurs charges

le devenaient par des dispenses individuelles ; de sorte

qu'on peut affirmer que la bourgeoisie tout entière échap-

pait plus ou moins complètement à l'impôt 2
. Les privi-

légiés se chiffraient par millions.

Le peuple. — La conséquence inévitable de ces

innombrables exemptions , c'est que le poids des contri-

butions publiques retombait presque exclusivement sur

le peuple proprement dit, c'est-à-dire sur la classe des

travailleurs, les artisans et les petits propriétaires. Les

artisans, travaillant dans les villes, se dérobaient à une

partie des impôts et rentraient eux-mêmes un peu dans

la catégorie des privilégiés; mais les agriculteurs res-

taient sans défense exposés à toutes les exigences du fisc.

Ils avaient à payer la taille ou impôt foncier, très lourd

et très mal réparti entre les petits propriétaires eux-

mêmes ; les capitations, les vingtièmes et la corvée pour

\r< grandes routes; de plus, les impôts indirects, dont

quelques-uns fort pesants et fort tracassiers, la gabelle,

par exemple, cet impôt sur le sel qui exposait le paysan

à des mesures in<|iiisitoriales odieuses dont l'amer sou-

1. Taino, l'Ancien régime, p. 52.

2. Tocquevilïe, l'Ancien régime et la Révolution , p. 138. —
Avenel, la Monarchie absolue, II, p. 221-3. — ïaine, l'Ancien

régime, p. 416-7; la Révolution, III, p. 417.
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venir subsiste encore. L'État satisfait , il leur fallait

payer la dîme à l'Église, les redevances féodales au sei-

gneur, et subir des droits féodaux dont plusieurs, le

droit de cliasse, par exemple, de colombier et de ga-

renne, étaient désastreux pour les récoltes, surtout

aux alentours des capitaineries
,
grandes chasses gar-

dées, qui couvraient presque toute l'Ile-de-France.

Il est incontestable que la condition du paysan était,

au point de vue des charges fiscales, fort dure, beau-

coup plus dure qu'elle ne l'est aujourd'hui. Quelques-

uns même avaient gardé certains vestiges de la servi-

tude. C'était en général dans les provinces de l'Est, d'ac-

quisition récente, telles que la Franche-Comté, où le

chapitre de Saint- Claude possédait un certain nombre de

serfs. Rien d'étonnant à cela, puisque le servage était

alors la condition générale du paysan au delà de la

frontière française, sur les deux rives du Rhin. Les serfs,

du reste, n'étaient point les plus malheureux, et le

morceau de collier féodal qu'ils portaient encore au col

était assez léger *.

Dure, la condition du paysan n'était cependant pas

intolérable. L'économiste le plus savant des temps mo-
dernes a pu écrire : (( On a commis une grande erreur

en admettant que les lamentables descriptions des écono-

mistes du xviie et du xvmc siècle s'appliquaient à des

faits permanents et à toute l'étendue de la France... On
ne peut concevoir les circonstances qui auraient pu
réduire à un état permanent de misère les paysans atta-

chés en qualité d'ouvriers domestiques, de journaliers

et de tenanciers aux terres de la noblesse, dont les chefs

de famille étaient soumis à l'obligation de la résidence.

La même remarque s'applique aux populations dépen-

dant des propriétés considérables possédées par le clergé

et les ordres religieux. Le contact établi entre ces proprié-

taires imbus des sentiments de leur devoir et leurs tenan-

1. Taine, l'Ancien régime, pp. 31, 32, 33, 45 et seq. — Taine
a d'ailleurs exagéré la dureté de la condition du paysan. Voir les

Cahiers de Saint-Prix, par Auguste Rey, et Correspondant

,

10 mars 1893, pp. 891, 907.

1*
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ciers assuraient à ceux-ci de réelles garanties de bien-être 4
. »

Quand la misère sévissait, c'était donc aux années de

mauvaises récoltes et sur les terres désolées par l'absen-

téisme, c'est-à-dire appartenant aux seigneurs qui avaient

délaissé leurs domaines pour la cour. Quant aux paysans

des autres domaines, ils trouvaient dans l'habitude des

familles de rester groupées autour du chef de la souche

commune, dans 1* usage des biens communaux, surtout

dans la sollicitude des seigneurs résidants, qu'on a bien

à tort représentés souvent comme des tyrans , un allége-

ment appréciable à la misère sévissant ailleurs -. Un fait

digne de remarque, c'est que le paysan, à force d'écono-

mie et de travail, il est vrai , arrondissait son petit bien

,

tandis que les nobles , malgré des apparences de grande

fortune, se ruinaient en foule. Le nombre des petits pro-

priétaires ruraux était, toute proportion gardée, aussi

considérable qu'aujourd'hui, Necker disait un jour qu'il

y en avait une immensité, et beaucoup étaient fort pros-

pères. C'est une chose maintenant reconnue de tous 3
.

III. — Les réformes qui s'imposaient;

les causes de la Révolution.

La misère do certaines années et de certaines pro-

vinces a donc fait illusion sur la véritable situation géné-

rale des travailleurs. De même le mot de motuircJne

absol)œ a fait illusion sur le caractère véritable de la

royauté française au xvn° et au xviiic siècle. A y regarder

1. Le Play, les Ouvriers européens , p. 217.

2. La pétition suivante des habitants de la commune de Forges
(Seine -Intérieure) au ministre de l'intérieur (16 octobre 1792)

est à ce point de vue fort instructive. « Après trois bonnes
récoltes successives, la disette dure toujours. Sous l'ancien ré-

gime, le blé regorgeait, on en nourrissait les porcs, on engrais-

sait les veaux avec du pain. Il est donc certain que le blé est

détourné par les accapareurs... » (Taine, Révolution , I, p. 338.)

:{. Tocqueville, l'Ancien régime..., p. 3G. — Taine, l'Ancien

régime, p. 45L— Le Play, Organisation de la famille, pp. (31,

67. — L. de Lavergne, les Assemblées provinciales, préface. —
Ch. de Ribbe, les l'amillcs et la société en France avant la Révo-

lution, p. 180.
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de pies, absolue en principe, l'autorité royale ne Tétait

pas .mi pratique. Outre qu'il se reconnaissait responsable

devant Celui qui scrute les cœurs et les consciences, le

roi voyait de l'ait son pouvoir limité par le clergé, qui,

justement lier de sa mission et n'ayant d'ailleurs rien à

demander à L'État, montra toujours une grande indépen-

dance ; limité par la magistrature, qui, propriétaire de

charges et n'attendant rien de la cour, était beaucoup

plus libre que la magistrature actuelle, réduite à subir

les caprices d'un ministre; limité par Yopinion publique,

dont on commençait à faire grand cas; limité enfin par

la fierté naturelle aux Français, qui n'auraient jamais

consenti à se laisser gouverner en esclaves. « Nos pères

avaient pour le roi tout à la fois la tendresse qu'on a

pour un père et le respect qu'on ne doit qu'à Dieu. En
se soumettant à ses commandements les plus arbitraires,

ils cédaient encore moins à la contrainte qu'à l'amour,

et il leur arrivait ainsi de conserver leur àme très libre

jusque dans la plus extrême dépendance *. )>

Ce gouvernement n'était point tymimique, du moins

à la lin du xvme siècle. La dureté était alors répons-

par toutes les mœurs. Elle n'était ni dans les inten-

dants, dont la plupart avaient adopté les principes buma-
nitaires des économistes et des philosophes, et s'appli-

quaient à rendre meilleure la condition du peuple; ni

dans les commandants militaires, qui étaient de tous les

hommes les plus patients et les plus ménagers du sanii

humain; ni dans les magistrats, qui jugeaient plus

d'après les principes de Beccaria que d'après les lois; ni

dans les seigneurs de cour eux-mêmes, dont lapins

grande peur « était de paraître insensibles » ; ni dans les

nobles ruraux, qui se montraient bons et familiers avec

leurs tenanciers, et dont la maison patriarcale avait été

en plus d'un endroit surnommée la maison du bon
hic u -; ni dans le roi, surtout quand ce roi était un
Louis XVI.

i. Tocqueville, l'Ancien régime..., p. 17.").

2. Le Play, les Ouvriers européens
, pp.

L
2 17, 223.
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Le gouvernement de Louis XYI avait une préoccu-

pation sérieuse des maux du pauvre; les violences

du fisc envers les misérables étaient devenues plus

rares, les remises d'impôts plus fréquentes, les secours

du roi plus nombreux ; une indemnité venait, par arrêté

royal, d'être accordée aux paysans lésés par les capi-

taineries. La prospérité générale se développait rapide-

ment
, la population s'accroissait

;
pendant la guerre de

l'Indépendance , fatale au Trésor, les particuliers avaient

continué à s'enrichir. Au dire d'un voyageur anglais,

Arthur Young , les progrès du commerce maritime
étaient plus considérables en France qu'en Angleterre,

et ce commerce avait doublé en vingt ans. La prospérité

publique ne s'est jamais développée plus rapidement que
pendant les vingt années qui précédèrent la Révolution *.

Les réformes qui s'imposaient. — Les cahiers
du tiers. — Cette prospérité néanmoins, due surtout

à la sollicitude d'un prince exceptionnellement bon, ne
doit pas faire illusion sur les abus inhérents au régime
du pouvoir absolu, ni sur les souffrances malheureuse-
ment encore trop réelles du peuple. Il fallait des réformes

sérieuses. Quelles devaient être ces réformes? Personne
ne pourra mieux nous le dire que les intéressés eux-

mêmes, ceux qui souffraient, c'est-à-dire les délégués du
tiers. Pour avoir l'idée nette des réclamations du peuple,

nous n'avons qu'à lire les cahiers rédigés par les délé-

gués du tiers en vue des États généraux qui allaient

s'ouvrir, sur convocation royale, le 5 mai 1789 2
.

Tous les cahiers réclament : la convocation périodique

des Etats généraux, la double représentation du tiers

aux États, le vote par tête et non par ordre, le droit

pour les Etats de consentir, de répartir et de percevoir

l'impôt; la suppression des privilèges et l'égalité de tous,

clercs, nobles, roturiers, devant l'impôt; l'admission du
tiers à toutes les charges, dignités et grades; la respon-

1. Tocqueville, YAncien régime..., p. 255. — Taine, la Révolu-
tion, III, p. 400. — Baruel, II, p. '292, notes. — Gudin, Swp-
"olément au Contrai social, Paris, 1790.

2. Cahiers des États généraux, vol. in-'i .
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sabilité des ministres, le rétablissement des États provin-

ciaux, le respect de la liberté individuelle, la suppression

des lettres de cachet, sauf pour certains cas où l'honneur

des familles était en jeu; la suppression de tous les tri-

bunaux d'exception , la suppression de la vénalité des

charges de la magistrature, mais le maintien de l'inamo-

vibilité; l'institution du jury et l'égalité de tous devant

les peines , la refonte des lois criminelles , trop dures
;

l'amélioration du régime des prisons, la suppression des

charges anoblissantes et l'anoblissement réservé aux ver-

tus patriotiques; la liberté du travail et la suppression

ou au moins la réforme des corporations; la liberté de

la presse , la suppression des charges inutiles et la réduc-

tion des pensions , la réforme de la gabelle et des droits

sur les boissons; l'abolition des péages, et la libre circu-

lation des grains à l'intérieur; le rachat des droits féo-

daux , l'abolition définitive de la corvée en nature et des

améliorations pour l'agriculture, le commerce, l'industrie.

On remarquait dans quelques cahiers une hostilité,

même assez vive, envers le clergé. Quant au roi, on lui

prodiguait les hommages de soumission, de respect et

d'amour; on l'appelait le monarque bienfaisant, qui

était digne de recevoir le titre de Père du peuple
Si maintenant nous ouvrons les cahiers du clergé et

de la noblesse, nous y trouvons une conformité frap-

pante d'idées avec le tiers. Ils réclament notamment
comme lui : la périodicité des États généraux , le droit

pour les États de voter l'impôt, la suppression des lettres

de cachet et des tribunaux exceptionnels, la suppres-

sion de la vénalité des offices de judicature; la suppres-

sion de la corvée , des maîtrises , l'égalité de tous devant

les peines judiciaires; l'admission du tiers aux grades

militaires les plus élevés, le rachat des péages et des

banalités, l'allégement des droits féodaux, la suppression

des capitaineries royales, si funestes à l'agriculture.

Quant au privilège en matière d'impôt, la noblesse

presque entière, le clergé tout entier, en font l'abandon 1
.

1. Taine, l'Ancien régime, p. 393 et seq.
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Tous réclament l'amélioration des impôts pesant sur le

pauvre peuple, la gratuité de la justice, rétablissement de

conseils et de défenseurs gratuits pour les pauvres, la sup-

pression des supplices corporels, l'application plus rare de

la peine de mort, l'extension de l'instruction publique,

la création d'ateliers de charité en place des dépôts de men-
dicité, considérés comme immoraux, des médecins et des

remèdes gratuits pour les pauvres , et une foule d'autres

mesures qui montrent l'intérêt réel que prenaient les

classes élevées aux souffrances du peuple. Le seul point

où ils s'écartent des idées du tiers , c'est le vote, qu'ils

réclament par ordre et non par tête; et encore un bon

nombre, surtout dans le clergé, inclinent -ils à faire

droit à la réclamation du tiers.

Comment la réforme nécessaire s'est changée
en Révolution. — Les esprits étant ainsi disposés,

tout faisait pressentir que de l'accord des trois ordres

sortirait une réforme pacifique, sage, sérieuse et pro-

fonde. Comment, au lieu de la réforme espérée, a-t-il pu

se produire une révolution qui a jeté par terre tout

l'ancien régime
,
qui a fondé un régime nouveau dans le

sang d'un nombre incalculable de victimes
,
qui a détrôné

d'abord
,
puis tué le roi

;
qui a proscrit la religion , ses

prêtres, son culte, pour mettre à sa place un culte

infâme, ressuscité du paganisme? Certes, rien de sem-

blable n'était prévu ni voulu par les États généraux qui

allaient se réunir à Versailles.

La cause principale de ce terrible bouleversement fut

1 iiir.cpéripicepolitique de la nation, à la suite d'un

siècle et demi de gouvernement absolu '. L'AssenbhMè^

ignorante <!<>> affaires par la faute de la royauté, qui avait

follement cru sage de tenir La nation ;'i l'écart du gouvei>

nement; abandonnée à elle-même par un mi qui n'avait

que d'excellentes intentions , sans génie , par un premiei

ministre trop vanté, habile peut --Mit en finances^ mais

1. Léonce <!< Lavergne, les Assemblées provinciales
, préface.

— Cli. «le Ribbe, les Familles ci la société eu France avant la

Révolution . p. 180.
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pitoyable en politique et préoccupé avant tout de sa popu-

larité, l'Assemblée se trouva comme désemparée. Allant

à la dérive, elle subit la direction d'une minorité igno-

rante autant que prétentieuse, appartenant à la bour-

geoisie moyenne, qui, sans le savoir toujours, subissait

elle-même le joug des clubs révolutionnaires de Paris,

lesquels, à leur tour, s'appuyaient sur l'émeute.

Or cette petite bourgeoisie baissait profondément la

noblesse, qui lui avait fait imprudemment sentir sa supé-

riorité et ses privilèges. (( Qui le croirait? a écrit un
contemporain, ce ne sont ni les impôts, ni les lettres de

cachet, ni tous les autres abus de l'autorité..., qui ont le

plus irrité la nation : c'est le préjugé de la noblesse pour

lequel elle a manifesté le plus de haine. Ce qui le prouve

évidemment, c'est que ce sont les bourgeois, les gens de

lettres, les gens de finances, enfin tous ceux qui jalou-

saient la noblesse, qui ont soulevé contre elle le petit

peuple dans les villes et les paysans dans les campagnes l
. »

Cette même bourgeoisie avait été élevée par Voltaire,

Diderot et Jean- Jacques Rousseau, qui lui avaient ensei-

gné, les deux premiers, la haine du trône, non moins

que de l'autel ; le dernier, le mépris de toutes les distinc-

tions sociales, de l'ordre existant et le retour à la nature.

Enfin cette bourgeoisie était embrigadée dans les sociétés

secrètes, dont l'action, longtemps restée dans l'ombre,

s'est nettement révélée de nos jours. N'ayant plus de

raison de se cacher, la franc - maçonnerie revendique

aujourd'hui ouvertement la part qu'elle a prise à la Révo-

lution 2
. Fait digne de remarque, la devise adoptée par la

Révolution: Liberté, égalité, fraternité, était la devise

même de la maçonnerie 3
. D'un autre côté , il est établi

1. Rivarol. Mémoires. Cité parTaine, Ancioi régime.
2. F.\ Schœfï'er, Bulletin maçonnique de la loge symbolique

écossaise, août 1880. — « La maçonnerie est le laboratoire de la

Révolution, » a dit H. Martin (Histoire de France, t. XVI, p. 585).

Dèp 1789. faction néfaste de la franc - maçonnerie étail prévue
él redoutée. Voir la Jeunesse de Xapoléon , — Brienne

, par Ar-

thur Chuquet.
3. Baruel , II, p. 188. Conspiration du jacobinisme. Ham-

bourg, 1803.
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par des documents irréfutables que tous les principaux
personnages qui préparèrent ou firent la Révolution,
Voltaire, Condorcet

, Bailly, Lafayette, Robespierre,
Danton, Mirabeau, Saint -Fargeau, Sieyès, etc., étaient

initiés aux loges \

ASSEMI1LKE DE FRANCS -MAÇONS POUR LA RÉCEPTION D'UN MAITRE

C D'après une gravure de La collection Hennin, i\ la Bibliothèque nationale.

Cabinet des Estampes.)

Connue conclusion, en 1789, il fallait équilibrer les

ûnances, améliorer la condition des ouvriers des villes

et des travailleurs de la campagne, abolir des privilèges

ruineux pour la masse de la nation, faire tomber des

distinctions sociales ««lieuses, assurer la liberté «les per-

1. Ch. de Gassicourt, Histoire secrète des initiés anciens et

modernes, Paris, an IV, cité par Claudio Jânnel dans la Franc-
maçonnerie au XIX9 siècle.
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sonnes, enfin mettre des bornes à l'absolutisme royal,

dont les abus ne s'étaient que trop révélés sous Louis XV,
et admettre la nation à partager avec la royauté la ges-

tion de ses affaires. Cette réforme s'imposait; elle était

argenté. Elle était possible, et elle pouvait se faire sans

secousse, sans effusion de sang, tous la désirant, et le

roi , les privilégiés se montrant disposés à la seconder,

même au prix de douloureux sacrifices f
: les cahiers du

clergé et de la noblesse en font foi. Au lieu d'une

réforme pacifique, on a eu une révolution sanglante,

grâce à l'incapacité de Louis XVI et de son premier

ministre, grâce à l'inexpérience des États généraux, grâce

à la mainmise sur les affaires d'un groupe de bourgeois

jaloux de la noblesse , ennemis du trône et de l'Eglise

,

que menaient les sociétés secrètes , les clubs et l'émeute.

RÉSUMÉ

On appelle ancien régime l'ensemble des institutions politi-

ques, religieuses, civiles et administratives, de la France avant

1789.

Le roi, depuis Richelieu, a le pouvoir absolu et de droit divin.

Tout relève de lui, et lui -môme ne relève que de Dieu.

Le roi réside à Versailles, où il a une cour composée d'une

maison militaire, environ dix mille hommes, et d'une maison
civile, environ cinq mille. De plus, deux à trois mille gentils-

hommes résident ordinairement à Versailles pour faire leur cour
au roi, dont souvent les pensions les font vivre.

La cour est fort brillante, instruite, polie, aimable, mais mal-
heureusement assez dispendieuse.

Le gouvernement, dont le centre est à Versailles, comprend,
sous la présidence du roi, six ministres : le chancelier, le con-

trôleur général, les quatre secrétaires d'État pour les affaires

étrangères , la maison du roi , la guerre et la marine. Le contrô-

leur général, qui a la situation d'un premier ministre, remplit

aussi le rôle de ministre de l'intérieur.

La population de la France est d'environ vingt -six millions

d'habitants. Son territoire est divisé en trente -huit gouverne-
ments, administrés en théorie par des gouverneurs, toujours

nobles, en réalité par les intendants, que secondent des subdé-
légués. Les intendants, nos préfets actuels, ont entre les mains
toutes les affaires financières et administratives.

1. Edgar Quinet, la Révolution, t. I, 1. IV, ch. VI.
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Peu populaires, les intendants, à la fin du xviip siècle, font

cependant beaucoup pour le peuple.

Au point de vue des impôts directs, la France est divisée en
trente -trois généralités, où deux trésoriers généraux et deux
receveurs généraux agissent de concert avec l'intendant.

Les impôts indirects sont affermés à des adjudicataires appelés

fermiers généraux.
T,ps impôts directs sont : JaJaUifi* le taillpn , la capifafau} et

l^g vjngt.ièmes . Les pays d'États comme la Bourgogne, le Lan-
idoc, la Bretagne, se taxent eux-mêmes. — Les impôts indi-

rects sont : les douanes , la gabelle , la corvée , les droits sur les

vins et autres boissons, sur les cartes, le tabac, la poudre.

D'après Necker, le produit de l'impôt en 1789 est de quatre

cent soixante-quinze millions ; le déficit annuel , de cinquante-six

millions ; la dette fixe et la dette flottante, chacune d'un milliard.

La justice compte treize Parlements, plus quatre Conseils sou-

verains; cent présidiaux, un grand nombre de bailliages et de
sénéchaussées, assez mal répartis, plus une foule de juridictions

extraordinaires, comme les officialités , la maréchaussée, etc.

Quelques seigneurs ont encore le droit de justice.

Les offices de judicatures sont inamovibles et héréditaires :

ils forment la noblesse de robe.

L'armée, cent soixante- dix mille hommes, en temps de paix,

se recrute uniquement par enrôlements volontaires. Les milices

n'existent plus depuis 1778.

La marine militaire , très forte , compte deux cent vingt bâti-

ments, dont soixante -treize vaisseaux de ligne. Les équipages,

soixante -quinze mille hommes, se recrutent par Yinscription

maritime.
L'instruction, dont l'État se désintéresse complètement, est

fort prospère. L'enseignement supérieur est donné par l'Univer-

sité de Paris et par les vingt- quatre Universités de province;

l'enseignement secondaire par plus de six cents collèges, et l'en-

seignement primaire par près de vingt -cinq mille écoles. Très

souvent l'instruction est gratuite.

Les Français sont divisés en trois ordres : clergé, noblesse,

tiers état.

Lu clergé esl fort influent et assez riche : quatre milliards

pour cent trente mille personnes. Il touche la dîme, paye l'impôt

foncier sous forme de don gratuit. Très recommandable pour

ses vertus et ses lumières, il fait beaucoup pour l'instruction et

la chanté. Il y a des abus cependant, dont le principal est celui

des abbés commendataires , dû à la royauté.

La noblesse, nulle comme Influence politique depuis Louis XIV,

a conservé des droits particuliers, les droits féodaux. Les uns sont

honorifiques, comme la chasse; les autres, utiles, comme les lods

et ventes, aubaine, banalité, banvin, péages. — Il ne faut point,

confondre les droits féodaux avec Les redevances féodales.

Le noble paye la plupart des impôts indirects et un impôt par-
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ticulier dit de contrôle. Mais il est exempt de la taille. On lui

réserve la plupart des hautes charges de l'Église et des hauts

grades de l'armée. En retour, il est toujours prêt à verser son

sang pour la patrie. Les nobles résidants sont en général bons

et très aimés.

Le tiers état comprend la bourgeoisie et le peuple. La bour-

geoisie entre en foule dans la noblesse soit par les charges ano-

blissantes, qui sont innombrables, soit par l'achat d'un titre, et

monte ainsi dans la classe des privilégiés. L'exemption d'impôts

est accordée aussi à un grand nombre de bourgeois restés dans

la roture.

Le peuple comprend les artisans organisés en corporations

,

et les paysans. Sur eux, surtout sur les paysans, pèsent tous les

impôts. Dore, la condition des paysans n'est cependant pas into-

lérable, du moins sur les terres d'Église ou de seigneurs rési-

dants. Une foule d'entre eux sont propriétaires.

Réformes indispensables en 1789 : suppression des privilèges

et égalité de tous devant l'impôt ; admission de tous à toutes

charges et grades ; vote de l'impôt par une représentation natio-

nale ; réorganisation des tribunaux et refonte des lois ; rachat

des droits féodaux; liberté plus grande pour le commerce et l'in-

dustrie ; diminution des dépenses de la cour et des pensions four-

nies par le roi ; refonte de la gabelle et en général des impôts.

Ces réformes étaient acceptées par tous, même par la noblesse

et le clergé, comme le prouvent les cahiers de 1789. Elles auraient

pu se faire pacifiquement. La réforme sanglante ou Révolution

est venue de l'incapacité de Necker, de l'inexpérience politique

des États généraux de 1789, surtout de la jalousie et de l'ambition

de la petite bourgeoisie, voltairienne et franc -maronne.
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CHAPITRE II

LES ÉTATS GÉNÉRAUX ET L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE

(5 MAI 1789 AU 30 SEPTEMBRE 1791)

SOMMAIRE

Convocation des États généraux (septembre 1788) ; ouverture des

États, le 5 mai 1789. — Le tiers se déclare Assemblée natio-

nale (17 juin 1789); serment du Jeu de Paume (20 juin); la

Déclaration royale (23 juin) ; l'Assemblée constituante (27 juin)
;

les partis dans l'Assemblée; les clubs et l'émeute. — Prise de
la Bastille (14 juillet); l'anarchie à Paris, en province. — La
nuit du 4 août. — La Déclaration des droits de l'homme (20 août).

— Les journées des 5 et 6 octobre. — Le roi et l'Assemblée à

Paris. — Les démissions, l'anarchie dans l'Assemblée.

yf Travaux de la Constituante : nouvelles divisions administratives
;

les départements ; réorganisation judiciaire ; réorganisation

financière; réformes commerciales et industrielles, suppres-
sion des jurandes. — Affaires financières : le déficit, la dette;

les assignats ; spoliation du clergé. — Affaires religieuses : con-
stitution civile du clergé (12 juillet 1790); le serment schis-

matique (décembre 1790). — Fête de la Fédération (14 juil-

let 1790). — Retour des troubles. — Ouvertures de Mirabeau à

la cour; sa mort (2 avril 1791). — Fuite du roi (20 juin) et

son arrestation à Yarennes. — La Constitution de 1791; appré-
ciation. — Autres travaux de la Constituante. — Appréciation

générale.

Convocation des États généraux (sept. 4788).
— Cédant à la pression de l'opinion publique, non moins

qu'à la nécessité d'équilibrer les finances du royaume,
Louis XVI sï'lait, dans la quatorzième année de son

règne, décidé à une mesure qu'il eûl été sage de prendre

plus tôt: il avait convoqué les États généraux pour le

5 mai 1789. Les élections des dois ordres, faites avec

beaucoup de liberté et en général beaucoup <l<> calme,
• Tapirs un règlemenl publié par le contrôleur général des

finances, Necker, donnèrehl une représentation assez équi-

table de la France. <>n compta onze cent trente-neuf

députés : deux cenl quatre-vingt-onze du clergé, deux



LA REVOLUTION 37

cent soixante-dix de la noblesse et cinq cent soixante-dix-

huit du tiers état. Le chiffre considérable de députés du

tiers était la suite de la douhht représentation accordée

i cet ordre par le roi, malgré les résistances de Necker,

i qui le public fît cependant, mais bien à tort, honneur

ie cette mesure '. La majorité libérale des États, favo-

rable aux réformes, était très forte parce qu'elle compre-

nait , outre le tiers tout entier, la plupart des députés du

ïlergé inférieur, fort nombreux, et plus de quatre-vingts

prélats ou grands seigneurs partisans des idées nouvelles.

Les députés les plus notables du clergé étaient : de

Pompignan, archevêque de Vienne; de Boisgelin, arche-

vêque d'Aix , et de Cicé, archevêque de Bordeaux, prélats

éclairés et d'un beau caractère; Talleyrand de Périgord,

îvèque d'Autun
,
prélat notoirement incrédule, qui devait

lonner les plus douloureux scandales ; l'abbé Maury, qui

tllait se faire un grand nom par son éloquence à la tri-

mue et son courage en face de l'émeute; l'abbé Grégoire,

irdent partisan des idées démocratiques ; et l'abbé Sieyès,

)oltron achevé, mais logicien audacieux, dont la brochure

Qu'est-ce que le tiers? rien. Que doit-il être? tout,

enait d'avoir un grand retentissement.

Dans les rangs de la noblesse, on remarquait le duc

l'Orléans, premier prince du sang, ambitieux vulgaire,

lont la grande fortune devait alimenter l'émeute ; le duc

le la Rochefoucauld-Liancourt, royaliste acquis aux idées

îouvelles ; le marquis de Cazalès, intrépide défenseur

le la royauté; le marquis de Lafayette, très populaire

lepuis la guerre de l'Indépendance, mais plein de lui-

nême, à courte vue et les yeux sans cesse fixés sur

'Amérique.

A la tête du tiers venaient Mounier et Barnave , dépu-

es de Grenoble, tous deux partisans des réformes, mais

e premier avec plus de jugement et de réserve; Malouet,

incien intendant de Toulon, esprit sagement libéral, dont

es conseils auraient pu sauver la royauté ; Bailly, savant

nodeste, rempli d'illusions généreuses qui ne tardèrent

1. Malouet, Mémoires, I, 221.
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pas à se dissiper : et surtout le comte de Mirabeau, rejeté

par la noblesse à cause de ses vices, adopté par le tiers,

célèbre par la laideur superbe de son visage couturé de

petite vérole et par sa

parole tonnante , impé-

tueuse, qui devait avoir

bien des écarts irréflé-

chis.

L~ Ouvert ure des États
généraux (5 mai 1789).

— Les États généraux se

réunirent à Versailles à

la date annoncée. Après

avoir entendu, dans l'é-

glise Saint-Louis, un fort

beau sermon de circon-

stance prononcé par La

Fare, évêque de Nancy,

les trois ordre- se ren-

dirent dans la salle des

Menus, où Louis XVI les rejoignit accompagné de ton le

sa cour. Le roi se contenta de dire quelques mots simples

et dignes, et donna la parole au contrôleur général.

Necker établit Longuement l'état des finance-, avoua le

déficil annuel de cinquante-six millions, mais sans rien

dire de la dette flottante, qui égalait la dette officielle,

et exposa ses plans pour rétablir l'équilibre. Quant à la

marche à suivre dans les délibérations de l'Assemblée,

quant aux réformes attendues, il s'en rapporta purement

et simplement aux États eux-mêmes, sans vouloir dé-

couvrir sa pensée.

Cette réserve étail nue fâcheuse maladresse. Il était

indispensable, si la cour ne voulait pas être débordée par

le mouvement révolutionnaire, de se présenter devant

les Etats généraux avec un plan de réformes bien arrêté;

indispensable de déterminer in kiiatemenl ce <|ni pou-

vait être abandonné sans danger, en anciens usage

formes, maximes, institutions abusives ou surannées;

bref , de faire la part du feu. Les conseils ne manquèrent

MIRABEAU. D'après M oreau.

Bill, nation. Collection des portraits.

Cabinet des Esta,,ip<'S.>
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; il ne voulut ou ne sul rien faire. Il n'osa
nème pas faire trancher par le roi la question fort irri-

tante du vote par tête on par ordre, question qui allait

oquer entre les trois ordres de longs tiraillements et
sser le tiers à taire une espèce de coup d'État.

^Xe tiers se déclareAssemblée nationale\{i7juîn
1789). - Les meilleurs esprits, même parmi les roya-
listes, n'hésitaient pas à reconnaître qu'il était impos-
able d'opérer des réformes sérieuses si, au moins pour les
gestions d'intérêt général, les trois ordres ne se réunis-*
trient dans une seule assemblée où les suffrages seraient
hmptés par tête. Le tiers était bien décidé à conquérir

»te par tète, qui, vu l'appui assuré des députés du
Hergé inférieur, lui donnait forcément la majorité. Ce
fut la question qu'il mit immédiatement en délibération
après le départ des deux premiers ordres pour leurs
biles respectives, lui-même restant, à cause de son
nombre, dans la salle des Menus. Il n'y eut pas d'oppo-
sant an vole par tête.

Appelée à se prononcer dans le même sens, la noblesse
refusa presque entière; le clergé refusa aussi, mais à

m-' faible majorité. Des pourparlers s'engagèrent entre
fois ordres : ils durèrent un mois et n'aboutiiml

point. Alors, de guerre lasse, résolu à se passer du con-
teurs des deux autres ordres et à faire tout seul la révo-
lution, le tiers, sur la motion de Sieyès, se déclara
Assemblée nationale (17 juin 1789). La chose n'alla
3as toute seule cependant, et il est certain que, sans les
nenaces adressées aux députés par les spectateurs des
ribunes et des galeries, qui commencèrent dès lors leur
•oie néfaste d'intimidation, la motion de Sieyès combat-
ue par Mirabeau, aurait échoué -.

Séance du Jeu de Paume (20 juin 1789). Cet
cte avait une gravité extrême; car, en se déclarant unique
eprésentation «le la nation, le tiers avait, de sa propre
otorité, déchiré l'ancienne constitution française et violé
W droits du roi, du clergé et fie la noblesse. Il fut suivi

'.

. Malouet, 1, -222.

2 Malouet. II, 10. — Taine, la Révolution, I, 47.
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d'une autre manifestation non moins grave. La cour, qui

avait senli enfin la nécessitéde secouer son inertie, annonça,

pour le 23 juin, une séance solennelle et une Déclaration

du roi. La salle des Menus fut fermée pour les prépa-

ratifs. Les députés du tiers, qu'on avait oublié de préve-

nir, s'émurent fort, quand ils se présentèrent, de trouver

les portes closes. Des bruits de dissolution coururent,

habilement semés par les ennemis du roi et maladroite-

ment confirmés par des courtisans grincheux. Sur l'avis

de Bailly, président du tiers, six cents députés envi-

ron se rendirent dans la salle du Jeu de Paume, qui

était vaste, mais sans tables ni sièges. A l'instant même,
Meunier rédigea un serment par lequel les députés ju-

raient de ne pas se séparer avant d'avoir donné une

Constitution à la F>'ance . JBaillv. monté sur une chaise,

lut le serinent, ci les députés l«' répétèrenl debout, la

main étendue (20 juin). Un seul refusa, Martin d'Auch.

Insulté par plusieurs de ses collègues, dénoncé par eux

à la foule qui encombrait l'entrée de la salle, il faillit être

mis en pièces *.

Déclaration royale du 23 juin 1780. — Trois

jours après le serment du jeu de Paume eut lieu la -

royale. Après quelques allusions empreintes d'amertume

aux derniers événements, le roi fit lire une Déclaration

portant que désormais tout impôt et tout emprunt seraient

subordonnés au consentement dt>s États généraux; le

budget, publié chaque année, serait discuté, fixé, dis-

tribué, voté <'t vérifié par les mêmes États; des alloca-

tions distinctes seraient attribuées à tous les services,

v compris la maison du roi; les exemptions en l'ait

d'impôt étaient supprimées; les taxes seraient réparties

par les Assemblées provinciales; la corvée était abolie,

ainsi que tes lettres de cachel , et la justice améliorée. La

lecture achevée, l<
i roi se leva et ordonna aux députés de

se retire!- : le lendemain seulement ils se réuniraient dans

leurs salle- respectives

ou doit l<- reconnaître, la Déclaration du 23 juin sup-

I. Tainc, la Révolution, I, 47.
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primait les deux vices fondamentaux de l'ancienne société

française, à savoir, les privilAffes r!fi
vant l'impôt

;
qui

avaient cesse d'être justes, et l'absolutisrne gouvepienu n-

tal , qui trop souvent se manifestait par le gaspillage des

deniers publics. Elle rendait tous les citoyens égaux devant

l'impôt; elle remettait la bourse des contribuables aux

mains de leurs représentants ; elle satisfaisait par là aux

besoins réels 1
. C'était assez pour le moment. Les autres

réformes seraient venues peu à peu et se seraient faites

sans jeter la France dans les convulsions que ne pouvait

manquer de provoquer un remaniement général de -

institutions.

Proposées plus tôt, les concessions du roi auraient

probablement été accueillies avec faveur. Mais déjà les

esprits étaient trop échauffés pour que l'on pût s'en con-

tenter. En outre, le tiers, dont beaucoup de membres
étaient imbus des idées subversives de J.- J. Rousseau, se

croyait appelé à une besogne plus complexe, et pensait

que la France ne serait véritablement heureuse que

lorsque l'édifice social aurait été complètement démoli

pour être entièrement rebâti à neuf. Il n'accepta point la

Déclaration et manifesta immédiatement ses sentiments

par une rébellion ouverte. Malgré la défense formelle du
roi, il resta en séance après le départ des deux autres

ordres. Le marquis de Dreux -Brézé, grand maître des

cérémonies, étant revenu répéter les paroles de Louis XYI :

<( Nous sommes assemblés, répondit Mirabeau, par la

volonté nationale, nous ne sortirons que par la force. »

Ce qui augmentait l'assurance du tiers, c'était, outre

l'appui de l'opinion publique , la persuasion que plusieurs

députés du clergé, même de la noblesse, se joindraient à

lui. Déjà, le 21 juin, cent quarante-neuf ecclésiastiques,

de Cicé et de Pompignan en tête, étaient venus prendre

place dans ses rangs. Le 24, Cicé décida les membres du
clergé encore résistants; quarante -sept gentilshommes
le- suivirent. Non seulement le roi n'employa point la

force pour châtier la désobéissance du tiers, se faisant

1. Tajne, la Révolution , 180.
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scrupule, disait- il, « qu'une seule goutte de sang coulât

pour sa querelle; » mais encore, s'avouant vaincu, il

ordonna lui-même aux derniers députés de la noblesse,

le 27 juin , de faire comme tout le monde. Ils se soumirent

en frémissant. « Messieurs, leur dit Bailly, la famille est

complète. » Les États généraux avaient vécu: ils étaient

Légalement transformés en Assemblée constituante.

Les partis dans l'Assemblée constituante. —
De bonne heure l'Assemblée se fractionna en trois grands

partis: les aristocrates . les monarchiste3 et les p.i\-
\

rages.

Le parti des aristocrates comprenait le haut clergé, le>

membres du Parlement et les nobles intransigeants, tou^

ceux qui auraient voulu conserver l'ancien état social, en

particulier les distinctions (\^< trois ordres, et s'en tenir

à la Déclaration du 23 juin. Ce parti s'émietta rapide-

ment, soit par les démissions, soit par l'émigration : les

membres qui restèrent à leur poste se renfermèrent dans

le mutisme et l'abstention, avec l'espoir naïf que la Ré\

lution se perdrait elle-même par ses excès.

Les monarchistes formaient le parti moyen, comp
d'hommes de tentes classes, ayant en général des inten-

tions droites, et partisans sincères d'un bon gouvernement
qui reposerait sur une monarchie forte et respectée,

comme sur sa base essentielle, et sur le concours loyal et

éclairé des représentants de la nation. Malheureusement
ils manquaient d'expérience, sauf peut-être Mounier et

Lally-Tollendal, qui démissionnèrent bientôt, ou Malouel

.

(pie ses relations avec la cour rendaienl suspect. Ceux qui

devinrenl les chefs ^\\i parti, Barnave, Mirabeau, La-

fayette, partisans de la royauté, lui firent souvent, pai

lems préjugés et leurs écarts de langage, autant de mV
Njue ses pires ennemis.

I
.'•- enragés étaient pour la plupart des -ms de chicane,

procureurs ou avoués, avocats surtout, qui pullulaienl

dans la Constituante 1
, outre mi<' foule de curés. Lèsent,

rages "ii théoriciens, cerveaux étroits el novateurs intre-

\. On comptai! deux cenl soixante-douze avocats dans la Cons-
tituante.
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pideSj >;in> autre bagage politique que quelques tirades

empruntées au Contrat social de Rousseau, ne se pro-

lienl rien moms, tout en laissant debout le trône,

que de régénérer la France, en faisant table nette de son

passé. A leur tête marchait Sieyès, qui regardait en pitié

les Constitutions les plus libérales des autres pays, comme
l'Angleterre et l'Amérique, se croyant sûr d'en donner

une bien meilleure à la France *.

Le parti des enragés, qui, faible d'abord, compta six

cents membres au bout de six mois, faisait à son insu le

jeu du parti révolutionnaire, composé de députés obscurs

mais actifs, Robespierre, Ruzot, Pétion, agents des

sociétés secrètes, qui visaient à la ruine de la monarchie,

de la religion et de tout ordre social.

Les clubs et l'émeute. — Le parti révolutionnaire,

composé à l'origine de dix membres et dans la suite do

trente membres au plus, réussit, tout en restant dans

l'ombre , à s'imposer à la Constituante et à lui dicter ses

plans les plus funestes. Sa force était, non dans la valeur

de ses membres, mais dans l'inexpérience naïve et pré-

tentieuse de l'Assemblée, surtout dans les clubs de Paris.

Les fameux clubs des Cordeliers , rendez -vous des révo-

lutionnaires orléanistes, et des Jacobins, rendez-vous des

révolutionnaires purs, ne s'ouvriront qu'un peu plus

tard. Mais il y en a déjà une foule qui n'ont pas laissé de

noms. Le plus important de tous est un club en plein

air, celui du Palais- Royal. « Dans cette enceinte, pro-

tégée par les privilèges de la maison d'Orléans, la police

n'ose entrer, la parole est libre, et le public qui en

use semble choisi exprès pour en abuser"2 . » Habitués

des cafés, coureurs de tripots, aventuriers et déclassés,

clercs de notaires ou d'avoués, étudiants, badauds, flâ-

neurs, curieux étrangers, déserteurs, femmes perdues',

y tourbillonnent comme un essaim tumultueux. Là, sur

les tribunes improvisées, tout ce monde pérore au hasard

et se pose en politique ou en législateur.

Les orateurs ordinaires sont Camille Desmoulins, jeune

i. Taine, la Révolution, I, 104.

2. Taine, ibid., I, 42. 119.
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avocat sans clients, vivant de quelques louis arrachés à

sa famille ; Danton, autre avocat médiocre, qui vit aux

crochets de son beau -père, limonadier; Brissot, qui de

ses courses à travers les deux mondes a rapporté pour

toute fortune des idées fausses et des habits rapiécés
;

Marat , savant méconnu , condamné au rôle de médecin

dans les écuries du comte d'Artois. Ces hommes ne se

contenteront pas toujours «le bavarder sur toutes choses

à tort et à travers. Ils lanceront, tantôt sur la cour pour

lui forcer la main, tantôt sur l'Assemblée pour lui arra-

cher des votes révolutionnaires, une vile populace qu'ai-

guillonne la faim ou que soudoie l'or du duc d'Orléans.

Nous allons les voir tout de suite à l'œuvre.

Prise de la Bastille (14 juillet 4789). — Pour
ménager sa popularité, Xecker avait négligé de paraître

aux rôles do roi dans la séance du 23 juin : c'était blâmer

implicitement la Déclaration royale. Quelque temps après,

Louis XVI ayant massé des troupes autour de Paris et

de Versailles en prévision de troubles plus que probables,

Xecker, prenant fait et cause pour les meneurs de l'As-

semblée, lui lit à ce sujet des représentations. Justement

froissé de l'attitude équivoque de son ministre, le roi lui

donna son congé ( 11 juillet).

Aussitôt l'émeute gronda au Palais-] i« »\;i] . On représenta

le renvoi de Necker, remplacé par des ministres à main
ferme, et la réunion des troupes comme un complot de

la cou i- contre le peuple. Camille Desmoulins monte sur

une table, annonce que le roi médite une Saint-Barthé-

lémy de patriotes, <'t, arborant à sud chapeau une feuille

d'arbre, la propose comme signe de ralliement. A Fin-

stanl les arbres sont dépouillés, el tous les assistants

prennent la cocarde verte. Los bustes d'Orléans el de

Necker sont promenés m triomphe. Le 1*2, une collision

entre 1rs dragons du prince de Lambesc <'i <\*^ gardes-

françaises passées à l'émeute accroît l'agitation des

esprits. Toute la lie de la société remonteen un clin d'oeil

â la surface. Des brigands à figure Binistre, déguenillés,

à moitié dus, armés d<- piques el de l>àt<>ns, incendienl

les barrières de l'octroi, pillent les boutiques des boulan-
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gers et des marchands de vin. Une bande enfonce à coups

de hache la porte des Lazaristes, saccage toute la maison,

puis s'engouffre dans les caves, où l'on retrouve le lende-

main une trentaine de morts et de mourants, hommes
et femmes, noyés dans le vin. Un groupe d'électeurs pa-

risiens décrète la formation d'une milice bourgeoise,

somme le prévôt des marchands, Flesselles, de donner

des fusils. Comme il temporise, la multitude court à

l'hôtel des Invalides , et en présence des troupes , immo-
biles par ordre du roi, enlève vingt -huit mille fusils et

des canons. Alors une clameur retentit : A la Bastille!

La Bastille était presque vide : en 1789 elle n'avait que

sept prisonniers, et c'était alors, quoi qu'on en ait dit,

une prison très douce i
; cependant le peuple la détestait

parce qu'elle semblait menacer de sa lourde masse et de

ses canons les faubourgs, et puis on faisait courir sur

son compte les bruits les plus sinistres. Le gouverneur,

de Launay, avait avec lui trente -deux Suisses et quatre-

vingts invalides, en tout cent vingt -deux hommes seu-

lement; mais ses hautes murailles, garnies de bouches

à feu, rendaient la place imprenable. Sept heures du-

rant, le gouverneur impassible laissa la foule immense,
où étaient beaucoup de badauds et de curieux, fusiller

sans relâche les murs hauts de quarante pieds et épais

de trente. Il ne s'émut qu'en voyant les assiégeants forcer

la première enceinte par le pont-levis. Alors seulement,

et après sommation, il ordonna à ses hommes de tirer.

La décharge tua ou blessa deux cents personnes.

A la vue des victimes, les soldats n'eurent plus le cœur
de tirer sur une foule qui leur paraissait impuissante. Bien

plus, perdant la tête, au lieu de laisser, tranquilles spec-

tateurs, l'ardeur des assaillants s'épuiser en efforts néces-

sairement stériles, ils forcèrent le gouverneur à ouvrir

lui-même ses portes. Il Je fit, mais après avoir obtenu des

assiégeants la promesse formelle qu'il ne serait fait de

1. La chose est parfaitement établie par les travaux de
M. Funck-Brentano, qui a étudié à fond les archives de la Bas-
tille. Voir l'ouvrage donné par cet érudit, Légendes et archives
de la Bastille, Paris, Hachette, 1901.

II. Cont. U. c 2
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mal à personne. A peine le pont-levis baissé, la foule se

précipite et égorge tout ce qui lui tombe sous la main. De
Launay, entraîné dans la rue, après les plus horribles ou-

trages, est percé de coups de baïonnettes. Quelques instants

après, Flesselles, arrêté comme traître, est abattu d'un

coup de pistolet; leurs têtes sanglantes sont portées jus-

qu'au Palais-Royal, d'où était partie l'émeute (14 juillet)
1

.

L'anarchie à Paris. — En apprenant la prise de la

Bastille, Louis XVI s'écria : « C'est donc une révolte? —
Non, sire, répondit le duc de la Rochefoucauld - Lian-

court, c'est une révolution. » Plus qu'une révolution,

c'était l'anarchie.

A la suite de ces journées de désordre, Louis XVI
renvoya ses nouveaux ministres et rappela Necker ; il

promit d'éloigner les troupes de Paris et de Versailles
;

Bailly avait été élu maire de Paris par les électeurs pari-

siens: il confirma cette élection; une milice nouvelle, la

milice bourgeoise, appelée désormais garde nationale,

avait été établie : il l'approuva ; on avait choisi Lafayette

comme commandant de cette garde : il ratifia ce choix
;

une cocarde avait été choisie comme emblème national,

la cocarde tricolore, où la couleur royale (le blanc) était

mariée aux couleurs parisiennes (le rouge et le bleu) : il

l'arbora à son chapeau dans une visite qu'il fit à sa bonne
ville de Paris. Dans tous ces actes, Louis XVI voyait sur-

tout des marques de condescendance et de conciliation :

c'étaient des preuves de sa faiblesse. « Sire, avait dit

Bailly en présentant au roi les clefs de la ville, ce sont

les mêmes qui ont été présentées à Henri IV; il avait

reconquis son peuple, ici le peuple a reconquis son roi. »

Ce misérable jeu de mots disait clairement la défaite de

la royauté. Mais, en glissant des mains du roi, le pouvoir

n'était point allé à l'Assemblée : il était allé au peuple,

et le pouvoir entre les mains du peuple tourna aussitôt à

l'anarchie.

Dans l.i nuit du 13 au 14 juillet, de sinistres gredins !

avaient, au Palais-Royal, dressé une liste de proscrip-
j

1. Tainc, lu Révolution, I, 50.
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tion. Sur cette liste figuraient entre autres l'abbé Maury,

le comte d'Artois, le conseiller d'État Foulon et son

gendre, intendant de Paris, Berthier. Une récompense

était promise à qui apporterait leurs tètes. Le comte

d'Artois et plusieurs autres proscrits de haut rang quit-

tèrent alors la France. Ainsi commença le mouvement

LES PREMIERES VICTIMES DE LA RÉVOLUTION
DE launay, foulon et berthier. Dessin de Girodet, fait d'après nature.

{Bibliot. nat. Cabinet des Estampes.)

de l'émigration, qui devait s'accélérer avec une rapidité

effrayante. Mais Foulon fut arrêté à Fontainebleau, Ber-

thier à Gompiègne, et tous deux ramenés à Paris. Fou-

lon, vieillard de soixante -quatorze ans, avait une botte

de foin sur la tête, un collier de chardons au cou et la

bouche pleine de foin : on l'accusait d'avoir dit que, si le

peuple n'avait pas de pain, il n'avait qu'à manger de

l'herbe, lui qui, l'hiver précédent, avait dépensé soixante
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mille francs dans sa terre pour donner du travail aux

pauvres. Malgré les électeurs parisiens , malgré Lafayette

qui insistait pour un jugement régulier, il fut accroché

à la lanterne d'un réverbère, rependu parce que la corde

avait cassé
;
puis on lui coupa la tête

,
qu'on promena au

bout d'une pique (22 juillet). Le même jour, Berthier,

qui dans son intendance s'était fait remarquer par son

intelligence et son humanité, fut abattu d'un coup de

sabre sur le chemin de la prison de l'Abbaye. On lui

coupa la tête, on lui arracha le cœur, qui, porté au Palais-

Pioyal, y fut promené dans un bouquet d'œillets blancs.

Ces crimes restèrent impunis. « Pour tout homme im-

partial, a écrit un témoin oculaire, la Terreur date du

14 juillet 1789 *. »

L'anarchie en province. — Dans les provinces,

c'était le même spectacle de désordre et de sang. Tous

les pouvoirs étaient anéantis et confondus, la force pu-

blique nulle; la garde nationale, organisée dans toute la

France sur le modèle de celle de Paris, tremblait devant

la vile populace, livrée à ses instincts de pillage et de

meurtre et excitée par la misère, devenue plus noire

depuis la révolution. En tête marche la canaille, vaga-

bonds, malfaiteurs, contrebandiers, sortis de l'ombre où

les tenait la maréchaussée. La canaille pille, saccage, tue

par besoin, par rancune, surtout pour le plaisir de piller

et de tuer. Dans leur hideuse besogne , les brigands sont

encouragés sous main par les députés de Paris, prin-

cipalement par les députés avocats ou procureurs; ils

invoquent même la complicité du roi, et ils exhibent des

placards signés Louis, qui leur enjoignent de courir sus

aux gentilshommes, d'incendier les abbayes et les châ-

teaux. Fidèles à ces ordres apocryphes, ils se mettent à

arrêter les convois de blé, à pendre les meuniers et les

marchands de grains, à rançonner les propriétaires,

puis ils dé vas! ont et renversent les châteaux, les abbayes,

les maisons bourgeoises.

Les attentats sur les personnes sont accompagnés d'ef-

1. Malouet, II, lJ.
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frovables raffinements de cruauté. A Troyes, le maire,

Huez, un vieillard, est accusé d'avoir accaparé les farines
;

on le jette à bas du grand escalier de l'hôtel de ville, on

le traîne dans les rues, une femme lui écrase la tête à

coups de talon, lui plonge à plusieurs reprises dans les

yeux ses ciseaux; un misérable, payé dix francs pour

cette besogne, lui coupe la tète, et on trouve ensuite que

cet accapareur laisse par testament dix-huit mille francs

aux pauvres. A Caen , le major de Belzunce est coupé en

morceaux. Dans le Languedoc, un gentilhomme, M. de

Barras, est dépecé sous les yeux de sa femme malade,

qui en meurt de saisissement 1
.

Quand, le 31 juillet, un député courageux, Lally-To-

lendal
,
porta à la tribune le récit de ces horreurs , l'As-

semblée, qui tremblait déjà devant la foule, parut ne

prêter qu'une attention distraite. Mirabeau osa même
s'écrier : <( Il faut des victimes aux nations ! » Et Barnave

renchérissant ajouta : « Le sang qui a coulé était- il donc

si pur? » Mot infâme prononcé par un homme qui ne
l'était cependant pas, et qui se montra plus tard capable

de généreux sentiments.

La nuit du 4 août 1789. ou l'abandon des
privilèges. — Quelques députés de la noblesse crurent

ÎÔuvoîr calmer par des sacrifices l'effervescence populaire.

Le 4 août, à la séance du soir, le vicomte de Noailles

proposa l'abandon des privilèges et des droits féodaux.

Accueillie avec surprise d'abord, la motion fut ensuite

applaudie avec enthousiasme et suscita une véritable épi-

démie de générosité. Les nobles offrirent tous leurs privi-

lèges financiers, honorifiques ou autres; le clergé, ses

dîmes ; un curé offrit même son casuel ; le tiers état , à

son tour, les privilèges des provinces, des villes, des cor-

porations. On vota à la hâte, se réservant de faire plus

tard la rédaction définitive des décrets, l'abolition de

toute servitude et main - morte , le rachat des droits féo-

daux, l'abolition des justices seigneuriales, l'abolition du
droit de chasse , de colombier et de garenne , l'abolition

1. Taine, la Révolution, I, 68, 106.
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de toutes les exemptions pécuniaires, le rachat des dîmes,

l'égalité des impôts, l'admission de tous les citoyens

aux emplois civils et militaires, l'abandon des privilèges

des provinces et des villes, enfin la réformation des

jurandes.

La nuit du 4 août, la Saint -Barthélémy des privi-

lèges, est mémorable, car elle marquait l'adhésion for-

melle, déjà pressentie dans les cahiers, des ordres privi-

légiés aux principes nouveaux. Mais c'était beaucoup de

LES TROIS OHDUES RÉUNIS

Gravure du temps représentant les trois ordres foulant aux pieds

ce qui les divisait. (Musée Carnavalet. Collect. de Liesville.)

besogne pour une séance. Mirabeau jugea sévèrement ce

tourbillon électrique. Un autre témoin disaii assez irré-

vérencieusement que « l'Assemblée offrit le spectacle

d'une troupe de gens ivres qui, dans un magasin de

meubles précieux, cassent et brisent à l'envi tout ce qui

se trouve sous leur main ».

L'Assemblée s'aperçut bien vite elle-même des effets

de sa déplorable précipitation. Pour nous en tenir à

quelques cas, elle avait simplement stipulé le rachat des
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droits féodaux ; les paysans conclurent à leur abandon.
Elle n'avait point entendu parler des redevances féodales,

purs baux de ferme, aussi sacrés que le sont tous contrats

entre un propriétaire et ses fermiers ; les paysans ces-

sèrent à la fois de payer droits féodaux et redevances

féodales, de sorte qu'une foule de petits gentilshommes

de campagne, qui n'avaient que cette ressource pour

vivre, furent absolument ruinés. De même encore, le

droit de chasse abandonné par les nobles fut repris par

les paysans. Il tourna promptement en braconnage, et les

LA NUIT DU 4 AOUT OU LE DÉLIRE PATRIOTIQUE

Gravure du temps. (Musée Carnavalet. Collection de Liesville.)

forêts furent saccagées, celles des seigneurs d'abord, puis

celles des communes et celles de l'État. En vain l'Assem-
blée essaya-t-elle d'expliquer à maintes reprises sa pensée :

on ne voulut pas la comprendre. Le peuple ne sut
d'ailleurs aucun gré de leurs sacrifices au clergé et à la

noblesse.

JUa Déclaration des droits de l'homme (20 août

4789). — Alors qu'il aurait fallu arrêter la foule sur

le chemin du désordre, l'Assemblée, au contraire,

seconda inconsciemment son despotisme sans frein et

ses attentats croissants par la Déclaration des droits de

l'homme. Convaincue, disait-elle naïvement, que ce l'igno-
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rance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont

les seules causes des malheurs publics », elle voulut les

placer en tête de la Constitution qu'elle avait mise en

chantier. Voici les principaux articles de la fameuse Décla-

ration où sont renfermés ce qu'il est convenu d'appeler

les grands principes de 1789.

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux
en droits. — Le principe de toute souveraineté réside

essentiellement dans la nation. — La loi est l'expres-

sion de la volonté générale; elle doit être la même
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. —
Tous les citoyens sont également admissibles à toutes

les dignités, places et emplois publics. — Nul ne peut

être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déter-

minés par la loi, et selon les formes qu'elle a pres-

crites. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions,

même religieuses.— Tout citoyen peut parler, écrire,

imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de

cette liberté. — Les impôts doivent être également

répartis entre tous les citoyens en raison de leurs

facultés. — Tous les citoyens ont le droit, par leurs

représentants , de consentir l'impôt librement, d'en

surveiller Vemploi et d'en déterminer la quotité, l'as-

siette, le recouvrement, la durée. — La propriété est

un droit inviolable et sacré.

La Déclaration renferme une part de vérité incontes-

table : l'égalité devant la loi , l'admissibilité de tous les

citoyens aux dignités et aux emplois, le respect de la

liberté individuelle, des opinions religieuses et politiques,

le vote libre, la juste répartition de l'impôt, la surveillance

de son emploi, l'inviolabilité de la propriété, sont autant

dé principes parfaitement justes et sur lesquels repose

toute société bien organisée. Mais, sans insister sur le

vice radical d'une Constitution (Voù l'idée de Dieu est

systématiquement écartée, il faut dire qu'à télé des prin-

cipes justes, il en est d'autres qui sont vagues, suscep-

tibles de plusieurs sens ou de sens opposés, et dont

l'interprétation, laissée aux caprices de la foule, pouvait,

surtout dans une époque troublée, lui fournir les armes
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les plus dangereuses contre l'ordre social. Tels sont les

trois articles qui déclarent que /es hommes naissent et

meurent égaux en droits; que le principe de toute

souveraineté réside essentiellement dans la nation;

que la loi est l'expression de la volonté générale. La
proclamation de ces principes, tous empruntés à Jean-

Jacques, était pour le moins inopportune, et l'Assemblée

le sentit si bien, que la Déclaration fut repoussée en séance

rète par vingt-huit bureaux sur trente. Si elle passa

au vote public , ce fut imposée par les tribunes 1
.

.Les joiiT'npps du 5 p.t <1 il (} np,t,pl>i'o ïTttQ —
Après avoir publié la Déclaration des droits de l'homme,

l'Assemblée se mit à discuter la Constitution. Mounier et

Lally demandaient deux Chambres, l'une de députés

élus, l'autre de sénateurs nommés à vie par le roi sur

des listes dressées par les bailliages électoraux. Ils deman-
daient en outre pour le roi le droit de sanctionner les

lois ou veto absolu; enfin une loi électorale fondée sur

la propriété. Ces idées étaient fort sages et assuraient à

la fois au pouvoir la plénitude de son exercice et à la

liberté ses plus solides garanties. Elles furent développées

avec talent par leurs auteurs, et vigoureusement sou-

tenues, en ce qui concerne du moins le veto absolu, par

Mirabeau /Elles auraient passé à une forte majorité, sans

les menaces qui du dehors furent adressées à l'Assem-

blée. Les députés, ne se souciant pas de faire égorger

leurs femmes et leurs enfants, ou de voir « éclairer leurs

châteaux », repoussèrent la Chambre haute et n'accor-

dèrent au roi qu'un veto suspensif*.

Les débats sur le veto avaient vivement inquiété et

irrité les agitateurs de Paris. Ces agitateurs en voulaient

aussi au roi pour le retard qu'il mettait à sanctionner la

Déclaration du 4 août et celle des droits de l'homme. Ils

résolurent donc de forcer à venir à Paris même le roi et

l'Assemblée, pour les avoir tout à fait sous la main.

L'émeute fut, comme toujours, le moyen employé. La

1. Malouet, II, 165. — Taine, la Révolution, I, 123, 274, 275.

2. Taine, la Révolution, I, 124, 125.
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disette sévissait dans la capitale, où, par suite de l'ab-

sence de sécurité sur les routes, les farines n'arrivaient

plus que très irrégulièrement. Il fut arrêté qu'on lance-

rait sur Versailles les femmes affamées ; on leur en

adjoindrait d'autres payées avec l'or fourni par le duc

d'Orléans, on renforcerait leur groupe d'une troupe

d'hommes armés 1
. On pouvait être certain que les troupes

ne tireraient point sur des femmes, et que, pour avoir

la paix, le débonnaire Louis XVI les suivrait à Paris.

Ce complot, longuement préparé par Danton et Marat,

éclata le 5 octobre. Une femme fait au Palais-Royal la

motion d'aller demander du pain au roi, à Versailles.

Toute une armée de mendiantes , de poissardes , de blan-

chisseuses , surgit en quelques heures ; on en compte de

sept à huit mille. A leur tète se mettent un clerc d'huis-

sier, Maillard, un des héros de la Bastille, et Théroigne

de Méricourt, femme géante, en veste rouge d'amazone,

qui brandit une épée. Toutes crient : « Du pain ! A Ver-

sailles! » Parmi elles, plusieurs sans doute ont faim:

plusieurs aussi n'ont ni faim ni soif; vêtues de blanc,

coiffées et poudrées, elles rient, chantent, dansent,

comme si elles allaient à une partie de plaisir ; de plus,

leur démarche , leur voix , leur barbe mal rasée, dénotent

qu'un bon nombre sont des hommes en jupons. Quelques

centaines d'hommes renforcentle bataillon hurlant, qui,

arrivé à Versailles, trouvant les grilles du château fer-

mées, se porte sur la salle des Menus, où L'Assemblée

est en séance. Les femmes remplissent les galeries, la

salle même, les hommes avec elles, armés de bâtons,

de hallebardes , dépiques; elles se mêlent aux députés,

envahissent leurs bancs, menacent, insultent le prési-

dent, qui. de guerre lasse, abandonne son fauteuil, où

l'une d'elles s'installe. Kilos donnent OU retirent la parole

aux députés. « Qu'on fasse parler, dit l'une, notre petite

mère Mirabeau; nous voulons l'entendre. — Monsieur

Mounier, dit. l'autre, pourquoi aveZ-VOUS détendu ce

vilain vetof Prenez bien garde ;'i la lanterne! » Sur leur

i. Taine, !" Révolution, I. 127.
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injonction et accompagnée d'elles, une députation de

l'Assemblée va au château, arrache au roi un décret sur

les subsistances et la sanction de la Déclaration des

droits
;
puis vers dix heures du soir on leur fait distri-

buer des vivres, et la salle des délibérations se change en

un banquet populaire.

Aux orgies vont succéder des scènes de sang. L'ar-

rivée, vers minuit, de Lafayette à la tête de la garde

nationale parisienne, et ses bonnes paroles avaient ramené

un calme relatif dans la foule. Mais, avec la garde

nationale , étaient venus
,
protégés par la nuit , des mil-

liers de bandits. A l'aurore, comme Lafayette se repo-

sait une heure, ces bandits, apercevant une grille du

château ouverte, envahissent les escaliers, assomment

.-•nies «lu corps, qui, comme toujours, ont reçu du

roi défense de tirer, et parviennent, en vomissant d'hor-

ribles imprécations, jusqu'aux appartements de la reine.

La reine, réveillée par le bruit , se suive, à demi vêtue,

chez le roi avec ses enfants. Déjà les portes de la salle sont

ébranlées; une d'elles éclate, lorsque Lafayette accourt

avec son état-major et fait reculer les assassins. Le coup

est manqué; mais une clameur immense se fait entendre :

ce Le roi à Paris ! )) Louis XVI se soumet.^On demande
ensuite la reine ; on la veut sur le balcon , mais c'est

pour l'avoir au bout des fusils. La reine, qui le sait, s'y

élance courageusement. Lafayette se précipite sujr le

balcon avec elle et lui baise respectueusemenl la main.

Alors, dans cette foule de femmes impressionnables, un
revirement soudain 8e produil : les fusils s'abaissent, et

les cris de Vive le i-<>i ! Vive la nation ! «'«latent.

Il fallut quand même se mettre en route pour Paris.

Jamais on ne vit cortège de roi aussi lamentable. Au
centre, la famille royale et cenl députés dans «les voi-

tures ; à IVniour, les gardes du roi ayant chacun un

garde national en croupe
; en arrière, le gros «I»

1

la garde

nationale, puis les hommes à piques; les femmes un peu

partout, a pied, â cheval, en Qacre, sur des charrettes

ou à califourchon sur l.-s canons; en tête, deux perches

où sont attachées des têtes coupées. <>n s'arrête en route
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pour manger, boire, trinquer ou barbouiller les têtes;

an lire des salves de mousqueterie, on danse dans la boue

et on entre à Paris en chantant : « Nous amenons le bou-

langer, la boulangère et le petit mitron 1
. » Le calme du

roi fut à l'égal de son humiliation, et la reine montra un
admirable empire sur elle-même. La cour alla loger aux
Tuileries.

La Constituante à Paris; les démissions;
l'anarchie dans l'Assemblée. — L'Assemblée suivit

le roi à Paris. Elle se réunit d'abord dans une salle de

l'archevêché, puis à la salle du Manège, non loin des

Tuileries. Mais déjà elle n'était plus que l'ombre d'elle-

même. Meunier, Lally-Tolendal , s'étaient retirés aussitôt

après le 6 octobre, dégoûtés de la révolution , écœurés de

ce qu'ils avaient vu, « honteux, disait Lally, de siéger

dans cette caverne d'anthropophages. )) Cent vingt

députés firent comme eux, d'autres s'étaient déjà retirés ;

c'étaient en général ceux qui avaient montré le plus de
et de modération. Le reste de la droite s'enferma

dans un mutisme calculé ; seul Malouet et un petit groupe

d'amis continuèrent la lutte ; mais ils étaient peu écoutés.

Le résultat de ces retraites ou de ces abstentions fut que
la direction des affaires alla sans conteste au parti des

•âgés, qu'appuyaient souvent des hommes foncière-

ment monarchistes, comme Mirabeau et Barnave. Les

enragés eux-mêmes subissaient de plus en plus le joug

des révolutionnaires les plus avancés, comme Robes-

pierre, ou plutôt de la foule qu'on lâchait sur eux.

Qu'attendre d'une assemblée ainsi diminuée d'un

quart, mutilée de ses membres les plus éminents et sans

cesse menacée par l'émeute? Il est difficile d'ailleurs de
-imaginer le désordre de ses délibérations. Les orateurs

devaient parler au milieu d'interruptions incessantes et

d'un bourdonnement continu. La rumeur discordante de
la salle s'enflait encore du tapage des tribunes, où des

laines de spectateurs entassés applaudissaient, trépi-

Li nient, huaient en toute liberté; ils se livraient même

1. Taine
?
la Révolution, 1; 126, 138.
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v à des voies de fait sur les orateurs qui ne leur plaisaient

pas 1
. Le président n'avait point d'autorité ; on en chan-

geait tous les quinze jours. Point de règlement pour

déterminer l'ordre des débats; tout était livré au hasard

et à l'imprévu. Aucune discussion sérieuse : « La moitié

du temps, écrit un témoin oculaire'2 , s'y dépense en

acclamations et en clabauderies. »

Clameurs assourdissantes, verbiage pompeux, décla-

matoire, théâtral : voilà à quoi se réduisent la plupart

des séances. La plupart aussi commencent par la lecture

publique d'adresses enthousiastes ou de dénonciations me-
naçantes. Souvent on admet les pétitionnaires en personne

à la barre de l'Assemblée. On tolère des présentations

et des défdés ridicules ou indécents. Un jour on présente

à l'Assemblée un serf du Jura âgé de cent vingt ans : le

fait au moins prouve qu'on pouvait devenir vieux dans

le servage. Un autre jour, les ambassadeurs du genre

humain, Espagnols, Hollandais, Turcs, Arabes, Persans,

Indous, Mongols, Chinois, conduits par le Prussien

Anacharsis Clootz , viennent déclamer contre les tyrans :

ce sont soixante vagabonds payés douze francs par tête el

habillés de défroques empruntées aux théâtres. Plus tard

,

après les lois sur le clergé, ce sera une religieuse qui

viendra remercier l'Assemblée d'avoir ouvert les cloîtres;

ce seront des premiers communiants qui, conduits par-

un prêtre assermenté, viendront à la barre de l'Assem-

blée jurer de verser leur sang pour la liberté el seront

gravement félicités par le président. On n'est pins dans

une assemblée de législateurs, on est à la comédie 8
.

Nouvelles divisions administratives. — Les
départements. — Le travail sérieux se taisait dans 1rs

bureaux. On y travaillait beaucoup, puisqu'on voulait tout

détruire <'n France pour tout rebâtir. Un des premiers
actes de l'Assemblée fui la création des départements.

Les anciennes divisions administratives ou provinces

1. Mal.. lie!. Il, 10.

2. Lettre de Morris, ministre dos États-Unis, à Washington,
24 janvier 1790.

:;. Taine, la Révolution, I, 143, 153, 178,
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avaient de sérieux défauts; elles étaient fort inégales,

bizarrement enchevêtrées, entretenaient Fesprit parties

lariste, favorisaient les résistances locales, et surtout

gênaient la juste répartition des impôts. Un décret du
k
2.l février 1790 leur substitua les départements, nou-

velles circonscriptions beaucoup plus régulières, dont le

nom fut emprunté tantôt à des montagnes, tantôt à des

ouïs d'eau. Les départements, au nombre de quatre-

vingt-trois, étaient divisés en districts, les districts en

aoitons, et les cantons en communes. A la tête du dépar-

tement et du district furent des conseils d'administration

élus; les communes eurent leur municipalité, également

élue. Dans le sein du conseil départemental était prise

une commission executive appelée Directoire ; les muni-
•ipalités eurent, comme par le passé, à leur tète un
maire élu par les conseillers ses collègues et non plus

pommé par le roi.

A côté de leurs avantages, les départements avaient le

tort grave d'être pour la plupart de purs carrés géomé-

triques tracés sans aucun respect des traditions ou des

mœurs communes, parfois même sans aucun égard pour

les convenances des habitants; par exemple, les fau-

bourgs de Lyon bâtis sur la rive gauche du Rhône avaient

leur chef- lieu, non point à Lyon, mais à Grenoble, dis-

ant de cent vingt kilomètres. De plus, la création des

lépartements faisait disparaître la dernière barrière

apposée à la centralisation , qui plus tard devait finir

jar annuler tous les pouvoirs locaux. Quant à l'idée de

aire gouverner le département par une commission

Idministrative élue, c'était folie pure, car toute adminis-

ration devenait impossible. Aussi les directoires ne vé-

jurent-ils que dix ans.

LHéorganisation judiciaire. — Sur les divisions

idministratives nouvelles se greffa la réorganisation judi-

;iaire. Ton- les anciens tribunaux ordinaires, prévôtés,

Hdlliages, présidiaux et Parlements, ainsi que les tribu-

îaux exceptionnels, disparurent. ^^jdmLj- on institua

1niîJm&IJ- ÇSL.-
&i''.$iÙA

|

,ai ' canton, et un triby,rial par dis-

rict Point de Cours d'appel spéciales : les tribunaux <le
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district furent chargés de juger les appels les uns des

autres. Au criminel, d'après le principe que l'accusé

doit être jugé par ses pairs, on introduisit le jury, conseil

formé de douze citoyens notables, qui, assistés de trois

juges, formèrent la Cour d'assises. Il y eut un jury par

département. Tous les tribunaux étaient dominés par un
tribunal suprême appelé Cour de cassation, dont le rôle

était de casser les arrêts contraires aux lois et de renvoyer

les causes à un autre tribunal pour être jugées à nouveau.

La vénalité et l'hérédité des charges furent supprimées ;

les juges furent élus par le peuple pour six ans, système

déplorable, qui pouvait envoyer dans les tribunaux des

hommes tarés ou incapables, et qui en tout cas détruisait

la force essentielle de la magistrature, c'est-à-dire l'ina-

movibilité et l'indépendance (avril et mai 1790).

Réorganisation financière. — Ces nouvelles divi-

sions administratives devaient également plus tard , sous

le Consulat, servir de base à un nouveau système de per-

ception des impôts, remarquable par la régularité autant

que par la simplicité de son mécanisme : au chef- lieu de

canton, un percepteur ; au chef- lieu d'arrondissement r

un receveur particulier ; au chef- lieu de département,

un receveur général. Ce système ne fut qu'ébauché par

la Constituante. Elle apporta plus d'attention aux impôts

eux-mêmes.
Devenus obligatoires pour tous les citoyens, les impôts

directs lurent profondément modifiés. Taille, taillon,.

capitations, vingtièmes, disparurent et firent place à

deux seules contributions : la contribution foncière, qui

i sur les immeubles, et la contribution mobilière,

impôt sur le revenu général du contribuable, estimé

d'après les conditions extérieures <!<• son logement.

Plus radical encore lut le remaniement dos impôts

indirects, désormais appelés contributions indirectes.

La gabelle, les droits sur le tabac, sur les boissons, les

octrois dos villes, furent supprimés: on ne garda que les

droits oL'onrouistremen t et de timbre^ auquel on ajouta

lin impôt particulier sur le commerce appelé (intente.

C'était une (auto grevé qui privait l'Etat <-t les villes de
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urces précieuses, indispensables; l'Assemblée ne
prit une semblable mesure que dans la crainte de déplaire

au peuple, surtout aux ouvriers parisiens. Il fallut

demander à l'impôt direct ce que l'on sacrifiait à l'impôt

indirect, et plus tard, devant une nécessité évidente, les

impôts supprimés et les octrois furent rétablis. La sup-
-ion momentanée de la gabelle et des autres impôts

indirects amena la suppression définitive du système
ruineux des fermée générales. Rétablis, les droits sur

, le tabac, les boissons, furent non plus affermés y
mais perçus par TÉtat au moyen d'agents spéciaux.

Bétonnes commerciales et industrielles. —
Les vieilles corporations d'arts et métiers, connues aussi

Le ii' 'm de jurandes, de maîtrises, avaient, aux yeux
de la majorité de la Constituante, le double tort d'être

intimement rattachées à la religion et de contrarier les

ouveaux de liberté et d'égalité. Aussi, allant plus
loin que les cahiers, qui se contentaient de demander la

réforme des corporations, l'Assemblée les supprima com-
plètement (13 lévrier 1790).

tait désormais le régime de la libre concurrence
dans le commerce et dans l'industrie. La libre concur-

;ce donna une* activité indéniable aux affaires; mais
au—

i elle permit aux gros négociants de ruiner sans peine
etits, aux grandes fortunes, tantôt isolées, tantôt

unies dans de puissants syndicats, de reformer au profit

de quelques individus les monopoles détruits. Dans l'indus-

trie, la libre concurrence amena rapidement la décadence
iroduits, et mit les ouvriers, isolés et sans défense,

à la merci du patron qui voudrait les exploiter, ou à son
tour le patron à la merci de ses ouvriers, qui ont pour lui

er la main l'arme redoutable des grèves.

Le nos jours, les corporations revivent plus ou moins
ciations appelées syndicats, formées soit par-

les patrons, soit par les ouvriers. Mais il y a loin de ces

syndicats aux anciennes associations, qui se préoccupa ient
Qtérêts moi aux et religieux autant que du bien-être

. et qui surtout maintenaient entre travail-

eurs et maîtres une fraternité toute chrétienne.
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Quoique déclarés libres, le commerce et l'industrie

turent frappés d'un droit appelé patente, que dut payer
;

tout négociant ou tout artisan. En revanche, le commerce

fut favorisé par la suppression des péages féodaux et des

douanes intérieures qui couvraient encore la moitié de la

France. De plus, pour sauvegarder les droits des inven-

teurs, on imagina les brevets d'invention.

Affaires financières. — Le déficit, la dette, les

assignats. — L'équilibre des finances était un des

points les plus importants de la mission de la Consti-

tuante. Il fallait à la fois faire face à une dette d'environ

deux milliards (prés de cinq milliards en monnaie d'au-

jourd'hui), dont une partie était immédiatement exigible,

et combler le déficit annuel qui, au 5 mai 1789, était de

< inquante-six millions.

Le déficit n'avait fait que grossir depuis l'ouverture

des États généraux. Profitant du désordre universel, les

populations négligeaient en masse de payer les impôts

directs, et se montraient plus rebelles encore aux taxes

qui frappaient le sel, le tabac, les boissons. Dans un

irrand nombre de villes, les barrières des octrois avaient

été renversées, et les bureaux des gabelous, des doua-

niers, saccagés. Les conséquences furent que le revenu

public, baissant tous les jours, avait fini par tomber au

quart des recettes ordinaires. Non seulement l'Assemblée

oc -ut |»;is remédier à la détresse du trésor, mais elle la

consacra eu quelque sorte el la rendit irrémédiable en

supprimant, comme nous venons de le voir, la plupart

( |,.s impôts indirects.

Impuissante à combattre le déficit annuel, l'Assemblée

ne le fut pas moins sur la question de la dette publique.

Dès le 24 septembre 1789, se trouvant en présence

d'échéances impérieuses, Necker avail dû proposer à l'As-

semblée une mesure exceptionnelle, qui consistait à récla-

mer aux contribuables ;ûsés le quart <><' leur revenu.

La proposition du quart du revenu avail ('pouvante l'As-

semblée, sans cesse alarmée pour sa popularité: il avait

été besoin de toute l'éloquence vibrante de Mirabeau,

uni avait évoqué le spectre de la hideuse banqucrou1e f
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enlever ce rate. Mais afin de dissimuler ce qu'avait
aodieui cel impôt exorbitani décoré du nom de contreMon patriotique, on laissa à chaque citoyen le soin de
fixer lui-même son revenu. Cette liberté donna lieu aux
évaluations les moins patriotiques et les plus fantaisiste^
de sorte que la contribution, y compris les autres dons
patriotiques et les boucles d'argenl que les députés arra-
Cûeren1 a leurs oreilles en pleine séance, ne fournit, la
Première nnnée, que la somme misérable de dix millions
au lieu des cenl quatre-vingts millions attendus 1

Alors se dressa de nouveau le spectre de la hideusi
iqueroute. Pour y échapper, on décida la création d'un

papier-monnaie. Mais le papier -monnaie n'a par lui-même aucune valeur; il lui faut une garantie, soit enm
-
soif en argent, comme en ont les billets de la Banque

de France actuelle, soit en immeubles. L'Assembler.
pu n avait m or ni argent, songea à trouver sa garantie
dans les biens du clergé.

Spoliation du clergé (22 avril 1790). — Sur la
proposition de ïalleyrand, évéque d'Autun, vigoureuse-
"<;•<;* combattuepar Maury, non moins vigoureusement
soutenue par Mirabeau, il lut décrété que les biens du
cierge tant séculier que régulier, seraient mis à la
disposition de la nation. Ces biens furent assignés (d'oùnom d assignats) comme garantie à une première
émission de quatre cents millions de billets. C'était la
confiscation d'environ quatre milliards. Un vol sem-Mable n avait même pas l'excuse de la nécessité; car lecierge, par 1 organe de M. de Boisgelin , archevêque
Aix, offrait pour rembourser la dette exigible, défaire

"" emprunt de quatre cents millions hypothéqués sur
«;> biens d Eglise, emprunt qui aurait certainement
réussi, a cause du grand crédit dont jouissait le clemé 2

p cause unique du vol était la haine portée à l'Église par
1" fraction dirigeante de VAssemblée
La confiscation des Liens ecclésiastiques, complétée par

1- Taine, la Révolution, I, 360
2. Taine, ibid., I, 220.
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la suppression , sans indemnité , de la dime , eut d'autres

résultats que celui, déjà Tort grave, de fausser la cons-

cience publique et d'ébranler le principe de la propriété.

Les deux cents millions de revenus du clergé n'étaient

pas tous dépensés par le clergé lui-même. Une grosse

partie allait aux écoles, aux asiles des pauvres, aux hos-

pices
; désormais écoles, hospices, asiles, périclitèrent,

plusieurs furent immédiatement ruinés. Les monastères

nourrissaient beaucoup de malheureux et faisaient de

larges aumônes; désormais leurs portes furent fermées,

et les centaines de mille de pauvres qu'ils soulageaient

durent croupir dans leur misère, ou allèrent grossir les

bataillons de loqueteux qui encombraient les mandés
villes 1

.

En prenant les biens de l'Église, l'État s'était chargé

d'allouer une indemnité aux membres du clerué. 11 enga-

geait ainsi l'avenir à perpétuité et imposait au trésor une
charge nouvelle. Ce fut pour lui un embarras considé-

rable, bien que les indemnités fussent souvent dérisoires,

et que des religieuses, par exemple, touchassent par an

de cinquante à cent livres, en attendant le jour où la

Révolution les jetterait brutalement hors de leurs cou-

vents ou même les conduirait à l'échafaud.

Enfin, tandis que d'un côté la vente, souvenl à vil prix,

<les biens prétendus nationaux enrichissait des spécu-

lateurs peu scrupuleux, d'un autre coté l'État, regar-

dant ce fonds comme inépuisable, se lança dans des

émissions d'assignats vraiment insensées. Dès le 29 sep-

tembre 1790, l'Assemblée décrétail une émission nouvelle

de huit cents millions d'assignats, sur la proposition de

Mirabeau, malgré Necker, qui, de dépit, quitta le minis-

tère et la France. Les émissions devaient se succéder à

jets continus, si bien que, quand on brisa la planche aux

assignat! en I7!M>, on en axait .'-mis pour quarante-cinq

milliards. Naturellement la dépréciation de ce papier tut.

rapide. Les relations commerciales en furent profondé-

ment troublées; les rentiers, les fonctionnaires, que l'on

\. T;iilir, IWnr'ir,, rc(/i)in', |). 13, M I :<
: roltlt i(»l , I, 210,
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pavait eu assignats, furent ruinés ; <'t
,
pour comble, l'Etat

lui-même se trouva acculé à une honteuse banqueroute.

Au mois de mai 1780, dit Necker, le rétablissement de

l'ordre dans les finances n'était qu'un jeu d'enfant. » Go

rétablissement fut promptement rendu impossible par

l'inexpérience et l'incapacité de la Constituante, que

dépassèrent, si c'était possible, en folio financière, la

i<lati\o el la Convention.

Constitution civile du clergé (42 juillet 1790). —
Le clergé avait été dépouillé de ses richesses, qui, en assu-

rant son indépendance, assuraient sa dignité, et réduit à

la condition humiliante de salarié. Pour le rabaisser plus

encore , la Constituante voulut le pousser dans le schisme

,

le séparer de Rome et en faire un simple corps de fonction-

naires relevant uniquement de l'Etat.

Elle commença par refondre, sous prétexte d'unifor-

mité , les circonscriptions territoriales de l'Eglise de

France, qui remontaient aux premiers siècles de la

Gaule chrétienne. Il y avait cent trente-six diocèses; on

réduisit ce nombre à quatre-vingt-trois, un par départe-

ment. Chaque diocèse fut divisé en un certain nombre de

paroisses en rapport avec sa population. Tous les cha-

piti rathédrales furent supprimés. Ensuite, sous

prétexte de liberté, la même assemblée décida que les

évêques et les curés seraient élus par le peuple. Pou-

vaient prendre part à l'élection tous les habitants du

diocèse ou de la paroisse, sans distinction de culte, cal-

vinistes, luthériens, juifs ou libres penseurs. Défense était

faite à l'évoque de demander confirmation de son élection

au Pape; il devait seulement lui écrire en témoignage

d'unité de foi. Défense à l'évêque d'exiger du curé aucun

autre serment que celui d'être et de rester catholique; en

cas de litige entre l'évêque et le curé, le tribunal civil

déciderait. L'évêque ne pouvait s'absenter de son diocèse,

le curé de sa paroisse, sans la permission du département

ou du district. Le curé choisissait lui-même ses vicaires

parmi les prêtres approuvés par l'évêque.

Le serment schismatiqne (décembre 4790). —
La constitution civile, votée le 42 juillet 4790 sans
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que le Pape eût été aucunement consulté, était, à ne

pouvoir s'y méprendre, schismatique. Elle fut présentée

au roi, qui différa jusqu'au 26 décembre de donner son

approbation. Le Pape la condamna l'année suivante.

Aussitôt que le roi se fut décidé malgré ses vives répu-

gnances , l'Assemblée mit en demeure les députés ecclé-

siastiques de prêter serment à la nouvelle constitution.

Alors on vit un spectacle digne des plus beaux jours du

christianisme. Malgré les objurgations de leurs collègues,

parmi lesquels Barnave et Mirabeau se signalèrent par

leurs violences, malgré les cris de mort qui retentissaient

dans les tribunes et au dehors, soixante ecclésiastiques

seulement, dont un tiers se rétracta ensuite, jurèrent;

parmi eux étaient Grégoire et Talleyrand. Dans la France

entière , la proportion des assermentés fut moindre en-

core. Sur cent trente-six évêques, quatre seulement prê-

tèrent le serment : Loménie de Brienne et Talleyrand,

incrédules notoires; Savine, évêque de Viviers, faible d'es-

prit, et Gobel, évêque de Lydda in partibus; sur soixante

mille curés ou vicaires, dix mille au plus le firent, et

beaucoup se rétractèrent quand le Pape eut parlé.

Tous les insermentés savaient qu'en refusant le ser-

ment ils prononçaient eux-mêmes leur destitution. Ils

durent quitter leurs églises, leurs cures, se condamner

à vivre à peu prés d'aumônes; mais ils eurent la conso-

lation de se voir suivis dans leurs églises improvisées par

tous les catholiques dont la foi n'était pas encore éteinte
;

tandis que le clergé assermenté avait pour auditeurs, on

ne saurait dire pour ouailles, les sceptiques, les déistes, les

indifférents, les gens des clubs et les membres de l'admi-

nistration. Les intrus se vengèrent de leur isolement en

attirant les foudres du pouvoir sur les prêtres Bdèles,

qui lurent punis par l'exil, la prison, la mort. Cette

guerre déclarée par la Constituante à l'Église est d'au-

tant plus révoltante, «pie la masse du clergé s'étail i<»ut

d'abord montrée favorable aux idées nouvelles.

L'assemblée s'occupa aussi <les Ordres religieux. En

lévrier 1790, les vœux monastiques furent supprimés.

Beaucoup de monastères d'hommes étaient en décadence;
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;m>-i les deux tiers des religieux profitèrent de la mesure

de l'Assemblée pour abandonner le cloître. Mais la plu-

part des religieuses demeurèrent fidèles à leurs vœux,

bien que réduites à un affreux dénuement par suite de

la confiscation de leurs biens. Ce n'était point ce qives-

pérait le parti sectaire de la Révolution ; aussi la Légis-

lative supprimera tous les Ordres religieux, même ceux

dont elle apprécie les services, et en dispersera les

membres par la force.

Fête de la Fédération (14 juillet 1790). Les

débats sur les affaires religieuses eurent comme inter-

mède la fête de la Fédération.

Sur la lin de 1789, dans la petite ville d'Étoile, près

de Valence, douze mille gardes nationaux des deux rives

du Rhône s'étaient , à la fin d'un banquet, juré amitié et

assistance mutuelles. L'exemple avait été suivi, et peu

à peu les fédérations avaient fait le tour de la France.

La commune parisienne proposa de réunir les fédérations

départementales en une vaste fédération qui engloberait

la France entière. L'Assemblée accueillit l'idée avec

transport, et fixa la cérémonie au 14 juillet, anniver-

saire de la prise de la Rastille.

Les préparatifs de la fête à Paris furent menés avec un

entrain merveilleux. Officiers et soldats, moines et comé-

diens, grandes dames et mendiantes, ouvriers de tous les

métiers, paysans de la banlieue , confondus dans une im-

mense armée de travailleurs, saisirent la pioche, roulèrent

la brouette, et en sept jours transformèrent le Champ-de-
Mars en un cirque colossal. Pour s'entraîner à la besogne,

on travaillait au refrain de chansons patriotiques.

Le 14 juillet, quatre cent mille personnes garnis-

saient les gradins du cirque improvisé; la foule reçut

en dansant les quatorze mille fédérés départementaux. Le
roi, la reine, les princes, l'Assemblée nationale, étaient

présents. Quarante pièces de canon tonnèrent à la fois

,

trois cents tambours lancèrent leurs roulements sonores.

L'évêque d'Autun, assisté de deux cents prêtres revêtus

d'aubes avec des ceintures tricolores, dit la messe sur

l'autel de la patrie dressé en plein air; puis, sur ce même
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autel, Lafayette prêta le serment de fédération, après

lui le roi, ensuite le président de l'Assemblée, et quatre

cent mille vivats leur répondirent.

Les réjouissances qui suivirent tinrent de la frénésie.

Pendant plusieurs jours, au Champ -de -Mars, sur l'em-

placement de la Bastille démolie, dans les rues, on

chanta, on but, on dansa, on s'embrassa. De graves

chanoines, des aumôniers, des religieux, se mêlèrent,

de gré ou de force, aux rondes joyeuses. Même spectacle

dans la France entière. L'enthousiasme était universel :

beaucoup crurent sérieusement à l'avènement du règne

de la fraternité.

Retour des troubles. — Ce n'était là, malheureu-

sement, que jeu des nerfs, surexcitation de la sensibilité,

carnaval d'un jour. La triste réalité ne tarda point à

reparaître. Pendant les fêtes mêmes, on avait entendu

dans certaines villes le triste chant inventé au lendemain

des journées d'octobre : Ça ira, les aristocrate* à la

lanterne, on les pendra! Les agitateurs recommencèrent

leurs excitations, d'autant plus dangereuses à Paris, que

cette ville regorgeait d'une populace immense accoutumée

au succès et au crime. Camille Desmoulins, qui se don-

nait l'ignoble titre de « procureur général de la lanterne »,

se remit à vomir d'infâmes outrages contre la cour. Marat

appelait les citoyens à l'insurrection et au meurtre,

demandant pour l'instant de cinq à six cents têtes.

Dénoncés à l'Assemblée (2 août), ces deux répugnants

personnages demeurèrent impunis.

C'est que la Constituante avait peur de la foule des

aboyeurs qui chaque jour remplissaient les galerie*

assiégeaient ses portes, Sons ses fenêtres on faisait des

motions d'assassinats contre les députés qui oe voteraient

lans le sons de ta Révolution. Le t27 septembre, un

député, Dupont, qui ;i\;iit parlé contre les assignats,

l'ut entouré par une foule menaçante, hué, bouscul

aurait été jeté à l'eau ians l'intervention de la garde,

députés de la droite étaient représentés en public

la corde ail COU. Manry no se sauva un jour qu'en

présentant à la populace ses pistolets. Malouet, homme
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aie mais très doux, nous apprend lui-même qu'il ou-

bliait rarement les siens quand il allait à l'Assemblée '.

En province, la foule n'était pas plus tendre pour ceux

oui étaient soupçonnés de ne pas aimer le nouveau

régime. A Aix, les conseillers municipaux, accusés d'in-

civisme, furent arrachés de leur salle des séance s, et trois

d'entre eux pendus aux arbres de la promenade publique.

L'armée elle-même subissait l'entraînement du désordre.

A Nancy, le régiment de Chàteauvieux se mit en pleine

subordination; il fallut l'attaquer à coups de canons,

lui livrer une vraie bataille, pendre neuf des mutins et

en envoyer quarante aux galères.

Ouvertures de Mirabeau à la cour. — Le

-ordre croissant effraya des hommes qui pouvaient

s'accuser eux-mêmes de l'avoir en partie provoqué. Peu
avaient donné autant de gages à la Révolution que le

comte de Mirabeau. Ce tribun, par dépit, par rancune,

par ambition ou par aveuglement, avait mis en maintes

occasions au service du parti avancé sa voix tonnante, sa

parole enflammée et irrésistible. Les journées d'octobre

avaient eu en lui un apologiste, sinon un complice; il

avait réclamé avec vigueur la confiscation des biens du

clergé ; il avait parlé avec une violence inouïe contre les

prêtres dits réfractaires. Son nom s'était trouvé mêlé

à tous les excès de la Révolution : il en était, aux yeux

du peuple, l'orateur, le représentant, le héros enfin.

Et cependant cet ardent révolutionnaire avait plus

•d'une fois fait entendre des paroles sages. Il avait- protesté

contre la décision du tiers se transformant en Assemblée

nationale; réclamé pour le roi le droit de dissoudre

l'Assemblée, le droit de faire la paix et la guerre, le

veto absolu.

Dans cette nature extraordinaire, en effet, il y avait

•deux hommes. Il y avait l'individu vicieux et corrompu

qui applaudissait au désordre par habitude du vice et du

désordre; le noble rejeté par la noblesse et par la cour,

qui se vengeait de mépris trop mérités par des repré-

i. Malouet, II, 151.
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sailles contre la noblesse et la cour; l'ambitieux qui vou-

lait à tout prix arriver à la fortune et au pouvoir par la

popularité. Mais il y avait aussi le gentilhomme qui, par

origine et par tradition de famille, avait des instincts de

dévouement à la monarchie ; l'esprit avisé et clairvoyant

qui ne pouvait se dissimuler qu'à force de rouler sur la

pente où se précipitait la folie révolutionnaire, on ne

manquerait pas d'arriver aux abîmes. Et c'est ce dernier

homme qui finit par avoir le dessus.

Il est certain que Mirabeau avait fait des ouvertures

à la cour dès le mois de mai 1789, et cela spontanément '

.

Sans la raideur maladroite de Necker, peut- être que le

fameux orateur aurait pris une autre voie, et avec lui

la Révolution elle-même. Les pourparlers recommen-

cèrent après le départ de Necker, en septembre 1790, avec

M. de Montmorin , alors principal ministre. Mirabeau

montra l'intention très sérieuse de mettre un terme aux

crimes et aux folies de la Révolution. La chose pouvait

peut-être se faire encore, vu l'ascendant prodigieux dont

il jouissait sur l'Assemblée. Le roi entra volontiers dans

ses vues. Sans en être prié, il paya les dettes dont il était

criblé, ce qui fit plus tard accuser Mirabeau de s'être

vendu. Dans une longue entrevue, le 12 février 1791,

avec Montmorin et Malouet
, Mirabeau prit ses dernières

mesures pour arrêter le flot montant de l'anarchie,

lorsqu'une catastrophe imprévue vint tout arrêter.

Mort de Mirabeau (2 avril 1791). — Mirabeau était

n-<'' par les luttes parlementaires, par l'ardeur extrême

qu'il apportait à tout ce qu'il faisait, surtout par les

orgies dont il entremêlail ses travaux. Le lendemain

même de son entrevue avec Montmorin, il dut s'aliter et

ne se releva plus. 11 expira le 2 avril 1791. « Sa mort fut

comme sa vie, un malheur public 2
. » Le roi eu lut pro-

fondémenl affligé; M. de Montmorin tomba dans L'abatte-

ment, l'Assemblée en lut frappée de stupeur. Elle décida

de décerner à s;i mémoire les plus grands honneur. Pour

\. Malouet, [, 606.

2. Malouet, II. 10.*.
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lui donner un mausolée digne de lui, elle chassa Dieu de

se Sainte-Geneviève et la transforma en un temple

consacré aux grands hommes. Son corps y fut accom-

pagné par les ministres, par l'Assemblée presque entière,

In présence de deux cent mille spectateurs. Au retour de

cette pompe théâtrale, la Constituante aurait été singu-

lièrement déconcertée si on lui eût dit que le célèbre

orateur l'avait un jour, dans l'intimité, définie « une
nation de singes avec des larynx de perroquets ' ».

Deux mois après, les cendres de Voltaire allèrent au
Panthéon rejoindre celles de Mirabeau (30 mai). La
Constituante le récompensait ainsi d'avoir « terrassé le

fanatisme ».

Fuite du roi (20 juin 1791) : son arrestation
à Varennes. — Une des dernières paroles de Mirabeau

mourant avait été : « J'emporte dans mon cœur le deuil

de la monarchie. » Avec lui, en effet, le roi perdait sa

dernière chance de salut. Il ne vit plus de ressource que
dans l'exécution d'un plan qu'il méditait depuis long-

temps.

Le 20 juin, un peu avant minuit, sans avertir aucun
de ses ministres, Louis XVI quitta les Tuileries et Paris

sous un déguisement, avec la reine, ses deux enfants et

sa sœur, Madame Elisabeth. Dans une lettre adressée au
président de l'Assemblée, il donnait les motifs de sa fuite :

obligation où on l'avait mis de sanctionner plusieurs

décrets qui lui répugnaient; entraves apportées à sa

liberté et à celle de sa famille, même pour l'exercice de

sa religion; omnipotence des clubs, foyers de désordres.

Le roi put marcher toute la nuit et tout le jour sans inci-

dent, bien qu'il eût commis la grosse imprudence de

partir dans une voiture énorme attelée de huit chevaux,

avec une suite nombreuse. En route, il eut aussi l'impru-

dence de se montrer aux relais. Il fut reconnu à Sainte-

Menehould par le maître de poste Drouet, qui sauta à

cheval, partit au galop pour Varennes , où devait passer

la famille royale, fit sonner le tocsin, avertit la munici-

1. Lf-tlrf (]p Mir;ihp;4ii :'i Sievps. A\ inin 17!l0.
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palité et rassembla les gardes nationaux. En arrivant à

Varennes , le roi trouva tout le pays soulevé , le chemin

barricadé, et dut se nommer : il était prisonnier.

La nouvelle de cette arrestation provoqua une vive

agitation dans Paris. L'Assemblée envoya aussitôt trois

de ses membres pour ramener Louis XVI et protéger sa

personne. Il fallut quatre jours pour revenir de Varennes.

Le trajet se fit au milieu de l'empressement d'une foule

curieuse, menaçante. Un royaliste, M. de Dampierre,

fut massacré sur le marchepied de la voiture. Deux com-

missaires de l'Assemblée , Barnave et Pétion, avaient pris

place en face du roi et de la reine. Pétion, homme brutal

et mal élevé, fut cyniquement grossier; mais Barnave,

au fond cœur noble et sensible, se montra plein de tact

et de convenance. « Nous avons été très contents de Bar-

nave, n disait quelques jours après à Malouet Louis XVI,

qui connaissait les sympathies mutuelles des deux députés.

Le roi, reçu par la foule parisienne avec une indifférence-

affectée, d'après un mot d'ordre, fut réinstallé aux Tui-

leries, où, sous prétexte de sécurité, l'Assemblée mit une

garde pour s'assurer de sa personne. Les républicains

s'agitèrent pour faire déclarer la déchéance : Camille

Desmoulins et Marat redoublèrent leurs injures atroce

mais la monarchie constitutionnelle réunissait la grande

majorité des vœux, et l'Assemblée étouffa les projets

violents dses Jacobins,

Louis XVI, en quittant Paris, n'avait nullement outre-

passé son droit, qui était de voyager librement dans tout

le royaume Son intention était de se rendre, non à

l'étranger, mais suc la frontière, à Montmédy. Eût-il réussi,,

il n'en serait résulté ni guerre étrangère ni guerre civile.

Bien de plus éloigné de son caractère que l'idée de recon-

quérir à main année la monarchie absolue. L'empereur

d'Allemagne, Lôopold, son beau-frère, dont on feignait

de redouter l'intervention , étail lui-même plutôi parti»
\

san d'une royauté constitutionnelle. Il est prouvé que la

retraite <lu roi à Montmédy étail concertée avec l'empe-

reur; mais les troupes que l'Autriche devait diriger sur

les environs de cette ulace étaient une carde «le protection,
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h- sûreté, el non poinl une armée '. Louis XVf désirait

simplement reprendre sa liberté donl il ne jouissait plus,

ter librement avec la partie saine de la nation, de

:oup la plus nombreuse maigre les apparences, s'en-

tendre avec elle, ou tout au moins sauver les jours des

hns et Les siens propres, qui étaient manifestement en

langer à Paris.

La Constitution de septembre 1791.— Louis XVI
était si bien dans son droit, qu'une enquête ordonnée par

PAssemblée sur la fuite de Varennes conclut au rejet de

sa mise en accusation. Toutefois ces conclusions déchaî-

ner. -ut Forage au sein de la Constituante. Pétion, Gré-

goire, Robespierre, attaquèrent avec violence la royauté.

Barnave, que les excès de la Piévolution avaient assagi,

riposta avec beaucoup d'habileté et d'éloquence. Au
dehors de l'Assemblée il y eut une émeute, on tira sur

La lavette, on égorgea deux invalides. Il fallut faire

pltarger la foule, et trois ou quatre cents personnes tom-

bèrent. L'Assemblée, ferme pour une fois, ordonna des

stations. Aussitôt Danton,. Robespierre, Camille Des-

moulins, disparurent; Marat se tapit dans une cave.

Le calme rétabli, l'Assemblée se remit à l'élaboration

• le la Constitution, qui put enfin être présentée au roi

le 3 septembre. Louis XVI eut de longues hésitations.

Le li septembre seulement, il se rendit à l'Assemblée

et déclara qu'il acceptait. La royauté absolue était morte

et faisait place à la royauté constitutionnelle.

La Constitution de 1791 avait comme préface la Décla-

ration des droits de l'homme publiée le 20 août 1789,
:jui mettait dans la souvera'melé du peuple la source

ie tout droit et de tout pouvoir. Le peuple gouver-
vto'i par ses représentants temporaires, qui étaient les

léputés, et par un représentant perpétuel, qui était

le roi.

L'Assemblée, ou pouvoir législatif, faisait les lois,

votait, répartissait, surveillait l'impôt, et devait être

tltée pour tous les intérêts importants du royaume.

1. Malouet, II, 147 et seq.
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Elle était unique et nommée par des élections à deux

degrés. Cent électeurs du premier degré choisissaient un

électeur du deuxième degré, et le groupe des électeurs du

deuxième degré choisissait le député. Pour être éligible,

il fallait payer comme impôt un marc d'argent, soit

cinquante -cinq francs; électeur de premier degré, une

somme équivalant à trois journées de travail ; et électeur

de deuxième degré, une somme équivalant à dix jour-

nées. Il y avait environ deux millions d'électeurs.

Le roi, ou pouvoir exécutif, était « le chef suprême

de l'administration générale et de l'armée de terre et de

mer, le gardien de l'ordre et de la tranquillité publique,

le représentant héréditaire de la nation ». Il gouvernait

par ses ministres, qu'il choisissait, mais toujours en

dehors de l'Assemblée. Il était lui-même inviolable,

mais ses ministres étaient responsables. Il pouvait sus-

pendre l'effet des lois votées, mais seulement pendant

quatre ans : c'est le veto suspensif. Il déclarait la guerre,

faisait la paix, concluait les traités ou les alliances, mais

d'accord avec l'Assemblée. Il avait une liste civile de i

vingt-cinq millions. Le droit de grâce lui était retiré.

L'administration des départements, les finances, la

justice, les affaires religieuses, étaient réglées d'après

les lois édictées par la Constituante au cours de sa légis-j

lature et que nous avons déjà vues. Dans ces lois revient

invariablement le principe de Vélection.

Jugement de la Constitution. — La Constitution

<le 1791 était très défectueuse. Elle conservait la royauté;

et faisait <lu roi moins qu'un président <lo république]

car un présidenl peut gracier; il peut ajourner ou mêmj
dissoudre L'Assemblée dos députés. Le mi ne le pouvait

Son droh de veto «''tait illusoire. Les ministres]

choisis on dehors de l'Assemblée, n'avaient aucune pris!

sur elle. On déclarail le roi inviolable, cl eu même tempi

on établissait contre lui cinq cas de déchéance. On le

proclamait chef de l'administration générale, e1 tous

tgents d'exécution, tous les pouvoirs secondaires ot

locaux étant électifs, lui échappaienl à peu \wv< coml

plètement. Juges, accusateurs publics, évêques, curésj
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percepteurs et receveurs d'impôts, commissaires de
police, administrateurs de département ou de district,

maires et officiers municipaux, élus, ne devaient rien au
roi et restaient en dehors de son autorité. On le disait

chef de l'armée de terre et de mer, et la garde nationale

n'avait aucun ordre à recevoir de lui; la gendarmerie et

les troupes devaient marcher à la réquisition des Muni-
cipalités, qui, en cas d'urgence, avaient le droit d'ar-

borer le drapeau rouge et d'appeler la force armée.
Sous de grandes phrases, le pouvoir royal était donc

nul, et de fait il n'y avait plus de roi. Le pouvoir de
l'Assemblée n'était guère plus sérieux. Elle pouvait beau-
coup, il est vrai, dans le domaine législatif, pouvait
tout même

,
puisqu'elle était seule et qu'on ne lui don-

nait de contrepoids ni dans le roi, armé seulement d'un
[veto suspensif, ni dans une Chambre haute, qui aurait
été <( un asile ou une pépinière d'aristocratie » ; omnipo-
tence fâcheuse, car la tète pouvait lui tourner, et per-
sonne n'était là pour la ramener à la raison. Mais, en
dehors du domaine législatif, l'Assemblée était aussi

impuissante que le roi, n'ayant comme lui qu'un droit

montrances sur les administrateurs de départe-
nriit, sur les juges et sur les autres pouvoirs, tous
élus.

Ainsi impuissance du roi et de l'Assemblée sur les

idministrateurs mis par l'élection à la tête du dépar-
;ement

; impuissance égale des administrateurs départe-
nentaux sur les administrateurs de district; impuis-
sance de ces derniers sur les municipalités ; impuissance,
[lans une foule de cas, des municipalités elles-mêmes
fevant la garde nationale, qui agit à sa tête et se tourne
tontre elles; conclusion forcée: absence totale de gou-
.eniernent. L'anarchie perpétuelle, tel est le régime
ntroduit légalement par la Constituante. La Consti-
.ution de 1791 devait vivre juste un an ^
Autres travaux de la Constituante. — La Cons-

itution de 1791 n'est qu'une partie de l'œuvre de l'As-

1. Taine, la Révolution, I, 244, 280.— Malouet. II. 1fii. IHO.
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semblée, qui montra une activité fébrile et n'édicta pas

moins de deux mille cinq cents décrets , votés la plupart

au pas de course et sans discussion. Elle publia notam-

ment un Code pénal et un Code rural, assez estimés, fit

des lois sur l'administration des forêts, dévastées par

les paysans , sur les monnaies et sur le notariat ; décida

l'unité des poids et mesures patiemment préparée depuis

plus d'un siècle par les travauxde l'Académie des sciences 1

;

supprima les titres de noblesse et les noms de terre,

mesure puérile, inopportune, qui blessa sans motif une

foule de gentilshommes pauvres, amis jusque-là de la

Révolution; supprima également le droit d'aînesse, uni-

quement pour achever la ruine de la noblesse par le

morcellement de ses terres : on sait que le droit d'aînesse

ne fut jamais applicable aux roturiers 2
.

La Constituante décréta encore l'admissibilité des non-

catholiques à tous les emplois, ce qui donnait pleine

qualité de citoyens français, non seulement aux protes-

tants, mais encore aux Juifs, sagement tenus à l'écart

par nos pères, qui redoutaient leurs instincts de duplicité

et d'accaparement ; elle enleva aux curés des paroisses

la tenue des registres des baptêmes et des mariages, pour

la transférer à des officiers publics. La Constituante s'oc-

cupa aussi des colonies, surtout de Saint-Domingue,

mais sans pouvoir arrêter la guerre civile déchaînée dans

cette île entre les blancs et les nègres par la Déclaration

des Droits de Vhomme; elle enleva au Pape Avignon et

le Comtat-Venaissin, où un bandit, Jourdan, surnommé
Coupe -Tètes, avec ses braves brigands de Vaucluse,

avait exercé d'atroces fureurs sur les non -révolution-

naires; enfin elle essaya, mais sans avoir le temps

d'aboutir, de réorganiser l'enseignement public, très com-

promis par ses propres lois sur Le clergé.

1. Voir Correspondant, 25 décembre 1896. Le décret si impor-

tant de la Constituante sur l'unité des poids et mesures,

devait rester de longues années encore à l'état de lettre morte.

Définitivement arrêté le 22 juin 17i)(J, le système nu'>tn<jue n'a

été rendu obligatoire qu'à partir du 1 er janvier 18U).

2. Avenel, Richelieu et la monarchie absolve, 1, 393.
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L'Assemblée constituante se sépara le 30 septem-

bre ITîU, laissant une œuvre qui renferme un peu de

bien et beaucoup de mal. On ne pouvait guère demander

plus à une Assemblée qui, après avoir jeté à terre l'an-

cien édifice social , s'était chargée de le reconstruire en

entier, et cela sans expérience politique, presque sans

expérience administrative, mutilée dès les premiers mois

•des meilleurs de ses membres et travaillant sous le

grondement perpétuel de l'émeute.

RÉSUMÉ

Les États généraux, réunis à Versailles le 5 mai 1789, com-
prennent onze cent trente-neuf députés : deux cent quatre-vingt-

onze du clergé, deux cent soixante -dix de la noblesse et cinq

•cent soixante -dix -huit du tiers état. — Dans le clergé on re-

marque ou l'on remarquera l'évêque d'Autun, Talleyrand; les

abbés Maury. Grégoire, Sieyès. Dans la noblesse, Cazalès et

Laiayette. Dans le tiers, Mounier, Malouet, Barnave, Bailly, le

•comte de Mirabeau.

Xecker expose â l'assemblée l'état des finances, puis se retire

sans laisser un plan net de réformes : grosse faute qui aura des

suites incalculables. Le tiers agite aussitôt la question du vote

par tête. Sur le refus de la noblesse et du clergé, il se déclare

lui-même Assemblée nationale (17 juin). Trois jours après

(20 juin), dans la salle du Jeu de Paume , il jure de ne pas se

séparer avant d'avoir dofiné une Constitution à la France.

Le 23 juin, déclaration royale qui accorde le vote des impôts

aux États généraux et supprime les privilèges. Ces deux conces-

sions capitales viennent malbeureusement trop tard pour calmer
les esprits surchauffés. Malgré l'ordre formel du roi, le tiers

reste en séance , et le roi n'ose pas user des baïonnettes pour se

faire obéir. Bien plus, il ordonne à la noblesse et au clergé de
rejoindre le tiers (27 juin). « La famille est complète; » aux
•États généraux succède YAssemblée constituante.

Dans celte Assembler sont trois grands partis : les aristocrates

ou tenants intransigeants du passé, sauf cependant les réformes
essentielles; les monarchistes, partisans d'une monarchie consti-

tutionnelle, forte et bien équilibrée; et les enragés, qui veulent

un branle -bas général et une monarchie impuissante. Dans
l'ombre s'agite déjà le parti révolutionnaire , composé de quel-

ques hommes seulement, Robespierre, Pétion, Buzot, ennemis
irréconciliables du trône et de l'autel.

Mécontent de l'attitude louche de Necker, Louis XVI lui donne
><m congé (11 juillet). L'émeute, qui se préparait dans les jardins

•du Palais- Royal, gronde aussitôt. Elle se porte sur la Bastille.
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Au lieu de se défendre, ou simplement de rester tranquille, le

gouverneur, de Launay, fait ouvrir les portos. Il est immédiate-

ment assassiné, et quelques instants après. Flesselles, prévôt des

marchands, a le même sort (14 juillet 1789).

La prise de la Bastille est le signal do l'anarchie à Paris, où
sont égorgés Foulon et son gendre Berthier ; en province, où l'on

brûle les châteaux et les abbayes, où l'on massacre les gentils-

hommes. Ces excès odieux , œuvre non des paysans , mais d'une

canaille le plus souvent exotique, sont approuvés en pleine Cons-

tituante par Barnave et Mirabeau.

L'effroi saisit les députés de la noblesse. Le vicomte de Noailles

propose le sacrifice de tous les privilèges et droits féodaux, et

dans une nuit (4 août), la nuit du délire patriotique , on jette

à terre tout l'ancien régime.

Cependant la Constituante s'est mise au travail pour la Consti-

tution. En tête de son œuvre elle tient à placer (20 août 1789)

les fameux Droits de l'homme, mélange de vérités incontestables

et de principes des plus dangereux.

Les meneurs de l'émeute trouvent que la cour et la Constituante

sont trop loin. Pour les avoir mieux sous la main, il les faut

faire venir à Paris. Sous prétexte de faim, plusieurs milliers de

femmes ou d'hommes déguisés en femmes se portent sur Ver-

sailles le 5 octobre. Après des scènes lamentables, sanglantes

même, le roi, toujours faible, se laisse faire. L'émeute ramène
triomphante à Paris « le boulanger, la boulangère et le petit

mitron »; la Constituante, qui suit, va s'installer à la salle du
Manège, près des Tuileries (6 octobre).

Les séances de l'Assemblée se passent dans le tumulte ou en

exhibitions grotesques. Mais on travaille dans les bureaux, et de

là sortent les réformes qui à la place de l'ancien monde français

font surgir brusquement, sans transition, un monde nouveau.

Aux provinces on substitue les départements, divisés en districts

et en cantons. Dans chacun des quatre-vingt-trois départements

on met une Cour d'assises, dans chaque district un tribunal,

dans chaque canton une justice de paix el , au sommet de la

hiérarchie judiciaire, un tribunal de cassation. Les multiples

impôts directs sont remplacés par la contribution foncière et la

contribution mobilière; on simplifie les impôts indirects en les

supprimant presque tous, ainsi que les octrois. Le système des

fermes générales est aboli. Abolis aussi les titres de noblesse,

le droit d'aînesse, les corporations. Le système métrique est

décrété. On accorde le droit de citoyens aux protestants et même
à la race cosmopolite des juifs.

Touchant à tout, la Constituante s'aventure jusque sur le

terrain religieux. Pour parer au déficit financier, elle a imaginé

un papier-monnaie, les assignats; comme garantie de ce papit r.

die donne les biens du clergé que, par un décret arbitraire, elle

met à la disposition de la nation (22 avril 1790). Après avoir
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spolié le clergé, elle prétend lui imposer le schisme et fait la

Constitution civile du clergé (12 juillet 1790). Mais le serment
schismatique, déféré au clergé sur la fin de 1790, n'est prêté

que par quatre évéques sur cent trente-six, et moins de dix

mille prêtres sur soixante mille. — Entre temps a eu lieu, le

14 juillet 1790, la fête de la Fédération, où a pontifié l'évêque,

bientôt apostat. d'Autun.

La fête de la Fédération avait été présentée comme une fête

de la Fraternité. Cette fraternité se manifeste à Paris et dans

tout le royaume par des attentats répétés sur les personnes et

sur les propriétés. L'anarchie effraye ceux-là mêmes qui ont le

plus poussé aux roues du char de la Révolution. Mirabeau fai

des ouvertures à la cour; mais il meurt presque aussitôt (2 avril

1791). Découragé, le roi fuit à la frontière (20 juin). Il est arrêté

à Varennes, ramené à Paris, et doit se résigner, le 14 septem-
bre 1791 , à signer la Constitution anarchique dite Constitution

de 1101, que lui présente la Constituante avant de se séparer.

CHAPITRE III

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

(1 er OCTOBRE 1791 AU 20 SEPTEMBRE 1792)

SOMMAIRE

Composition de l'Assemblée législative. Les partis : Feuillants,

indépendants, Girondins. — État de la France en octobre 1791 :

anarchie universelle. — Décrets contre les émigrés, contre les

prêtres insermentés, réhabilitation des criminels. — Avène-
ment du ministère girondin : Dumouriez, Roland, Servan

(24 mars 1792). — Déclaration de guerre à l'Autriche (20 avril

1792). — La journée du 20 juin. — La journée du 10 août. —
Déchéance du roi et abdication de l'Assemblée. — La Com-
mune de Paris. — Les massacres de septembre (2-9) et le

triomphe des septembriseurs.

Composition de l'Assemblée législative.— Les
partis. — L'Assemblée législative, qui ' se réunit le

1 er octobre 1791, comptait sept cent quarante - cinq

membres. Avant de se séparer, les Constituants s'étaient

déclarés non rééligibles. Gomme conséquence de ce

décret malheureux, tous les députés de la Législative

furent des hommes nouveaux , très peu préparés pour
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]a plupart à leur mission. D'autre part, les nobles et les

membres du clergé se trouvant de fait inéligibles, et

les électeurs honnêtes s"étant éloignés du scrutin comme
d'un coupe -gorge \ la masse des élus furent des per-

sonnages profondément obscurs , de talents , de situa-

tion et de fortune plus que médiocres. Beaucoup de

fonctionnaires et de juges, quatre cents avocats, pris

en général dans les derniers rangs du barreau, une
vingtaine de prêtres assermentés, autant de poètes, de

littérateurs ou de journalistes de petite renommée. A peu

près tous étaient jeunes; le plus grand nombre avaient

moins de trente ans; soixante, moins de vingt -six ans.

De la Constituante à la Législative la chute était pro-

fonde, et le pire, c'est que dans cet assemblage d'es-

prits bornés, emphatiques et faibles, l'outrecuidance et

la présomption étaient au niveau de la médiocrité 2
.

/ La droite, attachée à la Constitution de 1791, comptait

une centaine de membres; hommes honnêtes, de sens

et de talents ordinaires, demeurés d'ailleurs parfaite-

ment inconnus, sauf peut-être Vaùblanc, LacreteUe et

le marquis de Jaucourt. On les appelait Feuillants, du
nom du club où se réunissaient les constitutionnels.

Le centre comptait quatre cents membres. C'était le

quartier «les irrésolus, qui, avec des préférences secrètes

pour la monarchie et le bon ordre, étaient pleins de pré-

sentions «-outre la cour, l'aristocratie et le clergé. Per-

sonne de marquant parmi ces hommes, qui se donnaient

eux-mêmes le nom pompeux ^indépendants, sans

doute parce que, flottant au hasard, ils oscillaient avec

une facilité déplorable, suivant les circonstances, à droite

ou ;'i gauche, plus souvenl à gauche.

La gauche comptait environ deux cent trente républi-

cains, plus une quinzaine de révolutionnaires exaltés :

n idéal était, sinon encore ta république pure, du
moins une monarchie <»n le roi jouerait un ride à peu

près nul. Les chefs, qui donnèrent à tout le parti le

i . Taine . la Révolution , Il , B9.

2. laine, UbkL, W, 98.
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nom de Girondine, paire que la plupart venaient de la

Gironde, étaient Yer-uiaud, (iuadet, Gensonné, lsnaid,

Gndûrcet, Ducos, BrisaoL Aucun n'avait de talents

supérieure, sauf Yergniaud, qui lui-même trop souvent,

au lieu de la véritable éloquence, se contenta de la

phrase ronflante et creuse alors à la mode.

C'est le parti des Girondins qui devait dominer la

Législative, non par le nombre de ses membres, mais

par le talent relatif de ses orateurs, par la raideur de ses

opinions et la fixité de son plan, surtout par son alliaurr

monsihweuse ause les Jacobins. Les Jacobins étaient

représentés dans l'Assemblée par Chabot, Couthon, Mer-

lin, Bazire, Tlmriot; hors de l'Assemblée, par Danton,

Robespierre, Marat, chefs des clubs des Cordeliers et

des Jacobins- Ces clubs, qui avaient des ramifications

dans tout Paris et dans toute la France, devaient, au

moment voulu, lâcher sur la Législative la plèbe aboyante

et grossière, et faire jouer à l'émeute le rôle qui leur

avait si bien servi sous la Constituante *.

État de la France en octobre 1791. — Le

30 septembre, Thourel
,

président de la Constituante,

dans son discours de clôture, avait gravement affirmé

« que l'exécution des décrets de l'Assemblée était com-
plète dans toutes les parties de l'empire ». Le 1 er octobre,

la Législative voulut aussi ouvrir ses séances par un
hommage solennel à la Constitution de 1791 : tous les

députés, debout, la tète nue, la main tendue vers le

livre de la Constitution, jurèrent de vivre libres ou de

mourir.

Or cette même Constitution, entourée par Thouret et par

la Législative d'un religieux respect, était à ce moment-là
odieusement violée sur toute l'étendue du territoire. En
dépit de l'ordre, de la liberté, de la sécurité qu'elle

avait promis, l'ordre, la liberté, la sécurité ne se trou-

vaient nulle part. A Toulon , les citoyens se fusillaient

mus les yeux mêmes de la municipalité. A Marseille,

deux particuliers étaient assommés et massacrés comme

i. Taine, la Révolution, II, 99, 115.
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aristocrates , sous prétexte qu'ils distribuaient aux petits

enfants des dragées empoisonnées pour commencer la

contre -révolution. A Toulouse, un officier municipal

était pendu par la foule à un réverbère. Dans maints

régiments les officiers, le pistolet sur la poitrine, étaient

contraints par leurs soldats à donner leur démission.

A Caen, quatre-vingt-deux gentilshommes, bourgeois,

artisans, étaient meurtris, assommés et traînés en pri-

son. A Montpellier, huit hommes ou femmes étaient

tués dans la rue ou à domicile. A Avignon, Jourdan

Coupe -Tètes régnait en maître, et il allait bientôt pré-

cipiter dans l'abominable trou de la Glacière plus de

soixante cadavres encore palpitants. A Paris, les catho-

liques étaient traînés de force à la messe des asser-

mentés; les rues envahies par cent mille mendiants

immondes; les places, les cafés, livrés aux déclamations

incendiaires des chefs d'émeute; les biens, la vie des

honnêtes gens, à la merci de vingt mille coquins échappés

des galères 1
.

Décrets contre les émigrés et contre les

prêtres insermentés. — Loin de rétablir l'ordre,

la Législative, conduite par les Girondins, se joint sans

vergogne aux oppresseurs contre les victimes. La Consti-

tuante avait frappé les émigrés d'une triple contribution.

Allant plus loin, la nouvelle Assemblée, sur la propo-

sition de Brissot, le journaliste ambulant devenu législa-

teur, séquestre d'abord
,
puis confisque et met en vente

les biens de tous les émigrés indistinctement. C'étaient

près de quinze cents millions confisqués sur environ

vingt mille familles. (Décrets du 9 novembre 1791, des

9 février et 31 mars 1792.)

La mesure était profondément injuste. Si on s'ex-

plique les rigueurs «le l'Assemblée contre la poignée de

nobles qui, réfugiés à Coblentz, parlaient de relever par

les armes le pouvoir absolu du roi , et cela malgré le roi

lui-même, on ne peut les comprendre à l'égard «les

émigrés ordinaires, qui n'avaient fui que pour sauver

\. Taine, la Révolution, II, 116, 122.
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leur tête menacée par l'horrible anarchie qui désolait

la France. Or ces émigrés étaient l'immense majorité.

il y avait parmi eux plus de bourgeois que de nobles, et

nombre de femmes, d'enfants, de vieillards, dont la pré-

sence à l'étranger ne faisait certes courir aucun danger

à la Constitution l
.

Après les émigrés, la Législative frappa les prêtres dits

réfracta ires. — Aux termes de la Constitution, les

prêtres insermentés devaient jouir de la pleine liberté de

conscience, et continuer à recevoir la modeste pension

alimentaire qui leur avait été allouée à l'époque de l'alié-

nation des biens de l'Église. Ces prêtres avaient toujours

eu une attitude absolument correcte. Ils avaient quitté

leur presbytère, remis les clefs de leur église à leur suc-

cesseur assermenté; ils se tenaient à l'écart, subissant

sans se plaindre la destinée qu'ils s'étaient faite eux-

mêmes pour obéir à leur conscience.

Mais la quasi-totalité des fidèles les avaient suivis dans

leur retraite; seule leur messe, leur absolution était re-

gardée comme la bonne. C'en était assez pour déchaîner

sur eux la colère des constitutionnels, qui se voyaient avec

rage traités par les catholiques d'apostats et d'intrus. L'abbé

Fauchet, un jureur, appuyé par le fougueux Isnard, qui

étant du Midi se croyait un autre Mirabeau, les dénonça à

l'Assemblée, qui leur supprima leur pension, les déclara

suspects de révolte et soumis comme tels à la surveillance

des autorités, qui pourraient en cas de troubles les ex-

pulser sans jugement. (Décret du 29 novembre 1791 9
.)

Louis XVI, d'ordinaire si lamentablement faible, refusa

de sanctionner le décret contre les émigrés et celui

contre les insermentés : son refus sera le prétexte de

deux émeutes célèbres.

Réhabilitation des criminels. — Si elle frappait

les honnêtes gens, la Législative se montrait plus que

clémente envers les criminels. Non contente de réhabi-

liter les innombrables déserteurs qui avaient quitté leurs

1 . Mercure de France, an 1791 et 1792. — Taine, la Révolution,

I. 135; II, 122.

2. Taine, la Révolution, II, 123.
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drapeaux, elle tira du ba^ne les quarante galériens du

régiment de Châteauvieux, souffrit que (( ces martyrs dé

la liberté » fussent promenés dans Paris sur un char <le

triomphe , fêtés et régalés, et les admit même à sa barre,

où ils défilèrent au bruit des tambours , accompagnés de

citoyens et de citoyennes portant des drapeaux tricolores,

des piques et des emblèmes de liberté : séance, dit un
député de la droite, ignominieuse et dégradante, qui

pénétra les âmes généreuses d'un dégoût mêlé d'horreur

impossible à décrire. Après cet encouragement officiel

à l'indiscipline , la Législative , comme si elle prenait à

tâche de lâcher sur le public la canaille la plus féroce

et la plus immonde, amnistia Jourdan Coupe -Têtes

et ses ((braves brigands de Vaucluse », qui pendant

dix -huit mois avaient rempli de sang Avignon et le

Comtat; elle leur permit même de rentrer en vain-

queurs dans Avignon, de s'installer à la place des magis-

trats en fuite et d'achever de ruiner ce que leur fureur

sauvage avait laissé encore debout l
.

Avènement d'un ministère girondin (24 mars

1792). — Cette conduite, en apparence inexplicable de

i A -semblée, lui était imposée par les Girondins, qui

avaient besoin de flatter les Jacobins pour s'emparer du

pouvoir : on avait vu, au club des Jacobins, Vergniâud
,

le personnage le plus important de la Gironde, accueillir

et complimenter les forçats de Châteauvieux. Maîtres de

L'Assemblée par L'appui extérieur des clubs, maîtres de

la municipalité parisienne parle maire Pétion, un des

bons, qui avait remplacé ["honnête Bailly, démission-

naire, les Girondins voulurent être Les maîtres aussi dans

les conseils du roi, et ils n'eurent pas de repos qu'ils

n'eussent démoli Le ministère feuillant que s'étail donné

Louis W'I. Pendant qu'au dehors les Jacobins Boule-

vaicnl contre les ministres les faubourgs, où Le pain étail

cher et L'argent raie, faule de travail, en lesaccusand de

couvrir les usuriers, Lesagioteurs et Les accapareurs»; dans

emblée, Vergnlaud dénonçail en termes violents

Tainc, la Révolution, II, 127.



LA REVOLUTION 85

me contre- révolution tramée aux Tuileries, et Brissot

•ndait la mise en accusation du ministre des ailaires

aagères, Dteleasasi, comme complice des émigrés.

1 /A —emblée accorda la mise en accusation de Deles-

sart ; aussitôt tous ses collègues se retirèrent. Le roi fut

ofciigé d'accepter un ministère girondin, dont les princi-

paux membres furent Dumouriez aux affaires étran-

gères. Servait à la guerre, Clavières aux finances, et

Jlohiiul à Tintérieur. Dumouriez était une girouette poli-

tique, sans dignité de caractère, mais diplomate habile et

bon général ; le colonel Servan et Clavières n'avaient aucune

notoriété
;
quant à Roland, il n'avait de génie que par sa

femme, son inspiratrice, Manon Plilipon, belle, spirituelle,

qui détestait la noblesse et la cour, parce qu'elle avait

eu l'infortune de naître dans la boutique d'un orfèvre.

Un ministère girondin à la cour, c'était l'ennemi dans

la place : le roi le sentit si bien, qu'il chercha, mais

sans y réussir, à se former un conseil secret pris dans

le parti des constitutionnels '.

Déclaration de guerre à rAutriche(20avrill792).
— Ce n'était pas tout d'être arrivé au pouvoir, il fallait s'y

maintenir. Or, pour s'y maintenir, l'appui des Jacobins

-uffirait pas toujours. Ils ne formaient qu'une infime

minorité, trois cent mille peut-être dans toute la France.

Cette minorité puisait sa force dans son audace et dans

iolences ; mais l'excès même de ces violences provo-

quait en faveur de la royauté une réaction très sérieuse,

quoique peu apparente : beaucoup, non seulement dans

les classes supérieure et moyenne, mais encore dans le

monde des ouvriers et des paysans, commençaient à se

détacher d'une révolution qui, après quelques bienfaits,

-avait tourné à l'oppression et à l'anarchie. « Lorsque

Louis XVI a définitivement succombé, écrit un contem-

porain "-, il avait beaucoup plus de partisans qu'un an au-

[>aravant, lois de sa fuite à Varennes. » Pour arrêter ce

mouvement en arrière, les Girondins eurent recours

cpédient terrible, à la guerre.

1. Malouet, Mémoires, II, 205.

2. Anonyme, cité par ïaine, la Révolution, II, 1 il , note.
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En donnant habilement à la France le change, en lui

persuadant qu'elle était attaquée par l'Europe alors qu'elle

attaquait, en lui montrant les puissances étrangères vio-

lant son territoire , ramenant avec les émigrés le pouvoir

absolu du roi et l'ancien régime avec son cortège détesté

de droits féodaux, de redevances féodales et d'impôts

onéreux, les Girondins entraînaient à la frontière tous

ceux qu'animait le souffle généreux du patriotisme

,

soulevaient en leur faveur tous ceux qui étaient intéressés

au maintien des conquêtes de la Révolution, c'est-à-dire

la masse de la bourgeoisie et des travailleurs, faisaient

de leur cause la cause même de la nation, devenaient

pour elle les vrais patriotes. Vainqueurs, ils se forti-

fiaient de tout l'ascendant que donne la victoire ; vaincus,

ils faisaient passer le roi pour complice de l'étranger, qui

s'armait pour lui , le rendaient responsable des désastres

et portaient à son autorité le coup suprême.

Louis XVI n'a jamais voulu la guerre, ni civile ni

étrangère : sa correspondance avec ses frères, le comte

de Provence et le comte d'Artois, avec les puissances, en

fait foi *. L'Autriche ne la voulait pas davantage. L'em-

pereur Léopold avait eu, il est vrai, le 27 août 1791,

une entrevue à Pilnitz , en Saxe , avec le roi de Prusse

,

Frédéric -Guillaume. Mais les deux souverains s'étaient

contentés d'y déclarer « qu'ils regardaient la situation où

se trouvait le roi de France comme un objet d'un intérêt

commun à tous les souverains de l'Europe ». Cette décla-

ration , satisfaction platonique accordée aux instances du

comte d'Artois, n'impliquait point une ligue armée contre

la France. Au mois d'octobre suivant, faisant droit aux

réclamations du ministre des affaires étrangères sur les

rassemblements des émigrés, le même empereur Léopold

avait dispersé à l'instant quelques attroupements formés

en Belgique. Le roi de Prusse n'avait pas des intentions

plus belliqueuses : les affaires de Pologne l<' préoccu-

paient plus que celles de France.

Si ni Louis XVI, ni Léopold, ni Frédéric-Guillaume

1. Tain*;, la Iircolution, II, 132.
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oe désiraient la guerre, les Girondins la voulaient à tout

prix. (( La seule calamité qu'il y ait à redouter, s'écriait

Brissol en pleine Assemblée, c'est de n'avoir pas la

guerre. » Leurs orateurs, Brissot, Isnard, Vergniaud

,

continuèrent donc à tonner avec une indignation patrio-

tique du haut de la tribune contre quelques rassemble-

ments d'émigrés sur le Rhin, prirent prétexte d'arme-

ments laits par l'Autriche et la Prusse à la suite de leurs

déclamations belliqueuses pour dire bien hautement la

France menacée , et finirent par forcer Louis XVI à dé-

clarer formellement la guerre à l'Autriche (20 avril 1792).

Le malheureux roi avait, dit- on, les larmes aux yeux

lorsqu'il fit , au sein de l'Assemblée , cette démarche qui

devait lui coûter si cher à lui et à la France i
.

La journée du 20 juin 1792. — Les hostilités

commencèrent aussitôt, mais n'eurent point le succès

espéré. Une tentative d'invasion en Belgique échoua

misérablement , et , dans le désordre de la retraite , les

troupes indisciplinées massacrèrent leur général, Dillon,

avec plusieurs de ses officiers. Malheureux pour la

France, l'événement fut heureux pour les Girondins,

qui le tournèrent contre le roi. Brissot se hâta de

dénoncer à l'Assemblée un comité autrichien, présidé

par de Montmorin , ancien ministre , et par la reine, qui

organisait la désertion et la trahison dans les armées.

Bien entendu , ce comité n'exista jamais que dans son

imagination 2
. Mais il ne manqua pas de gens pour y

croire et pour regarder Louis XVI comme un traître.

La situation de l'infortuné monarque devenait chaque
jour plus intolérable. Déjà au mois de février, le maire

de Paris, Pétion, avait malgré ses remontrances, malgré

aussi les protestations de la garde nationale, composée

exclusivement de bourgeois, armé la plèbe et composé

ces bataillons de sans-culottes 3 qui, coiffés du bonnet

rouge et armés de piques, devaient se faire par leurs

1. Taine, la Révolution, II, 130, 147.

2. Malouet, Mémoires, II, 202.

3. Ainsi appelés parce qu'ils avaient remplacé l'aristocratique

culotte par le pantalon démocratique.
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crimes une si triste célébrité. Déjà , au mois de mai

,

l'Assemblée lui avait imposé la dissolution de la garde

que lui accordait la Constitution, et le château des Tuile-

ries n'était plus protégé que par des bataillons de la

garde nationale.

Comme si tout cela ne suffisait point, les Girondins

firent décréter par l'Assemblée, le 8 juin, la formation,

sous les murs de Paris, d'un camp de vingt mille fédérés,

soldats tirés des gardes nationales des départements. La
motion en avait été faite par Servan lui-même, qui n'avait

daigné en avertir ni le roi ni le président du ministère,

Dumouriez. C'en était trop. Louis XVI refusa de mettre

son trône, sa personne, sa famille à la discrétion de vingt

mille furieux choisis par les clubs. Non seulement il

opposa son veto, mais encore il congédia Servan, qui avait

une façon si étrange de comprendre ses devoirs de mi-

nistre du roi, et Roland, qui, sous la dictée de sa femme,
se plaisait à lui faire la leçon avec la vanité pédante d'un

pédagogue. Dumouriez, moins irrité contre le roi que

•contre ses collègues, démissionna et partit pour l'armée.

Le roi osait regimber : aussitôt les Jacobins kmcèivnl

sur lui l'émeute. Une manifestation fut préparée au

;jiand jour, sans que l'Assemblée prévenue, sans que la

municipalité parisienne où, à côté du girondin Pétion,

.commanda ion i les jacobins Manuel, procureur, et Danton,

substitut, lissent rien pour la contrarier. Le 20 juin, un
peu avant midi, linil mille personnes , sous la conduite

<lu brasseur Santerre, commandant «lu bataillon «le la

-aide nationale <ln faiibeing Saint - Antoine, <ln mar-

quis démocrate Saint-Huruge et de la virago Théroigoe

de Mériconrt, se présentèrent aux (tories de l'Assembler

législative avec uwc pétition centre le roi Veto. L'Assem-

blée n'osa point les éconduire. Pendant trois heures,

•devant les députés, niiiets d'indignation on de teneur,

défilèrent hommes et Gemmes, musique on tétê, armés

de piques, de couteaux, «le bâtons, <l«' sabres, eban-

jant le Ça irai Vivent les sans- culottes l à bas le

Veto! portanl des trophées hideux, entre autres un coeur

de veau à la cime d'une pique, avec l'inscription : Cœur
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• i et là, dans le défilé, on apercevait

quelques figures honnêtes de gardes nationaux; tout le

était la lie de la populace, des visages hideux,

portant le stigmate «lu vire, pure canaille, disait Bona-

parte qui les vit.

De l'Assemblée, Santerre mena ses gens aux Tuileries.

Des gardes nationaux veillaient aux grilles : leur com-

mandant perdit la tête, et les gardes, tout en frémissant

teèère, durent céder aux injonctions de Santerre,

de deux officiers municipaux revêtus de

leurs insignes. Par la porte à peine ouverte la foule se

précipite. Une bande, composée surtout de femmes, s'en-

gouffre dans la pièce où se trouvait la reine, qui, pen-

dant plusieurs heures, subit en silence leurs injures et

leurs malédictions. Le gros des insurgés pénètre dans la

salle où se tient le roi
,
qui est refoulé dans une embra-

sure de fenêtre. C'est un affreux remous de corps

humains, une horrible tempête de hurlements, d'in-

jures, d'imprécations : A bas M. Veto! An diable

M. Veto! Le rappel des ministres patriotes! Le décret

sur les prêtres et les vingt mille hommes 1 Plusieurs

fois les piques s'abaissent menaçantes. Sous toutes les

inj uras, sous toutes les menaces, le roi demeure impas-

sible. A un grenadier qui veut le rassurer, il prend la

main qu'il appuie sur <a poitrine : « Voyez si c'est là le

mouvement d'un cœur agité par la crainte. » Pendant

près de trois heures, il persiste sans donner un signe de

faiblesse ou de colère.

A la fin les énergumènes se sentent touchés par son

calme, -son courage, sa patience, son air bonhomme.
«le lui une femme brandit une épée surmontée

d'une cocarde; le roi demande l'épée et la lève en criant

avec la foule : Vive In nation! Quelqu'un lui présente

un «erre de vin, il l'avale; un bonnet rouge, il s'en

•coiffe. C'est fait, la -lace <-st rompue : les cris de Vive

la nation! et même Vire le roi! retentissent. Survient

Pétion, qu'on a été obligé d'aller chercher à l'hôtel de

ville, où il se tenait, disait -il, « plein de calme et de

sécurité. • Le maire pu -nonce quelques mots inintelli-
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gibles à la louange du peuple, puis l'engage à se retirer.

Santerre, qui voit la partie perdue, l'appuie de sa voix

de stentor. Lentement le palais se vide, et le roi peut

rejoindre sa famille, moins ému du danger qu'il a couru
que de l'effroyable humiliation infligée à la royauté dans
sa personne '.

Journée du 10 août. — « La journée du 20 juin,

dit un membre du Directoire de Paris, fit évanouir le

prestige de l'inviolabilité du palais, de la personne du
roi et de la majesté royale. Le trône était encore debout,

mais le peuple s'y était assis et en avait pris la mesure 2
. »

Cependant les Girondins n'étaient pas contents. Non seu-

lement Louis XVI avait échappé à la fureur des Jacobins,

qui avaient le projet bien arrêté de le tuer 3
, mais on n'avait

pu lui arracher ni le décret contre les insermentés, ni le

camp de Paris. Le coup était donc à recommencer.

Les révolutionnaires se remirent aussitôt à l'œuvre,

malgré les innombrables protestations qui arrivaient des

départements et de l'armée contre la journée du 20 juin,

peut-être même à cause de ces protestations. Pendant
cinquante jours ils chauffèrent la populace. La comique
scène du baiser Lamourette, du 7 juillet, où, sur la

proposition de Lamourette, évêque constitutionnel de

Lyon, tous les députés, subitement attendris et récon-

ciliés, tombèrent dans les bras les uns des autres en

jurant haine aux exaltés de tous les partis, ne retarda

que de quelques jours la tragédie qui se préparait. Les

revers de nos armes et la déclaration de la patrie en

danger (22 juillet) furent même pour les Girondins

l'occasion d'agiter en pleine Assemblée la question <lo

l,i déchéance du roi, comme complice de l'étranger et

traître à la nation. <c Les Prussiens, ne craignit pas d<>

s'écrier Vergniaud, s'avancent au nom <h< roi, pour

défendre le mi, pour venir au secours du roi! «Lemani-
feste imprudent du duc de Brunswick , général des

troupes austro-prussiennes (25 juillet), qui adressai! des

\. Taine, la /{évolution, II, 180, 20!).

2. Rœderer, Chronique de 50 jours.

3. Taine, la Jirvolulion, II, 200, note.
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menâtes à la France, leur fournit un appui inattendu et

augmenta l'agitation.

Au dernier moment cependant, les Girondins eurent

peur de leur œuvre, et craignant d'être débordés par les

Jacobins, qui déjà réclamaient une Convention géné-

rale à la place de l'Assemblée législative, accusée d'in-

capacité devant l'ennemi , ils voulurent faire machine en

arrière. Mais il était trop tard. La foule qu'ils avaient

excitée menaça l'Assemblée d'une insurrection formi-

dable si le 9 août, à minuit, elle n'avait pas prononcé

la déchéance.

L'Assemblée n'ayant pas obéi , l'insurrection éclata au

jour dit. Elle avait été longuement préparée par Danton,

Robespierre, C. Desmoulins, Manuel et les comman-
dants Westermann , Santerre i

. Elle fut dirigée par un
comité central des quarante -huit sections de Paris, que

Pétion avait eu l'imbécillité d'établir à l'hôtel de ville

même. Ce comité , célèbre sous le nom sinistre de Com-
mune, dans la nuit du 9 au 10 août, expulsa le conseil

municipal qui siégeait à côté, et s'installa, au nom du

peuple, dans ses fauteuils. Les recrues de l'émeute étaient

prêtes. C'étaient d'abord un certain nombre de gardes

nationaux, puis tous les hommes à piques, enfin et sur-

tout cinq cent seize fédérés, appelés de Marseille par le

girondin Barbaroux, aventuriers intrépides et féroces,

de toute provenance, Marseillais, Savoyards, Italiens,

Espagnols, qui avaient traversé la France en chantant

l'hymne guerrier de Rouget de l'Isle, appelé de leur

nom Marseillaise.

Depuis la démission, très regrettable, de Lafayette en

octobre 1791 , la garde nationale de Paris n'avait plus

de commandant général , mais six commandants qui ser-

vaient à tour de rôle. Le commandant de service, le

10 août, était Mandat, ancien militaire, ferme et dévoué

à l'ordre. La Commune le fit venir à l'hôtel de ville

sous un prétexte quelconque, et comme il en sortait,

signol, acolyte de Danton, sur l'ordre secret de

1. Taine, la Révolution , II, 238, note.
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Danton 1

, l'étendit raide mort d'un coup de pistolet.

Santerre reçut aussitôt à sa place le commandement
général. Pétion, comme maire de Paris, avait le devoir

de s'opposera l'émeute. Pour n'avoir point à agir, il pro-

voqua un ordre de la Commune qui le lit consigner à

l'hôtel de ville par une garde de six cents hommes. C'est

lui-même qui nous apprend la chose 2
.

Le roi était averti du danger qui le menaçait. Des

sujets dévoués l'avaient conjuré de s'y soustraire par la

fuite. Il pouvait le faire : Lafayette, Malouet, M nle de

Staël, fille de Xecker, avaient offert tour à tour des plans

de fuite parfaitement exécutahles. Le malheureux souve-

rain refusa tout. Il comptait sur l'effet de sept cent cin-

quante mille livres versées à Pétion et à Santerre contre

promesse d'arrêter l'émeute, aussi sur les milliers d'écus

versés journellement à Danton, qui s'en servait au con-

traire p<mr organiser L'insurrection
:i

.

A minuit le tocsin sonna dans tous les clochers, appe-

lant aux armes les gardes nationaux gagnés au complot,

les sans-culottes et les Marseillais. Dès huit heures du

matin, dix mille hommes environ, conduits par Wes*
termann, au lieu et place de Santerre, qu'on avait perdu

en route, se présentèrent aux grilles des Tuileries. Le

roi pouvait encore se sauver et même vaincre. 11 aurait

sufii de combattre, comme le voulait la reine. On avait

pour soi dans les Tuileries neuf cent cinquante Si:

et doux cents gentilshommes, prêts à se faire tuer jus-

qu'au dernier; autour du palais, deux ou trois mille

gardes nationaux, l'élite do la bourgeoisie parisienne,

très dévoués aussi et dont l'exemple aurait entraîné une

Coule d'hésitant». « Tout assurai* la victoire à la cour,

dit un député girondin de Marseille, si Le roi n'eût pas

quitté son poste,.. S'il se fui montré, s'il fût monté

à cheval , l;i très grande majorité «les bataillons de Paroi

se fût déclarée pour lui *. »

\. Taine, la Révolution , IL 238, note.

i. Taine, ïbid., 239, note.

:;. Malouet, Mémoires, II, 233.— Taine , la Révolution, II. -±~>*.

i. Barbaroui , Mémoire§ f I
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Mais, comme toujours, le roi se lit scrupule de verser

! sang, oubliant que le maintien de la société et de la

civilisation est un bien infiniment supérieur à la vie

d'une poignée de malfaiteurs et de fous ', et que c'est

être duel pour les bons que d'épargner systématique-

ment les mauvais. Cédant à des conseils pusillanimes,

Louis XVI préféra se rendre au sein de l'Assemblée
^

mpagné de la reine, de ses <I<mix enfants et de Ma-

dame Elisabeth, sa sœur, « Je suis venu ici, dit-il, pour

éviter un grand crime. — Vous pouvez, Sire, répondit le

président Vergniaud, un des principaux auteurs de son

infortune, compter sur la fermeté de l'Assemblée natio-

nale; ses membres ont juré de mourir en soutenant les

droits du peuple et les autorités constituées. » A peine

le roi et sa famille avaient-ils pris place derrière le fau-

teuil du président, qu'un coup de canon retentit, suivi

de plusieurs décharges de mousqueterie.

On se battait en effet au château. Le départ du roi

,

qui enlevait tout prétexte à l'attaque, devint au contraire

-iial d'une affreuse tuerie.

Les Suisses ne témoignaient aucune hostilité"2 ; ils

criaient Vive la nation ! et jetaient des fenêtres, en signe

d'amitié, des cartouches sans balle. Mais les Marseillais,

qui n'entendaient pas s'être dérangés pour rien, s'obsti-

Dérent à les forcer. Soudain un coup de feu part : les

Su i -ses ripostent par une décharge qui met la panique

parmi les assaillants. Westermann les ramène avec peine,

et plusieurs victimes tombent de part et d'autre. Mais

arrive un ordre du roi, qui enjoint aux Suisses de cesser

le feu. Ils obéissent et se retirent, en faisant bonne con-

tenance, non sans perdre un grand nombre des leurs.

Alms les fédérés, suivis des gens à piques, se précipitent

dans le palais abandonné. Tout ce qu'ils rencontrent est

à l'instant égorgé : Suisses demeurés à leur poste, Suisses

blessés, chirurgiens pansant Les blessures, tous les offi-

du palais, jusqu'au dernier des marmitons. Après

1. Taine, la Révolution , II . 240.

2. Barbaroux, Mémoire*, 70.
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le meurtre, le pillage ; après le pillage , l'orgie avec le vin

trouvé dans les caves; après l'orgie, l'incendie, qu'on eut

beaucoup de peine à éteindre, parce que les forcenés

tiraient sur les pompiers.

Déchéance du roi ; abdication de l'Assemblée
législative. — Cette fois la royauté était bien vaincue,

mais l'Assemblée ne l'était pas moins. ÏVots cents dé-

putés à peine, sur sept cent quarante-cinq, avaient osé

se mettre en séance; tout le reste, c'est-à-dire tout ce

qui n'était pas girondin ou jacobin, en était tenu éloigné

par la terreur. Cette Chambre mutilée n'avait plus aucune

autorité. En dépit de ses proclamations, qui mettaient

sous la protection des lois les Suisses et tous les citoyens,

on massacra encore une centaine de Suisses, désarmés

et emprisonnés; on tua sur la place Vendôme un com-

mandant de gendarmerie; on mit en pièces dans la rue

un ancien constituant modéré, le comte de Germont-

Tonnerre.

Les Jacobins étreignaient ;'i la gorge l'Assemblée; elle

fit tout ce qu'ils voulurent. Sur l'injonction brutale de la

Commune, elle déclare le roi suspendu de ses fonctions,

convoque une Convention nationale, établit le suffrage

universel, destitue et arrête les derniers ministres, remet

en place Servan, Clavières, Roland, appelle au ministère

do la justice Danton, reconnaît la Commune, confirme

Santerre dans son commandement général , condamne
à la prison les parents des émigrés, à la déportation les

prêtres insermentés, ordonne la formation d'un camp de

fédérés dans la banlieue de Paris, enfin envoie Louis XV]

et sa famille dans la prison du Temple, au lieu du palais

du Luxembourg, qu'elle avail d'abord choisi pour sa

résidence.

( >n aurail peine à croire que dans ces jouis sinistres la

physionomie générale de Paris n'avait point changé. Mers

le théâtre du combat, tout étail tranquille; on s'y pro-

menait, «»ii causait dans les mes comme à L'ordinaire.

Le commis était à son bureau, l'ouvrier à son atelier,

L'artisan a son échoppe., le marchand à sa boutique, le

fonctionnaire à son service, lui Anglais, de passage à
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Paris, est tout étonné de voir la foule insouciante qui

remplit les Champs-Elysées, les divertissements, l'air

de fête, le nombre infini de petites boutiques où l'on

vend des rafraîchissements, avec accompagnement de

chansons et de musique, la quantité de pantomimes et

de marionnettes. Ainsi la population presque entière ne

songe qu'à ses affaires ou à ses plaisirs, pendant que

quelques milliers d'individus qui se font gloire d'être ce la

crapule et la canaille » deviennent les maîtres de Paris,

du gouvernement et de la France *.

La Commune de Paris. — C'était bien en effet la

crapule et la canaille qui commandaient désormais,

incarnées dans la Commune organisée dans la nuit du 9
au 10 août. La Commune a pour président Huguenin,
un concussionnaire éhonté; pour secrétaire, Billaud-

Varennes, ancien oratorien, bilieux et sombre, qui se

plaît à la vue du sang; pour procureur, Manuel, fils

d'un portier, qui a volé, puis falsifié et vendu à son profit

la correspondance de Mirabeau
;
pour inspirateur et pour

oracle , Robespierre

,

tartufe sanguinaire, pol-

tron et perfide, qui a

la rnain dans tous les

crimes suis se compro-

mettre nulle part; pour

exécuteur de ses décrets,

Danton, bombardé au

ministère de la justice,

L'homme à là face et à

la voix de taureau
,
qui

tue, non par entraîne-

ment, mais de sang-

froid et par calcul
,
qui

pendant deux ans s'est

laissé payer par la cour

DANTON
D'après le portrait attribué à David.

Bibliothèque nationale.

pour espionner les Jaco-
Colu>ct

'
*• portr

'
Cahin" *»B9ump«.)

tans, dont il est le pire; pour journaliste en titre, Marat,

1. Taine, la Révolution, II, 253, 256.
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le monomane homicide, dont tout le plan pour le bonheur

de l'humanité se réduit au meurtre pratiqué en grand :

deux cent soixante mille tètes pour commencer; pour

membres, Hébert, le sac à ordures du journalisme;

Maillard, ChawmeUè, Pache, Tallien. Collot-d'Her-

bois. Sergent, Parti*. Hanriot, Rossignol, tous escrocs

ou ayant eu pour quelque méfait maille à partir avec la

justice.

Les massacres de septembre (2-9). — Porté

au pouvoir par la force brutale, la Commune ne peut

s'y maintenir que par la terreur. « Nous sortons du ruis-

seau, disait Danton; nous y serions bien vite replongés.

Nous ne pouvons gouverner qu'en faisant peur... ; il faut

mettre une rivière de sang entre les Parisiens et les

émigrés; il faut faire peur aux royalistes. » Et tout de

suite il prépare les affreux massacres de septembre; cai

c'est bien lui, ministre de la justice, qui en a été l'orga-

nisateur, et [dus tard il dira cyniquement des journ-

de septembre comme du 10 août : « C'esl moi qui l'ai

fait, »

Dos le 17 août, la Commune fait instituer par l'As-

semblée un tribunal exceptionnel, formé de ses créaturt

pour juger les criminels du 10 août. Le tribunal entre

aussitôt en fonctions, et d'Anglemonl, agent des émigrés;

Laporte, intendant de la liste civile du roi, étrennent la

guillotine, inventée par le médecin, député à la Consti-

tuante, Guillotin. Mais ce tribunal no pool se mouvoir

que dans une sphère restreinte, e1 la Communes besoin

d'agir sur une vaste échelle. De sa propre autorité, elle

organise pour la police politique un comité de sur-

veillance, présidé par les municipaux Panis el Sergent,

à qui s'empresse de s'adjoindre, suis qu'on le lui

demande, Marat. Ce comité ordonne des perquisitions

à domicile et lait des arrestations, sans même respecter

1rs maison- des représentants étrangers, qui tous pro-

leslenl el qnilleiil Palis. De SOH CÔté, Dailt"!! anarlie

à la Législative L'autorisation pour lui-même de faire

des visites domiciliaires pour enlever des armes cachées.

Ce- visites s'opèrent dans la nuit du 21» au 30 août :



LA RÉVOLUTION 97

trois mille personnes, d'aucuns «lisent douze à quinze

mille, dont un grand nombre de prêtres, vont s'entasser

dan- tes prisons.

Les victimes sont prêtes, mais pottr les frapper il faut

un prétexte. Justement Brunswick vient de prendre

Longwy, il menace Verdun; et l'Assemblée appelle les

patriotes à la frontière. Marat dans son journal, cent

bouches jacobines après lui , révèlent au peuple l'Jior-

rïbte complot des prisons : — Aussitôt les patriotes

partie, les aristocrates doivent enrégimenter des bri-

gands, ouvrir les prisons et mettre tout à feu et à
sang. — Il ne faut pas laisser des traîtres derrière soi,

il tant purger les prisons. Le 2 septembre, Danton

annonce a FAssemblée, en termes ambigus, la besogne

qui se prépare : (( Le tocsin va sonner, mais ce ne sera

point un signal d'alarme; c'est la charge sur les ennemis

de la patrie. Pour les vaincre, pour les atterrer, que

faut -il? De l'audace, et encore de l'audace, et toujours

de l'audace. »

Quelques instants après le tocsin sonne. A ce signal,

pendant que les vrais patriotes, s'arrachant aux embrasse-

menfsde leurs mères, rejoignentles armées, leségorgeurs,.

des fédérés marseillais et des sans-culottes parisiens,

payés par la Commune, qui ouvre à cet effet un crédil

de douze mille livres *, marchent sur les prisons. Les

bâtiments (\c< Carmes, où se trouvent un grand nombre
de prêtres et d'évéques, sont envahis : cent vingt sont

es. A l'Abbaye, leségorgeurs commencent à expé-

dier à coups de piques, pêle-mêle, une vingtaine de

prêtres insermentés. Puis, se ravisant, ils installent un
semblant de tribunal

,
que préside Maillard , le héros de

la Bastille et des journées d'octobre. Ce tribunal fonc-

tionne toute la nuit , à la lueur vacillante et sinistre

d'wna chandelle. Les oV|< nus* sont amenés un à un par

es hommes à piques : « Elargissez monsieur, » ou :

" Monsieur à la Force -, » dit uniformément Maillard.

1. Tainc, la Révolution, II, 292, texte et note.

1. La Force était une prison de Paris, remplacée plus tard par

M.>zas.
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C'est la sentence de mort. Le condamné est entraîné

hors de la salle et passé par les piques.

Ainsi périssent les Suisses encore survivants du 10 août,

puis d'anciens gardes du roi; puis des détenus royalistes,

parmi lesquels les anciens ministres de Montmorin et

d'Abancourt. Les tueurs s'excitent eux-mêmes par de

copieuses libations; autour de chaque nouveau cadavre ils

dansent, ils chantent ; des scélérats et d'affreuses mégères

se joignent à eux pour danser, pour voler les victimes ou

mutiler les corps. Les mêmes scènes d'horreur se répètent

aux prisons du Châtelet, de la Force, de la Conciergerie,

des Bernardins. Une des victimes les plus marquantes

fut la princesse de Lamballe, amie de prédilection de la

reine , dont le corps fut horriblement mutilé , et dont la

tête coupée fut portée sous les fenêtres du Temple, où

la reine qui l'aperçut tomba évanouie. Quand parfois les

bourreaux consentaient à épargner une victime, c'était

à des conditions dignes de leur férocité : pour sauver son

père, M. de Sombreuil, ancien gouverneur des Invalides,

sa fdle dut boire, dit-on, à la santé de la nation un verre

de sang humain.

Après avoir expédié les Suisses, les prêtres, les aristo-

crates , les a messieurs de la peau fine », les égorgeurs,

qui avaient pris goût au sang, « pour se faire de la

besogne, » tombèrent sur les reclus ordinaires des pri-

sons : voleurs, assassins, ou simplement vagabonds et

vieux mendiants; ensuite ils abattirenl les femmes de la

Salpêtrière, enfin se portèrenl sur Bicétre, où ils égor-

gèrent les enfants détenus, dont les pauvres petits corps

affreusement mutilés tonnaient, au dire d'un geôlier,

une montagne sanglante.

Les massacreurs s'arrêtèrent d'eux-mêmes, épuisés,

le î) septembre, après avoir l'ait au moins treize cents

victimes. Nulle part la force armée n'avait paru : les

autorités ''lai. -ut restées inertes, par terreur ou par eom-

plicité. La Commune avait encouragé les égorgeurs.

Billaud-Varennes était allé a l'Abbaye, ceint <le son

écharpe, et là, trébuchant sur les cadavres : (( Peuple,

avait -il dit, tu immoles tes ennemis, tu lais ton devoir. »
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Le 3 septembre, Danton avait expédié une circulaire aux

départements pour les inviter à suivre l'exemple de

Paris. Ils le suivirent, en effet : il y eut des massacres

à Meaux, à Reims, à Gisors, à Caen, à Mézières, à Lyon.

À Versailles, soixante et onze prisonniers, qu'un arrêté

inepte de Roland avait mis entre les mains d'un bandit,

l'exclusif ou le jacobin septembriseur

Gravure du temps. (Bibl. nat. Collect. de l'hist. de France. Cab. des Estampes.)

Fournier l'Américain, furent hachés jusqu'au dernier.

Le lendemain, l'assassin fit son entrée dans Paris, tam-

bour battant, et fut reçu par Danton, qui osa lui dire :

« Celui qui vous remercie, ce n'est pas le ministre de la

justice, c'est le ministre du peuple *. »

Pendant ce temps que faisait -on à la Législative? Des

phrases, et encore des phrases, virulentes et déclama-

toires, par lesquelles les orateurs s'excitaient à froid

à une action énergique contre les égorgeurs. « Mettez vos

têtes sur le billot! » s'écriait Cambon. « PérjsssolXAs-

j^\j o i $f$JfaT^N
1. Taine, la Révolution, II, 288, 308. ff
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semblée nationale et sa mémoire , s'écriait à son tour

Vciyniauil, pourvu que la Fiance soit libre! » Et ce fut

tout. — La Commune avait atteint son but : elle avait

terrassé Paris, la France par la terreur; et le^ élections

faites pendant les massacres mêmes envoyèrent à la Con-

vention la plupart de ses membres, célèbres désormais

sous le nom de septembriseurs.

RÉSUMÉ

L'Assemblée législative, réunie le 1 er octobre 1791, compte

sept cent quarante -cinq membres. Elle est bien inférieure pour

la composition à la Constituante. La droite, les Feuillants , mo-
narchistes constitutionnels , compte environ cent membres ; le

centre, les irrésolus, quatre cents; la gauche, les Girondins,

républicains secrets, deux cent trente; plus une quinzaine de

Jacobins, révolutionnaires renforcés. — La Législative sera do-

minée par les Girondins, qui s'allient aux Jacobins, appuyés sur

les clubs des Cordeliers Danton) et des Jacobins (Robespierre),

«t sur l'émeute.

La France, en octobre 1791, est livrée à l'anarchie. Comme pour

augmenter cette anarchie, la Législative frappe sur les émigrés,

inoffensifs pour l'immense majorité, et sur les prêtres dits réfrac-

taires. En revanche, elle réhabilite les scélérats, comme les

galériens du régiment de Chàteauvieux et Jourdan Coupe-Têtes.

Les Girondins obligent le roi à renvoyer son ministère feuil-

lant et à prendre un ministère girondin : Dumouriez, Roland.

Servan, etc. (mars 1792).

Pour prévenir une réaction en faveur du trône, occuper les

laçais sur tes frontières et compromettre le roi, ils le forcent

à déclarer la guerre à. l'Autriche, qui ne nous menaçait pas

•in ..Mil 1792).

Nos troupes ayant débuté par des revers, le girondin Urissot

en ne us.' l.i complicité' prétendue de Louis XVI (le comité autri-

chien). Le ministre de la guerre Servan, à t'insu de Jmmom ie/.

l'ait voter la formation d'un camp retranche de vingl mille fédérés

pics de Paris. Le roi refuse son approbation et congédie le mi-

nistère girondin. Cet acte d'autorité, joint au refus de StgMT les

âéœétâ contre \e* prétivs insermentés et les en mené la

journée du 'JOjuui IZ'IJ. OÙ le* -ans-culoiles. hommes à piques,

s parle maire de Paris l'élion, jouent le premier rôle.

Loms \YI a été sauvé le 20 juin par sa fermeté. Les Girondins

profitent de nouveau levers de nos armes, pour déclarer le

84 juillet, la patrie en danger, surexciter ainsi la foule, l'ameuter

contre le roi, et, de concert avec les Jacobins, ils organisent la

journée du 10 août, Au dernier moment ils reculent, de peur
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d'être débordés par leurs alliés; mais les Jacobins marchent. La

journée du 10 août amène la déchéance et la captivité de

Louis XVI, la déchéance de la Législative elle-même, et le règne

de la Commune, qui, dans la nuit du 9 au 10 août, s'est mise

à la place de la municipalité parisienne.

Pour affermir son pouvoir, la Commune, secondée par Danton,

ministre de la justice, fait les affreux massacres de septembre

,

qui sont suivis de l'élection à la Convention de la plupart de ses

.membres ou complices.

CHAPITRE IV

LA CONVENTION A L'INTÉRIEUR JUSQU'À LA TERREUR

(SEPTEMBRE 1792 A AOUT 1793)

SOMMAIRE

- partis dans la Convention : Girondins, Plaine, Montagne.

—

Abolition de la royauté (21 septembre). — Lutte entre les Gi-

rondins et les Montagnards. Pourquoi les Montagnards ont

triomphé. — Procès de Louis XVI (novembre et décembre):
sa mort (21 janvier 1793). — Préludes du régime de la Ter-

reur : le tribunal révolutionnaire, le comité de sûreté géné-
rale, le comité de salut public. — Reprise de la lutte entre les

Girondins et les Montagnards.— Expulsion de vingt-deux Giron-

dins (31 mai, 2 juin 1793). — Mort de Marat (18 juillet).

Les partis dans la Convention.— La Convention

se réunit le 21 septembre 1792, le jour même où le canon

annonçait la victoire de Valmy, remportée la veille, qui

-arrêtait l'invasion austro- prussienne. Sur les sept cent

cinquante députés qui la composaient, cent quatre-

vingts appartenaient à la droite, cinq cents au centre

et soixante-dix à la gauche. Tous les représentants, élus

par le suffrage universel, sous la pression d'une terreur

qui amena un chiffre énorme d'abstentions, étaient des

républicains décidés; mais il y avait des degrés dans leur

républicanisme.

La droite, représentée par les Girondins Vergniaud, Bar-

baroux, Pétion, Condorcet, Brissot, Lanjuinais, Isnard,

iGensonné, etc., hommes en général cultivés, polis, élé-
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vergniaud. D'après Bcrtonnier.

Bibl. nat. Collect. des port. Estompes.)

gants, délicats même, voulait une république modérée
et décente. La gauche, dite la Montagne, où siégeaient

les septembriseurs Dan-

ton, Robespierre, Marat,

Billaud-Varennes, Collot

dit d'Herbois, et leurs

amis, Couthon, Saint -

Just, Lebas, Robespierre

jeune, le peintre David,

Camille Desmoulins,
hommes pour la plupart

d'instinct cruel, de lan-

gage , de manières , de

goûts grossiers, voulait la

république sanglante, ap-

puyée sur la guillotine en

permanence. Le centre,

appelé d'abord la Plaine,

plus tard le Marais, où

de la foule des inconnus

se détachaient quelques personnalités plus marquantes,

telles que le savant Monge, le poète Marie- Joseph Ché-

nier, l'abbé Sieyès, l'abbé Grégoire, les ex-oratoriens

Daunou et Fouché, l'officier Carnot, le général Barras,

hommes à instinct conservateur, mais sans caractère et

sans dignité, étaient ou n'étaient plus pour le parti de

l'ordre, selon que le demandait leur sécurité ou leur

ambition.

Abolition do la royauté. — La Convention montra

dès le premier jour l'esprit qui l'animait. L'Assemblée

nationale avait réduit la royauté à un fantôme; la Légis-

lative avait laissé tomber ce fantôme; la Convention en

supprima même le nom. Dans la première séance, Collot

d'Herbois proposa l'abolition de la royauté. Il fut appuyé

par le fougueux abbé Grégoire, qui s'écria : « QuVst-il

besoin de délibérer! L< is rois sont dans l'ordre moral ce

que sont les monstres dans l'ordre physique. » Et sans

autre discussion, par assis et levé, l'Assemblée décréta,

au milieu dos applaudissements j
que la royauté était
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abolie en France. Elle oublia de tirer ce jour-là la con-

séquence obligée de son vote, qui était la proclamation

de la République; cet oubli fut réparé seulement le len-

demain. Cette conduite d'une Assemblée qui, à peine

réunie, sans délibération aucune, en quelques minutes,

supprime une monarchie vieille de quatorze siècles, est

d'autant plus singulière, que la moitié des députés

n'étaient pas encore arrivés à Paris*.

Lutte entre les Girondins et les Montagnards.
— Quel serait le parti qui dominerait la Convention,

dépositaire maintenant du pouvoir exécutif comme du
pouvoir législatif? La lutte était circonscrite entre les

Girondins et les Montagnards; car la Plaine, malgré ses

cinq cents membres, avec sa masse d'esprits nuageux,

flottants et irrésolus, ne pouvait, dans ces jours troublés,

aspirer à prendre la direction du gouvernement.

A première vue, il semblait que la victoire dût rester

aux Girondins : ils étaient la majorité, la Plaine se ralliant

d'instinct à eux; le président de l'Assemblée, Pétion,

les six secrétaires, étaient Girondins; girondin aussi était

le ministère , d'où Danton avait dû sortir en entrant à la

Convention. Mais le souvenir de leur défaite retentis-

sante par la Commune, au 10 août, pesait lourdement

sur leur courage et sur leur élan; comme toujours, ils

allaient un peu à l'aventure, faute d'avoir à leur tête des

hommes décidés, énergiques, car ni Vergniaud, ni

Roland, ni Brissot, n'étaient de véritables chefs de parti
;

surtout ils ne sentaient point derrière eux, pour les

appuyer, la nation , dont la masse monarchiste et catho-

lique leur reprochait avec amertume la chute de la royauté

et la persécution des prêtres insermentés.

Les Jacobins, au contraire, allaient au combat avec

l'audace de gens victorieux et dépourvus de tout scru-

pule, avec la vigueur aussi qu'inspire une situation

désespérée, car leur crime ne laissait pas pour eux de

milieu entre l'échafaud et le pouvoir, et puis ils se sen-

i. Biré, Journal d'un bourgeois de Paris pendant la Terreur

I, 23.
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(aient soutenus, non par la nation qui les avait en horreur,

mais par la plèbe jacobine , complice de leurs attentats;

•cette plèbe jacobine, qui remplissait les immenses tri-

bunes, les abords de l'Assemblée, était prête, au moindre
signal, à fondre, piques et fusils en main, sur les enne-

mis de la Commune et de la Montagne. Aussi s'explique-

t-on que l'infime minorité des Jacobins ait pu dompter
•une assemblée comptant plus de six cents adversaires de

sa politique d'anarchie et de sang.

La lutte entre Girondins et Montagnards s'ouvrit le

23 septembre, à la suite d'une loi que les Girondins

proposaient contre les provocateurs au meurtre; car la

Commune continuait ses menaces et ses violences. Les

Montagnards combattirent vivement le projet de loi.

Le Marseillais Rebecqui, élargissant alors les débats,

•dénonça le triumvirat qui se préparait dans l'ombre à

se saisir de la dictature: Danton, Robespierre, Marat.

Danton eut l'habileté de désavouer à demi Marat et de

réclamer lui-même la peine de mort contre quiconque

parlerait de dictature. Robespierre affecta un mépris

hautain et mit ses adversaires au défi de signer l'accu-

sation portée contre lui. Ce défi fut vivement relevé par

Barbaroux, jeune et bouillant député de Marseille.

Tout cà coup on aperçut Marat à la tribune, en carma-

gnole rouge, en bottes molles, la tête enveloppée d'un

mouchoir. Sa figure livide, sa mise négligée, son impu-

dence, soulevèrent, contre l'homme des massacres de

septembre, de longs cris d'indignation et de dégoût.

(( J'ai dans cette assemblée, dit froidement Marat, un
grand nombre d'ennemis personnels. — Tous! tous! —
Eh bien, je les rappelle à la pudeur. » Sur ce mot, qui

lui était familier, il revendiqua pour lui seul l'idée d'avoir

demandé un dictateur, qu'il voulait investir d'une seule

fonction, celle d'abattre les tètes eriminelles
;
puis il se

glorifia d'avoir appelé sur la lèle de« .coupables la bâche

vengeresse du peuple. 11 baissa le ton cependant, lors-

qu'un député déposa un acte formel d'accusation, et finit

par balbutier quelques explications dont l'Assemblée

voulut bien se contenter. En quittant la tribune, Marat
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tira de sa poche un pistolet, se l'appliqua au front en

disant qu'il se serait brûlé la cervelle si l'acte d'accusation

avait passé. « Mais je resterai parmi vous, ajouta -t - il ^ et

je braverai vos fureurs. »

Demeurée victorieuse, la Montagne, quelques jours

après, réussit à faire nommer, au ministère de la guerre,

Pache, et à celui de la justice, Garât, deux nullités

dont le naïf Roland, qui les présenta, se croyait sûr, et

qui passèrent aux Jacobins. Enhardis , les septembriseurs

entreprirent une campagne en règle dans les clubs contre

les Girondins. Le paralytique Couthon dénonça les Bris-

sotins comme des ambitieux qui voulaient confisquer à

leur profit la République établie sans eux, malgré eux.

Robespierre tonna à son tour contre Yincivisme et Yin-

trigue.

Rarbaroux, Rebecqui, Louvet, le 29 octobre, se levèrent

•dans l'Assemblée pour accuser Robespierre de prêcher

l'insurrection contre la Convention. Dans un courageux

discours, Louvet retraça tous les méfaits de Robespierre

depuis le 2 septembre, et réclama sa mise en accusation

ainsi que celle de Marat, qu'il traita de monstre. Mais il

ne fut pas appuyé par les orateurs autorisés de son parti,

V'TLimaud, Guadet, Gensonné, qui gardèrent le silence.

Un membre obscur de la Plaine, Barère, qui aspirait à

jouer un rôle, profita de cette faute pour réclamer l'ordre

du jour, en représentant Robespierre comme un entre-

preneur subalterne d'émeute, un homme médiocre dont

on n'avait rien à craindre. Robespierre, que la Gironde

couvrit de dédains et de flétrissures , sortit grandi par ces

attaques, devint le vrai chef de la foule, et les septem-

briseurs affectèrent d'étendre aux massacres de septembre

l'amnistie dont jouissait leur instigateur, ce Sans le 2 sep-

tembre, disait Collot, il n'y aurait ni liberté, ni Con-

vention. »

Procès et mort de Louis XVI (novembre 1792 au

21 janvier 1793). — Les Girondins et les Jacobins sus-

pendirent un moment leurs querelles pour s'occuper du
malheureux Louis XVI. Le roi, abandonné à la Com-
mune par la Lé^i -la tive, entouré d'hommes haineux et
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grossiers, vit sa détention au Temple promptement chan-

gée en une captivité rigoureuse. Soumis jour et nuit à

une surveillance tracassière comme les condamnés à mort,

privé de toute communication avec le dehors, il fut bru-

talement séparé de sa femme et de sa sœur, obligé de con-

gédier tous ses serviteurs, sauf un seul, le fidèle Cléry,

privé même du moyen d'écrire, si bien que, lorsque com-

mença son procès, il fallut une délibération en règle de

la Convention (12 décembre) pour obliger la Commune
à lui fournir du papier, de l'encre et des plumes.

La Convention , tout entière très hostile au roi , était

décidée à lui faire son procès, bien qu'elle n'eût aucun

droit de se transformer en courjudiciaire et que Louis XVI,

d'après la Constitution de 1791 non abolie, fût inviolable
;

mais , d'accord sur le procès , elle était fort partagée sur

la peine : seule la Montagne, soixante -dix voix environ,

était connue pour réclamer la peine de mort.

Les premiers éléments du procès furent soumis à la

Convention le 6 novembre par le Girondin Valazé
,
qui

,

dans son rapport rédigé en termes fort amers
,
présentait

la conduite de Louis XVI sous les couleurs les plus

noires, et concluait que la déchéance n'était point une

peine suffisante
;
qu'il fallait à Louis Capet le châtiment

des traîtres. Mais l'acte d'accusation , malgré les instances

de Robespierre, à qui il tardait d'en finir avec le tyran,

ne fut lu au roi en personne, à la barre de l'Assemblée,

que le 11 décembre. Cet acte, rédigé par Robert Lindet,

faisait de tous les actes du roi autant d'attentats à la

nation. Louis XVI en écouta la lecture avec le plus grand

calme, il répondit avec le même calme digne à toutes

les questions du président. Il ne put cependant garder

son sang- froid lorsqu'il s'entendit accuser d'avoir, au

10 août, fait verser le sang des Français : « Non, mon-
sieur, répondit- il avec feu et d'une voix forte, ce n'est

pas moi ! »

La Convention ayant décidé, malgré Marat et quelques

autres, que Louis XVI pourrait, suivant la loi, se choisir

un ou deux conseils, ce choix du roi se porta sur Target

et Tronchet. Target mit en avant <* ses douleurs de tête et
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ses étoullements » pour se soustraire au périlleux hon-

neur qui lui était fait. Un vénérable vieillard, M. do

Malesherbes, qui avait salué autrefois avec enthousiasme

les débuts de la Révolution , demanda à prendre sa place,

alléguant que, « appelé deux fois au conseil de celui qui

fut son maître dans le temps que cette fonction était

ambitionnée par tout le monde, il lui devait le même
service lorsque c'était une fonction que bien des gens

trouvaient dangereuse. » Ses offres furent agréées. Tron-

chet et Malesherbes s'adjoignirent pour le plaidoyer de

Sèzc, jeune avocat de Bordeaux.

Louis XVI reparut devant la Convention le 26 dé-

cembre. De Sèze, prenant une à une toutes les allégations

venimeuses de Robert Lindet , en prouva nettement

l'inanité. Dans son plaidoyer, sobre, clair, précis, ner-

veux , il montra non seulement beaucoup de talent , mais

aussi beaucoup de courage : « Je vous parle avec la fran-

chise d'un homme libre, s'écria-t-il; je cherche parmi

vous des juges, et je n'y vois que des accusateurs. »

Mais tout était inutile devant le parti pris de la Con-

vention. Après plusieurs séances où Vergniaud et d'autres

orateurs girondins soutinrent avec une grande éloquence,

sans succès d'ailleurs, le droit pour Louis XVI d'en

appeler au peuple, l'Assemblée commença par déclarer

le roi coupable, à la presque unanimité; puis, le 18 jan-

vier 1793, elle vota sur la peine. Par trois cent soixante-

une voix sur sept cent vingt et un votants , c'est-à-dire à

une voix de majorité, Louis XVI fut condamné à la peine

de mort. Outre tous les Montagnards, les principaux

Girondins, Vergniaud, Gensonné, Guadet, Pétion, Bar-

baroux , Brissot , votèrent la mort ; dans la Plaine , Sieyès

et Carnot firent de même ; le duc d'Orléans, qui se faisait

appeler Philippe -Égalité, à la stupeur de tous, vota

la mort de son parent. Les membres de la droite ou de la

Plaine, qui ne jugeaient pas Louis digne de mort, le

jugèrent tous digne au moins de la détention.

Dans la sentence, la peur avait largement joué son

rôle. Quand les Girondins avaient soulevé la question de

l'appel à la nation, les clubs les avaient désignés aux
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poignards. Dans la Convention, les tribunes avaient été

envahies par la populace jacobine. Le vote se fit à la tri-

bune , à haute voix , sous les clameurs menaçantes de la

foule, auxquelles se joignaient les cris forcenés de la Mon-

tagne : « Sa tête ou la tienne! » criait- on aux votants.

C'était un tapage infernal
,
que le président n'arrivait

à dominer qu'en sonnant sa cloche à tour de bras ; elle se

brisa entre ses mains. Le désordre de l'Assemblée, la

fureur de la démagogie, indignèrent Manuel lui-même,

l'ancien membre de la Commune, qui protesta avec

emportement et jeta sa démission à la tête de l'Assem-

blée. On comprend que sous une telle pression beaucoup

aient faibli. La veille même de son vote honteux, Ver-

gniaud s'était récrié avec indignation contre le soupçon

qu'il pourrait voter la mort. Tels qui avaient protesté

avec violence contre les votes de mort faiblirent, quand

leur tour arriva, sous l'averse des menaces, et votèrent

la mort.

Quand le résultat du vote fut communiqué aux défen-

seurs de Louis XVI, Malesherbes, suffoqué par les san-

glots , ne put balbutier que quelques paroles ; Tronchet

fit ses réserves sur la majorité absohte adoptée dans le

procès, sur la proposition de Danton, alors que le Code

pénal, beaucoup plus humain que le code d'aujourd'hui,

exigeait pour la peine capitale les deux tiers des voix:

de Sèze déclara que le roi interjetait appel à la nation.

Robespierre fit rejeter la question de l'appel, et l'on

délibéra seulement sur celle du sursis. Le sursis, sou-

tenu par Brissot, combattu par Barère et Robespierre,

fut rejeté par trois cent quatre-vingts voix contre trois

cent dix; c'était pour Louis XVI la mort dans les vingt-

quatre heu îcs.

Louis XVI n'en parut pas étonné, il y était résigné

depuis longtemps. Ce fut lui-même qui, le dimanche

soir %) janvier, annonça la terrible nouvelle à sa famille,

dont il avait été autorisé à recevoir les derniers et déchi-

rants adieux; puis il mit ordre à ses affaires, dormit

profondément comme à l'ordinaire, communia le malin

à la messe de l'abbé Kdgeworlh, et donna sans ('motion
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le signal du départ. L'exécution se fit sur la place de la

dévolution, aujourd'hui place de la Concorde. Du haut

de l'échafaud qu'entouraient les bataillons commandés
par Santerre, le roi se tourna vers le peuple : « Français,

s'écria- 1- il d'une voix retentissante, je meurs innocent

de tous les crimes qu'on m'a imputés
;
je pardonne à mes

ennemis, et je souhaite que le sang que vous allez verser

ne retombe jamais sur la France... » Un roulement de

tambour ordonné par Santerre lui coupa la voix. Alors il

livra sa tête à la guillotine. C'était le lundi 21 janvier 1793,

à dix heures du matin; le prince avait trente-neuf ans et

demi d'âge et dix -neuf de régne. Pendant toute la durée

de ce drame, un silence lugubre et poignant régna parmi

la foule immense qui couvrait la place. Seuls, quand la

tête roula sur l'échafaud, les fédérés crièrent: Vive la

nation] Vive la liberté !

Préludes du régime de la Terreur. — L'assas-

sinat de Louis XVI eut les conséquences les plus graves.

Au dehors, il ameuta contre nous l'Europe, qui se leva

tout entière , autant pour venger l'horrible régicide

que pour se prémunir contre la propagande révolution-

naire qui menaçait tous les rois sur leurs trônes. Dumou-
riez

,
qui , après la victoire de Valmy, s'était

,
par une

nouvelle victoire à Jemmapes (6 novembre 1792), ouvert

la Belgique, ne put tenir contre les forces de la coalition.

Il fut vaincu à son tour à Nerwinde (18 mars 1793), et,

menacé par la Convention, il passa à l'ennemi, laissant

la France livrée de nouveau à l'invasion.

Au dedans, la Convention s'était flattée, par le supplice

de Louis XVI, de creuser une rivière de sang entre la

monarchie et la Révolution; la rivière fut creusée, mais

entre elle-même et la nation qui ne la regarda plus,

Girondins, Plaine, Montagnards, qu'avec un dégoût mêlé

d'horreur. Pour contenir le pays frémissant sous son

joug abhorré, la Convention, comme la Commune après

le 10 août, fit appel à la Terreur, et engagea une guerre

acharnée contre la contre-révolution.

Après avoir d'un côté prononcé la suspension des pour-

suites contre les septembriseurs, l'Assemblée, d'un autre,
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vota la création d'un tribunal révolutionnaire pour

juger, sans appel et sans les formes établies, les traîtres,

les agitateurs, les ennemis de la Révolution. Ce tribunal

entra en scène le 6 avril, en faisant guillotiner un émigré;

puis il fonctionna sans désemparer. Grands et petits,

presque tous les accusés étaient frappés de la même
peine, et cette peine était la mort. On guillotina des

soldats pour avoir crié : Vive le roi ! ou pour avoir chanté

des chansons antipatriotiques, des correspondants d'émi-

grés, des femmes, des servantes, coupables d'avoir tenu

un langage anticivique.

Le pourvoyeur du tribunal révolutionnaire était le

Comité de sûreté générale, établi en octobre 1792 par

la Gironde, pour prévenir les arrestations arbitraires,

et qui fut renouvelé dans un esprit purement monta-

gnard. En même temps la Convention décréta la forma-

tion dans les communes de Comités révolutionnaires

,

soi-disant pour surveiller les étrangers. Ces comités

s'attribuèrent aussitôt le droit de délivrer les passeports,

les certificats de civisme, et d'arrêter les suspects. La
Convention décréta encore un impôt de guerre sur les

riches, le bannissement des émigrés à perpétuité, la démo-

lition de leurs châteaux, la peine de mort contre les

prêtres condamnés à la déportation et trouvés sur le ter-

ritoire français (18 mars). Pour donner plus de vigueur

à la répression , elle concentra dans ses mains le pouvoir

exécutif par la création (25 mars) du laineux Comité de

salut public, qui annulait de l'ail les ministres. Ce

comité, d'abord composé de vingt-cinq membres, réduit

ensuite à douze, dont les principaux au début furent

Barère, Cambon, Danton, était d'autanl plus redoutable

qu'A délibérait en secret, et que la responsabilité, fraction-

née entre les douze, ne retombait en réalité sur personne.

Reprise de la lutte rniro les Montagnards et

les Girondins ; expulsion dos Vingt-deux (31 mai

et 2 juin). — La plupart de ces mesures axaient été

votées malgré les Girondins, qui comprenaient qu'elles

tourneraient un jour contre eux. La Montagne, en effet,

ne leur savait "aucun gré de leur lâcheté dans le procès
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de Louis \\ 1 , et elle etail décidée à se débarrasser d'eux.

Elle leur lit d'abord une guerre sourde et indirecte. Paris

souffrant beaucoup de la cherté du pain, du sucre et du
café, depuis que les Anglais, en guerre avec la France,

interceptaient les denrées coloniales , les clubs dc^ Jaco-

bins ne manquèrent pas d'en accuser les aristocrates et

les Girondins. La guerre se fit ensuite au grand jour

• l sans ménagement. Le 10 avril, Robespierre attaqua la

Gironde en pleine Assemblée. Il l'accusa d'être un parti

aristocratique ennemi de l'égalité, de protéger les riches

contre les pauvres, les modérés contrôles patriotes; il

alla jusqu'à l'accuser d'avoir trahi la patrie, en s'alliant

avec Dumouriez et les tyrans du dehors.

La Gironde regimba sous l'insulte. Dans une réponse

éloquente, Vergniaud à son tour accusa Robespierre

d'aspirer à substituer sa tyrannie à celle de la royauté,

et se lit gloire d'être un modéré. Après lui Pétion, Gua-

det , tonnèrent contre les calomniateurs, les scélérats,

les ègorgeurs, s'emportèrent contre Robespierre, contre

Danton, contre Marat surtout, qui dans son journal,

YAnt'i du peuple, ne cessait de provoquer à l'assassinat

,

et tinirent par demander sa mise en accusation. Elle fut

votée par la majorité, qui sembla se ressaisir elle-même.

Mais, déféré au tribunal révolutionnaire composé de Jaco-

bin-, le hideux pamphlétaire fui naturellement acquitté.

La foule des patriotes l'enleva du tribunal, le couronna de

feuilles de chêne et le reporta en triomphe à la Convention.

Cependant les Girondins ne se tinrent pas pour battus.

Se sentant appuyés par les provinces, qui, effrayées des

révolutionnaires, se ralliaient à eux , malgré leur

répugnance, comme au dernier rempart contre la déma-
gogie sanglante, ils demandèrent la formation d'une

commission extraordinaire pour contrôler les actes arbi-

traires de la Commune. Barère leur donna son appui;

une commission de douze membres fut nommée et com-

|

' de membres de la droite. Aussitôt elle décréta l'ar-

restation d'Hébert, substitut de la Commune, qui dans

son journal, l'ignoble Père Duchesnc , avait demandé la

tête de trois cents députés.
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Cette arrestation provoqua une émotion indescriptible.

Il y eut une véritable bataille à la Convention entre les

Girondins et les Montagnards. Pendant le tumulte, les sec-

tions parisiennes se présentèrent pour réclamer la liberté

d'Hébert , conjurant la gauche de sauver la patrie. Le pré-

sident , Hérault de Séchelles , d'une lâcheté inouïe , laissa

envahir la salle par la foule, qui se mêla aux députés et

vota avec eux la mise en liberté d'Hébert et la suppres-

sion des Douze. Hébert, tiré de sa prison, fut acclamé et

couronné de lauriers.

La Gironde était vaincue, il fallait l'achever: un com-

plot avait été formé par les montagnards Chabot , Collot

,

Danton, Robespierre, pour expulser de la Convention

les membres de la droite les plus marquants. Ils n'avaient

rien à craindre du maire de Paris, Pache, l'ancien

ministre de la guerre; rien du ministre de l'intérieur,

qui était Garât, depuis la démission de Roland, écœuré.

Le moment était venu d'exécuter ce complot. Le 31 mai

,

les délégués des sections parisiennes se réunirent à l'hôtel

de ville, et proclamèrent, à la place de San terre alors en

Vendée, commandant de la garde nationale, Hanriot, le

type du jacobin grossier, brutal, toujours ivre. Prêtant

aussitôt main forte, la Commune fit prendre les armes

aux gardes nationaux. Le lendemain, Hanriot fit venir

de Courbevoie des compagnies de sans -culottes, les

établit autour des Tuileries, où siégeait la Convention

depuis le 22 septembre; quant aux gardes nationaux,

qui n'étaient pas tous siïrs, il les tint à distance.

Tout étant ainsi préparé, Hanriot, le 2 juin, au signal

donné par le canon d'alarme, fait marcher ses sans-

culottes avec des canonniers qui tiennent leurs mèches
allumées. Des pétitionnaires de la Commune se présentent

à la barre de l'Assemblée pour demander justice des fac-

tieux de la Convention et l'expulsion de vingt -deux

députés particulièrement suspects: c'étaient Vergniaud,

Gensonné, Barbaroux, Isnard, etc.; bref, l'élite de la

Gironde. Barère, au nom du Comité de salut public, la

douceur sur le visage, réclame des proscrits un sacrifice

volontaire. Quelques-uns y consentent. Mais Lanjuinais,
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qui nVst pas de la Gironde, mais Breton et catholique, pro-

teste avec véhémence au milieu d'un tumulte effroyable,

si bien que Legendre, boucher de son état avant d'être

représentant, le menace, avec des gestes d'assommeur,

de l'arracher de la tribune. Pendant ce temps , la popu-

lace armée envahit la salle. Barère propose à la Convention

de se retirer en masse et d'aller se mettre sous la pro-

tection des gardes nationaux. Elle sort, ayant à sa tête

Hérault deSéchelles; mais, en arrivant sur le Carrousel,

elle se voit arrêtée par Hanriot. Le président lui enjoint

d'ouvrir le passage : « Hérault, repond le soudard qu'en-

courage tout bas Danton, promets- tu sur ta tête que les

YinLit-deux seront livrés dans les vingt -quatre heures?
— Non. — En ce cas, je ne réponds de rien. Canonniers,

à vos pièces ! » Les canonniers brandissent leurs mèches

allumées, la cavalerie tire le sabre, l'infanterie couche

en joue les députés. Après avoir tourné quelque temps

sur place, ne trouvant point d'issue, la Convention,

l'oreille basse, rentre en séance, et sur la proposition du
cul -de -jatte Couthon

,
que ses amis portent à la tribune,

elle vote, aux applaudissements des galeries, l'arrestation

des Vingt-deux, puis celle des Douze de la commission,

et des ministres girondins Clavière et Lebrun.

Ainsi la Convention se mutilait elle-même; la conquête

jacobine était achevée , et le grand jeu de la guillotine

pouvait commencer.

Mort de Murât (18 juillet). — Le principal auteur

de l'expulsion des Girondins était Marat. On avait vu à la

tribune le monomane homicide, l'avorton crasseux, aussi

vil au physique qu'au moral, prendre la liste des pros-

crits, la corriger, y ajouter des noms, en retrancher

quelques-uns; en un mot, disposer de la vie de ses col-

lègues comme un dictateur. Moins de deux mois après,

le 18 juillet, il était frappé dans la baignoire où le rete-

nait plusieurs heures chaque jour une maladie de peau,

par le couteau d'une jeune fille, Charlotte Corday, venue

exprès de Caen pour venger les Girondins. Un tel homme,
avait dit l'ardente républicaine, ne devait périr que de

la main d'une femme.
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Charlotte Corday fut conduite à l'échafaud, où elle
subit la mort avec un courage admirable. Pour Marat, on
lui fit des funérailles splendides. On promena dans tout
Paris son corps de lépreux, sa baignoire, et le billot sur

mai; vi MORT dans sa BAIGNOIRE, par David.

lequel il écrivail ses articles de sang. La Convention mar-
chait .'ii tête du cortège. Son buste lui placé à l'Assem-
blée, ;'i la Commune; le club des Cordeliers éleva môme
un autel à son cœur. Il devenait le dieu du jour. La mort
de M.uai ne m du reste que précipiter la marche san-
glante de la Révolution : dés l<> mois d'août, la Conven-
tion volail le régimede la Terreur.
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RÉSUME

La Convention se réunit le 21 septembre 1792. Élue sous la

pression de la terreur, elle ne renferme que des ennemis de la

royauté. Son premier acte est d'abolir le jour même de sa réunion

la royauté et de proclamer la république. La droite, girondine,

comprend cent quatre-vingts membres; le centre, cinq cents;

la gauche ou montagne, soixante-dix seulement.

La Révolution suit sa marche. La Constituante avait été do-

minée par les enragés , la Législative par les Girondins; la Con-

vention le sera par les Jacobins, poignée d'hommes ayant pour
eux l'audace, les clubs et les piques des sans -culottes.

Menacés par les Montagnards, les Girondins veulent les pré-

venir et mettent en accusation, comme aspirant à la tyrannie,

Danton, Robespierre, Marat. Les trois accusés se sauvent par

l'audace (25 septembre 1792). Une nouvelle attaque, le 29 octobre,

ne réussit pas mieux.

Girondins et Jacobins laissent alors leurs querelles pour s'oc-

cuper de Louis XVI. — La Constituante avait dépouillé le roi de

presque tout son pouvoir; la Législative l'avait suspendu; la

Convention l'a déclaré déchu, et de plus elle le tuera. Condamné
à mort à une voix de majorité, malgré un éloquent plaidoyer de

l'avocat de Sèze, assisté de Tronchet et de Malesherbes, le 18 jan-

vier 1793. Louis XVI esi exécuté trois jours après, en dépit de

la loi qui exigeait alors 1rs deux tiers des voix. Les Girondins ont

voté la mort par peur et par lâcheté.

Les conséquences du régicide au dehors sont la formation de

la première coalition européenne et de revers pour nos armes.

Dumouriez, qui par la bataille de Vabny (20 septembre 1792)

avait arrêté l'invasion, et par Ja victoire de Jemmapes (6 no-

vembre 1792) avait soumis la Belgique, est vaincu à Xerwindc
(18 mars 1793), et la France est de nouveau envahie.

Au dedans, les conséquences sont l'organisation du régime de

la Terreur pour contenir la contre-révolution. Ce régime fonc-

tionnera officiellement au mois d'août 1793.

Débarrassés du roi, les Montagnards et les Girondins ont repris

leurs luttes. Sous la pression de l'émeute jacobine, la Convention

proscrit vingt-deux Girondins (31 mai -2 juin). L'écrasement

définitif de la droite aura lieu le 3 octobre 1793, et le supplice

les vingt- deux le 31 du môme mois. Marat, le principal auteur

de la proscription des Girondins, est tué par Charlotte Corday

(18 juillet 1793i.
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CHAPITRE Y

LE RÉGIME DE LA TERREUR (AOUT 1793 A FIN JUILLET 1794)

SOMMAIRE

La Constitution de 1793. La fête du 10 août et rétablissement du
régime de la Terreur. — Écrasement définitif des Girondins

(3 octobre). Supplice des Vingt-deux (31 octobre). — Organi-

sation du régime delà Terreur : Comité de salut public; Comité
de sûreté générale; tribunal révolutionnaire; armée révolu-

tionnaire; représentants en mission. — Programme desbommes
de la Terreur. La Terreur et la spoliation des citoyens. La
Terreur et les cultes : résurrection du paganisme ; calendrier

républicain ; fêtes républicaines. La Terreur et l'éducation :

école de Mars. Les victimes de la Terreur. Les victimes de la

misère. — Lutte des Jacobins entre eux. Supplice d'Hébert et

des bébertistes (24 mars 1794). Supplice de Danton et des dan-

tonistes (avril). — Dictature de Robespierre. La fête de l'Être

suprême (8 juin). La loi du 22 prairial.

La fête du 10 août 1793
et l'établissementdu régime
de la Terreur. — Une vive

agitation s'était manifestée au len-

demain des journées de juin dans

la France entière. Le cri : A ux
armes ! retentit dans plus de

soixante départements, et les

armes lurent prises en effet sur

un grand nombre de points du

territoire. Mais la réaction n'eut

pas de suite, parce qu'au fond les

Girondins étaient peu populaires.

La lutte ne devait être sérieuse

(lue dans la Vendée, qui s'était
Gravure du temps coloriée. .'

'

(Bibi. nat. Collection insurgée pour ses prêtres et pour
dei'hist.deFnmee. Estampes.) son roi; dans Lyon, Marseille,

Toulon, qui prirent les armes,

non .pour les Girondins, mais pour secouer le joug mon-
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strueusement tyrannique des Jacobins. La Montagne pro-

fita de cette tranquillité relative pour fonder définitive-

ment son pouvoir. Elle le fit avec une certaine habileté

et sut faire boire au peuple la tyrannie sous l'étiquette

de la liberté.

La Convention avait été convoquée surtout pour éla-

borer une nouvelle Constitution, celle de 1791 s'étant

lamentablement effondrée dans l'insurrection du 10 août.

Mais la Constitution avait été sans cesse ajournée, car il

était plus urgent d'envoyer à l'échafaud le prisonnier du
Temple et d'épurer l'Assemblée elle-même par l'expulsion

de ses membres suspects. Cette besogne faite, la Mon-
tagne annonça avec fracas qu'elle allait reprendre l'œuvre

de la Constitution, et qu'aussitôt la Constitution ratifiée,

la Convention- se dissoudrait pour faire place à une nou-

velle assemblée élue librement par la nation. La Consti-

tution fut achevée en trois semaines. L'œuvre valait le

temps qu'elle avait coûté : on s'était contenté de reprendre

les idées émises quelques mois avant par Condorcet, le

plus chimérique des esprits faux 1

. Jamais Constitution

ne fut plus démocratique : on allait jusqu'à proclamer

l'insurrection du peuple le plus saint des devoirs. La
Montagne faisait d'autant plus volontiers étalage de liberté,

qu'elle était décidée à ne la mettre jamais en application.

La Constitution de 1793 une fois votée, en silence, sans

discussion, par la Convention, on invita les délégués

départementaux à venir la ratifier à Paris. Ce fut l'occa-

sion de la fête du 10 août.

Cette fête, toute païenne, préparée par le peintre

David , fougueux Jacobin , se fit avec le plus grand appa-

rat. La Convention entière, entourée de sept mille délé-

gués et d'une foule immense, fit des stations succes-

sives à la place de la Bastille, devant la statue de la

Nature ; à la place de la Révolution , devant la statue de

la Liberté; à l'esplanade des Invalides, devant la statue

du Peuple habillé en Hercule ; au Champ-de-Mars, devant

le monument élevé aux citoyens morts pour la patrie. Sur

1. Taine, la Révolution, 11, 97.
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cette dernière place, le président, Hérault de Séchelles, prit

sur l'autel de la patrie l'arche sainte qui contenait la Cons-

titution nouvelle, et la confia avec un religieux respect aux
quatre-vingt-trois doyens des délégués ; eux, en retour,

lui remirent leurs piques, dont.il fit un faisceau, symbole

de l'unité nationale. Alors de tous les points de l'im-

mense enceinte les acclamations s'élevèrent , le canon

tonna à coups redoublés « pour célébrer la plus grande

époque de l'espèce humaine ».

Solennellement emphatique dans sa forme, la fête du

10 août , comme expression de la volonté nationale , était

absolument nulle. D'abord les sept mille délégués n'avaient

été élus que par une infinie minorité, la peur écartant

du scrutin cinq millions d'électeurs sur sept. Ensuite,

comme parmi eux il s'était glissé des Girondins, on les

avait épurés soigneusement à leur entrée à Paris. Les

barrières de la ville s'étaient fermées impitoyablement

devant tous ceux qui semblaient annoncer quelque indé-

pendance. Ceux qui furent jugés dignes d'entrer, acca-

parés par les Jacobins, chauffés à blanc, grisés de vin,

d'honneurs, de discours, devinrent plus Jacobins que les

Jacobins eux-mêmes; de sorte que les mêmes individus

qui, le 10 août, saluaient avec enthousiasme une nou-

velle Constitution, dès le lendemain, sur la leçon qu'on

leur avait soufflée, demandèrent que la Convention ne se

séparai point avant la lin de la guerre.

La Montagne se hâta de prendre an mot celle nou-

velle manifestation de la volonté nationale. On remisa

comme mu- relique la Constitution de 1793 dans un

petit monument dessiné par David, placé en lien bien

apparent dans la Convention. Le 24 août, la Montagne
lit décréter que la France « sérail en révolution jusqu'à

ee que son i ndépenda née lut reconnue » ; et Sept

semaines après, le H) octobre, sur la proposition de
Saint-Just, membre du Comité de salut public, l'Assem-

blée votait expressément Vajournement de (a Consti-

tution cl le maintien du gouvernement révolution-

naire jusfji^ù la paix. Le régi""' de la Terreur

fonctionnait depuis longtemps en France; celle fois il
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était proclamé officiellement et, grâce à la comédie du

10 août, avec un semblant de légalité.

Écrasement définitif des Girondins (3 octobre).

— Leur supplice (31 octobre). — Quand la Montagne

imposait audacieusement à la France son odieuse domi-

nation, elle venait de donner le dernier coup au parti

girondin. Le 3 octobre, un membre du Comité de sûreté

générale , Amar, après avoir au préalable fait fermer les

portes de la Convention , était venu réclamer comme cou-

pable de complot tout ce qui restait encore de la Gironde

sur les bancs de l'Assemblée. Sa proposition avait été

votée par acclamation, sans discussion. Les députés visés,

à Tappel de leur nom, vinrent docilement « se parquer,

dit un témoin, dans l'enceinte de la barre comme des

agneaux destinés à la boucherie )). Danton voulait qu'ils

ut tous traduits devant le tribunal révolutionnaire,

c'est-à-dire conduite à la mort. Affectant la modération,

Robespierre lit décider que soixante-treize seraient main-

tenus en arrestation, et que dix prendraient la place de

ceux des Girondins proscrits le 2 juin qui s'étaient échap-

de prison. Le procès des Vingt-deux commença le

24 octobre. 11 n'y eut qu'un semblant de jugement. En
entendant la sentence de mort, l'un d'eux, Valazé, se

poignarda et tomba expirant. Les autres, vingt et un, pas-

sèrent la nuit ensemble à la prison de la Conciergerie.

Qs y prirent un dernier repas 1

, s'affermissant les uns les

autres ou chantant des refrains patriotiques. Quelques-

un-, comme Brissot, persistèrent dans leur incrédulité

voltairienne ; mais la plupart se confessèrent, soit à un
prêtre qui fut introduit, soit à Pévêque intrus Fauchet,

condamné aussi et repentant. Ils marchèrent au sup-

plice, le ->l octobre, en chantant la Marseillaise.

Ceux qui avaient fui furent pour la plupart rattrapés et

périrent sur l'échafaud : ainsi moururent Guadet, Barba-

roux, Manuel et l'ancien ministre Lebrun. Les proscrits qui

échappèrent à la guillotine finirent à peu près tous misé-

rablement. Condorcet s'empoisonna à Bourg -la- Pleine,

1. Repas frugal qui ne ressemblait en rien au banquet luxueux
créé par l'imagination de Lamartine dans les Girondins,
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près Paris; Roland se perça de son épée en apprenant

la mort de sa femme sur l'échafaud. Glavière , ancien

ministre , se tua en prison ; Rébecqui se noya dans le

port de Marseille ;
enfin Pétion et Buzot furent trouvés

dans un bois à moitié dévorés par les loups. — Le sang

de Louis XVI n'avait pas porté bonheur à la Gironde.

Organisation du régime de la Terreur. — Le

gouvernement de la Terreur pouvait fonctionner mainte-

nant à son aise, car les

crapauds du marais,

ainsi la Montagne appe-

lait-elle gracieusement

les gens du centre, n'o-

seront plus élever la

voix. On demandait

plus tard à Sieyès ce

qu'il avait fait pendant

ces sombres journées :

(( J'ai vécu , » répondit-

il. Pour vivre, les dé-

putés de la Plaine se

résoudront au plus pro-

fond silence. S'ils le

rompent parfois, ce sera

pour approuver sans

discussion les mesures

les plus cruelles des

maîtres du jour.

Les maîtres du jour

étaient les douze mem-
bres du Comité de sa-

lut public, en théorie

renouvelables tous les

mois, de fait se perpé-
le JACOBIN. Gravure du temps. > f r

(Musée Corna raid. Collecl. de Liesvllle.) tliailt au pOUVOir. De

ces douze, six étaient

les vrais souverains, Robespierre, Gollot, Billaud, Saint-

Just, Couthon et enfin Barère, le porte-parole officiel du

comité, bavard infatigable, toujours prêt à lancer des
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paroles creuses et sonores, sans souci du bon sens ou de

la vérité. D'autres se cantonnaient dans des offices spé-

ciaux; ainsi Carnot à la guerre, Jean Bon- Saint-And ré

à la marine, Prieur de la Côte -d'Or aux subsistances

militaires, Robert Lindet aux approvisionnements géné-

raux. Tous étaient régicides, jacobins renforcés et appo-

saient sans sourciller leur signature au bas des décrets de

spoliation et de mort.

Le Comité de salut public était servi à Paris par le

Comité de sûreté générale, qui faisait les perquisitions

à domicile et arrêtait les suspects
;
par le tribunal révo-

lutionnaire, qui, sur la requête de l'exécrable Fouquier-

Tinville, accusateur public, jugeait les suspects, c'est-à-

dire les envoyait à la mort; par Yarmée révolutionnaire,

environ sept mille affreux bandits, qui prêtaient leur

concours aux Comités comme au tribunal.

Pour la province, le Comité de salut public la tenait par

les proconsuls , représentants qu'il envoyait en mission

dans les départements avec des pouvoirs discrétionnaires

qui en faisaient de véritables dictateurs. Chacun avait

aussi son tribunal et son armée révolutionnaire. Il y avait

une centaine de proconsuls, tous hommes de sang, plu-

sieurs véritables fous furieux.

Programme des hommes de la Terreur. — A
en croire les déclarations de Robespierre, de Saint -Just,

de Barère, les hommes de la Terreur ne saisissaient le

pouvoir qu'afin de régénérer la France et de ramener

chez elle l'âge d'or. « Nous voulons, disaient -ils, subs-

tituer toutes les vertus et tous les miracles de la répu-

blique à tous les vices et à tous les ridicules de la monar-

chie. )) La célèbre devise : Liberté, égalité, fraternité,

allait enfin , sous leur vigoureuse initiative , entrer dans

la pratique. Plus d'esclaves du pouvoir, plus d'esclaves

des superstitions
,
plus d'esclaves de la misère et du vice,

rien que des citoyens libres et égaux dans l'aisance et la

vertu. (( Le bonheur, disait Barère, est une idée neuve en

Europe. » Leur ambition était de faire cette nouveauté.

Le plan éta>t brillant, mais la réalité fut bien autre.

Ramenant l'humanité à plus de deux mille ans en arrière,
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ils ressuscitèrent les idées de Rome et de Sparte sur l'om-

nipotence de l'État et soutinrent, avec J.-J. Rousseau,

que seule cette société est juste dans laquelle chaque

membre aliène tous ses droits pour les transférer à la

communauté. Comme conséquence, ils attribuèrent à

l'État, c'est-à-dire à eux-mêmes, l'entière disposition

de la fortune publique et privée, des consciences, de-

la famille, de la vie des citoyens, et firent peser sur la

France la plus effroyable comme la plus inepte tyrannie

dont l'histoire offre l'exemple.

La Terreur et la spoliation des citoyens. —
La Révolution avait déjà confisqué pour trois milliards

de biens d'émigrés, quatre milliards de biens d'Église,

des centaines de millions de biens de déportés et de guil-

lotinés. En vertu du domaine suprême de l'État, la Ter-

reur à son tour frappa à coups redoublés sur la propriété,

grande, moyenne et petite. Elle prit les biens des suspects

pour plusieurs milliards; confisqua les biens des hôpitaux

et des établissements de bienfaisance, qui furent oblig

de jeter à la rue les pauvres et les malades ; confisqua les

biens des fabriques, des fondations, des communes, de-

sociétés littéraires et scientifiques ; saisit chez les particu-

liers tout leur numéraire en or et en argent, leurs bijoux,

et leur donna en échange du papier ; saisit chez les par-

ticuliers, smis couleur de réquisitions militaires, les

grains, les fourrages, les bestiaux, les vins et autres pro-

visions, qu'elle paya en papier ou ne paya pas du tout; fit

un emprunt forcé sur 1rs riches «l'un milliard; frappa,

jusqu'à épuisement, de taxes révolutionnaires les per-

sonnes suspectes; ruina les rentiers, les employés, les

fonctionnaires, les créancier de l'État en lançant des

émissions insensées d'assignats (cinq milliards en qua-

torze mois), et en les forçant, sous les peines les plus

sévères, d'accepter ce papier qui perdait jusqu'à quatre-

vingts pour cent.

Cambon, qui trônait au comité des finances, et dont

toute la science financière consistait à émettre à jet

continu les assignats ou les confiscations, lit taire à

l'État une banqueroute partielle par la création de son
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laineux Grand livre, qui le dispensait, très arbitraire-

ment, de rembourser le capital, les créanciers n'ayant

plus droit qu'au service des intérêts. Le même Cambon,

de peur que les autres valeurs ne fussent préférées aux

valeurs de l'État, détruisit les compagnies financières

qui lui faisaient concurrence, défendit les placements

à l'étranger sous peine d'être déclaré traître à la patrie,

et finit par fermer la Bourse, tandis que la Commune
posait les scellés chez les banquiers et les mettait eux-

mêmes sous les verrous.

Voilà pour les gros. Les petits n'étaient pas plus ména-

gés. Ordre aux cultivateurs de porter aux marchés, cha-

cun tant de sacs de grains par semaine; défense d'en

vendre ailleurs et défense d'en exiger plus que le prix

maximum fixé par l'État. Ordre aux marchands de

mettre en vente journellement les denrées de première

nécessité : farines, légumes, vins, etc., et défense sem-

blable de dépasser le prix maximum. Comme d'ailleurs

ils étaient obligés sous peine de prison, de galères et

même de guillotine, d'accepter en payement un vil papier,

c'était la ruine pour les uns et les autres 1

.

La Terreur et les cultes. — Résurrection du
paganisme. — Le calendrier républicain. — La
Constituante avait enlevé aux prêtres fidèles leurs églises

et leurs biens ; la Législative les avait condamnés à la

déportation, et, pour avoir voulu résister à ce décret,

Louis XVI avait eu la journée du 10 août ; la Convention

les avait condamnés à la mort dans les vingt-quatre heures
;

la Terreur, après avoir fait décréter la liberté des cultes

(18 frimaire an II), abolit tout culte catholique, cons-

titutionnel, juif ou protestant. Les églises furent fermées

ou détruites, les vases sacrés portés à la Monnaie, les

cloches fondues en canons ; Hébert proposait d'abattre les

clochers, comme portant atteinte à l'égalité. Quant aux

prêtres dits réfractaires, tous ceux qu'on trouvait sur le

territoire français furent impitoyablement mis à mort;

même peine pour ceux qui leur donnaient asile.

1. Taino, la Iiévolution, III, 485, 492.
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Un bon nombre allèrent demander un asile à l'étran-

ger, à l'Angleterre en particulier, qui leur témoigna une

touchante humanité et qui en fut récompensée par un
commencement de retour au catholicisme. Mais beaucoup

aussi restèrent en France, au péril de leur vie, sous les

costumes les plus divers; quelques-uns même, déguisés

en soldats de l'armée révolutionnaire, en carmagnole rouge

et avec de longues moustaches, circulaient dans les rues

de Paris, autour des échafauds, pour donner une absolu-

tion suprême aux victimes de la Révolution. Les mys-

tères sacrés se célébrèrent dans les caves , les souterrains

ou au fond des bois. Plus d'une fois trahi, le prêtre

passa de l'autel à la guillotine : sort moins affreux que

celui des malheureux prêtres déportés, qu'on entassait

dans des navires infects où ils périssaient en foule , tués

par la faim, la vermine et les mauvais traitements l
.

La religion révélée fut remplacée par la religion natu-

relle, et Dieu par la déesse Raison. Le nouveau culte

fut inauguré solennellement à Notre-Dame de Paris,

le 12 novembre, par Ghaumette, procureur de la Com-
mune. Dans le chœur de l'église profanée on éleva un
trône, et sur ce trône on porta triomphalement une

actrice, figurant la déesse Raison, en tunique «blanche

,

manteau bleu et bonnet rouge. L'encens fuma devant la

honteuse idole; des hymnes, au son d'une musique

bruyante, furent chantés en son honneur
;
puis des danses

éehevelées commencèrent, accompagnées du Ça ira, de

la Carmagnole. La moitié de la Convention assista à ces

saturnales impies, qui firent de la Fiance la risée de l'Eu-

rope, jetèrent la nation dans la stupeur et épouvantèrent

Danton, Robespierre lui-même. Les mêmes scènes se

reproduisirent dans diverses églises de Paris et dans toute

la France. Le plus souvent elles étaient précédées ou

accompagnées de. processions où l'on voyait des misé-

rables, revêtus de chasubles , de chapes, de dalmatiques,

portant «les reliquaires, des croix, des bannières, buvant

I. Voir les horreurs infligées aux déportés de Guyane, en rade

de l'Ile de Ré, près Rochefort. Ch. d'Héricault, la Jiévolution

française, p. ÎCÛ.
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dans des calices en or et chantant des refrains révolution-

naires. Une de ces processions, formée de gardes natio-

naux et de mégères ivres d'eau -de -vie, pénétra dans la

Convention et y dansa la Carmagnole : des députés ne
rougirent pas de se mêler aux danseurs l

.

A cette société devenue païenne, il fallait un calendrier

païen. Le 5 octobre 1793, un député poète, Fabre, qui

se disait d'Eglantine, remontra à la Convention qu'il

était digne delà nation de supprimer le calendrier romain,

« ce répertoire du mensonge, de la duperie et du charla-

tanisme. » On abolit donc l'ère chrétienne, qui fut rem-

placée par l'ère républicaine, commençant le 22 sep-

tembre 1792. L'année fut divisée en douze mois, tous de

trente jours, et le mois eut trois décades qui rempla-

cèrent l'antique semaine, comme le décadi, dixième joui',

remplaça le dimanche. Aux trois cent soixante jours des

douze mois, on ajouta cinq jours complémentaires, six

les années bissextiles, appelés les sans-culottides. A ces

douze mois, le poète Fabre d'Églantine sut donner des

noms sombres, lourds, gracieux ou éclatants, selon que
l'exigeaient les différentes saisons; l'automne eut vendé-

miaire, brumaire, frimaire; l'hiver, nivôse, pluviôse,

ventôse;, le printemps, germinal, floréal, prairial;

Tété, messidor, thermidor, fructidor.

Naturellement, od écarta du calendrier républicain

tout ce qui sentait la superstition. Les noms «le saints

firent place à des noms d'animaux, cheval , bœuf, âne;

à des noms «l'inslruments d'agriculture, charrue, cuve,

pressoir; surtout à des noms de plantes, de fleurs ou de

fruits, raisin, chanvre, pêche, aubergine , tomale,

citrouille, immortelle, belle de nuit. Les citoyens

pins empruntèrent leurs prénoms à l'antiquité, à la

nature, à la Révolution; il y eut dos Lucrèce, des Au-
rore, des Hébé, des Flore parmi les femmes; et parmi

les hommes des Aristide, des Régulas, des Fabius,

surtoul des Marat; d'autres, plus modestes, s'appelèrent

simplement carotte, navet, taupe ou dindon.

i. Taine, la Révolution, III, 228, etc.
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Des fêtes étaient indispensables pour distraire le peuple,

-m tout pour le former à la vertu; car jamais on ne parla

plus il.' vertu que dans ces jours d'orgies bestiales. La

fête ordinaire fut celle du décadi. Ce jour était chômé

sous peine de répression sévère. Dans les égliseSj trans-

formées en temples républicains, devant l'autel de la

Patrie, en présence des bustes des hommes célèbres, un

officier municipal, ceint del'écharpe tricolore, faisait «les

lectures morales et civiques, prises principalement dans

claration des droits de l'homme, donnait des nou-

velles des armées, etc. Le tout était entremêlé de chants

républicains. Comme on s'ennuyait ferme dans ces réu-

nions, on imagina plus tard d'y introduire des danses,

is pouvoir toutefois en bannir tous les bâillements.

Outre la fête du décadi, il y eut des fêtes extraordi-

naires en rhonneur de la naissance, de l'enfance, de la

jeunesse, des époux, des vieillards et des morts. La

grande fête était celle de l'agriculture, fixée au 10 mes-

sidor. En outre, les cinq sans - culottides étaient consa-

s au génie, au travail, aux actions, aux récompenses,

à l'opinion. Dans les années bissextiles, c'est-à-dire tous

les quatre ans, on célébrait une sixième sans-culottide,

la sans-culottide par excellence, où tous les Français

devaient « cimenter dans leurs embrassements la frater-

nité française, et jurer au nom de tous, sur l'autel de la

Patrie, de vivre et de mourir libres et en braves sans-

culottes ». Le rapporteur de la plupart de ces fêtes fut

Boissy d'Anglas, protestant austère, qui semblait se fondre

d'attendrissement quand il parlait de la vertu, des fleurs,

de la nature et du bonheur apporté à l'humanité par la

Révolution *

.

La Terreur et l'éducation. — Les terroristes ne

se dissimulaient pas que, malgré tous leurs efforts, ils

ne pourraient convertir à leurs théories les adultes; aussi

s'attachèrent- ils surtout à s'emparer de l'enfance par

l'éducation. « La patrie, disait Robespierre, a le droit

d'élever ses enfants. » L'éducation devait être gratuite,

1. Voir abbé Sicard, Correspondant , octobre 1894.
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commune, civique, morale, mais point superstitieuse, et

faite surtout de travail manuel. Dans d'immenses inter-

nats distribués par cantons et contenant de quatre à six

cents élèves, après avoir appris à lire dans la Déclaration

des droits et dans les catéchismes républicains, les filles

apprendraient à filer, à coudre, à blanchir; les garçons

se formeraient aux différents travaux des champs, des

ateliers et des manufactures. « Les garçons, dit Saint-

Just dans son École idéale 1
, sont élevés depuis cinq jus-

qu'à seize ans pour la patrie. Ils sont vêtus de toile dans

toutes les saisons. Ils couchent sur des nattes et dorment

huit heures. Ils sont nourris en commun et ne vivent

({lie de racines , de fruits , de légumes, de laitage, de pain

et d'eau
;
point de viande. Depuis dix jusqu'à seize ans,

leur éducation est militaire et agricole. Distribués en

compagnies, bataillons et légions, ils s'assemblent chaque

année au chef-lieu
, y campent et font tous les exercices

de l'infanterie, de la cavalerie, toutes les évolutions mili-

taires... Tous les enfants conservent le même costume

jusqu'à seize ans; de seize jusqu'à vingt et un ans, ils ont

le costume d'ouvrier; de vingt et un à vingt -six ans,

celui de soldats, s'ils ne sont pas magistrats... »

Ces beaux plans d'éducation à la Spartiate allèrent

rejoindre dans la région des rêves la vertu et la félicité

universelle promises par la Révolution. Ils ne furent

appliqués que dans la fameuse école deMars. Trois mille

jeunes gens, choisis parmi les enfants des sans -culottes

purs, lurent appelés à Paris et parqués aux Sablons dans

une enceinte de palissades. Logeant sous la tente, ils

étaient nourris de pain noir, de lard rance et d'eau vinai-

grée; on les exerçait au maniement des armes, ils para-

daient dans les fêtes nationales, on les échauffait par des

harangues qui leur rappelaient « les bonnes mœurs,
l'amour de la patrie et la haine des rois ». — L'histoire

ne dit pas qu'il soit sorti des Sablons quelqu'un des héros •

des armées républicaines.

J.cs victimes de la Terreur. — On pouvait espé-

1. Bûchez et Roux, XXXV, p. 22i).
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rer plier à l'amour du nouveau régime les esprits souples

de la génération naissante. Il n'en était pas de même des

adultes, dont la grande majorité devait se montrer forcé-

mont réfractaire, le noble aux idées d'égalité et de nive-

la- c révolutionnaire, le riche au partage et à la commu-
nauté des biens, le catholique, le chrétien, à la religion

naturelle ; contre ceux-là il n'y avait qu'une arme : la

guillotine ou tout au moins la prison.

Le 47 septembre 1793, Merlin de Douai avait fait adop-

ter par la Convention la terrible loi des suspects. Elle

comprenait six catégories, si larges que tout le monde
pouvait y entrer. Qu'on en juge par la première, qui em-
brassait a tous ceux qui, soit par leur conduite, soit par

leurs relations, soit parleurs propos ou par leurs écrits,

s'étaient montrés partisans de la tyrannie, du fanatisme,

et ennemis de la liberté ».— « Malheur, dit un contempo-

rain , à ceux qu'une honnête aisance , une éducation soi-

gnée , une mise décente ou quelques talents distinguaient

de leurs concitoyens ! ils étaient dévoués à la persécution

et à la mort. » On était suspect par le fait même qu'on

était catholique, noble, prêtre, savant, riche, fût-on

ardent jacobin, possesseur d'une petite fortune, fût -on

Duvrier ou cultivateur. Sur douze mille condamnés à mort
lont on a relevé la qualité et la profession, on compte près

ie huit mille paysans, laboureurs, ouvriers, cabaretiers,

soldats, matelots, domestiques, femmes ou fdles d'arti-

sans, servantes et couturières. A Paris, depuis le mois
de septembre 4793 jusqu'au mois de juillet 4794, plus

ie cent trente prisons ou dépôts regorgèrent constam-
ment de détenus de toute condition, de tout âge, de tout

sexe. Chaque jour, la funèbre charrette du bourreau
menait chercher les victimes, quelquefois une à une, le

olus souvent par fournées, pour les conduire à la guillo-

Jne, qui siégeait en permanence sur la place de la Révo-
ution. Il y avait un semblant de jugement ; mais tous ceux
jui tombaient entre les mains de l'accusateur public,

Ajuquier-Tinville, étaient sûrs de leur condamnation.
Parmi les victimes isolées, on peut signaler le duc

l'Orléans, Philippe-Égalité, que ses longs services rendus
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à la Révolution ne purent sauver, et qui sut au moins

bien mourir; Mme Roland, qui en présence de la mort

montra plus de simplicité et de dignité que pendant sa

vie ; Railly, à qui l'on fit attendre le supplice trois heures

sous une pluie glaciale, au milieu des insultes et des

avanies; Manuel, l'ancien procureur de la Commune,
qui expia ainsi son courage pendant le procès de Louis XVI

;

Rarnave, qui préféra la mort à la fuite; les généraux

Rrunet, Houchard, Lamarlière, Gustine, Riron, Wester-

mann, et bien d'autres, qui tous avaient servi la répu-

blique, mais dont l'indépendance avait déplu au Comité

de salut public ; Mme du Rarry, la répugnante favorite

de Louis XV, qui sur l'échafaud poussa des cris lamen-

tables de terreur ; Hérault de Séchelles, ancien président

de la Convention, ancien membre du Comité de salut

public; mais il était fort riche, et, pour Saint-Just, Yopu-

lence était une infamie.

Les fournées de vingt ou vingt-cinq victimes
,
quelque-

fois beaucoup plus , étaient préférées du tribunal révolu-

tionnaire. Un jour, on conduisit ensemble à l'échafaud

vingt- cinq magistrats des Parlements de Paris et de Tou-

louse, dont plusieurs portaient les plus beaux noms his-

toriques de la magistrature française : Etienne Pasquier,

Lefèvre d'Ormesson, de Malesherbes; un autre jour, une

communauté entière de religieuses carmélites, qui allèrent

à l'échafaud en chantant des cantiques ; un autre , douze

jeunes filles de Verdun, dénoncées par un membre de la

Convention, Cavaignac, comme coupables d'avoir porté des

dragées au roi de Prusse dans son camp, où il n'avait

jamais mis les pieds; un autre jour, les officiers du ba-

taillon des Filles-Saint-Thomas, accusés d'attachement à

la Constitution de 1791 ; un autre jour, Lavoisier et une

trentaine de fermiers généraux. Le célèbre chimiste avait

demandé un sursis de quinze jours pour achever une

expérience : « La République n'a pas besoin de savants, »

lui répondit l'Auvergnat Coffinhal. La république n'avait

pas non plus besoin de poètes, et pour le prouver elle

faisait couper le cou, dans s;i fraîche jeunesse, au pre-

mier poète du temps, André Ghénier.
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LOUIS XVII

D'après Mme Vigée-Lebrun.

(Château du Petit -Trianon,
Versailles.)

Deux nobles victimes, particulièrement intéressantes,

ouvrent et ferment, ou à peu près, la longue liste de

mort: Marie -Antoinette et Madame Elisabeth. Séparée

brutalement de son fils, le

jeune Louis XVII, que la Com-
mune confia au cordonnier

Simon, dont la mission fut de

former, avec des coups au be-

soin, le royal enfant à boire de

l'eau -de -vie, à proférer des

jurons et des paroles obscènes,

Marie -Antoinette avait en-

suite été transférée du Temple
à la Conciergerie. Elle y lan-

guit deux longs mois, sou-

mise au régime des détenus,

c'est-à-dire dans le dénue-

ment le plus complet, sans

autre consolation qu'un beau

Christ, aux pieds duquel elle aimait à prier. Traduite

devant le tribunal révolutionnaire, elle subit un interro-

gatoire odieux et dérisoire, et

fut condamnée à mort dans la

matinée du 10 octobre 1793.

La veuve Capet, conduite à

l'échafaud le même jour sur

la charrette vulgaire , subit le

supplice avec un courage chré-

tien et royal qui fit couler

bien des larmes silencieuses.

Elle n'avait que trente -huit

ans; mais le chagrin avait

blanchi ses cheveux , et sa fi-

gure était devenue méconnais-

sable.

On pouvait, à la rigueur, re-

procher quelque rôle politique

à Marie -Antoinette; on n'avait rien à reprendre dans

Madame Elisabeth, l'angélique sœur de Louis XVI. Cette

LE CORDONNIER SIMON

D'après Gabriel : fac-similé d'un

dessin d'après nature.

( Musée Carnavalet.)
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tète n'en tomba pas moins sous le couteau de la guillo-

tine, cà l'âge de trente ans (21 mai 1794). Ces deux
crimes, que rien n'explique, sauf une haine féroce et

inepte du sang royal, firent horreur aux républicains

eux-mêmes : ils se de-

mandaient ce que la

république gagnait à la

mort de deux femmes.

La guillotine fauchait

à pleines gerbes à Paris

les meilleures et les plus

belles vies. Ses ravages

n'étaient pas moins ef-

frayants dans les dé-

partements , sous la

main des représentants

en mission. Ces repré-

sentants furent tous des

hommes dignes du gou-

vernement de la Ter-

reur. Cependant quel-

ques-uns ont su se don- „._»„„ *rIOA "„ tv . „. .t madame Elisabeth. D après Ginard.
nerune renommée par- (Bibl. nat. Collet, des port. Estampes.)

ticulièrement sinistre :

tels, Lebon à Arras , Carrier à Nantes, Collot et Fouché
à Lyon, Fréron et Barras à Marseille et à Toulon.

Joseph Lebon, ex-oratorien , dont la mère devint folle

à la suite de son apostasie, à moitié fou lui-même, avait

les allures, les bonds, les gestes, la physionomie d'une

bête échappée de sa cage. Prodigieusement vaniteux , se

croyant plus qu'un roi, il aimait à parader en costume

de représentant, panache tricolore, écharpe flottante et

sabre traînant, dans les lieux mêmes où il avait paru en

soutane de prêtre. Lebon faisait dîner le bourreau à sa

table, remettait en jugement les personnes acquittées

par ses propres juges, envoyait en prison les juges qui

ne voulaient pas prononcer toujours la mort, et faisait

tomber les têtes au son d'un orchestre monté près de la

guillotine.

>./

H. Cont. U. C. 5.
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Carrier, à Nantes, plus farouche encore peut-être,

accueillait tout le monde avec des bordées de jurons, me-
naçait de son sabre, toujours tiré, les fonctionnaires eux-

mêmes, qui pour lui parler avaient soin de se tenir à

distance, comme devant une bête fauve, et ne parlait

jamais que de guillotiner. A la guillotine, il ajouta les

fusillades. Mais son originalité féroce fut de noyer des

troupes de prisonniers au moyen de bateaux à soupape

qui laissaient tomber les malheureux dans le lit de la

Loire. Nantes, Angers, Laval et bien d'autres villes

furent les témoins de ces noyades, qui coûtèrent la vie à

près de dix mille hommes, femmes et enfants, dont plu-

sieurs à la mamelle. On attribue encore à Carrier, mais

à tort, parait- il, les mariages républicains, qui con-

sistaient à lier ensemble un homme et une femme et

à les jeter au fleuve.

Les barbaries de Carrier se rattachent au système de

répression épouvantablement sauvage décrété par la Con-

vention contre la Vendée insurgée en masse. Cette guerre,

que nous racontons plus loin, fut, de la part des généraux

révolutionnaires Westermann , Rossignol, Turreau, Ron-
sin, l'occasion de férocités qui donnent le frisson: cinq

cent mille personnes des deux sexes, dans les provinces

de l'Ouest, c'est-à-dire Anjou, Poitou et Rretagne, furent

égorgées , souvent avec des outrages de Peaux-Rouges ou

de cannibales 1
.

Lyon, Marseille, Toulon, s'étaient insurgées aussi, non
pour la religion et le roi, comme la Vendée, mais parce

que la Convention les forçait à subir le joug d'une mino-
rité jacobine et crapuleuse. Elles furent horriblement

châtiées.

Lyon, bombardée par Kellermann dès le 8 août 1793,
dut ouvrir ses portes le 8 octobre. Rarère fit décider par

la Convention que la ville serait détruite, sauf les mai-
sons des pauvres, les hospices et les manufactures. Le
cul -de -jatte Couthon, entré dans Lyon avec l'armée

républicaine, se fil porter sur la place Rellecour et frappa

1. Crétineau-Joly, Guerre de la Vendée, passim.
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d'un marteau d'or les façades condamnées. Les magni-

fiques maisons de Bellecour tombèrent. La démolition

systématique de la ville continua pendant six mois, faite

par quatorze mille ouvriers, et coûta quinze millions.

Pour hâter la démolition, on se servit de la mine. En
même temps, la guillotine fut installée sur la place des

Terreaux et fonctionna sans relâche. L'ex- comédien

Collot et l'ex-oratorien Fouché, qui succédèrent à Cou-

thon, remplacèrent la guillotine par le canon. On liait

ensemble les condamnés, on en faisait des bandes de cent,

deux cents personnes; puis, sous les yeux de Fouché, qui,

une lorgnette à la main, trouvait à ce spectacle un goût

extrême, on les abattait à déchargea de mitraille. Lyon,

à moitié démolie, ruisselante de sang, perdit son nom et

s'appela Commune affranchie.

Barras et Fréron voulaient faire subir le même sort

à Marseille. Retenus à grand'peine, ils se contentèrent

de proscrire douze mille réactionnaires, dont ils confis-

quèrent les biens , de renverser deux églises, plusieurs

édifices publics et de faire travailler à force la guillotine.

Marseille, débaptisée, fut appelée la Ville sans nom.
A Toulon, le- mêmes Fréron et Barras purent détruire

à leur aise. La Convention décréta contre la ville rebelle

une répression d'autant plus rigoureuse, qu'elle lui avait

fait plus do pour. Toulon s'était donnée à une flotte anglo-

espagnole de quinze mille hommes. Pour la réduire, il

avait fallu un siège pénible qui dura plus de trois mois.

Quand la ville tomba, le 18 décembre 1793, après un

furieux assaut nocturne où se distingua un jeune capi-

taine d'artillerie, Napoléon Bonaparte, tous ceux des habi-

tants que ne purent prendre les vaisseaux anglais se

sentirent condamnés à mort. Les représentants commen-
cèrent par faire fusiller deux cents ouvriers de l'arsenal,

qui avaient travaillé sous les Anglais, puis avec la guil-

lotine et les fusillades travaillèrent si bien, égorgeant

depuis les jeunes fdles jusqu'à des vieillards de quatre-

vingt-quatorze ans, que la population fut réduite à sept

mille habitants. De la ville il ne resta guère debout

que les établissements de la marine. Toulon en outre
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perdit son nom et reçut celui de Port-la- Montagne.
On peut plaindre ces innombrables victimes de la guil-

lotine, des fusillades, des noyades, de la mitraille; mais

plus à plaindre encore étaient les malheureux enfermés

dans les prisons. Le régime en était absolument intolé-

rable. A Paris, et dans les départements on ne faisait pas

mieux, on entassait les détenus par dix, vingt, trente,

dans d'étroites pièces où l'amoncellement des grabats

pourris et remplis de vermine, la fermeture des lucarnes,

la permanence des immondices, l'encombrement des corps,

empoisonnaient l'air. On les faisait manger à la gamelle,

on leur donnait des aliments insuffisants et dégoûtants,

payés cependant fort cher , morue pourrie , harengs

infects, viande en putréfaction, légumes absolument gâtés,

le tout accompagné d'une demi-chopine d'eau de Seine

rougie. Les gens y mouraient comme des mouches,
les enfants surtout ; car il y avait des enfants dans ces

affreuses cavernes, des enfants de six ans, de trois ans.

L'endurance dans ces enfers était telle, que plusieurs pré-

féraient la mort , et pour être conduits à la guillotine ils

criaient Vive le roi! ou injuriaient leurs gardiens, ce

qui leur valait une sentence de mort immédiate 1
.

D'après les plans des Jacobins, il ne s'agissait de rien

moins que de supprimer tous ceux qui pouvaient être

hostiles à leur domination. « Il n'y a que les morts qui

ne reviennent pas, » disait cyniquement Barère. « Il n'y

a point d'innocents parmi les aristocrates, » disait non
moins cyniquement Garnot. Collot estimait que la guillo-

tine pourrait s'arrêter après la destruction de douze à

quinze millions de Français sur vingt-six 2
. Robespierre

avouait que la génération qui avait vu l'ancien gouverne-

ment le regretterait toujours, et qu'ainsi tout individu

qui avait plus de quinze ans en 1789 devait périr. Heu-
reusement les Jacobins n'eurent point le temps d'achever

leur merveilleux programme. Toutefois on peut sans

exagération porter à un gros million le nombre des vic-

1. Taine, la Révolution, III, ,'380.

2. Taine, ibid., III, 393.
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tinit's de la Terreur, réunies aux victimes déjà faites par

la Révolution ou les guerres civiles
1

.

Los victimes de la misère. -^ C'est aussi à un
million au moins qu'il faut porter le nombre des victimes

de la misère 2
.
— La misère fut effroyable dans les trois

années 4793, 1794 et 1795. Il y eut à cette détresse plu-

sieurs causes. La dégradation inimaginable des routes,

le manque de sécurité sur les chemins où les vagabonds

arrêtaient les convois, sur les marchés où souvent les

marchandises étaient pillées par la foule ; surtout l'obli-

gation faite aux vendeurs de recevoir en payement un
papier sans valeur, avaient détourné le paysan d'amener

ses grains et ses bestiaux dans les villes. La guerre étran-

gère en rendant presque impossible le commerce ma-
ritime, la guerre civile en privant la France d'envois

importants faits par certaines provinces comme la Vendée
et la Bretagne, les réquisitions forcées faites pour les

armées qui se battaient à la frontière, les réquisitions

arbitraires faites pour leur compte par les brigands qui

composaient à l'intérieur les armées révolutionnaires,

avaient aggravé singulièrement le mal. Les décrets ineptes

de la Convention, qui, sur la proposition de Collot ( 26 juil-

let 1793), obligea les marchands à faire la déclaration

de toutes leurs marchandises, établit des commissaires

pour vérifier les déclarations et punit de mort les acca-

pareurs, plus tard la loi néfaste du maximum, ache-

vèrent de ruiner la situation. Les gros marchands de

denrées, les épiciers et boutiquiers, forcés de céder contre

lu papier leurs marchandises à un prix moins élevé

qu'ils ne les avaient achetées eux-mêmes en numéraire,
De renouvelèrent plus leurs magasins ou leurs approvi-

sionnements. Le paysan, plutôt que de subir la loi du
maximum , enterra son grain , le donna à son bétail , ou

1. Prudhomrne, auteur sous la Révolution d'un journal démago-
gique : les Révolutions de Paris, estime à plus de deux millions

le nombre des Français qui périrent de 1789 à 1795 par le fait

de la Révolution. Voir Charles d'Héricault, Histoire de la Révo-
lution, p. 230.

2. Taine, la Révolution , III, 545.



138 HISTOIRE CONTEMPORAINE

même ne sema plus. Plutôt que de travailler, les culti-

vateurs se laissèrent incarcérer par milliers ; la guillotine

elle-même ne put vaincre leur résistance entêtée.

Les marchés cessant d'être approvisionnés, c'était non
plus la disette, mais la famine pour les villes. Les muni-
cipalités durent mettre à la ration les habitants, à une
ration si mince qu'elle suffisait juste pour empêcher de

mourir de faim. Et encore cette ration manqua- 1- elle

souvent. On fît du pain non seulement avec de l'avoine,

des féveroles, mais encore avec des glands et du chien-

dent. Ce que souffrirent les provinces, on peut en juger

par ce que souffrit Paris, pour lequel cependant le gou-

vernement affamait trente départements, réquisitionnés

de force, et dépensait un ou deux millions par semaine
pour diminuer la cherté du pain. A Paris il y avait des

rassemblements effrayants à la porte dos boulangers,

des bouchers, des épiciers, aux Halles et sur le port.

Queues interminables pour le pain, queues pour la

viande, queues pour le lait, l'huile, le savon; queues
pour le bois, le charbon; queues partout. Elles se for-

maient dès trois heures du matin, dès minuit, par tous

les temps, par los neiges et les glaces do l'hiver, dans les

rues noires, infectes, à peine éclairées, oncombiôos d'im-

mondices, car on ne balayait plus. Beaucoup, après s'être

morfondus des heures entières, étaient menacée de s'en

retourner chez eux los mains vides. Alors on se bous-

culait, on se battait, on foulait aux pieds les femmes et

les enfants, on s'arrachait le pain.

Et ce pain (Mait un pain détestable qui donnait des

dysenteries, des maladies inflammatoires, des douleu

inouïes d'entrailles. Tons n'en avaient pas cependant. On
ne nencontrail dans les rues que figures d'affamés, d'af-

folés, de désespérés. Pour en finir avec la misère, beau-

coup se coupaient leçon ou se jetaient à la Seine. Chaque
jour on trouvait dos malheureux morts de faim chez eux
ou dans la rue. l'n journaliste «''(lit avoir vu, dans l'in-

tervalle de dix minutes, à la longueur d'une rue, sept

malheureux tomber de faim et un entant à la mamelle

mort sur le sein épuisé de sa mère expirante. Voilà à
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quoi avaient abouti les belles promesses du Comité de

salul public, qui par l'organe de Saint- Just déclarait

qu'il ne voulait plus un malheureux sur le territoire

Français.

En face de cette navrante misère, il est intéressant 3e

placer les membres des comités se réunissant tous les

soirs autour d'une table abondamment servie; les repré-

sentants en mission, étalant un luxe insensé, buvant les

vins fins réquisitionnés dans les caves des riches, man-
geant un beau pain blanc, fait exprès pour eux et appelé

pain des représentants; à Bordeaux, un Tallien, fds

du cuisinier d'un grand seigneur, qui fait grande chère

tandis que les Bordelais mangent des racines et quelques

onces de pain moisi ; à Lyon, un Collot, qui entasse per-

dreaux , chapons , dindons
,
poulardes , brochets , écre-

visses; à Lyon encore et à Nevers, un Fouché, qui réqui-

sitionne en une seule fois sept cents bouteilles de vin fin,

qui tient bonne table dans le présent, mais n'oublie pas

l'avenir, car il jette les fondements, et il n'est pas le seul,

de la fortune de douze à quatorze millions qu'aura plus

tard le loqueteux de 1792 1
. Quand les proconsuls ont

bien bu, bien mangé, ils vont, pour aider à la digestion,

voir tomber sous la guillotine la tête d'une misérable

servante qui a entendu la messe d'un prêtre inserment é,

ou d'un odieux aristocrate qui a affamé le peuple.

Lutte des Jacobins entre eux. — Supplice
d'Hébert et des Hébertistes (mars 1794). — Une
caricature du xviir3 siècle représente Robespierre, après

avoir, suivant le vœu de Carrier, fait de la France un
immense cimetière , LUiillotinant lui- même le bourreau.

C'est l'expression d'une vérité : Robespierre a guillotiné

les guillotineurs, en attendant qu'il fût guillotiné lui-

même.
Personne ne s'était montré plus ardent guillotineur

qu'Hébert et Chaumette, les deux membres les plus

actifs de la Commune de Paris. Le premier, dans s<»n

journal ordurier, le Père Duchesne, réclamait sans ce

1. Tainc, la Révolution, III, 278, 280, 595, 543, 548.
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de nouvelles tètes ; le deuxième avait si bien étendu la

loi du 17 septembre sur les suspects, qu'on fut suspect

d'être suspect.

Mais ils portè-

rent ombrage à

Robespierre, et

dès lors leur

perte fut réso-

lue.

De tout temps

la Commune
avait été l'enne-

mie de la Con-

vention, regar-

dée par elle

comme une as-

semblée super-

flue : à quoi

bon, disait-elle,

appeler de si

loin des députés

lorsqu'on pou-

vait en trouver

si facilement et

des meilleurs

parmi les pa-

triotes de Pa-

ris? La Com-
mune poussa

L'àudacejusqu'à

ouvrirleslettres

des députés e1

à vouloir dicter ses ordres à la Convention. Elle attaqua

également les Comités de gouvernement (salut public et

sûreté générale), les appelant des dévorateurs de la sub-

stance publique. Enfin elle s'attaqua à Robespierre lui-

même, signalant ses intrigues, son avidité, ses allures

de souverain ; elle l'accusa formellement do trahison à la

patrie.

ROIiESPIERRE GUILLOTINANT LE lîOIRREAU

APRES AVOIR GUILLOTINÉ TOUS LES FRANÇAIS

( Musée Carnavalet.)

On ne connaît qu'un exemplaire de cette gravure

l'auteur, nommé Hercy, la paya de sa tète.
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Ainsi bravé , Robespierre jura d'abattre ce pouvoir

rival et lit demander par Barère l'arrestation d'Hébert et

de ses acolytes. Le décret fut accordé sans opposition, la

Montagne étant irritée des insultes provocatrices de la

Commune, la Plaine ayant en outre contre elle le grief

des saturnales de la déesse Raison. Le peuple, sur la

sympathie duquel comptait Hébert, laissa tranquillement

enfermer son favori , « parce qu'on disait aux Halles que

« JE SLIS LE VÉRITABLE PÈRE DUCHESNE, FOUTRE ! »

ic-similé de l'entête du Père Duchesne. (Bibl. nat. Collect. des journaux.)

le père Duchesne avait accaparé un compagnon de saint

Antoine et vingt -cinq livres de beurre de Rretagne 1
. »

Or, dans ces temps de disette, l'accaparement était un

crime capital. L'accusateur public, Fouquier-Tinville,

dénonça dans son réquisitoire un complot monstrueux :

les membres de la Commune avaient conjuré de poi-

gnarder la Convention et d'affamer le peuple pour l'en-

traîner dans leurs projets. Dix-huit accusés sur dix-neuf

furent condamnés à mort; le dix-neuvième avait joué le

rôle d'espion. Hébert mourut comme un lâche, poursuivi

par les buées de la foule qui l'acclamait naguère. Avec

1. Taine, la Révolution , III, 429.
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lui moururent le Prussien Clootz, l'ancien ministre de

la guerre Ronsin , son agent principal Vincent, etc.

(24 mars 1794). Pache, maire de Paris, et les autres

membres de la Commune vinrent à la barre de la Con-

vention la féliciter de sa vengeance et jurer qu'ils ne

l'abandonneraient jamais f
,

Robespierre contre Danton. — Supplice des

Dantonistes < avril 1794). — La Commune était matée.

Restait à abattre les indulgents qui avaient applaudi au

supplice d'Hébert, et dont Robespierre ne tenait pas

moins à se défaire. — Ceux qu'on appelait les indulgents

ne l'étaient guère. A leur tête étaient Danton et C. Des-

moulins
,

qui s'étaient à maintes reprises couverts de

sang. Danton était la personnification même de la Révo-

lution terroriste : car il était l'auteur de la journée du

10 août, des massacres de septembre, de la proscription

des Girondins, le créateur de l'armée révolutionnaire, du

tribunal révolutionnaire, le promoteur du système de la

Terreur. G. Desmoulins dit assez ce qu'il était par le

titre ignoble qu'il avait pris de procureur général de la

lanterne. Mais tous deux étaient revenus à des idées

plus modérées. C. Desmoulins, dans un nouveau journal,

le Yieu. c cordelier, sans répudier ce qu'il appelait les

grandes journées de la Révolution, fouaillait avec vigueur

les excès terroristes et demandait l'abolition de ta sau-

vage loi des suspects. Danton, chez qui le jugement était

sain et la sensibilité encore profonde, malgré ses allures

de lion déchaîné, comprenait que cette folie furieuse ne

pouvait durer. La Terreur, à ses yeux, était bonne pour

assurer à la Révolution le champ de bataille; maintenant

qu'elle en était maîtresse, elle devait «à la France autre

chose que des prisons <( la guillotine en permanence.

La théorie de la clémence allait a rencontre du prin-

cipe implacablement féroce de Robespierre, qui mettait

Vhumanitê et la vertu à supprimer tous les ennemis

prouvés ou soupçonné* <lo la Révolution. Mais Robes-

pierre avait des griefs plussérieui contre Danton. Il était

1. Ch. d'Héricault, la Révolution de Thermidor, 100, 12t.



LA RÉVOLUTION 143

jaloux de ses talents, de son éloquence, de sa popularité

os la foule et dans la Convention. 11 voyait de plus en

lui un rival dangereux, qui avait osé engager la Conven-

tion f à reprendre L'attitude imposante qu'elle avait perdue

devant quelques-uns de ses membres ». L'allusion à ses

prétentions de dictateur était manifeste, et il sentait que,

si le pied venait à lui glisser, Danton serait à la tête de

miemis pour l'écraser. Il importait de le prévenir.

Quand on avertit Danton que Robespierre voulait le

faire périr, il se contenta de répondre dédaigneusement

avec un amer sourire : « Il n'oserait!... » puis dans un
mouvement de colère : « Si je le croyais, gronda-t-il, je

lui mangerais le ventre. )) L'assurance reprenant le dessus,

il ne fit rien pour se garer. Il se disait avec orgueil qu'on

ne toucherait jamais à lui, l'arche sainte de la Révolu-

tion. Ses amis, moins rassurés, cherchèrent à désarmer

Robespierre. Ils les firent rencontrer tous deux dans un
dîner, le soir du 30 mars. L'entrevue fut glaciale; Robes-

pierre garda presque constamment un silence farouche,

et le Champagne même ne put le dérider. Dans la nuit

Danton fut arrêté, avec G. Desmoulins et deux autres

Montagnards.

Le lendemain, Legendre, l'ami intime de Danton,

demanda à la Convention que les quatre représentants

arrêtés lussent entendus à sa barre. Robespierre bondit

à la tribune. (( Nous allons voir, cria-t-il, en ce jour, si

ia Convention saura briser une prétendue idole pourrie

depuis longtemps. » Sous ce rugissement de la jalousie

et de la haine, tous les amis de Danton, et ils étaient

nombreux, sentirent leur courage défaillir; Legendre

s'abaissa à de plates excuses. Saint-Just, dans un discours

où Ton reconnaissait le fiel de Robespierre, demanda la

mise en accusation des inculpés. La Convention couvrit

ce discours de ses applaudissements, et, hideusement

servile, vota la motion à l'unanimité.

Danton dans sa prison fit beaucoup de bruit , comme
un acteur qui se croit toujours en scène : « C'est à pareil

jour, dit-il en entrant à la Conciergerie, que j'ai fait

instituer le tribunal révolutionnaire. J'en demande pardon
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à Dieu et aux hommes. )) En présence du tribunal révo-

lutionnaire , étouffé par la colère , il eut des mouvements
convulsifs, mais aussi des accents d'éloquence qui firent

trembler Fouquier-Tinville, les juges et les jurés, choisis

cependant parmi les plus solides. Robespierre eut peur

un moment que sa victime ne lui échappât. Après trois

jours de débats, appliquant un décret porté lors du

procès des Girondins, il força les jurés à se déclarer

suffisamment éclaircis. Les jurés votèrent la mort, mais

pas à l'unanimité.

Danton
,
pour marcher à l'échafaud , eut quatorze

compagnons, dont G. Desmoulins, AVestermann et Gha-

bot, un capucin devenu montagnard. Il leur donna pour

mot d'ordre d'aller gaiement à la guillotine; il garda

jusqu'au moment suprême son air gouailleur. Les qua-

torze têtes tombèrent le 5 avril. Il y eut de la stupeur en

France à la nouvelle de cette mort, mais pas un moiue-

ment de pitié, car tous étaient chargés de crimes '.

Huit jours après, une nouvelle fournée conduisit à

l'échafaud la jeune veuve de C. Desmoulins; la veuve

d'Hébert ; Gobel , évêque constitutionnel de Paris, repen-

tant d'une honteuse apostasie faite à la barre de la Gon-

vention en novembre 1793; Chaumette, qui attendait en

prison le moment fatal depuis le 24 mars.

Dictature de Robespierre. — La fêtede l'Être

suprême (8 juin 1794). — Cette Ibis, le polit avocat

d'Arras, à la tournure disgracieuse cl vulgaire, à la lace

livide, semée de verrues vertes et couturée de petite

vé rôle, au fronl ridé, aux yeux d'un bleu verdâtre habi-

tuellemenl cachés derrière des lunettes, à la voix aigre,

.•m débil traînard et fatigant, à l'éloquence abstraite,

nuageuse, entortillée d'interminables périodes, était

arrivé à ses lins ; il tenait la dictature. Robespierre avait

dans ses mains le Comité de salut public; il Taisait

trembler d'un de ses regards la Plaine et la Montagne.

Quanl à la foule, il exerçait sur elle une véritable l'asci-

1. Ch. d'Héricault, la Révolution de Thewiidor, 127, 140. —
Taine, la dévolution, El, 183. — Dareste, Histoire de France,

VII, 531, 559.
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Robespierre. D'après Guérin.

Bibl. nat. Col. des portraits. Estampes.)

nation. Lorsqu'il paraissait à la tribune de la Convention
m .l«s Jacobins, à peine avait- il ouvert la bouche, que
.•'était , clans les galeries

*t les tribunes , des san-

ïlots d'attendrissement,

les cris, des trépigne-

ments à faire crouler la

?alle. Les femmes en

avaient des crises de nerfs

l'admiration. Il avait des

admiratrices non seule-

ment parmi les célèbres

tricoteuses
,

que leur

Lenue équivoque faisait

ippeler lesjupons g ras,

mais parmi les femmes
le naissance et d'intelli-

gence : une jeune veuve

nantaise lui écrivit pour

ui offrir sa main et quarante mille livres de rente, voyant

?n lui sa divinité suprême.

Comment expliquer cette étonnante fortune? L'exté-

rieur de Robespierre était le contraire de ce qui flatte et

déduit ; son âme s'était révélée en maintes occasions pleine

le fiel et insatiable de sans; son intelligence n'atteignait

jas le médiocre : il était absolument nul en finances,

lui en guerre, nul en politique extérieure, nul en poli-

:ique intérieure , toute sa science du gouvernement se

'éduisant à la perpétuelle guillotine, nul même ou à peu

(fés pour la parole, ce don divin qui captive et subjugue

es masses.

Mais Robespierre avait pour lui une volonté de fer

{ui marchait, sans jamais se détourner, droit à son but;

ine vigilance constante sur soi-même et sur ses adver-

saires; une activité infatigable de toutes les heures et

le tous les jours, tandis que ses rivaux, comme Danton,

['oubliaient dans la paresse et les plaisirs; une attention

îabile à éviter leur débraillé, leurs airs grossiers, lui,

pujours irréprochable dans sa tenue, les cheveux bien



146 HISTOIRE CONTEMPORAINE

poudrés, l'habit bien brossé, car il savait que la canaille

n'aime pas que ses maîtres lui ressemblent ; une grande

simplicité dans ses goûts et dans sa vie, logeant, au

moment de sa plus haute puissance, chez le menuisier

Duplay, dont il partageait la table frugale; une philan-

thropie, une sensibilité apparente : s'il guillotinait, c'é-

tait en gémissant, pour le triomphe exclusif de la jus-

tice et de l'humanité; enfin un dédain peut-être sincère

de l'argent : tandis que Danton et autres avaient reçu

de l'argent de sources mystérieuses, lui il était l'irré-

prochable, Y incorruptible l
. — Et la sottise humaine,

qui est incommensurable, se laissait prendre cà ces dehors

vertueux sous lesquels se cachait l'àme la plus vile, la

plus haineuse, la plus orgueilleuse, la plus froidement

atroce.

L'omnipotence de Robespierre éclata aux yeux de

tous dans la fête qu'il fit célébrer le 8 juin en l'honneur

de ÏEtre suprême. — Dans sa préoccupation de la

décence, Robespierre avait vu avec dégoût les mascarades

scandaleuses de la déesse Raison. 11 sentait d'ailleurs

instinctivement qu'un peuple athée est ingouvernable.

Il avait protesté contre le matérialisme hideux d'Hébert

et de Chaumette. Quand il fut le maître incontesté, il

songea à donner au peuple un nouveau culte et une
nouvelle religion. Le 7 mai, il prononça à la Convention

un grand discours, longuement étudié, comme tous ses

discours, contre le matérialisme et contre le fanatisme;

puis il proclama l'existence de l'Être suprême, le Dieu

delà nature. Au fond, son Être suprême, qui n'a rien

de commun avec le Dieu des chrétiens, n'était guère que
la Nature ou la Raison déifiée, mais dégaffée des rites

grossiers imaginés par Chaumette. La Convention, qui

le 7 novembre 17113 avait prononcé la suppression de

tout culte, s'empressa, le 7 mai 1704, de décréter que
le peuple français reconnaissait l'existence de TKtre

suprême et l'immortalité de l'a me.
La fête du 8 juin, célébrée en vertu de ce décret,

1. Ch. d*Héricault, la Révolution de Thermidor. 119 Taine,
la Révolution , III, 187.
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remisée par David, exécutée d'après un programme

ni réglait les gestes à faire, les cris à ] tousser, les

urnes à verser, fut moins la fête de l'Être suprême

;ue le triomphe de Robespierre. En grand costume de

(présentant, culotte de nankin, habit bleu, ceinture

ricolore, chapeau à panache, tenant à la main un

louquet d'épis et de fleurs, il marcha le premier à la

ète de la Convention, affectant de laisser un espace

ssez considérable entre lui et les représentants. Son

isage, d'ordinaire sombre, s'était épanoui ; il rayonnait

Tableau de lecture pour les enfants des écoles.

(Musée Carnavalet. Collect. de Liesville.)

le joie. Montant sur une estrade brillamment décorée,

e pontife du nouveau culte mit le feu à l'idole qui

«présentait l'athéisme, fit par un mécanisme ingénieux

ipparaître tout à coup la statue de la Sagesse; puis, dans

le longues périodes savamment et patiemment ajustées,

1 parla de l'Être suprême, s'enivranl de ses paroles,

léhordant de lyrisme et d'enthousiasme.

La loi du 22 prairial. — L'impression produit.'

:n France et dans toute l'Europe par la fête du 20 prai-

•ial (8 juin) fut profonde : on crul que Robespierre

illait fermer l'abime de la Révolution. L'illusion ne



148 HISTOIRE CONTEMPORAINE

dura pas longtemps. Le surlendemain de la fête de

l'Être suprême , Robespierre présentait à la Convention

,

par l'organe de Couthon, la loi du 22 prairial.

Robespierre se sentait entouré d'ennemis dans le

Comité de salut public, dans le Comité de sûreté géné-

rale, dans la Convention. Au Comité de salut public,

où il formait comme un triumvirat avec Couthon et

Saint- Just, deux âmes aussi froidement cruelles que la

sienne, les autres membres, surtout Rillaud, Rarère,

Collot , étaient profondément irrités de se voir réduits au

rôle de subalternes; Carnot n'oubliait point qu'il avait

vu un jour son nom inscrit sur le portefeuille rouge

de Robespierre. Le Comité de sûreté générale s'insur-

geait violemment contre la création d'un bureau de

police, à la dévotion de Robespierre, qui annulait ses

fonctions. Dans la Convention, la queue de Danton,

Tallien , Fréron, Rarras, Legendre, etc., se sentaient

enveloppés dans la proscription de leur chef ; et d'autres

députés, comme Fouché, Cambon, Rourdon de l'Oise,

Carrier, suspects au maître à cause de quelque velléité

d'indépendance, travaillaient sourdement à prévenir les

effets de sa haine. La proclamation de l'Être suprême fit

hausser les épaules à ces hommes dont la plupart se

réclamaient d'un athéisme grossier, et les allures de

dictateur de Robespierre, dans ce jour où il sembla

traîner à sa suite la Convention comme un troupeau avili

,

achevèrent de les exaspérer. Pendant la cérémonie

même, Robespierre avait pu entendre des critiques,

des sarcasmes, des sifflets. Ce fut pour mettre ses

ennemis tout à fait sous sa main et pouvoir les immoler

au jour qu'il lui plairait, qu'il envoya Couthon à la tri-

bune le 10 juin.

Après avoir posé en principe que la justice était faite

pour anéantir tous les ennemis du peuple, Couthon

livrait tous les Français à la discrétion du tribunal révo-

lutionnaire. Quiconque refusait de comparaître était

mis hors la loi, c'est-à-dire devait être tué sur simple

consta talion d'identité. Le tribunal, renouvelé, ne com-

prenait que des créatures de Robespierre. Devant ce
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tribunal , les preuves morales suffisaient : point de pro-

cédure, point de témoins, point de défenseurs : la con-

science des jurés décidait par elle - même. Cette loi

monstrueuse, qui établissait un véritable système d'assas-

sinats, révolta tous ceux des conventionnels qui avaient

encore un peu de sens moral : ils protestèrent. Barère gour-

manda vigoureusement les récalcitrants; Robespierre inter-

vint lui-même, gronda, menaça ; et la Convention, non con-

tente de courber la tète, vota la loi avec applaudissements.

Le lendemain, dans le Comité de salut public, Billaud

reprocha violemment à Robespierre, non point d'avoir

fait la loi, mais de l'avoir faite sans consulter ses col-

lègues. Les autres intervinrent et les réconcilièrent , car

ils étaient perdus si le public remarquait leurs querelles.

De son côté, la Convention s'aperçut avec terreur qu'elle

venait de se livrer elle-même pieds et poings liés à

Robespierre. Elle décida donc que le vote de la veille ne

donnait pas aux Comités le droit de traduire au tribunal

révolutionnaire aucun conventionnel sans l'avis de l'As-

semblée. Robespierre n'entendait point qu'on rognât sa

loi. Le lendemain il rouvrit la discussion sur le décret de

l'Assemblée. Il ne craignit plus de dire qu'il y avait dans

la Convention des factieux qu'il fallait frapper. Secondé

par Billaud, qui déjà avait oublié sa récente querelle,

il écrasa ses adversaires, Tallien en particulier, qui

ensuite lui écrivit une lettre fort humble, et Bourdon de

l'Oise, qui faillit en devenir fou de peur. L'Assemblai'

couvrit d'acclamations les apostrophes du dictateur, et,

toujours docile, rapporta son décret.

Robespierre voulait qu'on arrêtât immédiatement

Tallien, Bourdon, Fouché et six autres conventionnels;

mais les Comités s'y refusèrent. Il se contenta donc d'ap-

pliquer pour le moment la loi de prairial aux particu-

liers. Alors commencèrent les effroyables exécutions de

messidor. Chaque jour, à Paris, la guillotine faisait

tomber cinquante à soixante tètes. Une des premières

fournées fut celle du 29 prairial, où périt une jeune

fille, Cécile Renault, qui s'était présentée chez les

Duplay pour voir comment était fait un tyran, et que
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l'on accusa d'avoir voulu , à l'instigation des Anglais ( î ) 7

poignarder Robespierre, parce qu'elle portait sur elle

deux petits couteaux. On lui donna cinquante-cinq com-

plices, parmi lesquels M. de Sombreuil, sauvé par sa

fille des massacres de septembre. On conduisit ces assas-

sins du Père de la Patrie à l'échafaud couverts de

chemises rouges. Ce fut alors aussi que, pour se débar-

rasser des détenus qui encombraient les prisons, Robes-

pierre imagina de les envoyer en masse à la mort, sous

prétexte qu'ils avaient comploté le massacre des conven-

tionnels et des membres du Comité de salut public K

RÉSUMÉ

Le régime de la Terreur, préparé depuis plusieurs mois, est

installé officiellement à la suite de la comédie de la Constitution

de 1793 et de la fête du 10 août. Ce gouvernement comprend le

Comité de salut public, investi d'une dictature irresponsable,

servi à Paris par le Comité de sûreté générale, le tribunal révo-

lutionnaire et Yarmée révolutionnaire; dans les départements,

par les proconsuls ou représentants en mission.

Le programme des hommes de la Terreur est en théorie de
réaliser la devise : Liberté, égalité

,
fraternité ; en réalité, c'est

de spolier les citoyens, ce qu'ils font par les confiscations arbi-

traires, le cours forcé des assignats, l'opération du Grand livre

et le maximum; de paganiser la France par la proscription des

cultes révélés, le culte de la nature ou de la déesse Raison, le

calendrier républicain, les fêtes civiques, l'éducation républi-

caine; de supprimer tous leurs ennemis, vrais ou prétendus,

par la guillotine, les fusillades, les noyades, la mitraille, qui

fonctionnent partout à force, mais surtout en Vendée et dans les

villes insurgées, comme Lyon, Marseille, Toulon. Les victimes-

de la Terreur sanglante sont innombrables; innombrables aussi

sont les victimes de la misère dont elle est cause.

L'union des pervers ne peut durer longtemps. La lutte éclate

d'abord entre la Montagne et la Commune, qui prétend la diriger,

la remplacer même. La Commune succombe, et le hideux Hébert

monte sur l'échafaud (24 mars 1794). Elle éclate ensuite dans la

Montagne même entre Robespierre et Danton, qui a eu le cou-

rage de dire à la Convention d'être maîtresse elle-même et de

secouer la tyrannie. Danton est vaincu (5 avril 1794). Robespierre

demeure seul maître. La dictature éclate dans la fêle de YEtre
suprême (8,juin 1794). Mais, entouré de jaloux et des ennemis,

il profère des menaces qu'il consigne dans la loi de proscription

du 22 prairial. Ces menaces imprudentes vont le perdre.

1. Ch. d'Héricault, la Révolution de Thermidor, 182.
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CHAPITRE VI

DE LA CHUTE DU RÉGIME DE LA TERREUR

A LA FIN DE LA CONVENTION

(27 JUILLET 1794 AU 26 OCTOBRE 1795)

SOMMAIRE

Le 9 thermidor, ou la chute de Robespierre. — Réaction thermido-

rienne. — Insurrections jacobines du 12 germinal et du 1 er prai-

rial pour rétablir la Terreur. — La Constitution de l'an III.

— Le 13 vendémiaire. — Fin de la Convention (26 octobre). —
Appréciation.

Le 9 Thermidor, ou la chute de Robespierre.
— Cependant Robespierre n'oubliait pas sa vengeance

contre les conventionnels factieux. Il comptait sur la

servilité «4e la Convention, toujours tremblante; sur

la Commune, dirigée par deux hommes à lui, Fleuriot

,

maire, et Payai
î

, agent national; sur Hanriot , comman-
dant de toute la force armée de Paris; sur sa police

personnelle, composée de véritables bandits; sur une

troupe de sans-culottes, qui le suivaient partout comme
des gardes-du-corps. 11 se donna d'abord te plaisir d'épou-

vanter ses en nt mi lis en faisant courir des listes de pro-

scription. Les membres du Comité de suivie générale,

les Dantonistes et autres, partout suivis d'espions, crai-

gnaient à tout instant d'être arrêtés; soixante conven-

tionnels ne couchaient plus dans leur lit.

La lutte s'engagea à la liilmnede la Convention le S ther-

midor (20 juillet ). Après avoir gémi, selon son habitude,

d'être outragé, calomnié pour son zèle, prenant corps à

corps sesadversaires, Robespierre traita de fripon Cambon,
se moqua du trompette Barère, et dénonça les affreuses

rapines commises par le Comité de sûreté générale. Le

remède était d'épurer ce Comité et de punir les autres

traîtres. Le discours, écouté dans un morne silence,
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reçut les honneurs de l'impression. Cependant l'Assem-

blée refusa de l'envoyer, comme le demandait Couthon

,

à toutes les communes de France.

Le soir, aux Jacobins, le succès de Robespierre fut plus

décisif. Billaud, Collot, jadis les idoles du club, furent

hués, menacés de mort. Payan proposait d'enlever

immédiatement les conspirateurs. Robespierre, croyant

être maître encore de la Convention, refusa : ce délai

devait le perdre.

Les conspirateurs ne s'étaient pas endormis. Es com-

prenaient que le moment décisif était arrivé , et que c'en

était fait d'eux s'ils ne prenaient vigoureusement l'offen-

sive. Le salut dépendait de la Plaine. Tallien et d'autres

Montagnards essayèrent de gagner les crapauds du

marais, autrefois si méprisés. La Plaine résista long-

temps, croyant avoir plus à craindre des féroces Monta-

gnards que de Robespierre, qui avait intérêt à la mé-

nager. Elle ne céda qu'après de difficiles négociations.

La séance du 9 thermidor, qui devait être décisive,

s'ouvrit vers midi. La Convention était au grand complet.

Pour montrer qu'il rompait avec la Montagne, Robes-

pierre, au lieu de prendre sa place sur les gradins les

plus élevés de gauche, vint se placer debout à côté de

la tribune, lançant de là des regards sombres et farouches.

Il avait le costume porté à la fête de l'Être suprême ; sa

tète avait été frisée, poudrée, pomponnée par ses dévotes.

Lorsque Saint -Just eut fini de débiter un discoure banal

autant que prétentieux, Billaud commença l'attaque. Il

le fit tout d'abord avec adresse ; mais ensuite le septem-

briseur, trébuchant dans son rôle nouveau d'ennemi de

la tyrannie, s'avisa de dire qu'il ne reprochait à Robes-

pierre qu'un crime, celui de n'être pas assez révolution-

naire. Tallien , heureusement , fut plus adroit et plus

énergique. Ses coups vigoureux firent saigner cruellement

la vanité de Robespierre. Le dictateur voulut bondir à la

tribune; mais alors, comme sur un mot d'ordre, de tous

les coins de la Montagne partirent les clameurs assour-

dissantes : (( A bas le tyran ! A bas le tyran ! » Il ne put

parler, mais il resta cramponné à la tribune.
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Après Tallien, Billaud reprit la parole, et, mieux
inspiré cette fois, demanda l'arrestation d'Hanriot et

de son état-major. C'était désorganiser la force active des

triumvirs. Robespierre réclama de nouveau la parole; de

nouveau sa voix fut couverte par les cris répétés de la

Montagne : « A bas ! A bas le tyran ! » Robespierre ne trouva

que gestes menaçants, cris de colère, paroles furieuses.

Cependant il n'était pas encore vaincu. Barère, appelé

à la tribune par la Montagne, pouvait le sauver. Mais

Barère, qui tenait deux discours en poche, l'un pour la

tyrannie, l'autre contre, sentant le terrain glisser sous

les pieds du dictateur, prit le discours contre la tyrannie
;

et l'esclave de la veille, qui se traînait aux pieds de

Robespierre , se tourna contre lui , sans oser toutefois le

nommer. Appuyée par Barère, la motion de Billaud fui

adoptée. Vadier, membre du Comité de sûreté générale,

un homme inepte, vint ensuite à la tribune bavarder

à tort et à travers, en prétendant accuser Robespierre,

et fît rire. Tallien, qui vit le danger, ramena la discus-

sion à son vrai point. Ses attaques contradictoires

exaspérèrent Robespierre. Il interrompit, voulut parler;

mais à ce moment Thuriot remplaça au fauteuil de la

présidence Collot, épuisé, et sonna à tour de bras la

cloche présidentielle, en répétant sans fin à Robespierre :

« Tu n'as pas la parole! tu n'as pas la parole! »

Exaspéré par le bruit monotone de l'implacable son-

nette, par les hurlements de la Montagne, sentant qu'il

était perdu, Robespierre pâlit; son visage se couvrit de

sueur; il interpellait tantôt le président, qu'il appela

président d'assassins; tantôt les Montagnards, qu'il

traita de lâches; tantôt les gens de la Plaine, qu'il appela

hommes vertueux, leur demandant en suppliant la parole.

Sa voix devenait rauque : « C'est le sang de Danton qui

t'étouffe! » lui cria un Montagnard. C'était fini; il n'avait

plus de voix, il était vaincu. On mit aux voix son arres-

tation : la Plaine, jusque-là impassible et muette au

milieu du tumulte effroyable, se leva toute d'un mouve-
ment. Les huissiers, encore tremblants, s'emparèrent de

Robespierre, ainsi que de Couthon et Saint-Just, décrétés
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également d'arrestation ; Lebas et Robespierre jeune

,

restés fidèles à Robespierre dans le malheur, deman-

dèrent à partager son sort.

Mais le dernier mot du drame n'était pas dit. Il fallait

compter avec Fteuriot et Payan, les deux chefs intelli-

gents et énergiques de la Commune; avec Hanriot, violent

et capable de tout. A la nouvelle de l'arrestation de

Robespierre, Hanriot, quoique ivre, saute à cheval,

saisit Sun grand sabre, et, accompagné de trois aides de

camp, se précipite vers le faubourg- jacobin de Saint-

Antoine, hurlant : « Aux aimes! aux armes! les coquins

triomphent ! » De là il court à l'hôtel de ville, où il délivre

Payan qu'on venait d'arrêter; puis, suivi de gendarmes

,

bondit à la Convention , où il .croyait trouver Robes-

pierre. Il est arrêté en mettant pied à terre et solide-

ment garrotté. Mais la Commune survient et délivre

Robespierre et ses compagnons
,
qui sont menés à l'hôtel

de ville. Délivré lui-même, Hanriot remonte à cheval

et fait pointer les canons contre la Convention.

Le moment était terrible ; la Convention montra une

décision qui la sauva. Elle mit Hanriot hors la loi, et les

oanonniers, rapprenant, refusèrent de tirer. En même
temps douze représentants, écharpe tricolore à la cein-

ture, sabre en main, accompagnés de gendarmes, allèrent

par les carrefours, proclamant l'unanimité delà Conven-

tion, la mise hors la loi de Robespierre et des rebelles,

et appelant tous les citoyens à la défense de la patrie.

Des bataillons de la garde nationale, sous la direction de

Barras, nommé commandant de la force armée, se diri-

gèrent vers l'hôtel de ville, où la Commune n'était

gardée que par un petit nombre de gendarmes, le reste

de ses partisans ayant été dispersés par une violente pluie

d'orage, jointe à l'heure avancée de la nuit, à l'indécision

d'Hanriot, à la maladresse de Robespierre, qui ne songe-

point à se montrer au peuple.

Il était minuit lorsque les conjurés furent cernés.

Robespierre jeune se jeta par une fenêtre et l'ut relevé

mourant; Lebas se tira un coup de pistolet, qui le tua

raide; Robespierre se tira aussi un coup de pistolet, qui
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dans un égout, d'où on le fit sortir à coups de baïon-

nette, couvert de sang et d'ordures; Saint-Just singea

le suicide et n'osa se frapper. Couthon
,
précipité du

haut du grand escalier, se traîna sur le quai , où il fut

retrouvé taisant très adroitement le mort. Fleuriot,

Payan, Saint- Just, Couthon, furent conduits à la salle

du Comité de salut public, aux Tuileries; Robespierre

et son frère y furent portés sur un brancard. Ils y res-

tèrent jusqu'à dix heures du matin, Robespierre étendu

sur une table, à demi inconscient, impassible sous les

injures qui lui arrivaient de toutes parts. Transporté de

là à la Conciergerie, déféré devant Fouquier-Tinville, qui

opéra centre lui comme il avait fait contre ses victime-,

il fut à quatre heures de l'a près- midi du même jour,

10 thermidor, avec son frère, Saint-Just, Couthon,

Ilanriot, Payan , Fleuriot, le savetier Simon et treize

autres, menés sur la place de la Révolution, où leurs

tètes tombèreat au milieu de l'allégresse universelle '.

Réaction thermidorienne. — Les membres de la

Montagne qui avaient provoqué le î> thermidor, Tallien,

Bourdon, Thuriot, Legendre, Barras; les membres des

Comités qui s'y étaient associés, iîarère, Billaud, Collet,

Vadier, n'avaient obéi à aucune pensée généreuse. Leur

but unique, en tuant le tyran, avait été, pour les pre-

miers, de n'être pas tués eux-mêmes; pour les autres,

de se défaire d'un maître impérieux. Leurs intentions

n'étaient du reste nullement de clore l'aifreux régime

de la Terreur; et l'on vit, le 10 thermidor même, l'im-

pudent et grotesque Barère, après avoir écrasé ses com-

plices de la veille, se récrier contre Yhidulgaice et

annoncer que le gouvernement révolutionnaire alLait

reprendre son cours.

Mais la France n'entendait point les choses ainsi.

Pour tous, Ilobespierre était la personnification de la

Terreur; lui mort, la Terreur devait disparaître. La
poussée de l'opinion publique fut tellement irrésistible,

1. Ch. d'Hérieault, la Révolution de Thermidor, 182, 514.
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qu'elle entraîna non seulement les membres de la

Plaine, facilement courageux maintenant qu'ils n'avaient

plus à affronter les « terribles yeux verts » du dictateur,

mais encore les Montagnards, qui avaient joué un rôle

actif dans la journée de thermidor. Legendre, Barras,

Thuriot, prêchèrent hautement la clémence; Tallien,

dans un grand discours , renia la Terreur et dit que la

justice seule, qu'il appelait la Terreur des méchants,
devait être mise à l'ordre du jour.

On courut donc ouvrir les prisons, et en quelques

jours elles se vidèrent de leurs innombrables habitants.

On leva le séquestre mis sur les biens des détenus;

des secours furent alloués aux familles des victimes de

l'échafaud. La presse redevint libre, libre aussi le culte,

pourvu qu'il ne fût pas manifesté au dehors , et que le

ministre n'en fût pas un prêtre insermenté : ce qui était

loin encore de la vraie liberté. Isnard, Louvet, Lanjui-

nais et plus de quatre-vingts autres députés mis hors la

loi, furent rappelés dans le sein de la Convention. Le
maximum fut aboli , ainsi que les réquisitions forcées.

Pour prévenir le retour de la Terreur, la Convention

vota l'abrogation de la loi de prairial ; le renouvellement

intégral du tribunal révolutionnaire ; la suppression du
commandant général de la garde nationale ; la suppres-

sion de la Commune, remplacée par deux commissions;

la fermeture du club des Jacobins et de tous les clubs

révolutionnaires de France ; le renouvellement des Co-

mités de salut public et de sûreté générale ; enfin le

châtiment des principaux scélérats de la Terreur :

l'ignoble Fouquier-Tinville, Carrier, Lebon , furent

livrés à la guillotine; Billaud, Barère, Collot, Vadier,

qui méritaient cent fois la même peine, furent chassés

d'abord des Comités, puis jetés en prison.

Insurrections jacobines du 12 germinal et du
1er prairial. — Les Jacobins de la rue étaient furieux.

Ils firent entendre des menaces , essayèrent de rouvrir

leurs clubs, manifestèrent dans la rue. Mais les honnêtes

gens étaient décidés à résister aux buveurs de san</.

Plusieurs centaines de jeunes gens de bonne famille, qu'on



LA REVOLUTION 15
i

appela tantôt les muscadins, tantôt la jeunesse dorée,

s'organisèrent sous la conduite de militaires , s'armèrent

de bâtons, et partout, du bâton comme de la voix, tinrent

en respect la queue de Robespierre.

Les jacobins de la Montagne n'étaient pas moins exas-

pérés par la pluie de décrets qui tombaient sur leur

œuvre de sang et la détruisaient pièce par pièce. Ne
pouvant lutter par le vote , car ils ne formaient qu'une

faible minorité, ils appelèrent l'émeute à leur secours.

Le 12 germinal (1 er avril 1795), la générale battit

dans l'île de la Cité. Les sections révolutionnaires du

Temple et du faubourg Saint -Antoine répondirent à

l'appel et marchèrent sur les Tuileries en criant : Du
pain et la Constitution de 93! Les portes de la Conven-

tion furent forcées, et la foule se mêla aux députés. Après

plusieurs heures de tumulte, les sections voisines sur-

vinrent et dégagèrent l'Assemblée.

Une nouvelle émeute, mieux préparée et plus grave,

éclata le 1 er prairial (20 mai). La générale battit au

point du jour ; un cortège nombreux d'hommes , de

femmes, d'enfants déguenillés, marcha sur les Tuileries,

qui se trouvèrent assiégées dès dix heures du matin. L'As-

semblée entra quand même en séance. Une bande de

femmes envahit les tribunes, criant : Du pain! Elles

furent chassées par quelques soldats et jeunes gens armés

de fouets. Une deuxième bande essaya de pénétrer, et fut

chassée encore. Mais une troisième, où figuraient aussi

surtout les sinistres hommes à piques, brisa tous les

obstacles et inonda la salle. Le président , Boissy d'An-

glas, fut entouré, injurié, menacé; un des plus jeunes

députés, Féraud, se précipita pour le couvrir. Un coup

de pistolet l'abattit , et deux minutes après sa tète était

présentée au bout d'une pique au président, qui , impas-

sible, se leva, dit-on, se découvrit et salua. De deux

heures à neuf heures du soir, ce fut un désordre affreux.

Les sections fidèles parurent enfin , baïonnettes en avant,

et ce fut alors un sauve -qui -peut général.

Rentrés en séance furieux, à minuit, les députés

résolurent d'en finir avec l'anarchie. Après le 12 ger-
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minai, on s'était contenté de faire déporter Billaud,

Barère et Collot, qui avaient servi de prétexte à l'émeute.

Après le 1 er prairial, l'Assemblée fit empoigner, séance

tenante, huit députés qui avaient encouragé les insur-

gés, et les livra à une commission militaire. Six furent

condamnés à mort : Romme , Goujon , Duquesnoy

,

Duroy, Bourbotte, Soubrany; ils se percèrent tous le

cœur, au sortir de l'audience, avec une paire de vieux

ciseaux. L'assassin de Féraud périt par la guillotine ;

trente et un émeutiers, livrés à des commissions mili-

taires, furent aussitôt guillotinés, et un plus grand nombre
condamnés à la déportation ou à l'emprisonnement.

La Constitution de l'an III et le 13 vendé-
miaire. — Eulin débarrassée de la queue de Robes-

pierre, l'Assemblée s'occupa de donner une Constitution

à la France, celle de 93 étant absolument inapplicable.

La Constitution nouvelle, votée le 10 août 1795, et dite

de Yan III. maintenait les deux degrés d'élection établis

par la Constitution de 1791 , accordait le vote à tout con-

tribuable domicilié depuis un an, et établissait pour le

Corps législatif deux Conseils: l'un, des A)iciens, com-
posé de deux cent cinquante membres; l'autre, comptant
le double de représentants, et dit pour cela des Cinq-

Cents. Le pouvoir exécutif était confié à un Directoire

de cinq membres, assisté de ministres, responsables seu-

lement devant le Directoire, responsable lui-même devant

le Corps législatif. Les deux Conseils étaient élus dans tes

mêmes conditions, avaient des droits égaux, sauf que

les Cinq-Cents pouvaient seuls proposer les lois, et que
les Anciens seuls avaient le droit de transférer hors de

Paris le Corps législatif, s'ils le jugeaient nécessaire.

Leur mandai était de trois ans; mais chaque Conseil

était renouvelable annuellement par tiers; le Directrice

Tétait par cinquième, et nommé par les Anciens sur

une liste que présentaient les Cinq -Cents.

La Constitution de l'an ill, qui séparait le pouvoir

exécutif du pouvoir législatif, et créait deux Cbambn
pour s'équilibrer tant bien que mal, était un progrès.

Mais en mettant les deux Chambres sur le même pied.
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en confiant le pouvoir exécutif à un Directoire de plu-

sieurs membres, en maintenant le système déplorable

des élections pour les directoires départementaux, les

juges, etc., elle était loin de supprimer les causes de

tiraillement et les germes d'anarchie. Telle quelle cepen-

dant, elle aurait facilement rallié l'immense majorité

des Français. Ce qui était plus difficile à accepter et ce

qui souleva une vive émotion, ce fut un décret annexe

par lequel la Convention obligeait les électeurs à choisir

dans son sein les deux tiers des membres des nou-

veaux Conseils. La Convention se sentait profondément

haïe et méprisée ; mépris et haine qu'elle ne méritait que

trop pour l'affreuse tyrannie de plusieurs de ses membres
et la honteuse servilité des autres; elle était convaincue

que pas un de ses membres ou à peu près ne serait

réélu, et, pour se ménager un refuge contre les colères

probables de la réaction , elle jugeait prudent de se

survivre à elle-même dans le nouveau Corps législatif.

C'était une singulière façon de pratiquer la liberté des

suffrages. On fit mine, il est vrai, de consulter les

assemblées électorales sur le décret annexe ; mais cette

consultation ne fut que pour la forme , et la faible ma-
jorité factice qu'obtint la Convention, elle la dut à des

manœuvres malhonnêtes , équivalant à de véritables fri-

ponneries

.

Paris apprit en frémissant les prétentions de l'Assem-

blée : il résolut de faire appel à la force pour chasser

les honteux législateurs qui se cramponnaient à leurs

sièges souillés de sang. Les rôles étaient maintenant ren-

versés : l'élite de la population, qui avait sauvé la Conven-

tion au 1 er prairial, se tournait contre elle, et la Convention

appela à son secours les piques de ces mêmes Jacobins

qui avaient voulu la détruire ou au moins l'enchaîner.

C'étaient si bien des bandits, que le général Menou, à qui

l'on offrit de les commander, refusa de marcher oc avec ce

tas de scélérats et d'assassins organisés en bataillons sous

le nom de patriotes »

.

1. Taine, la Révolution, III, 562.
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Il fallut donner le commandement à Barras, général

bon à tout faire, qui s'adjoignit le jeune Bonaparte, dont

l'ambition peu scrupuleuse ne cherchait qu'une occasion

pour se produire. Barras ajouta aux hommes à piques

quelques milliers de soldats réguliers, et Bonaparte dis-

posa ses canons de manière à enfiler les grandes avenues.

Les insurgés n'avaient point de canons, à peine des fusils

et peu de poudre. Ils se battirent vaillamment autour de

l'église Saint- Roch ; mais, foudroyés par l'artillerie de

Bonaparte, après avoir perdu cinq ou six cents des leurs,

ils durent se disperser, laissant à la Convention une vic-

toire complète (13 vendémiaire -5 octobre 1795). Elle en

usa avec modération , comme si elle eût eu honte d'avoir

triomphé des honnêtes gens avec la canaille jacobine. Son

but était atteint : les deux tiers de ses membres allèrent

au nouveau Corps législatif. Quant au nouveau tiers,

indice bien caractéristique de l'opinion, il ne compta pas

un seul représentant de la nuance jacobine.

Fin de la Convention (26 octobre). — La Con-

vention se sépara le 26 octobre 1795. Elle avait essayé

dans la dernière année de son existence de relever quel-

ques-unes des innombrables ruines qu'elle avait faites

,

surtout pour les lettres, les arts et les sciences. Elle tenta

de réorganiser l'enseignement primaire, détruit partout,

mais ce fut sans aucun succès ; elle ne fut pas plus heu-

reuse pour l'enseignement secondaire. Elle créa une École

normale pour servir de pépinière de futurs instituteurs
;

mais cette Ecole fonctionna si mal, qu'elle ne donna aucun

résultat sérieux. Sous le non d'Institut elle fit revivre,

en les déformant, les diverses Académies qu'elle avait elle-

même détruites. — Elle décréta, mais sur papier seule-

ment, la création du Conservatoire des arts et métiers,

du Bureau des longitudes, deVÉcole des langues orien-

tales, des Écoles de médecine. La seule création sérieuse

fut celle de VÉcole polytechnique pour la formation des

ingénieurs et des officiers, et cette Ecole elle-même

n'était en partie qu'une résurrection du passé.

On ne saurait juger trop sévèrement le rôle de la Con-

vention. Une légende , créée par des écrivains que le
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public a trop facilement crus sur parole , a tendu à en-

tourer les hommes de 1793, malgré leurs. crimes, de

l'auréole du génie et de la grandeur. On a fait des Giron-

dins des héros et des martyrs ; de Danton , un orateur

puissant et un vigoureux patriote ; des Montagnards, des

espèces de géants. L'histoire vraie est tout autre. Elle

voit, dans les Girondins, des politiques aveugles qui ont

préparé sans le vouloir le gouvernement révolutionnaire

dont ils ont fini par être les victimes ; dans le fameux

Danton, un ambitieux plein d'audace, dénué non de juge-

ment , mais de tout sens moral
,
qui organisa froidement

la Terreur pour conserver par un régime de sang un
pouvoir acquis par les massacres de septembre ; un faux

patriote qui poussa les Français à la frontière pour les

empêcher de se défendre contre la tyrannie du dedans
;

enfin un tribun dont la voix beuglante avec ses grandes

phrases, presque toujours les mêmes, aurait, malgré ses

accents sincères, singulièrement détonné au sein d'une

assemblée parlementaire digne de ce nom ; elle voit, dans

les Montagnards, des hommes profondément vicieux, aussi

bornés que féroces ; dans la Plaine, de vils lâches, quatre

cents muets, se faisant par peur complices de la plus

épouvantable tyrannie.

Pendant les trois ans de sa législature , la Convention

n'a rien su édifier; elle n'a su qu'accumuler ruines sur

ruines, inonder la France de sang, épuiser la richesse

publique et privée, faire la nuit dans les intelligences

comme le deuil dans les cœurs et le vide dans les âmes.

Les contemporains, qui la connaissaient mieux que nous,

l'ont jugée sévèrement, a A cinquante hommes près, dit

Barbé-Marbois 1
,
qui étaient honnêtes et éclairés, l'his-

toire ne présente point d'Assemblée souveraine qui ait

réuni tant de vices, tant d'abjection et tant d'ignorance. »

1 >;u bô- Marbois était royaliste; mais l'abbé Grégoire, qui

lit abolir la royauté, dit de son côté 2
: « La majorité de

la Convention... se composait d'hommes féroces e1 surtout

d'hommes lâches. » Parmi les honnêtes conventionnels

1. Mémoires, préf., p. vin.

2. Mémoires. II. 420.
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dont parle Barbé -Marbois, on voit un Boissy d'Anglas

qui organise les tètes païennes du calendrier républicain

et qui , au lendemain même de la loi de prairial , com-
pare gravement Robespierre à « Orphée enseignant aux

la terreur. Gravure du xvnr siècle. (Musée Carnavalet.)

hommes les premiers principes de la civilisation et de la

morale J
)> !

Certains ont dit que la Convention avait racheté ses

crimes par la patriotique énergie avec laquelle elle a

sauvé la France de l'invasion. Il faut remarquer d'abord

1. Boissy d'Anglas, Essai sur les fêtes nationales, 12 mes-
sidor an II.

H. Cont. U.
C. 7.
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que celle invasion , la Convention l'avait provoquée elle-

même comme de gaieté de cœur; ensuite nous allons voir

que son rôle dans la guerre ne fut point absolument glo-

rieux, et que ses fautes plusieurs fois faillirent tout perdre.

RÉSUMÉ

Placés entre l'alternative de périr ou de faire périr Robes-
pierre , les Montagnards Tallien , Fréron , Barras, Legendre,
Fouché, etc., se décident à abattre le dictateur. Secondés par le

centre et par des collègues mêmes de Robespierre, Billaud,

Barère, Collot, ils y réussissent dans la journée mémorable du
9 thermidor (27 juillet 1794); et le grand guillotineur est enfin

guillotiné à son tour. Sa chute entraîne celle de la Terreur.

Les thermidoriens
,
qui n'ont travaillé que pour eux-mêmes et

non pour la France, veulent la relever. Mais la poussée du pays

est trop forte ; d'ailleurs la Convention, qui s'est ressaisie, est bien

décidée à ne plus se laisser dominer par une poignée d'énergu-

mènes. Les Montagnards lancent sur elle les deux insurrections

jacobines du 12 germinal et du 1 er prairial (1
er avril et 20 mai 1795).

Elles échouent.

Restée victorieuse de l'émeute, la Convention s'occupe enfin

de donner à la France la constitution vainement attendue depuis

17 e

. 12. Elle vote le 10 août 1795 la Constitution de l'an III , qui

confie le pouvoir exécutif à un Directoire de cinq membres, et

le pouvoir législatif à deux Conseils, les Cinq - Cents et les

Anciens (deux cent cinquante membres).
Mais en même temps elle décrète que les deux tiers de ses

inombres feront de droit partie des nouvelles assemblées. La

population honnête de Paris s'insurge contre ces hommes, tous

couverts de sang ou lâches, qui veulent ainsi se survivre à eux-

mêmes. La Convention alors fait appel au général Bonaparte et

à la même monte jacobine qui voulait la détruire, il y a cinq

mois à peino. La journée du 13 vendémiaire (5 octobre) assure

le triomphe à ses injustes prétentions, et elle se sépare le 26 oc-

tobre, après trois années d'existence qui sont ce qu'il y a de
plus douloureux dans notre histoire.
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CHAPITRE VII

LA GUERRE ÉTRANGÈRE SOUS LA CONVENTION (1792-1795)

SOMMAIRE

Déclaration de guerre à l'Autriche (20 avril 1792). Invasion du
territoire français. — Victoire de Valmy et recul de l'invasion

(20 septembre). — Victoire de Jemmapes (6 novembre 1792)

et invasion de la Belgique. Occupation des provinces rhénanes.
— La première coalition européenne (février 1793). Situation

militaire de la France. La légende des volontaires. Causes du
succès définitif. — Défaite de Nerwinde (18 mars 1793) et

perte de la Belgique. Fuite de Dumouriez et nouvelle invasion

du territoire. La levée en masse (août). Victoire de Honds-
choote (septembre) et défaite de Wissembourg (octobre). —
Carnot, organisateur de la défense. Victoire de Watignies
(octobre). Victoire du Geisberg. — Brillante campagne de 1794.

Victoire de Jourdan à Fleurus (26 juin) et conquête de la Bel-

gique. Conquête de la Hollande par Pichegru (novembre 1794,

janvier 1795). — Traités de Bâle avec la Prusse (avril), avec

l'Espagne (juillet 1795). — La guerre maritime. La légende du
Vengeur (1794).

Déclaration de guerreàrAutriche(20avrill792).
— Invasion du territoire français.— Les Girondins,

maîtres de la Législative, pour renverser la royauté en la

compromettant avec l'étranger, avaient forcé Louis XVI,
le 20 avril 1792, à déclarer lui-même la guerre à l'Au-

triche. En prévision de cette rupture, on avait depuis

décembre 1791 massé trois armées sur la frontière nord-

est pour surveiller l'Autriche en Belgique et son alliée

la Prusse dans ses possessions du Rhin. Dumouriez, pré-

sident du ministère girondin en avril, avait pour plan

de donner à la France ses frontières naturelles tant sur

le Rhin que du côté des Alpes, où le duc de Savoie avait

des sympathies pour les alliés. Plusieurs bataillons se

mirent aussitôt en mouvement en Flandre et envahirent

la Belgique, faiblement défendue par les Autrichiens, et

que les révolutionnaires savaient peu sympathique à ces
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étrangers. Mais, contre toute attente, les Belges ne bou-

gèrent point, et l'invasion échoua sur toute la ligne. Bien

plus, dans le désordre de la retraite, le général Dillon

fut assassiné par ses troupes avec plusieurs officiers

(28 avril). Une deuxième tentavive, faite à la fin de juin,

ne réussit pas mieux.

La France dut bientôt trembler pour elle-même. Au
commencement de juillet, le duc de Brunswick se mit

en marche vers la frontière avec quatre-vingt mille Prus-

siens ou Autrichiens. Le 25, il lança un manifeste où il

menaçait la France d'un châtiment exemplaire, si on ne

rétablissait pas l'autorité de Louis XVI. Au lendemain

•de la journée du 10 août, le plus brillant de nos géné-

raux, Lafayette, après avoir formé un moment le projet

de relever le trône, abandonnait son armée de la Meuse

et passait la frontière.

Ces nouvelles soulevèrent l'émotion la plus vive. Le

maladroit manifeste de Brunswick surtout irrita et exalta

le patriotisme au plus haut degré. Une foule de royalistes

eux-mêmes frémirent d'entendre ces menaces de l'étran-

ger. Quant aux révolutionnaires, ils répondirent par un

cri de fureur. Depuis le 22 juillet, l'Assemblée avait

déclaré la patrie en danger. Le canon d'alarme tirait

d'heure eu heure. Sur les places publiques, des amphi-

théâtres ornés de banderoles tricolores avaient été dres-

sés, et, assis devant une table que supportaient deux

caisses de tambours, des officiers municipaux inscrivaient

les enrôlements volontaires. Les patriotes qui deman-

dèrent à marcher contre l'ennemi furent nombreux
;

malheureusement ils portèrent avec leur enthousiasme

leurs habitudes d'indiscipline, qui devaient rendre la

plupart moins utiles que nuisibles.

Cependant Brunswick continuail sa marche en avant

et enirail en Fiance parle Luxembourg. Longwy, investi

le 22 août, capitula dès le lendemain. Le 2 septembre,

après une canonnade de quinze heures, Verdun à son

(nue ouvrait ses portes, tandis que le brave commandant

Beaurepaire, qui cependant axait conseillé la capitulation,

se brûlait la cervelle pour s'épargner la honte de voir !<•
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vainqueur. A Paris, Danton et les hommes de la Com-
mune saisissaient le prétexte du siège de Verdun pour se

débarrasser de leurs ennemis, en faisant les massacres

«le septembre.

Victoire <le Valmy et recul «le l'invasion

(20 septembre). — Ce n'était point par de telles horreurs

qu'on pouvait sauver la France. La Champagne allait être

envahie et la route de la capitale par Chàlons ouverte,

si k s alliés parvenaient à franchir la forêt de l'Àrgonne,

Dumouriez, qui depuis la fuite de Lafayette était général

en ehet' de l'armée du Nord et de la Meuse, s'y jeta avant

que l'ennemi pût l'atteindre. « Les défilés de l'Argonne

sont les Thermopyles de la France, écrivait-il au ministre

de la guerre Servan; mais je serai plus heureux que

Léonidas. » Il ne tint qu'à moitié parole. Les défilés pro-

prement dits de l'Argonne furent réellement forcés, et

Dumouriez obligé de se replier sur Sainte- Monehould.

Il allait y être tourné par Brunswick , lorsque son col-

lègue Kellermann vint lui prêter un vigoureux appui en

s'établissant sur la forte position de Yalmy. Brunswick

entreprit d'en déloger les Français, le 20 septembre.

Après une rive canonnade de plusieurs heures, par deux

fois les colonnes prussiennes coururent à Tassant ; mais

toujours elles durent reculer devant les baïonnettes fran-

çaises. Déconcerté par cette résistance, Brunswick fit

sonner la retraite, et quelques jours après il reprenait le

chemin de la frontière.

L'action en elle-même était peu importante : il y eut

à peine quatre cents morts de chaque côté. Mais le résultat

essentiel était atteint : l'invasion reculait. Aussi la vic-

toire de Valmy eut-elle un grand retentissement; l'armée

du Nord fut célébrée avec enthousiasme, et Dumouriez
mis hors de pair. Quand le général vint à Paris pour
s'entendre avec les ministres, il se présenta à la Conven-
tion, aux Jacobins, et partout il fut acclamé. Seul Marat,

que cette gloire offusquait, dit des paroles de jalousie et

• le haine; il eut même l'audace d'aller, avec sa carma-
gnole rouge, ses bottes molles et ses cheveux gras, lui

demander au milieu d'un bal raison du châtiment d'un
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bataillon de volontaires parisiens dont l'indiscipline avait

été sévèrement punie : le général lui tourna le dos, et l'on

expulsa le hideux personnage.

Victoire de Jemmapes (6 novembre 1792), et

invasion de la Belgique. — Occupation des pro-
vinces rhénanes. — Reprenant ses anciens plans de

conquête , Dumouiïez résolut de mettre à profit l'enthou-

siasme de l'armée pour envahir la Belgique.' Si le ministre

de l'intérieur Roland se contentait de lui prodiguer des con-

seils hautains et blessants, il trouvait un concours actif en

Santerre, et surtout en Danton, qui lui livrèrent le matériel

du camp de Paris, désormais inutile, six millions et des

approvisionnements. Sur la fin d'octobre, il quitta Yalen-

ciennes avec quarante mille hommes, après avoir adressé

aux Belges une proclamation où
,
plus adroit que Bruns-

wick, le général s'annonçait comme un ami dont le seul

but était de les aider à reconquérir leur indépendance.

A la suite de diverses escarmouches, Dumouriez ren-

contra les Autrichiens , retranchés sur les hauteurs de

Jemmapes
,
près de Mons. A ses quarante mille hommes

les ennemis en opposaient moins de trente mille, mais

ils occupaient des positions formidables. Dumouriez les

fit attaquer de front le 6 novembre, dès le matin, par

son artillerie. A onze heures, le feu, vif et meurtrier,

n'avait donné aucun résultat. Alors on recourut à la

baïonnette, et cette arme terrible eut après trois heures

raison de la résistance acharnée des Autrichiens, qui

se retirèrent en bon ordre. Dans l'action, un jeune capi-

taine, à la tête d'un bataillon de volontaires, s'était fait

remarquer par sa brillante bravoure : c'était le duc de

Chartres, fils du triste Egalité.

La victoire de Jemmapes fut connue le jour même
à Paris par le télégraphe aérien

, que venaient d'inventer

les frères Ghappe. Cette victoire ouvrit la Belgique, dont

la conquête fut Pœuvre d'un mois : il est vrai que les

Belges s'y prêtèrent.

Pendant que Dumouriez préparait la conquête de la

Belgique, le général duc de Biron s'avançait avec l'armée

du Rhin dans la direction de Goblentz, pour surveiller
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Brunswick, encore redoutable dans sa retraite. L'avant-

garde de cette armée, commandée par le marquis de Cus-

tine, officier brave et aventureux, se jeta dans le Palati-

nat, occupa Spire et Worms, entra sans coup férir dans

Mayence, le 21 octobre, et le lendemain dans Francfort.

Les succès de Gustine ne lui coûtèrent pas grand effort

,

ces diverses villes étant , sauf Mayence , des villes ouvertes

et confiantes dans leur neutralité, ne s'attendant pas

à une attaque ; les révolutionnaires allemands, ennemis

de la féodalité, surtout de la féodalité ecclésiastique qui

régnait généralement sur les bords du Rhin , secondèrent

aussi son coup de main. Mais à distance ces triomphes

firent illusion, et comme d'ailleurs Gustine frappait de

lourdes contributions les prêtres et les nobles , il fut im-

médiatement proclamé grand homme de guerre par la

Convention, et reçut le titre de général en chef de l'armée

du Rhin.

Ges conquêtes devaient être aussi éphémères que faciles.

Dès les premiers jours de décembre, quand Brunswick

parut , il fallut tout évacuer pour se renfermer dans les

murs de Mayence.

La première coalition européenne (février 1793).

— Situation militaire de la France.— Causes du
succès définitif. — Au mois de novembre 1792, après

les terreurs de l'invasion en septembre , les armées fran-

çaises occupaient la Belgique
,
plusieurs villes du Rhin

,

et, au midi, Nice et la Savoie, conquises par le général de

Montesquiou. Ge retour de fortune inespéré fit germer

dans la tête des conventionnels les plans les plus ambi-

tieux. Ils résolurent d'ajouter à la Belgique la Hollande,

de soumettre toutes les rives du Rhin , de s'annexer la

Suisse et de révolutionner l'Italie, où dominaient les

Autrichiens, le Pape et les Bourbons, tous ennemis natu-

rels de la Révolution impie et sanglante. Les Jacobins se

présentaient aux peuples comme des libérateurs devant

briser le joug des rois et des prêtres, quitte ensuite, une
fois la main mise dessus, à les exploiter sans pudeur.

Les puissances européennnes
,

qui d'abord avaient

écouté avec un sourire de pitié les déclamations ampoulées
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de la Législative contre les tyr s s, finirent

par s'émouvoir en présence des fureurs croissantes de la

démagogie française et des tentatives faites par les Jaco-

bins pour établir dans les grandes villes étrangères des

clubs révolutionnaires à l'instar de ceux de Paris. La
conquête de la Belgique, l'occupation sans déclaration

de suerre de Mavcnce et autres villes du Rhin, de Ni
E

et de la Savoie: l'intention mal dissimulée de pouss

plus loin l^s conquèb -
. -.méritèrent leurs inquiétuc

Survint le draine du -1 janvier. Ce défi sanglant, jeté

à l'Europe, fit évanouir tous les doutes et confirma toutes

les craintes. L'Angleterre elle-même, où la Révolution

avait eu de nombreuses sympathies, <>ù le grand orateur

Fox. chef de l'opposition conservatrice, avait salué la

Révolution française <( comme le plus grand pas fait pour

l'affranchissement du genre humain ». se retrouva una-

nime, derrière le premier ministre Pitt. pour flétrir cet

attentat. Notre ambassadeur reçut de lui ordre de quitter

adres. C n'étaient peint encore les hostilités armé
Précipitant les événements, la Convention répondit à

l'expulsion de l'ambassadeur par une déclaration de

guerre le 1 er février. Le 7 mars, elle déclarait également

la guerre à l'Espagne. La coalition comprenait mainte-

nant l'Autriche, la Prusse, l'Angleterre, l'Es] _ . la

Sardaigne et la plupart des princes allemands, irn

l'agression de Cnstine, de sa propagande révolutionnaire

et de ses exactions. Elle s'accrut encore d la Hollande,

du Portugal, des Deux-Sieiles, du Pape ef >\c la Russie.

tait l'Europe enti - ntre la France, sauf

la Suisse, la Suède, le Danemark et la Turquie.

Les pr i «cations de la Convention étaient folie pure.

Pour la guern itesque dont elle endossait paiement

la responsabilité, il fallait des sommes immenses, »-t l'on

était réduit aux émissions incessantes d'un papier dépré-

cié, à la confiscation des biei - _uill<>-

tinés. Sur mer, la France était manifestement incapable

de lutter contre l'Angleterre, car la marine avait i

mptètemenl désorganisée par les démissions en nu
3 officiers nobles. Surterre, la lutte était plus favorable'
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si l'an aée avait perdu par l'émigration beaucoup de géné-

raux ei d'officiers, les commandements supérieurs étaient

toujours aux mains d'hommes éprouvés ; les armée
savantes, l'artillerie et legénie, s'étaient bien maintenues :

soldats réguliers, malgré «les défaillances partielles,

avaient l'amour du drapeau, du courage et de la solidité.

Néanmoins les gens du métier avaient de légitimes

inquiétudes. D'un côté, les généraux nobles, jalousés et

suspectés par les Jacobins, n'avaient plus la liberté d'action

nécessaire; de l'autre, pour affronter la lutte sur tant

de points, il allait falloir augmenter dans des proportions

formidables, à côté des troupes de ligne, le nombre des

bataillons de volontaires. Or ces bataillons de volontaires,

à part un petit nombre, étaient, s'il faut en croire d'in-

nombrables témoignages très peu suspects ', d'affreux

brouillons, indignes du nom de soldats. Formant de-

corps à part, élisant leurs officiers, qu'ils avaient soin

de choisir parmi les plus bavards et les plus intrépides

à boire, ils n'avaient aucun respect pour ces incapables,

ne se pliaient à aucune discipline, désertaient en foule,

vendaient leurs effets, se réengageaient pour déserter de

nouveau avec leurs effets neufs, se sauvaient au pre-

mier coup de fusil en criant à la trahison, ou même, au
lieu de tirer sur l'ennemi, tiraient sur les troupes régu-

lières qui faisaient bravement leur devoir. Dumouriez
disait qu'il était plus embarrassé des mouvements de ses

compatriotes que des quatre* vingt mille Allemands qu'il

avait devant lui. Beaucoup de généraux refusaient les

volontaires, non seulement à cause de leur indiscipline,

mais encore parce que les deux tiers, ou trop vieux, ou

trop jeunes, ou infirmes, étaient physiquement inca-

pables de service. « J'ai déjà, disait lliron, beaucoup

trop de ceux qui mangent, et beaucoup trop peu de ceux

qui servent. »

Néanmoins, en lin de compte, la victoire devait reste

r

à la France, d'abord parce que la coalition se montra

1
. Voir ces témoignages de révolutionnaires décidés dans les

Volontaires de 1701-1104, par Camille Rousset, qui détruit abso-
lument la légende des volontaires de 1792 sauvant la France.
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très molle dans ses efforts, son intention étant alors

attirée ailleurs , vers les partages de la Pologne ; ensuite

parce que la Convention, cédant aux énergiques repré-

sentations des généraux, renonça, malgré les Jacobins

ineptes et endurcis comme Barère, au système désas-

treux des volontaires pour adopter, un peu par nécessité,

il est vrai, — car l'enthousiasme des premiers temps était

passé, et les volontaires ne se présentaient plus, — celui

de la réquisition régulière.

Par le décret du 24 février 1793, la Convention décida la

levée de trois cent mille hommes, à qui on laissa le nom de

volontaires , mais qui étaient bel et bien soldats malgré

eux. Ce système, permettant de choisir parmi les recrues,

donnait de beaux hommes solides, que l'on résolut, en

principe, d'assujettir à la même vie, à la même disci-

pline que les soldats de la ligne, avec lesquels ils devaient

être confondus. Ces trois cent mille hommes, fournis par

les enrôlements forcés de février, ajoutés aux deux cent

soixante- dix mille que l'on avait déjà, firent près de six

cent mille. Avec cela on put mettre des armées à la fois

sur la Meuse, sur la Moselle, sur le Rhin, au pied des

Alpes, au pied des Pyrénées; bref, faire face partout à la

coalition. Malheureusement les nouvelles recrues étaient

inexpérimentées, et de plus, malgré le décret de février,

on continua quelque temps encore à les organiser en

bataillons distincts au lieu de les fondre dans l'armée

régulière, où elles auraient appris plus vite la manœuvre
et la discipline. Aussi l'année 1793 ne compta- 1- elle

presque que des revers.

Défaite de Nerwinde (18 mars) et perte de la

Belgique. — Toutes les frontières étaient menacées,

mais le péril sérieux était au nord et sur le Rhin. Avant
que la coalition fût complètement achevée, et sans

attendre les nouvelles levées qu'allait faire la Convention,

Dumouriez résolut de prendre l'offensive en attaquant

la Hollande. Parti d'Anvers, il entra le 18 février sur le

territoire batave et occupa le Brabant. Mais survinrent

les Autrichiens en forces supérieures, sous les ordres du
prince de Cobourg et de Beaulieu. L'avant -garde de
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l'armée française recula en perdant la plus grande partie

de son matériel. Dix mille soldats désertèrent. Dumou-

riez dut renoncer à une entreprise devenue impossible,

et regagna la Belgique (mars 1793).

Il la trouva en ébullition. Il s'était attaché à ménager

cette province , bien qu'à son grand regret il fût obligé

de faire vivre son armée à peu près à ses dépens,

Cambon et Pache, ministre de la guerre, le laissant

par jalousie sans secours. La politique des Jacobins

fut tout autre. Pour eux, affranchir les peuples, c'était

leur imposer le gouvernement révolutionnaire , c'est-

à-dire supprimer les autorités existantes et remettre le

pouvoir à quelques forcenés, persécuter les nobles et

les prêtres, confisquer les biens des complices de la

tyrannie, et offrir de force, en retour de l'or et de l'ar-

gent, les précieux assignats dont on ne voulait plus en

France. Ce beau système fut appliqué dans toute sa

rigueur à la Belgique, sur les instances de Cambon et

de Danton
,
qui vint lui -même sur place pour mettre les

Belges au pas. Il réussit simplement à changer leur

ancienne sympathie en aversion profonde. Furieux

,

Dumouriez ferma les clubs, défendit aux commissaires

de l'Assemblée de s'occuper de ses affaires et ne se gêna

pas pour maltraiter en paroles et en actes les imbéciles

conventionnels.

Il était difficile de se maintenir en pays hostile avec

quarante mille hommes contre cinquante mille. Une
victoire immédiate était nécessaire à Dumouriez pour

sauver d'abord la Belgique des Autrichiens et la débar-

rasser ensuite des Jacobins. Décidé à jouer son va -tout,

il attaqua l'ennemi le 18 mars. Après une journée

meurtrière, il s'empara des positions, célèbres dans nos

annales, de Nerwinde. Mais son aile gauche, composée

presque exclusivement de volontaires, lâcha pied. Menacé
d'être enveloppé, le général rentra dans son camp en
bon ordre , après avoir perdu quatre mille hommes tués

ou pris; de plus, six mille volontaires avaient déserté.

Fuite de Dumouriez et nouvelle invasion du
territoire français (avril). — Pour les Jacobins,
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tout général vaincu était un traître. Dumouriez, quoique

défendu par le général Beurnonville, alors ministre de

la guerre, devint, après sa défaite, de plus en plus sus-

pect. Les craintes des Jacobins étaient fondées ; car

Dumouriez, irrité de ses revers, avait l'intention de ren-

verser la Convention, qu'il disait composée de quatre cents

imbéciles et de trois cents scélérats, et de rétablir la

royauté avec la Constitution de 1791. Il s'en ouvrit à

Gobourg lui-même. Le 2 avril, il vit arriver dans son

camp quatre représentants avec Beurnonville
,

qui lui

signifièrent son rappel. Il répondit qu'il ne ferait pas la

folie de porter à Paris sa tète. « Vous ne reconnaissez

donc pas le tribunal de la Convention ?— Je le reconnais

pour un tribunal de sang. )) Ils prononcèrent sa suspen-

sion. Sur un signe, les hussards du général arrêtèrent

les conventionnels, Beurnonville avec eux, et les livrèrent

aux Autrichiens. Mais Dumouriez, abandonné de presque

toute son armée, fut obligé, deux jours après, de passer la

frontière. Déclaré traître à la patrie, mis hors la loi, il

se retira en Suisse, et de là passa en Angleterre.

Barère fit décider que des représentants seraient atta-

chés à chaque armée pour surveiller les généraux. La

présence des commissaires n'empêcha point l'armée,

commandée maintenant par Dampierre, d'évacuer com-

plètement la Belgique et de rentrer en France. Elle

y fut suivie, quoique assez mollement, par les Autri-

chiens, qui enlevèrent successivement, en juillet, Condé

et Yalenciennes. L'armée du Rhin reculait de son côté.

Harcelé pat- Brunswick , Custine s'était retiré sur Lan-

dau, clef de l'Alsace, laissant à Mayence quinze mille

hommes sous le commandement des généraux Meunier

et Kléber. Custine livra près de Landau, le 17 mai

,

un combat qui fut malheureux, grâce encore à l'indis-

cipline des volontaires
1

. Mayence, non secourue, n'ayant

plus de vivres, dut se rendre le 23 juillet.

Ainsi le territoire était de nouveau envahi au Nord et

à l'Est, grâce à la sotte politique, de la Convention en

i. Camille Rousset, les Volontaires de 1791, p. 212.
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Belgique; à l'impéritie du nouveau ministre de la guerre,

le jacobin Bouchotte, qui laissait les troupes dans le

dénuement le plus complet; au système lamentable des

bataillons de volontaires, que l'on continuait à suivre,

malgré le décret du 24 février. Les Jacobins s'en prirent

àGustine, qui réunissait les deux titres de général malheu-

reux et d'aristocrate. Il fut mandé à Paris, jugé, condamné

à mort pour avoir laissé mal parler des Jacobins, et mou-
rut courageusement, assisté d'un prêtre, le 28 août.

La levée eu niasse (août 1793). — En août 1793,

les Anglais assiégeaient Dunkerque, Cobourg, le Quesnoy,

sur la Sambre ; Brunswick et les Austro-Prussiens, Wis-
sembourg en Alsace; les Austro-Sardes menaçaient les

Alpes, et les Espagnols les Pyrénées. A l'invasion uni-

verselle, la Convention résolut d'opposer un grand effort

de la nation, la levée en masse. Danton y poussa avec

<le grandes et retentissantes phrases; Barére déclara !e

principe de la levée en masse fondé sur le génie de la

République, qui voulait une irruption, une inondation

de la liberté, et le décret suivant fut rendu le 23 août :

« Dès ce moment et jusqu'à celui où les ennemis auront

(Mé (liasses du territoire de la République, tous les Fran-

çais sont en réquisition permanente pour le service des

armées. Les jeunes gens iront au combat; les hommes
mariés forgeront des armes et transporteront les subsis-

tances; les femmes feront des tentes, des habits, et servi-

ront dans les hôpitaux; les enfants mettront les vieux

linges eu charpie; les vieillards se feront porter sur les

places publiques pour exciter le courage des guerriers,

la haine des rois et l'unité de la République... »

Victoire d'JIondschoote et défaite de AVisseni-

bourrj (septembre et octobre 1793). — La levée en

masse étail une idée impraticable ; elle ne fut qu'un

mot. Les représentants aux armées écrivirent, il est

vrai, di^ rapports enthousiastes, où ils montraient des

centaines de mille hommes se précipitant à la fron-

tière-, armés de faulx, de piques, de fourches. En réalité,

les généraux n'en virent arriver que quelques milliers

dont ils furent bien embarrassés, et qui heureusement
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pour eux se fondirent avec une extraordinaire rapidité '.

Il fallut résister à l'ennemi avec les troupes ordinaires,

et l'on ne fut pas partout heureux. Dans le Nord, Hou-
chard, qui avait remplacé Dampierre, tué, put d'abord

délivrer Dunkerque parla victoire d'Hondschoote {8 sep-

tembre). Mais ensuite, en marchant sur Courtrai, il se

laissa surprendre par Beaulieu et vit toute son armée,

saisie de panique, fuir jusque sous le canon de Lille. Sur
la Sambre, le Quesnoy fut enlevé par Cobourg. En Alsace,

il y eut deux batailles perdues, la première par le général

Landremont, que les représentants obligèrent à attaquer

dans des conditions défavorables (septembre) ; la deuxième
par Garleuc, un sans -culotte improvisé général, qui ne

sut pas empêcher les Autrichiens de forcer les lignes de

Wissembourg (13 octobre). Suivant leur habitude, les

Jacobins se vengèrent de ces revers en frappant les géné-

raux aristocrates : Landremont , Kellermann même

,

furent destitués; quanta Houchard, on le guillotina.

Carnot organisateur de la défense.— Heureuse-

ment un homme venait d'entrer au Comité de salut public,

qui allait mettre fin à l'imbécile omnipotence des Jacobins

dans les affaires militaires , et par là même à nos revers.

Cet homme était Carnot. Comme politique, le régicide

Carnot est un triste personnage : il donna sans y regarder

sa signature à tous les décrets les plus odieux de Robes-

pierre ; il devait offrir ses services à tous les régimes,

depuis celui de la Terreur jusqu'à celui de la Restau-

ration, en passant par le Directoire et l'Empire. Mais,

comme militaire, il avait une incontestable valeur. C'était

un homme du métier, étant officier du génie ; il apportait

à ses fonctions une véritable passion et une application

infatigable. Sans aller jusqu'à l'appeler, comme on l'a

fait emphatiquement, Vorganisateur de la victoire, il

est juste de reconnaître que la France lui dut de sérieux

avantages, et tout d'abord la délivrance du territoire.

Carnot savait que la levée en masse n'était qu'une
utopie : il n'en retint que le droit de réquisition perma-

1. Camille Rousset, les Volontaires de H9i, pp. 233, 256.
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nente sur les citoyens français. Il connaissait, pour les

avoir vus à l'œuvre, les volontaires et les jugeait à leur

valeur !
; il supprima donc ces bataillons et fondit les

nouvelles recrues dans les troupes régulières, dont elles

prirent peu à peu l'esprit de discipline et la valeur. Les

bureaux de la guerre avaient été désorganisés par les

ministres jacobins Pache et Bouchotte ; il les réorganisa et

ne craignit pas d'y faire entrer, au risque de se brouiller

avec ses collègues, des officiers ci- devant nobles, dont

il appréciait les lumières. Sous sa direction, les généraux

que les Jacobins avaient destitués ou guillotinés auraient

fait merveille. Carnot eut la bonne chance d'être aussi

bien servi par les officiers de fortune qui les rempla-

cèrent , Jourdan et Moreau à l'armée du Nord , Piche-

gru à l'armée du Rhin, Hoche à l'armée de la Moselle.

Jourdan et Moreau étaient d'anciens chefs de bataillons

de volontaires sous Dumouriez; Pichegru, un ancien

répétiteur de mathématiques -à l'école de Brienne, au

moment où y était Bonaparte ; Hoche, un ancien sergent

aux gardes-françaises.

Victoire de Wattignies ( octobre 1793).— Cobourg,

déjà maître du cours de l'Escaut par l'occupation de

Condé et de Valenciennes , assiégeait Maubeuge, qui avec

le Quesnoy lui donnerait la vallée de la Sambre. Il

tenait en même temps vingt mille Français enfermés

dans un camp retranché. Jourdan, secondé par Carnot

en personne, inaugurant d'après ses conseils la tactique

nouvelle des grandes masses, concentra rapidement qua-

rante-cinq mille hommes d'excellentes troupes et attaqua

brusquement les Autrichiens retranchés sur le plateau

coupé de haies de Watignies (16 octobre). Il les en

délogea après une action vive et meurtrière. Cobourg leva

le blocus de Maubeuge et alla prendre ses quartiers

d'hiver sur la Sambre.

A la victoire de Watignies répondirent les succès plus

décisifs encore de Hoche et de Pichegru en Alsace , où

Landau était bloqué et Wissembourg occupé par les

1. C'est lui peut-être qui les a le plus sévèrement jugés. Voir
C. Rousset, les Volontaires de 1191, pp. 490, 192.
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Austro-Prussiens. Hoche, qui était sur la Moselle, remonta

la Sarre, lant?a ensuite son armée par la route de Bitche,

déboucha sur le versant oriental des Vosges et fit sa

jonction avec Pichegru. Les deux généraux, toutes leurs

forces réunies, marchèrent sur Wissembourg et le

reprirent, après la bataille dite du Gcisberg , montagne

qui domine la ville. Landau se trouva débloqué sau-

nouveau combat. Les coalisés repassèrent le Rhin en s'ac-

cablant de mutuels reproches ; Brunswick donna même sa

démission. Les Français allèrent hivernerdans le Palatinat

.

Brillante campagne de 1794. — Conquête de
la Belgique et de la Hollande. — Au commence-

ment de 1794, les commandements des armées furent

tout bouleversés. Hoche fut destitué, parce qu'il avait

déplu à Saint- Just ; on le jeta en prison, et il aurait péri

sans l'intervention énergique de Carnot, avec qui Saint

-

Just fut depuis brouillé à mort. L'armée de la Moselle,

grossie de plusieurs contingents, fut donnée à Jourdan.

qui allait la rendre célèbre sous le nom d'armée de Sambre

et Meuse. Pichegru passa du Rhin à l'armée du Nord.

Le vaincu de Watignies n'avait pas renoncé à l'inva-

sion. Malgré sa défaite, il occupait toujours Coudé, Valen-

ciennes, le Quesnoy, et de plus en douze jours il se

rendait maître, le 29 avril 1794, de Landrecies, qui lui

ouvrait la route de l'Oise et de Paris. Trois tentatives

désespérées, faites sur les ordres impérieux de Saint-Just,

pour dégager la place, avaient échoué avec de grandes

pertes. Pour arrêter la marche de Cobourg, les généraux

français résolurent de faire une diversion, et ils se lan-

cèrent sur la Belgique, Pichegru par le nord vers Ypr<-

Jourdan par la vallée de la Sambre vers Charleroi.

Jourdan, avec soixante-six mille hommes, investit

Charleroi, que couvrait une armée hollando-autrichienne-

commandée par le prince d'Orange et Beaulieu. Il venait

de forcer cette ville à capituler, lorsque Cobourg, accou-

rant au secours de ses lieutenants, lui offrit la bataille

avec toutes ses forces, soit soixante-dix mille homme.
La lutte dura tout un jour dans un cercle immense depuis

Charleroi jusqu'à Fleuras, déjà illustré par la victoire du
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maréchal de Luxembourg. Le soir, les Autrichiens, déses-

pérant de vaincre, reuirèreni dans leurs lignes ; le lende-

main ils tirent. retraitesurBruxelles(26juin).— AFleurus

on fit usage d'une invention nouvelle, celle des aérostats,

1
« »ur connaître les positions et les mouvements de l'ennemi

.

La victoire du 26 juin fut suivie de l'occupation rapide

de la Belgique, que les Autrichiens, las de la guerre et

mécontents de leurs alliés, Prussiens et Anglais, n'es-

sayèrent même pas de détendre. Quinze jours après

Jourdan entrait dans Bruxelles, où le rejoignit par Gand
Pichegru, et, sur la fin de juillet, toute la province était

•de nouveau conquise. La Convention souilla cette gloire

par un décret portant que les soldats anglais trouvés dans

les places fortes seraient passés sans merci au lil de

l'épée. Pour l'honneur de la France, les généraux trou-

vèrent moyen d'éluder cet ordre sanguinaire.

Au moment où s'achevait la conquête de la Belgique*,

survenait le 9 thermidor. Cette catastrophe heureuse, qui

délivrait la France de la Terreur, débarrassait aussi les

armées des commissaires du Comité de salut public, dont

l'aveugle présomption créait sans cesse des difficultés aux

généraux. Pichegru avait plus de soixante mille homme-,

Jourdan plus de cent mille. Les troupes étaient excel-

lentes, disciplinées maintenant, pleines d'ardeur, bien

que manquant de tout. Les généraux, reprenant les

projets de Dumouriwz , résolurent d'ajouter à la Belgique

la Hollande. Jourdan se chargea de tenir tête aux Autri-

chiens qui campaient derrière la Meuse, dans les environs

d'Aix- la -Chapelle. Pichegru devait avoir affaire aux

Anglo- Hollandais, qui se disposaient à défendre le Bra-

dant. L'un et l'autre ne comptèrent que des succès.

Le 2 octobre, Jourdan alla» pia vivement les Autrichiens,

et après une journée entière de combat les refoula der-

rière le Rhin. Il occupa ensuite sans coup férir Cologne,

Bonn, Coblent/. et toutes les autres villes du Khin jusqu'à

Spire, sauf Mayonco. De son côté Pichogrii , à qui ce

succès enlevait toute inquiétude du côté des Autrichien©,

entrait dans le Brabant, occupait Bois- le- Duc et taisait

reculer les Anglo -Hollandais jusque dans le camp de
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Nimègue. Nimègue, ville très forte, couverte par le bras

principal du Rhin, le "Wahal, par un camp retranché

et par une armée, fut cependant prise le 8 novembre.

L'armée avait bien gagné ses quartiers d'hiver, d'autant

plus qu'elle souffrait d'une détresse affreuse. Mais, sur

ces entrefaites, une occasion unique de conquérir toute la

Hollande s'offrit à Pichegru. En décembre, le froid devint

si vif, que les canaux et les fleuves gelèrent profondément ;

les alliés se voyaient ainsi frustrés de leurs meilleurs

movens de défense. Pichegru se hâta de profiter de ce

coup de fortune. Il se flattait d'ailleurs d'être appuyé par

le parti républicain , nombreux et hostile au prince

d'Orange. Le 8 janvier 1795, il fit passer sur la glace le

Wahal à ses troupes. A son approche, les grandes villes

se soulevèrent contre le prince d'Orange, qui prit la fuite

pour PAngleterre. Dès le 20 janvier, Pichegru, sans avoir

tiré l'épée, entrait à Amsterdam, où l'on fêta les soldats

français, qui, dénués de tout et réduits pour se garantir

du froid à entourer leurs jambes de paille tressée, gar-

daient une discipline admirable. La flotte hollandaise,

enfermée dans les glaces du Zuyderzée, spectacle nou-

veau, se rendit à l'artillerie et à la cavalerie. Les Anglais

se retirèrent dans le Hanovre, patrimoine de leur roi.

On ne commit pas en Hollande la faute commise en

Belgique par les Jacobins en 1793. Toutes les propriétés

furent respectées, sauf celles du stathouder, confisquées

à titre d'indemnité. Le stathoudérat fut aboli, mais le

pays demeura libre de ses destinées. Il s'érigea en Répu-

blique bat ave et se déclara l'allié de la France, qui put

disposer de ses troupes , de sa flotte , et occuper les villes

du Brabant.

Traités de Haie (1795). — Dégoûté de la guerre et

toujours plus préoccupé de la Pologne dans les dépouilles

de laquelle il allait se tailler une large part, Frédéric-

Guillaume, roi de Prusse, parla de la paix. Les négociations

ouvertes à Bàle, le 22 janvier, aboutirent le 5 avril à un

traité par lequel le roi consentait à laisser provisoirement

entre les mains de la France ses domaines du Rhin; il

les abandonnait définitivement, si on lui donnait unecom-
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pensation convenable dans la sécularisation prévue des

électorals ecclésiastiques de Trêves, Cologne et Mayence.

Un deuxième traité de Baie fut signé par la France

avec l'Espagne le 44 juillet. L'Espagne, qui avait fait la

guerre avec une certaine mollesse , avait eu d'abord quel-

ques succès : elle avait occupé la plus grande partie du
Roussillon. Mais ensuite elle en avait été chassée, et elle

voyait à son tour son territoire envahi par le général

Moncey, qui s'était emparé de Fontarabie, Saint-Sébastien,

Tolosa et Vittoria. Charles IV, prince débonnaire, dési-

rait la paix ; mais, Bourbon, il croyait son honneur engagé

à réclamer les enfants de Louis XVI, toujours enfermés

au Temple. Le jeune Louis XVII, âgé de dix ans, mourut
sur ces entrefaites des suites des privations endurées dans

sa prison. Charles IV consentit alors à traiter. Il recouvra

toutes ses places, à la seule condition de céder sa part de

l'île Saint-Domingue, dont la France avait l'autre part,

qu'elle était en train de perdre par la révolte des noirs.

La guerre maritime.—Le « Vengeur».— Ainsi,

sur terre, la victoire restait partout à la France. Elle faisait

la loi à l'Espagne, à la Prusse, occupai! la plupart des

principautés ecclésiastiques du Rhin, avait dans la Hol-

lande une alliée quasi - sujette ; elle venait (1 er octobre)

de s'annexer la Belgique et s'était annexé déjà Nice et

la Savoie. Sur mer, elle avait été moins heureuse. Les

Anglais s'étaient emparés des Antilles en Amérique, de

Pondichéry aux Indes, avaient favorisé l'insurrection de

la Corse, qui échappa pour quelque temps à la Répu-

blique. De plus ils tenaient bloqués tous nos ports, et il

fallait armer de véritables flottes pour protéger les convois

de blés étrangers, nécessités 'par la famine qui désolait

l'intérieur. C'est à une de ces expéditions que se rattache

l'épisode célèbre du vaisseau le Vengeur.

Le 20 mai 1794, vingt-six vaisseaux sortirent de Brest

sous le commandement de Villaret-Joyeuse pour aller au-

devant d'un important convoi de blé venant d'Amérique,

menacé par une flotte anglaise de trente vaisseaux. Une
rencontre eut lieu le 1 er juin, et le convoi fut sauvé;

mais les Anglais nous avaient pris six vaisseaux, et un

6



182 HISTOIRE CONTEMPORAINE

septième, le Vengeur du peuple, avait coulé. La rhéto-

rique de Barère transforma ce revers en triomphe. Il

montra l'équipage entier du Vengeur, après une lutte

acharnée , sur le point de couler, faisant clouer au grand

mât le pavillon tricolore, puis s'abimant dans les flots,

plutôt que de se rendre, aux cris mille fois répétés de

Vive la République !

Le rapport officiel de Renaudin, capitaine du Vengeur,

constate simplement que le vaisseau supporta longtemps

les efforts de trois vaisseaux ennemis
;
qu'il perdit dans

cette vaillante lutte tous ses mâts; que, le navire faisant

eau , tous les matelots se mirent à pomper
;
que des

canots mis en mer par les Anglais vinrent au secours du

vaisseau à moitié englouti
;
qu'ils reçurent tous ceux qui

purent s'y jeter les premiers, soit environ deux cent

soixante personnes
;
que le reste des malheureux dispa-

rurent bientôt après dans les eaux, quelques-uns pous-

sant le cri de Vive la République ! la plupart jetant des

cris lamentables 1
. C'est moins solennel, mais plus

humain et plus vraisemblable.

Quoi qu'il en soit , l'Angleterre restait la maîtresse des

mers; elle n'avait pas désarmé en 1795, l'Autriche non
plus. Les traités de Bàle ne débarrassaient la France que
des moindres de ses ennemis.

RÉSUMÉ

Les Girondins forcent Louis XVI à déclarer la guerre à l'Au-

triche (20 avril 1792). Deux tentatives d'invasion en Belgique

(avril et juin) échouent.

La Prusse, alliée de l'Autriche, prend à son tour l'offensive.

Brunswick, avec quatre- vingt mille Austro- Prussiens, marche
sur la frontière de l'est. Son manifeste imprudent (25 juillet), la

nouvelle de la fuite de Lafayette, qui abandonne son armée de
la Meuse (10 août), soulèvent l'émotion patriotique en France.

Nombreux enrôlements volontaires.

Cependant Brunswick entre en France par le Luxembourg. La
capitulation de Longwy (23 août) et de Verdun (2 septembre) esl

1. Rapport du ier messidor (19 juin 1794) aux Archives de la

marine. — Jal, Dictionnaire critique de biographieet d'histoire.
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[l'occasion des massacres de septembre à Paris. Brunswick, arrêté

à Valmy (20 septembre) par Dumouriez et Kellermann, repasse

la frontière. La victoire de Jemmapes (6 novembre), sur les Autri-

chiens, livre à Dumouriez la Belgique. Pendant ce temps, le duc

de Biron surveille Brunswick. Un de ses généraux, Custine, se

jette sur Spire, "Worms, Mayence, Francfort, villes neutres, et

les occupe sans coup férir (octobre 1792). Mais il recule bientôt

devant Brunswick et évacue tout, sauf Mayence (décembre).

Le régicide du 21 janvier et les provocations jacobines déter-

minent la formation de la première coalition européenne (mars

1793). Guerre périlleuse pour la France : la marine a été toute

désorganisée par les démissions; l'armée de terre, mieux con-

servée, ne peut lutter contre les armées de l'Europe. Les enrôle-

ments ne donnent que des bataillons de volontaires , fort indis-

ciplinés et fort lâches pour la plupart, à l'encontre de la légende

qui les a présentés comme les sauveurs de la patrie.

Aussi, revers partout. Dumouriez, vaincu à Nerwinde par

l'Autrichien Cobourg, perd la Belgique (18 mars 1793). Menacé
par la Convention, il passe à l'ennemi. Custine est battu à

Landau par Brunswick ( 17 mai). Mayence capitule (25 juillet).

Les Prussiens envahissent l'Alsace, et les Autrichiens le Nord.

Custine, rappelé, est guillotiné.

La levée en niasse, bruyamment décrétée par la Convention le

23 août, ne donne que des résultats dérisoires. Dans le nord,

Houchard bat les Anglais à Hondschoote (8 septembre 1793) ;

mais il est ensuite battu lui -même par l'Autrichien Beaulieu,

près Courtrai; rappelé, Houchard est guillotiné. Dans l'Est, deux
batailles perdues près de Wissembourg (septembre et octobre)

achèvent de livrer l'Alsace aux Austro- Prussiens.

Heureusement Carnot, au Comité de salut public, est chargé

de la guerre. Il supprima les bataillons de volontaires indisciplinés,

réquisitionne de force les jeunes Français valides et les fond dans

les vieilles troupes ; réorganise les bureaux de la guerre ; contient

les imbéciles jacobins ses amis, et impose aux généraux la tac-

tique nouvelle des grandes masses.

Jourdan, par la victoire de Watignies (16 octobre 1793) sur

Cobourg, délivre la frontière du Nord. Hoche et Pichegru, par

celle du Geisberg, près de Wissembourg, sur Brunswick, déli-

vrent l'Alsace.

Les Français reprennent l'offensive en 1794. Jourdan, par la vic-

toire de Flcurus (26 juin) sur Cobourg, conquiert toute la Bel-

gique. Pendant qu'il tient tète aux Autrichiens sur le Rhin , dont
il occupe toutes les villes jusqu'à Spire, sauf Mayence, Pichegru
envahit la Hollande, occupe le camp retranché et la ville de
Nimègue (8 novembre 1794); franchit ensuite le Wahal glacé,

et, en un mois (janvier 1795), occupe toute la Hollande, qui

devient une république, notre alliée.

Ces succès amènent les deux traités de Bàle (1795) avec la
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Prusse et l'Espagne. Le reste de l'Europe demeure coalisé contre

nous.

Sur mer, la France avait été moins heureuse. De ses guerres
r

on ne peut rappeler que la légende du Vengeur (20 mai 1794).

et ce n'est qu'une légende.

CHAPITRE VIII

LA GUERRE CIVILE OU LA GUERRE DE VENDÉE

(MARS 1793-1800)

S U

M

AIRE

Causes et occasion de l'insurrection vendéenne. — Ses chefs. —
L'insurrection vendéenne jusqu'au siège de Nantes et à la

mort de Cathelineau (mars-juin 1793) : ChemUlé, Cholet

,

Thouars, Fontenay , Sauniur, Angers. — De la mort de Cathe-

lineau à la défaite de Cholet et au passage de la Loire (juillet-

octobre 1793
)

: Châtillon, Vihiers, Lut vu, Torfou, Montaigu,.

Chdtillon de nouveau , Cholet. — Du passage de la Loire au

désastre de Savenay (octobre -décembre 1893) : Laval, Gran-
ville, Bol, Antrain, le Mans, Savenay. — Les colonnes infer-

nales de Turreau. Victoires de Stofllet et de Charette. Traité

de la Jaunaye (février 1795).

Reprise des hostilités (juin 1795). — Les chouans en Bretagne.

— Catastrophe de Quiberon (juillet). — Mort de Stofllet et de

Charette (1796). — Hoche et son système pacificateur. — Mouve-
ments en 1799. — Bonaparte et la Vendée (1800).

Causes et occasion de l'insurrection ven-

déenne. — Pendant qu'elle luttait contre l'étranger, la

Convention avait à combattre les soulèvements de l'inté-

rieur. Elle eut assez facilement raison des insurrections

de Lyon, de Marseille et de Toulon. L'insurrection des

provinces de l'Ouest eut un caractère plus grave et mit

en péril l'existence même de la République.

Les provinces de l'Ouest, particulièrement l'Anjou et

le Poitou, n'avaient rien compris à la Révolution fran-

çaise. Catholiques ardents, royalistes convaincus, affec-

tionnés à leurs seigneurs, qui les traitaient en amis, en

frères, les habitants de ces contrées ne s'expliquaient pas
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la persécution 'dirigée contre leurs prêtres, leurs nobles

et leur roi. Cependant, tout d'abord, ils courbèrent en

silence la tête sous le régime nouveau. Cruellement frois-

, en particulier dans leur foi religieuse, ils se conten-

tèrent de protester contre les prêtres assermentés en

taisant le vide autour de ces intrus, pour aller assister à

la messe des prêtres fidèles sur les genêts ou au fond des

chaumières. L'emprisonnement, la mort même du roi,

les laissèrent extérieurement calmes, bien que frémis-

sants dans leur cœur. Mais lorsque, par le décret du

24 lévrier 1793, ordonnant la levée de trois cent mille

hommes, la Convention prétendit leur prendre leurs enfants

pour les envoyer à la frontière et sceller de leur sang un

ordre de choses qu'ils abhorraient, alors leur patience

leur échappa, et ils coururent aux armes. « Nous aimons

mieux mourir en Vendée que d'aller aux frontières défendre

les assassins du roi et les voleurs de biens nationaux, »

disaient de leur côté les jeunes conscrits ; et le jour du

tirage au sort, le 10 mars, à Saint -Florent, ils bouscu-

lèrent troupes et autorités, se saisirent des rôles de la

conscription et en firent un feu de joie.

Toute spontanée et essentiellement populaire , l'insur-

rection eut pour premiers chefs des hommes du peuple :

Cathelineau, marchand colporteur de laines, du village

de Pin-en-Mauges , âgé de trente-cinq ans, marié et père

de cinq enfants, surnommé pour sa piété le saint d'An-

jou, et Stofflet, garde-chasse de la forêt de Maulevrier,

ancien soldat, aussi robuste qu'intrépide. Mais ensuite

les paysans, sans rejeter ni Cathelineau ni Stofflet,

demandèrent des chefs à la noblesse, dont la guerre était

le métier. Ils forcèrent de se mettre à leur fête le marquis

de Lescure, le marquis de Bonchamps, d'Elbée , le mar-

quis Henri de la Rochejacquelein , tous pleins de cou-

rage et de piété, tous encore fort jeunes, surtout le der-

nier, qui n'avait que vingt et un ans, et qui du premier

coup sut électriser les paysans par sa harangue si connue :

c Si j'avance, suivez -moi ; si je recule, tuez -moi ; si je

meurs, vengez -moi. »

Ces gentilshommes ne se dissimulaient sans doute pas
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la témérité qu'il y avait à attaquer la République avec des

paysans, armés pour la plupart de fourches, de bâtons

ou de broches de ménage ; mais ils ne crurent pas devoir

refuser leur vie à l'enthousiasme de ces braves gens, qui

faisaient eux-mêmes si fièrement le sacrifice de la leur

pour leur Dieu et leur roi. Après tout, la lutte pouvait

bien tourner : on aurait affaire d'abord aux gardes natio-

naux ou aux volontaires, et leur peu de consistance était

proverbiale; on se procurerait des munitions, des fusils,

des canons en battant l'ennemi ; les Vendéens étaient

d'excellents tireurs, par suite de leur habitude de chasser

avec leurs seigneurs. Le pays en outre se prêtait admira-

blement à une guerre de partisans, avec ses bois et ses

fourrés impénétrables, surtout dans le Bocage; avec ses

chemins inondés et profondément encaissés, formant

autant de ruisseaux ; avec les innombrables haies vives

qui faisaient la clôture des champs et des métairies.

L'insurrection vendéenne jusqu'au siège de
Nantes et à la mort de Cathelineau (mars à

juin 1793). — Quatre jours après l'exploit des conscrits

de Saint -Florent, Cathelineau partit avec trente -sept de

ses compatriotes , fit sonner le tocsin dans tous les clo-

chers, ramassa du monde en route, et avec quelques

centaines d'hommes armés de bâtons de houx ou de

fourches, enleva d'abord le château de Jallais, puis la

petite ville de Chemillé, où il prit trois coulevrines et

deux cents républicains. Après quoi, réunissant ses

hommes aux douze cents que commandait Stofflet, le

colporteur de laine marcha sur l'importante place de

Cholet . Accueillis par des bordées de mitraille, les paysans

se jetèrent à terre, laissèrent passer la mitraille sur leurs

tètes, puis se relevant, se précipitèrent et tuèrent les

canonniers sur leurs pièces. Cholet fut pris. Les Ven-

déens s'arrêtèrent alors el se dispersèrent dans Leurs

paroisses pour remplir le dévoie pascal.

Ils se retrouvèrent le 1er avril sous le commandement
de Cathelineau et de Stofflet , auxquels venait de se

joindre d'Elbée. Pour tout uniforme, les Vendéens avaient

un chapelet à la ceinture, l'image du Cœur de Jésus sur



o

g-

<
u
M
u
o



188 HISTOIRE CONTEMPORAINE

la poitrine et la cocarde blanche au chapeau , ce qui leur

valut le nom de Blancs. Ils brûlaient d'en venir aux

mains avec les Bleus; ainsi appelaient- ils les républi-

cains, qui pendant leur absence avaient repris Chemillé.

Il y eut un grand choc à Chemillé, où les Vendéens

triomphèrent non seulement des volontaires, qui s'en-

fuirent lâchement, mais encore d'anciennes çardes-fran-

çaises , dont la résistance fut acharnée. L'armée victorieuse

se trouva ensuite gravement compromise à Tiffauges,

dans les gorges de la Sèvre ; elle fut délivrée par Henri

de La Rochejacquelein, qui se précipita à son secours

après avoir battu aux Aubiers, près Bressuire, le général

républicain Quétineau. Le même Quétineau fut, quelques

jours après, délogé par l'armée vendéenne de la place de

Thouars, échec qui lui valut sa destitution suivie de la

mort sur l'échafaud. De Thouars, les Vendéens mar-

chèrent sur Fontenay, dont ils s'emparèrent glorieuse-

ment après un premier échec. Ils y trouvèrent quarante

canons et d'innombrables fusils : c'était surtout ce qu'ils

désiraient ; ils abandonnèrent ensuite Fontenay, de mé-

diocre importance pour eux, et se replièrent sur Gholet,

dont ils firent leur quartier général.

Les succès des Vendéens inquiétèrent la Convention,

qui comptait sur une répression facile. Elle envoya contre

eux le général duc de Biron, avec Santerre et Wester-

mann pour Lieutenants. Santerre etWesterman amenaienl

les bataillons parisiens, formés de volontaires grassemenl

rétribués, qui, pour cette cause, reçurent le nom de

héros à cinq cents livres. Les Vendéens n'en poursui-

virent pas moins leurs succès: ils s'emparèrenl «le Sau-

mur, qui iiil vigoureusement défendu ;
puis, sans coup

férir, d'Angers, <»ù ils trouvèrent de grands approvision-

nements. Ce lui alors «pic, sur la proposition de Lescure,

on acclama connue généralissime Cathelineau, ce valeu-

reux paysan chez qui le l><>n sens et Pinstincl du génie

suppléaient aux connaissances du métier de la guerre.

Pendant que les Vendéens s'emparaient des deux rives

de La Loire, à la tête d'une autre armée recueillie dans le

Bocage ei les marais du Bas-Poitou, le jeune chevalier
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dé Charette battait les bleus à Machecoul. « Si, a dit

Napoléon, profitant de leurs étonnants succès, Charette

et Gathelineau eussent réuni toutes leurs forces pour

marcher sur Paris, c'en était fait de la République; le

drapeau blanc eût

flotté sur les tours

de Notre-Dame avant

qu'il eût été possible

aux armées du Rhin
d'accourir. » Malheu-

reusement l'union

des deux armées ne

se fit pas sur ce plan,

et les Vendéens se di-

rigèrent vers Nantes,

dont la possession les

rendait maîtres de la

Loire et de la mer.

Mais ils ne purent

triompher de la ré-

sistanceorganiséepar

le fougueux maire
charette. D'après Paulin Guérin.

[Bibl. nat. Coll. des portraits. Estampes.)

Raco et le général

Reysser, jacobin farouche, qui portait des culottes en

peau d'homme. De plus, ils firent une perte irréparable

dans la personne du brave Gathelineau
,
qui tomba mor-

tellement blessé < 29 juin). Découragés, les Vendéens
levèrent le siège et opérèrent leur retraite sous la protec-

tion du canon de Charette, resté sur la rive gauche de la

Loire. D'Elbée lut proclamé généralissime.

De la mort de Gathelineau à la défaite de
Cbolet et au passage de la Loire (juillet à octobre

1793). — Pour forcer les Vendéens à quitter les rives

de la Loire, Riron, qui s'était établi à Niort, ordonna

à Westermann de faire une pointe sur Parthenay, tandis

que Santerre se dirigerait sur le Rocage par Cholet.

Westermann fut arrêté par Lescure; il se rejeta alors sui

ChâtiUon et réussit à l'occuper; mais il en fut chassé

dnqjoin - et perdit son artillerie, ainsi que presque
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toute son armée. De son côté, Santerre fut écrasé à

Vihiers; l'illustre brasseur improvisé général avait fui

des premiers (juillet).

Ces défaites répétées étaient dues à l'incapacité des

généraux autant qu'à l'indiscipline des héros à cinq cents

livres. Biron ne cessait de dénoncer leur lâcheté, leurs

attentats de toute sorte sur les personnes et les proprié-

tés. Le ministre de la guerre, Bouchotte, s'en prit à lui-

même. Il fut rappelé à Paris, jugé et guillotiné. Sa mort
fut belle : « J'ai été, dit-il, infidèle à mon Dieu, à mon
ordre, à mon roi ; je meurs plein de foi et de repentir. »

Au lieu de l'énergique Beysser, le Comité de salut

public donna à Biron pour successeur Rossignol, jacobin

féroce, lâche, inepte, toujours ivre. Mais il avait des lieu-

tenants braves et habiles. L'un d'eux, Tuncq, fit subir,

le 13 août, une grande défaite aux Vendéens, qui avaient

en l'imprudence d'accepter la bataille dans la plaine de

Luçon, où les républicains, par leurs canons et leur

artillerie, avaient tous les avantages. Quelques jours

après cette victoire, arrivait aux Bleus un secours qui

changeait les conditions de la lutte. Des voitures d'émi-

grés amenèrent vingt-quatre mille hommes d'excellentes

troupes avec les généraux Kléber, Dubayet, Marceau.

C'étaient les garnisons de Mayence, Condé et Valen-

ciennes, qui, forcées de se rendre, avaient été laissées

Libres sous la seule condition de ne pas porter les armes
pendant un an contre les rois de l'Europe; par une dis-

traction inconcevable, on avait oublié de leur imposer les

mêmes conditions pour la Vendée.

Les Mayençais, mis sous le commandement d'un excel-

l'Mil capitaine, Ganclaux , devaienl anéanti ries Vendéens.

Mais ce ne fui poinl l'affaire d'un jour, et, avant le résul-

tai final, ils subirent plus d'une défaite.

Un moment découragés par leur défaite de Luçon, les

Blancs s'étaienl dispersés pour ramasser les quelques
moissons épargnées par les Bleus, puis avaienl rejoinl

leurs chefs. Ils se rencontrèrenl avec les Mayençais, le.

\\) septembre, sur le plateau de Torfou. Les Mayençais,

qui marchaient superbes, dédaigneux, sous la conduite
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de Kléber, brillant officier d'une stature de géant, eurent

la cruelle humiliation d'être enfoncés par des paysans en

sabots. Kléber, blessé, fut obligé de faire sonner la retraite.

Elle serait devenue désastreuse sans le dévouement du
commandant ( '.havardin , qui se fit héroïquement tuer

av.v son bataillon sur un pont. Caudaux, furieux, repro-

chait aux Bleus d'avoir déshonoré leurs lauriers de

Mayence. Le lendemain, le farouche Beysser, à la tête de

huit mille hommes aguerris, était écrasé à son tour près

de Montaigu, grièvement blessé et forcé de reculer

jusque sous les murs de Nantes. C'en était fait des

Mayençais, si les Blancs étaient tombés sur eux pendant

la retraite. Bonchamps l'essaya, et pendant six heures,

avec sept mille hommes, lutta contre quinze mille; mais

Charette et Lescure, les vainqueurs de Torfou et de Mon-
taigu, n'arrivèrent pas, et ses efforts demeurèrent inutiles.

Le malheureux Beysser fut suspendu, puis guillotiné
;

Canclaux fut cassé et remplacé par un jacobin du nom
de Léchelle

,
plus inepte encore que Rossignol. Les

Mayençais «mi eurent une telle colère, qu'ils offrirent aux
Vendéens de passer au service de la cause royale ; leurs

< titres, probablement peu sincères, restèrent sans réponse.

Les victoires des Vendéens furent suivies de revers. Le
7 octobre, Lescure se laissa battre près de Châtillon par

Westermann, qui le même jour entra dans Châtillon,

taisant sur sa route d'horribles ravages. Le surlendemain,

surpris lui-même par tous les chefs blancs réunis, sauf

Charette, qui était rentré dans le Bocage pour y agir

pour son propre compte, il dut fuir, abandonnant vingt-

cinq canons , ses bagages et une quantité de vivres. Mal-
heureusement les vainqueurs , affamés , mangèrent

,

burent avec excès et tombèrent dans un lourd sommeil.

Westermann, qui l'apprit, revint sur la ville vers minuit,

fit un affreux carnage, puis incendia la ville.

L'armée vendéenne se reforma autour de Cholet, devenu
le boulevard de la Vendée. Il y eut là une affluence de
plus de cent mille personnes ; mais presque les deux
tiers étaient des femmes, des enfants, des vieillards, qui

fuyaient devant les excès des colonnes républicaines et
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embarrassaient l'armée. Bonchamps conseillait de passer

la Loire pour s'appuyer sur la Bretagne
,
province essen-

tiellement catholique et royaliste. Mais les Vendéens
éprouvaient une répugnance invincible à s'éloigner de leur

territoire. Ils résolurent de tenter une dernière fois la

fortune des armes avant de prendre cette résolution

désespérée.

Une bataille furieuse s'en^açea entre Cholet et Beau-

préau, le 17 octobre. « Les Vendéens se battirent comme
des tigres, et les nôtres comme des lions, » écrivait

Kléber. Après une longue journée d'efforts, les Ven-

déens durent s'avouer vaincus; d'Elbée, Bonchamps,
Lescure, étaient mortellement blessés. Les malheureux
paysans se précipitèrent en désordre vers la Loire

,
qu'ils

purent traverser sans être inquiétés, près de Saint -Flo-

rent. De Bonchamps expira sur les rives du fleuve. Il

honora ses derniers moments en sauvant quatre mille

prisonniers républicains que les vaincus traînaient après

eux, et que dans leur désespoir ils voulaient égorger.

Gharette n'avait pas paru sur le champ de bataille de

Cholet, malgré les messages qu'on lui dépêcha et qui

furent probablement interceptés ; il resta seul avec son

armée sur la rive gauche de la Loire.

Du passage de la Loire au désastre de Save-
nay (octobre -décembre 1793). — A la place de d'Elbée,

disparu depuis sa blessure, on proclama généralissime

flt-iii i de la Rochejacquelein. Le généralissime étail adoré

pour sa val; ni-, sa modestie el sa bonté. Mais il était su-

bordonné a un conseil ou, an milieu de généraux., on

\n\ail des prêtres, entre autres le célèbre abbé Bernier,

mort évèqne d'Orléans. An lieu de prendre l'idée de

Bonchamps, qui était de s'appuyer sur la Bretagne,

où déjà les Chouans étaienl en lutte contre les Bleue,

le conseil décida, dans l'espoir assez vain d'être secou-

rus par les Anglais, de se diriger vers le nord e! d'at-

teindre la presqu'île du Cotentin. L'armée se inm\ail

h Jji rttl, lorsque paru! un corps de poursvite organisé par

tléber. Les Bleus lurent complètement défaits sous les

murs de Laval, le 27 octobre, grâce à l'impéritie et à la
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ttcheté de Lérhelle, qui prit les mesures les plus idiotes

et s'enfuit au milieu du combat, laissant ses troupes

sans direction. Devant les murmures menaçants des répu-

blicains. Léehelle fut congédié par les représentants qui

accompagnaient l'armée ; il alla mourir de dépit ou se tua

à Nantes. Marceau le remplaça; mais les opérations mili-

taires furent en réalité dirigées par Kléber.

Les Vendéens ne tirèrent aucun parti de leur victoire.

Le conseil perdit un temps précieux à délibérer, et s'ar-

rêta enfin à l'idée d'occuper Gran ville; car il fallait avant

tout avoir une place forte sur la mer. Les Vendéens, arri-

vés le 44 novembre aux portes de Granville, enlevèrent de

vive force un faubourg' de la ville et firent une tentative

désespérée pour pénétrer dans les murs. Ils échouèrent,

n'ayant rien de ce qu'il fallait pour un siège. Les Anglais,

sur lesquels on comptait, ne paraissaient point. Le décou-

i nent prit les royalistes, et ils revinrent sur leurs pas.

Kléber voulut les enfermer entre Pontorson et Dinan

pour les jeter à la mer. Le désespoir ramena la victoire

sous les drapeaux des Vendéens, et, par les deux combats

heureux de Dol et à'Antraln, Henri de la Rochejacque-

lein s'ouvrit un passage à travers les ennemis. Il fallait

vivement se porter sur Rennes et de là sur le Morbihan :

là était le salut et peut-être la victoire définitive. Mais le

jeune généralissime ne put vaincre l'obstination des

ins, qui demandaient à grands cris à retourner dans

leur pays. On redescendit donc sur Angers. Mais Kléber

les prévint et les refoula loin de la Loire ; alors la déroute

commença, la déroute lamentable qui sema tous les che-

mins de cadavres de femmes, d'enfants, de vieillards,

taés par la marche, les privations, le glaive ou le froid.

Cependant un gros de Vendéens, conduits par l'intré-

pide la H<; liejacquelein, se jeta à droite, sur le Mans,
pour aller de là passer la Loire à Tours. Le Mans fut

emporté d'assaut; mais, le lendemain, les vainqueurs

étaient à moitié détruits par le général Marecau.Les sur-

vivants se précipitèrent vers Laval pou ressayer de gagner

le Morbihan. Rejetës de Laval et atteints par Wester-
mann à Savenay, ils y lurent enveloppés et taillé
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pièces (décembre). Le féroce jacobin ne fit point de

quartier. Il écrasa les enfants sous les pieds des chevaux,

il égorgea les femmes et les jeunes filles. Ceux des fugitifs

qu'il ne put frapper disparurent dans les fusillades et les

noyades de Carrier.

Trois mois après, le boucher des Vendéens, comme il

s'appelait lui-même, enveloppé dans la chute de Danton,

recevait sur l'échafaud la récompense de ses horribles

exploits.

Les colonnes infernales de Turreau. — La
grande armée vendéenne n'existait plus, mais la guerre

de la Vendée ne finissait point pour cela. Charette tenait

toujours dans le Bocage, et, pendant que les Vendéens
faisaient leur malencontreuse expédition de Granville, il

avait enlevé la belle ile de Xoirmoutiers
,
qui assurait ses

communications avec la mer. La Convention résolut de

l'écraser; mais, trouvant le jeune Marceau trop humain,
elle le remplaça par Turreau, aussi cruel que Wester-

mann. Pendant qu'une armée tenait en respect Charette,

une colonne de cinq mille Bleus, conduite par le général

Haxo, se présentait devant l'île de Noirmoutiers. La gar-

nison n'était que de quinze cents hommes, et elle s'affai-

blit encore elle-même par ses divisions. L'ile fut prise

(janvier 1794). On y trouva le brave d'Elbée, qui s'y

(Hait fait porter après la bataille de Cholet, d'où on lavait

relevé tout sanglant. Par ordre de Turreau, l'héroïque

blessé fut porté dans un fauteuil sur une place <l fusillé.

Fusillée aussi sa femme; fusillés tous ceux que l'on prit

les armes à la main; fusillés un grand nombre de pai-

sibles habitants, restés simples spectateurs de la lutte.

Xoirmoutiers, débaptisée, fut appelée ile de la Montagne.

Ces cruautés et les atrocités de Carrier à Nantes réveil-

lèrent l'esprit de lutte dans la malheureuse Vendée. Alors,

sur l'ordre de la Convention, Turreau et aM il douze camps
retranchés dans les meilleures positions du Bocage, et de

là lança autant de colonnes, avec mission de tout incen-

dier cl «le tout massacrer. Les colonnes infernales rem-

plirent consciencieusement leur office: les maisons, les

chaumières, les blés, les fourrages, furent livrés aux
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flammes; tous les habitants trouvés sur la route, même
les patriotes, furent passés au fil de l'épée ou à la pointe

de la baïonnette; point de quartier ni pour les femmes,

ni pour les jeunes filles, ni même pour les petits en-

fants. Des communes entières qui venaient se livrer,

leurs officiers municipaux en tête, reçues avec des appa-

rences de fraternité, furent fusillées sur l'heure. En
quelques jours la Vendée fut couverte de ruines fumantes

et ruissela de sang.

Victoires de Stofflet et de Charette. — Ces

horreurs systématiques exaspérèrent les républicains

eux-mêmes. Le paysan, chassé de sa chaumière en

flammes, se réfugia dans les bois et commença la guerre

de guérillas. Henri de la Rochejacquelein, Stofflet et

quelques autres chefs échappés au désastre de Savenay,

retrouvèrent des soldats décidés à une guerre implacable.

Henri périt bientôt victime de son courage parfois témé-

raire; mais Stofflet, proclamé généralissime, releva brave-

ment le parti et s'empara même de Gholet, quartier général

deTurreau. De son côté, Charette, avec des paysans exté-

nués de fatitme et de faim, gagnait trois batailles succès-

sives sur l'intrépide Haxo, qui fut tué et dont les troupes

furent anéanties (mars 1794). Par représailles, tous les

prisonniers républicains furent fusillés sans pitié. On
avait cru exterminer les brigands de la Vendée, et de

nouveau les brigands faisaient trembler les féroces égor-

geurs.

Traité de la Jaunaye (février 4795). — Devenue
humaine par nécessité, la Convention révoqua Turreau

et promit l'amnistie à tous ceux qui poseraient les

armes. Mais les Vendéens savaient ce que valait la parole

des révolutionnaires : ils restèrent opiniâtrement déliants

et inabordables. La Convention se résigna à envoyer

(décembre 1794) onze de ses membres dans l'Ouest pour

ouvrir les prisons et calmer les esprits par des me-
sures réparatrices. Cependant ce ne fut qu'au début

de 1795 que Charette accepta d'entrer en négociations. 11

traita avec la Convention d'égal à égal, et, par le traité 4e

la Jaunaye (février 1795), il obtint le libre exercice

H. Cont. u. c. 8.
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de la religion, des indemnités pour les maisons et les

terres ruinées, l'exemption de la réquisition pour les

jeunes gens, le droit pour les Vendéens de garder leur

territoire à l'exclusion des troupes républicaines , le

droit pour lui-même d'avoir une garde de deux mille

hommes. A ces conditions il consentit à reconnaître la

République et à venir à Nantes pour prouver par sa

présence la fin de la guerre. Le général y parut sur son

cheval de bataille, vêtu de bleu, ceint d'une écharpe

blanche aux franges et aux fleurs de lys d'or. Reçu et

fêté avec beaucoup de courtoisie par le brave Canclaux,

vieux gentilhomme devenu républicain , il excita dans la

foule une curiosité et un enthousiasme prodigieux. Au
mois de mai, Stofflet traita aux mêmes conditions.

Reprise des hostilités (juin 1795). — Les
Chouans en Bretagne. — Catastrophe de Quibe-
ron (juillet 1795). — Trop d'antipathies séparaient les

Vendéens des révolutionnaires pour que la paix, même
sincère, fût durable. La Convention ne se pressait pas de

rendre aux Vendéens leurs prêtres et de payer les indem-

nités promises; de plus, au mépris du traité de la Jau-

naye, elle fit établir un poste militaire sur le territoire

vendéen ; enfin elle fit traîtreusement enlever un lieute-

nant de Charette, et essaya de faire enlever dans son

camp Charette lui-même. Le général vendéen ne se crut

plus alors tenu à sa parole, fit proclamer roi dans son

camp le comte de Provence sous le nom de Louis XVIII,

et reprit la campagne (juin 1795). De nouveaux succès

rendaient aux Blancs leur ardeur des anciens jours

,

lorsque leur arriva la nouvelle de la catastrophe de

Quiberon.

La catastrophe de Quiberon est un épisode de la guerre

de Bretagne. Les mômes causes, c'est-à-dire la religion,

le royalisme, la conscription, qui avaient soulevé la Ven-

dée, avaient à la même époque amené l'insurrection de la

Bretagne (mars 1793). Les insurgés bretons furent dési-

gnés sous le nom général de Chouans, de leur principal

chef, Jean Cottereau, dit le Chouan, un ancien l'aux-

saunier gracié par Louis XVI, qui, comme cri de guerre,
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avait adopté le cri du chat-huant. La chouannerie c'a

presque pas d'histoire : tout se réduit pour elle à des at-

taques et à des succès isolés, sans grand retentissement;

.au lieu de se précipiter sur lesBleus par grandes masses

d'engager de véritables batailles comme les Vendéens,

s Bretons et leurs voisins lesManceaux, mieux avisés peut-

être, adoptèrent la guerre de partisans, à laquelle se prêtait

admirablement leur pays couvert de forêts. Réunis en

petites bandes, sans autres armes que des fusils de chasse

ou de grands bâtons ferrés, ils tombaient à l'improviste sur

détachements de Bleus, abattaient chacun leur homme,
frappé invariablement à la tête ou au cœur; puis, se dis-

persant, rentraient précipitamment dans leurs fourrés,

où les républicains n'osaient les poursuivre.

De cette façon, non seulement les jeunes conscrits

échappèrent, niais encore, en peu de temps, les routes

devinrent impraticables pour les Bleus ; tous leurs cour-

riers étaient arrêtés ou tués, leurs convois interceptés ;
les

villes restaient sans communications, l'administration se

trouva comme suspendue. Les armées envoyées contre les

chouans tondaient comme par enchantement. « Cette

misérable guerre de chouans, écrivait un général, irest

pas tenable. On nous tue, et nous ne voyons pas un canon

de fusil. »

Cette guerre de détail, à la longue, ruinerait les gou-

vernements les plus solides. Malheureusement les Chouans

iinirent par prêter l'oreille aux propositions du comte de

Puisa ye, homme de talent et d'audace un peu téméraire,

dont le système était tout différent. Puisaye voulait tenter

de vastes opérations, s'emparer des grandies villes et mar-

cher au l'établissement de la monarchie par des coups

prompts, retentissants et décisifs. Pour cela il lui fallait

<\i'> forces considérables agissant de concert. Il rattacha

habilement entre elles les bandes ebouannes pour une

action commune à un moment donné, puis il se rendit

à Londres afin de s'assurer le concours de l'Angle-

terre.

L'Angleterre accueillit volontiers la pétition de Pui-

-aye, moins par sympathie pour la cause royaliste que
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par politique, son intérêt étant d'entretenir la guerre

civile en France pour l'affaiblir. Elle réunit environ

quatre mille émigrés, à qui l'on commit la grave impru-

dence d'adjoindre un millier de prisonniers républicains,

qui, pour regagner leur liberté, promirent plus ou moins
sincèrement de combattre la république. Ces cinq mille

hommes, mis sous le commandement du maréchal de camp
d'Hervilly et du jeune comte de Sombreuil

,
qui avait à

venger la mort de son père, s'embarquèrent à bord d'une

escadre anglaise de huit frégates, qu'escortait une flotte de

quinze vaisseaux. La flotte mit à la voile le 10 juin 4795,

dispersa, près de Belle-Isle, la flotte française commandée
par Villaret-Joyeuse , et débarqua sans encombre les émi-

grés sur la plage de Carnac, à la naissance delà presqu'île

de Quiberon. Les habitants du Morbihan vinrent en

foule demander les fusils que les Anglais apportaient

avec eux, et, dès les premiers jours, on en équipa plus

de cinq mille. Puisaye demandait à marcher immédiate-

ment sur Vannes, Rennes, de manière à ébranler l'Ouest

par un coup d'audace. D'Hervilly s'effraya de cette témé-

rité et voulut d'abord occuper solidement la presqu'île de

Quiberon. Ce plan désastreux allait tout perdre.

D'Hervilly s'empara sans coup férir du fort de Pen-

thièvre, vers le milieu de la longue et étroite pres-

qu'île; mais on donna ainsi le temps d'accourir h Hoche,

commandant (\r* troupes de l'Ouest, qui se hâta d'en-

fermer les émigrés dans leur facile conquête. Les roya-

listes essayèrent de se dégager par un combat déses-

péré le 16 juillet; ils se firent littéralement hacher;

d'Hervilly tomba frappé d'un coup mortel ; tout fut inu-

tile, les émigrés ne purenl ouvrir le cercle de fer qui les

enfermait. Alors ils se retirèrent à l'extrémité de la pres-

qu'île, /derrière le fort de Penthièvre, et songèrent à se

rembarquer. Mais la trahison des républicains engagés

dans les troupes royalistes livra le Tort à Hoche, donl le

canon vint foudroyer les Blancs acculés à la mer. Pen-

dant de longues heures, devant ce désastre , les Anglais

demeurèrent impassibles, sans envoyer de chaloupes

pour If rembarquement, sans répondre par leur canon à
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celui des républicains. Ils se décideront enfin à agir sur

les Instances de Puisaye ; moins de deux mille hommes
luirent prendre place sur les chaloupes, dont quelques-

unes, surchargées de monde, coulèrent.

Les malheureux qui restèrent sur la plage résolurent

de vendre chèrement leur vie. Une lutte acharnée s'en-

gageait, Lorsqu'un lieutenant de Hoche leur offrit la vie

suive s'ils déposaient les armes. Sombreuil accepta pour ses

compagnons, mais il s'excepta de la capitulation. Hoche

tt'osa point ratifier la parole de son lieutenant et s'en

référa à la Convention. L'Assemblée, sur le rapport de

Tallien, délégué aux armées de l'Ouest, permit aux com-

munes voisines de racheter les Chouans, mais ordonna

de massacrer tous les émigrés. Sur onze cents émigrés,

près de huit cents lurent fusillés dans une prairie voisine

d'Auray, appelée aujourd'hui le Champ des martyrs.

Trois cents échappèrent par la connivence de l'armée

républicaine elle-même. Les officiers bleus étaient indi-

gnés de la parole violée, et les soldats réguliers refusèrent

de se prêter à cette boucherie ; de sorte que Lemoine

,

lieutenant de Hoche et organisateur des massacres, dut

s'adresser aux volontaires parisiens et à des Belges.

Les égorgeurs en furent cruellement punis : tous, jus-

qu'au dernier, tombèrent sous les coups des Chouans, qui

-orgeaient sans pitié. De son côté, dans le Bas-

Poitou, Charette répondit à la boucherie d'Auray en

taisant fusiller quatre cents prisonniers bleus.

Mort de Stofflet et de Charette (1796). — Der-
niers mouvements. — Bonaparte et la Vendée
(1800). — L'opinion imputa le désastre de Quiberon

à la mauvaise foi des Anglais, qu'elle accusa d'avoir con-

duit dans un guet-apens ces quatre mille gentilshommes,

anciens officiers de marine pour la plupart, afin de faire

disparaître d'un coup ces glorieux témoins des victoires

«les flottes françaises dans la guerre de YIndépendance.
I /indignation eut un écho jusque dans la Chambre des

communes : « Ce n'est pas le sang, s'écriait Sheridan,

c'est l'honneur anglais qui a coulé par tous les pores. »

Comme honteux d'eux-mêmes, les Anglais, dès sep-
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tembre, mirent une nouvelle escadre à la disposition des

royalistes pour tenter une descente sur les côtes de Ven-
dée. Le comte d'Artois, frère de Louis XVIII, taisait

partie de l'expédition. Mais, soit temps contraire, soit

perfidie nouvelle des alliés, soit indécision du comte
d'Artois, le débarquement n'eut pas lien. Après avoir

stationné quelques jours dans les eaux de l'île d'Yen,

l'escadre reprit le large, laissant désespérés Cbarette et

trente mille Vendéens accourus pour recevoir le prince,

dont la présence sur le sol de la patrie, au dire de Napo-
léon, aurait peut-être perdu la République.

Les Vendéens se dispersèrent, et Cbarette ne garda

avec lui qu'une petite armée. Cette année alla bientôt

diminuant de jour en jour, grâce au système nouveau de

Hoche, qui, chargé de pacifier l'Ouest, voulut le faire

par la douceur, épargnant soigneusement les personnes

et les propriétés des habitants paisibles, ne poursuivant

que les insurgés. Abandonné de tous, entouré d'espions,

Cbarette fut pris dans un combat, tout sanglant, et con-

damné à être fusillé à Nantes, le "29 mars 1796. La mort

que le héros de trente-trois-ans avait tant de t'ois hrav

ne lui fit pas peur. Après avoir serré la main de son con-

fesseur, il commanda lui-même le feu et tomba foudroyé,

au cri de Vive le roi! Un mois auparavant (16 février)

était mort avec la même intrépidité, au cri de Vive la

religion! Vire le roil Stofflet, qui avait repris les arme-

an mois de janvier, et que des traîtres livrèrent aux répu-

blicains.

La disparition de ces deux chefs, qui avaient préféré

mourir plutôt que de traiter avec les Bleus, et L'habileté

de Hoche, amenèrenl la pacification de la Vendée. Les

tracasseries religieusesdu Directoire faillirent un moment,
en 17!)!), réveiller le feu qui couvait toujours sous la

cendre; sur ces entrefaites, le Directoire lui balayé par

le coup d'État de Bonaparte. Les Vendéens cédèrenl

à l'ascendant de cet homme de génie; mais en déposant

les armes, les géante de la Vendée, comme les appelait

Napoléon, eurent le droit de garder leurs piètres et leurs

autels, et la gloire d'avoir préparé la restauration reli-
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peuso accomplie dans ta Fiance entière Tannée suivante

par le Concordat '.

RESUME

La Vendée se soulève pour son Dieu et son roi. L'occasion est

le décret de la Convention (24 février 1794) ordonnant la levée

de trois cenl mille hommes. Le tirage au sort à Saint- Florent

amène une révolte des jeunes conscrits (10 mars), et celte révolte

amène le soulèvement général. Essentiellement œuvre du peuple,

l'insurrection n'a d'abord pour chefs que des hommes du peuple,

Cathelineâu p\^fitnfffpt - Elle se donne ensuite des chefs nobles,

Lescure, Boncltamps, d'Elbée , ii(gnri d&Ja r
Bocheiacqueleiji .

ff Cathelineâu, avec une poignée de paysans, s empare de Cholel,

bat les Bleus dans un grand choc à ChemUJé- enlève Thquars
au général Quétineau , que la Convention fait guillotiner; enlève

Fontenav , où sont beaucoup d'armes; enfin, malgré les héros

à cinq cents livres, prend Saumur e t__4Ilgei's - Pendant ce temps
„' Charette, à la tète d'une autre armée", bat les Bleus à Machecoul.

Si, faisant leur jonction, Cathelineâu et Charette avaient marché
sur Paris, c'en était fait de la République (Napoléon). Mais ils

marchent sur Nantes, qu'ils ne peuvent prendre, et où Cathe-
lineâu est mortcjjemenl blessé (29 juin 1793). D'Elbée est pro-

clamé généralissime à sa place.

Rappelés dans leur pays par les ravages des Bleus, les Ven-
déens écrasent les deux seconds du général en chef duc de Biron,

Westermann à Chàtillon . et Santerre à VUtiars (juillet). Biron,

rappelé, est guillotiné. Mais les vainqueurs ont l'imprudence
d'accepter la bataille dans la plaine dg Luçop H 8 août); ils

y sont complètement battus par^Tuneq, second du général en
chef, le ridicule Rossignol. Ils prennent leur revanche à Torfou
(19 septembre) sur Kléber et ses Mayençais, et à Montaigu ,

sur le farouche Beysser. Beysser, rappelé, est guillotiné.

Battu honteusement ^ChjjLiilûû le 9 octobre , Westermann
y rentre la même nuit et fait un horrible massacre des vain-

queurs endormis. L'armée vendéenne se reforme autour de
Cholet. Le 17 octobre, grande bataille gagnée par Kléber. Trois

chefs vendéens , d'Elbée, Bonchamps, Lescure, sont grièvement
blessés, et l'armée vaincue se précipite en désordre vers la

Loire, qu'elle passe sans résistance. Le jeune Henri de la Roche-
jacquelein est élu généralissime.

Au lieu de donner la main aux Chouans de Bretagne, les Ven-
déens se dirigent vers Granville, où ils espèrent un secours des
Anglais. Atteints à Laval le 27 octobre, ils se dégagent par une

1. Pour les guerres de Vendée et de Bretagne, voir Crétineau-
Joly, la Vendée militaire.
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éclatante victoire. Mais ils ne peuvent prendre Granville, et les

Anglais ne paraissent pas (novembre). Comme ils redescendent

vers la Loire, Kléber veut les arrêter pour les jeter à la mer. Ils

s'ouvrent une route par les victoires de Dol et d'Antrain; mais

ils ne peuvent gagner Angers, d'où les éloigne Kléber. Ils se

jettent sur le Mans et l'emportent : le lendemain ils sont à moitié

détruits par Marceau. Les malheureux survivants se précipitent

alors vers la Bretagne. Ils sont atteints et presque exterminés

par le féroce Westermann (décembre 1793
,
qui, en récompense

de ses services, trois mois après, monte sur l'échafaud.

Cependant Charette tient toujours en Vendée. Pour en finir

avec l'insurrection, la Convention fait dévaster le pays par les

fameuses colonnes infernales de Turreau. L'horreur des ravages

ramène la lutte sur tous les points. La mort de l'héroïque Henri

de la Rochejacquelein ne l'arrête pas. Stofflet s'empare de Cholet,

le quartier général de Turreau. Charette bat trois fois le général

Haxo, qui est tué. A bout de ressources, la Convention rappelle

Turreau et signe avec Charette le traité de la Jaunaye (février

1795), honorable pour les Vendéens. Stofflet fait aussi la paix.

La guerre de partisans, faite par les Chouans, continue en Bre-

tagne Le comte de Puisaye a la malheureuse idée d'organiser, de

concert avec l'Angleterre , l'expédition de Quiberon. Elle échoue

lamentablement (16 juillet 1795) et se termine par une horrible

boucherie.

Charette avait repris les armes au mois de juin. Il venge les

martyrs de Quiberon, en faisant fusiller quatre cents prisonniers

républicains. Il comptait beaucoup, pour réveiller la guerre en

Vendée, sur la venue du comte d'Artois, que devait amener une

escadre anglaise. Le comte ne paraît pas. La petite armée de

Charette, découragée, se disperse. Le système pacificateur de

Hoche contribue d'ailleurs à refroidir l'ardeur des partisans.

Demeuré presque seul, Charette est pris dans un combat et

fusillé à Nantes, le "29 mars 1796. Stofflet, qui avait pris les armes

en janvier, avait été trahi presque aussitôt et également fusillé

i 11) février 1796).

En 1799, les tracasseries religieuses du Directoire semblent vou-

loir ranimer en Vendée le feu qui couve sous la cendre. Survient

Bonaparte, qui balaye par un coup d'Etat les brouillons, et rend

la paix aux géants de la Vendée.
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CHAPITRE IX

LE DIRECTOIRE JUSQU'AU COUP D'ÉTAT DU 18 FRUCTIDOR

(27 OCTOBRE 1795 AU 4 SEPTEMBRE 1797)

SOMMAIRE

Les cinq directeurs, Barras , Lareyeillère

-

Lepeaux, Rewbell, Le-

tourneur, Carnot. — La société du Directoire. Sa corruption. —
Politique intérieure du Directoire : révolutionnaire. Politique

extérieure : belliqueuse. — Campagne malheureuse d'Alle-

magne par Moreau et Jourdan, contre l'archiduc Charles (juin-

octobre 1796). Mort de Marceau. — Campagne d'Italie (avril 1796-

avnl 1797). Bonaparte. — Victoires de Montenotte, Millesiino,

Dego, Mondovi. Armistice de Cherasco avec le Piémont (avril

1796). — Victoire de Lodi, prise de Milan (mai) et siège de
Mantoue. — Efforts de Wurmser pour débloquer Mantoue :

batailles de Lonato, Castiglione, Bassano (août-septembre 1796).
— Efforts d'Alvinzi pour débloquer Mantoue : batailles de Cal-

diero et d'Arcole (novembre). — Nouveaux efforts d'Alvinzi :

batailles de Rivoli et de la Favorite (janvier 1797). Capitulation

de Mantoue (2 février). — Marche de Bonaparte sur l'Autriche.

Préliminaires de Léoben (18 avril 1797). Traité de Campo-
Formio (17 octobre 1797).

Les Directeurs de 1795. — La journée du 13 ven-

démiaire avait assuré aux Conseils des Anciens et des

Cinq-Cents une majorité régicide. Cette majorité se fit un
pouvoir exécutif à son image. Les Cinq-Cents présentèrent

ji ix Anciens une liste de cinquante noms parfaitement

inconnus, sauf Sieyès , Barras, Lareveillère- Lepeaux,
Rewbell et Letourneur. Force fut pour les Anciens d'ac-

cepter ce choix imposé, mais Sieyès refusa; à sa place on
nomma Carnot. Tous étaient régicides.

Carnot et Letourneur, bons officiers, mais politiques

médiocres, furent réduits au rôle de simples ministres,

Bt le pouvoir exercé de fait par Barras, Rewbell, La-
i tvf'illère-Lepeaux. Barras, général de rue, avait joué un
rôle important dans les journées du 9 thermidor et du
13 vendémiaire. Né comte, il avait gardé les grandes
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manières du gentilhomme, tout en parlant le jargon révo-

lutionnaire; il avait la taille haute, la voix forte; il fut

le membre le plus en vue du Directoire, il en fut aussi le

plus vénal et le plus corrompu. Rewbell était un avocat

à l'esprit faux, au

caractère bourru
;

jacobin borné et

intolérant, il mon-
trait la morgue
d'un parvenu sous

des façons d'au-

bergiste. Quant à

Lareveillère, qui

se croyait un phi-

losophe, ce n'était

qu'un cerveau
étroit, un esprit

chimérique, un

rêveur intolérant

et affreusement

têtu.

Sentant eux-

mêmes qu'ils

manquaient de

valeur, les Direc-

teurs essayèrent de

relever leur grès-

tige par un cos-

tume d'apparat :

culottes courtes,

amples tuniques bordées d'hermine, riches ceintures,

vastes et brillants manteaux, chapeaux à plumes. Les

membres (\r> Conseils les imitèrent et se drapèrent dans

les plis majestueux de la toge romaine.

La société du Directoire. — Le goût des modes

antiques passa dans le public. Malheureusement on prit

aux Grecs et aux Romains plus que Leurs costumes, on

Leur prit leurs vices. Aucune société, à aucune époque,

n'a été aussi corrompue que celle du Directoire. Les

BARRAS EN COSTUME DE DIRECTEUR
(rouge et or), par Oudard.

i Bibî. nat. Estampes. Colleet. des portraits.)
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spectacles journaliers de révolte et de sang, les déclama-

ions furibondes contre toute autorité, les exhibitions

mpies el sacrilèges, l'éducation dans les principes de

'athéisme ou de la religion naturelle, l'obscénité du lan-

avaient, dans la société moyenne, dépravé depuis le

rieillard jusqu'à l'adolescent et à la jeune fille. Quand cette

ociété passa de la Terreur, qui taisait de la vie une

nort perpétuelle, à un régime régulier, relativement

xiisiblo, et qu'elle put enfin goûter la douceur de vivre,

îlle se précipita avec frénésie dans tous les plaisirs. Les

directeurs donnaient l'exemple, surtout Barras, qui

aisait du Luxembourg, où résidait le Directoire, un

doaque immonde. Plus de contrainte, plus de voile pour

es vices; l'austérité, la vertu, étaient tournées en ridi-

cule ; la première vertu du citoyen était la galanterie.

3n fuyait le travail, dont on avait perdu l'habitude. Les

ournées se passaient avoir les spectacles, à se promener,

i jouer, à consulter les devins et les tireuses de cartes,

i faire de la spéculation et de l'agiotage.

Politique intérieure du Directoire. — Anciens

•onventionnels, élus par des conventionnels, les Direc-

teurs ne pouvaient manquer de s'inspirer de la politique

évolutionnaire de la Convention au mépris des vœux de

a France, qui avait clairement manifesté sa volonté en

le prenant pour le tiers des représentants à élire en 1795
lue des hommes modérés , au nombre desquels se trou-

ait Tronchet, un des défenseurs de Louis XVI. La
Convention agonisante avait, par décret du 3 brumaire

in IV, exclu de toute fonction législative, administrative,

nunicipale et judiciaire, non seulement les individus

tortes à tort ou à raison sur la liste des émigrés, mais
încore leurs parents ou alliés et tous les honnêtes gens

jui avaient d'une façon quelconque protesté contre le

lespotismc de l'Assemblée. En revanche, par un autre

técret du 4 brumaire, la même Convention avait élargi

ît complètement amnistié, en leur rendant leurs droits

iviques , tous les bandits de la Terreur enfermés après

e 9 thermidor. Non seulement le Directoire maintint

leui décrets monstrueux, mais encore ce fut parmi



206 HISTOIRE CONTEMPORAINE

ces mêmes bandits de la Terreur qu'il choisit ses agents,

les ministres et les employés des ministères, les ambassa-

deurs, les consuls, les officiers de tout grade, etc. Il

cassa arbitrairement dans les départements les autorités

constituées, pour les remplacer par des jacobins; il inter-

dit les chansons contre- révolutionnaires, suspendit les

journaux royalistes, et ne manqua aucune occasion de

molester les hommes d'ordre ou de favoriser les préten-

dus patriotes.

Réveil des Jacobins. — La conspiration des
Babouvistes. — Les conséquences naturelles de ce

système furent que les Jacobins relevèrent la tète. Ils

organisèrent un club au Panthéon, et dans ce club, un

énergumène , Babeuf, fit chaque soir l'éloge des septem-

briseurs, de la Terreur, de Robespierre, prêcha la commu-
nauté des biens, appelant la propriété le plus grand fléau de

la société, et fit ouvertement appel à l'insurrection. Menacé

lui-même, le Directoire, quoique bien à regret, lit fermer

le club, le 26 lévrier 1796, par Bonaparte, nommé com-

mandant de l'armée de l'intérieur, et décréta Babeuf

d'accusation.

Réduit à se cacher, Babeuf n'en devint que plus ardent

à comploter. Il forma le projet radical de tuer les cinq

Directeurs, les sept ministres et le général de l'intérieur,

de dissoudre les Conseils et d'installer au Luxembourg

un comité qui nommerait directement les députés chargés

de représenter les départements; ainsi organisé, on pour-

rait à son aise vexer « les scélérats à porte enchère, les

richards, les accapareurs », el établir le régime de l'éga-

lité universelle. De nombreux terroristes se rallièrent à

Babeuf: parmi eux on remarquait le grotesque général

Rossignol, Darthé, ancien secrétaire de Lebon, et Drouet,

membre des Cinq-Cents, l'ancien maître de postes de

Varennes, un esprit épais qui se croyait toujours au ré-

gime de la Terreur. Le complot fut découvert au moment

d'être mis à exécution, et Babeuf, avec ses principaux

complices, arrêtés le 10 mai 17!)6. Mais, toujours faible

avec les patriotes, le Directoire ajourna indéfiniment le

procès, laissa échapper Drouet, et lorsqu'enfin, après un
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an d'attente (mai 1797), on jugea les conspirateurs, sur

soixante-quatre accusés, Babeuf et Darthé seuls lurent con-

damnés à mort, cinq déportés, et tous les autres acquittés.

Politique extérieure du Directoire.-- Héritier

de la politique révolutionnaire de la Convention à l'inté-

rieur, le Directoire le fut aussi de sa politique à l'exté-

rieur, c'est-à-dire de sa politique de guerre, de con-

quête . de propagande. Si on eût voulu, il eût été

facile de taire la paix avec l'Angleterre et l'Autriche,

comme on l'avait faite avec la Prusse et l'Espagne 1
. Mais

le Directoire avait besoin de la guerre , d'abord pour

remplir le programme jacobin, qui était de révolutionner

l'Europe comme on avait fait la France; ensuite pour

remédier par le pillage des peuples conquis au désastre

irrémédiable des finances publiques, enfin pour prévenir

à l'intérieur une réaction contre sa domination despo-

tique et jacobine. Barras surtout poussait à la guerre,

qui lui permettrait de pêcher en eau trouble, de spé-

culer sur les fournitures militaires et de satisfaire ainsi

ses goûts de luxe et de débauche; voilà pourquoi, au

printemps de 1796, il fut décidé qu'on attaquerait l'Au-

triche à la fois en Allemagne et en Italie.

Campagne malheureuse d'Allemagne par
Jourdan et Moreau (juin-octobre 1796). - - Sur le

Rhin, le conquérant de la Hollande, Pichegru, avait, en

novembre 1795, été destitué pour n'avoir point soutenu

Jourdan au siège de Mayence, et surtout pour s'être

laissé soupçonner d'avoir noué des relations, qui étaient

réelles, avec le parti royaliste. Son commandement fut

donné à Moreau, qui reçut soixante-dix mille hommes,
tandis que Jourdan en recevait cinquante-cinq mille.

D'après le plan de campagne dressé par Carnot,

Jourdan et Moreau devaient remonter, le premier la

Lahn, le second le Neckar, et se rejoindre sur le

Danube pour se porter ensemble sur Vienne. Ils étaient,

à leur départ, séparés par une armée autrichienne de

1. Sorel, Revue historique, mars et mai 1882. — Taine, la Révo-
lution, III, 608, 610. — Dareste, Histoire de France, VIII, 38.

— Mallet du Pan, Mercure britannique, 1797-1798.
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cent vini^t mille hommes, que commandait le jeune archi-

duc Charles. Les débuts de la campagne furent menés
avec vigueur. Moi-eau passa le Rhin le 24 juin, battit

deux lois les divisions ennemies échelonnées le long du
fleuve, atteignit le Neckar, défit sur ses bords, à Esl'm-

gcn, près de Stuttgart, l'archiduc, et poussa jusqu'à

Donauwerth, sur le Danube. De son côté, Jourdan fran-

chissait la Lahn, débouchait dans la vallée du Mein,

s'emparait de Francfort, entrait dans Wurizbourg, après

plusieurs combats sanglants, enlevait Bamberg, et me-
naçait Ratisbonne, sur le Danube.

Les deux généraux étaient libres de faire leur jonc-

tion. Leurs armées victorieuses pouvaient dans un grand

effort écraser l'armée de l'archiduc, s'assurer ainsi la

vallée du Danube, et par la prise de Vienne terminer la

ji i . Sur des ordres venus de Paris, la jonction ne se

fit pas; et Moreau, loin de se diriger vers Ratisbonne,

prit le chemin du Lech pour envahir la Bavière Profitant

de cette faute, l'archiduc laissa en face de Moreau un de

ses lieutenants avec un simple rideau de troupes, se

porta vivement avec le gros de son année sur Jourdan, le

lit reculer en désordre jusque sous les murs de Wwvtz-

bourg, et le battît complètement })vî^ de cette ville

(3 septembre). Jourdan regagna péniblement la Lahn

,

puis le Rhin. Non loin de ce fleuve, à AUenkirchen

,

périt, pendant la retraite, à l'âge de vingt-sep* ans, le

général Marceau, dont la mort prématurée lit verser des

larmes, même ;'i ses ennemis. Jourdan, qui se plaignait

vivement d'avoir éié sacrifié par le Directoire, fut dis-

gracié >'t remplacé par Beurnonville.

Moreau avail franchi le Lech e1 venait de prendre

Munich, lorsqu'il appril la retraite de Jourdan sur le

Rhin. Craignant d'être enfermé en Allemagne par l'ar-

mée victorieuse, il revint aussitôt sur le Danube, remonta

ce fleuve, dispersa à Biberach (2 octobre) un gros de

troupes qui voulait l'arrêter, traversa la Forêt-Noire, et

déboucha dans la plaine de Fribourg-en-Brisgau par le

val d'Enfer. Il s'ouvrii par une nouvelle victoire à Fri-

bourg la roule du Rhin, qu'il franchit à rluningue le
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etobre, suis avoir perdu un drapeau ni un canon.

Cette retrait»' opérée avec tant de bonheur, au milieu de

populations hostiles jusqu'à la foreur, est restée célèbre

<ians les annales militaires. La campagne d'Allemagne,

sur laquelle on avait fondé les plus grandes espérances,

n'en était pas moins manquée.

Campagne d'Italie (avril 1796-avril 1797). —
Bonaparte*. —• Au contraire, la campagne d'Italie, à

laquelle on avait attaché beaucoup moins d'importance,

eut les résultats les plus complets. C'est qu'en Italie opé-

rait un homme de génie, qui en outre, à l'encontre de

Jourdan et de Moreau, osait désobéir au Directoire, si

plans Lui paraissaient mauvais.

Né à Ajaceio le 15 août 1769, d'un petit gentilhomme
plus campagnard que citadin, élève d'abord à l'École mili-

taire de Brienne, puis à l'École militaire de Paris; capi-

taine à Paris pendant les journées de juin et d'août 1792,
dont il fut le témoin indigné; fait commandant au siège

de Toulon, général de brigade après la prise de cette

ville; destitué et même emprisonné pendant quelque
temps, après le 9 thermidor, à cause de ses relations

avec la famille de Piobespierre ; rétabli par Barras et fait

général de division après le 13 vendémiaire; fait par le

Directoire commandant de l'armée de l'intérieur, Napo-
léon Bonaparte, qui s'ennuyait dans son rôle d'oisif et

qui se sentait du talent, allait, dans son ambition inquiète,

offrir à la Turquie, lorsqu'on le nomma
général en chef de l'armée d'Italie.

Bonaparte remplaçait le vieux Sehérer, général mé-
diocre, peu estimé des soldats. Lui-même fut d'abord
mal accueilli : ses vingt-sept ans, sa petite taitte, sa

figure paie et froide, ses cneveas plats, produisirent une
iamcessiofl défavorable. Mais, dès sa première proclama-
tion, tes tronpee comprirent qu'elles avaient affaire à
un homme supérieur, g Soldats, v disait-il, vous êtes

mal nourrie et presque nus; le gouvernement vous <toit

hmuttmp, mais ae peut née poarwus; votre patience,

votre «enrage v.ns honorent, mais ne vous procurent ni

gloire ni avantage, le vais vous conduire dans les plus
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fertiles plaines du monde; vous y trouverez de grandes

villes, de riches provinces; vous y trouverez honneur,

gloire et richesses. Soldats d'Italie, manqueriez -vous de

courage? » D'un mot Bonaparte a conquis ses soldats; il

aura bien vite fait aussi de conquérir ses lieutenants,

Sérurier, Masséna, Augereau, Victor, Laharpe, qui tout

à l'heure le regardaient avec défiance, presque avec pitié.

Victoires de Montenotte, Millesimo, Dego,
Mondovi. — Armistice de Cherasco avec le

Piémont (avril 1796). — A son arrivée en Italie,

Bonaparte trouva une armée de trente-six mille hommes,
qui avait à faire face à quarante mille Autrichiens, com-

mandés par Beaulieu, et à vingt mille Piémontais, com-

mandés par Colli. Les alliés occupaient les hauteurs de

l'Apennin, qui forme un demi-cercle à l'est de Gênes.

Pour détruire l'énorme supériorité numérique de l'en-

nemi, Bonaparte résolut de contraindre par des coups

prompts et vigoureux un des deux adversaires à la paix.

Il se porta vivement à sa droite , vers Montenotte

(15 avril), où il battit les Autrichiens; revint précipi-

tamment à sa gauche et battit les Piémontais à Mille-

simo (14 avril); par une nouvelle victoire à De<jo

(15 avril), sur les Autrichiens, il acheva de couper les

deux armées. Isolés et refoulés vers Mondovi, les Pié-

montais y furent encore battus (21 avril) et reculèrent

sur la toute de Turin. Le vieux roi Charles-Emmanuel,

étourdi par la rapidité de ses revers, s'empressa de

signer un armistice à Cherasco (28 avril ), abandonnant

Nie.-, la Savoie el les défilés des Alpes- Maritimes.

Une proclamation vibrante d'enthousiasme félicita les

troupes victorieuses el leur demanda de nouveaux efforts :

« Soldats, vous ave/ remporté en quinze jours six vic-

toires, piis vitiLil et un drapeaux, cinquante-cinq pièces

de canon, plusieurs places fortes et conquis la partie la

plus riche du Piémont; vous avez t'ait quinze mille pri-

sonniers, tué ou blessé plus de dix mille hommes.

Dénués de tout, vous ave/ suppléé à tout; vous ave/.

gagné des batailles sans canons, passé des rivières sans

ponts, fait des marches forcées sans souliers, bivouaqué
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sans eau-de -vie e< souvent sans pain. Les soldats delà

liberté étaient seuls capables de souffrir ce que vous avez

souffert. Mais, soldats, vous n'avez rien l'ait, puisqu'il

vous reste à faire! Milan n'est point à vous. »

Victoire de Lodi (10 mai). — Prise de Milan et

siège de Mantoue. — ("liasse de L'Apennin, Beaulieu

s'était retiré derrière le Pô, à son confluent avec le

ni. pour couvrir Milan. Bonaparte le trompa, et, fai-

sant des marches forcées, passa le fleuve à Plaisance. Beau-

lieu , doublant à son tour les étapes, arriva à temps pour

garder les passages de l'Adda, tandis que ses lieutenants

gardaient ceux de l'Oglio. Le pont de Lodi fut enlevé

sous une grêle de mitraille le 10 mai, et, le 16, Bonaparte

entrait à Milan. Il affecta de se présenter en libérateur,

ce qui ne l'empêcha pas de lever une lourde contribution

de vingt millions. Avec dix autres millions qu'il arracha

au duc de Modène pour prix de sa neutralité, il ramena

l'abondance dans son camp. Après quelques jours de

repos, sans tenir compte des ordres du Directoire, qui

lui mandait de se jeter sur la Toscane et le territoire

romain pour les révolutionner et les piller, le jeune vain-

queur poursuivit sa marche en avant, atteignit Beaulieu,

retranché derrière le Mincio, le rejeta dans le Tyrol,

et alla investir Mantoue, la plus forte place de Lom-
bardie.

Efforts de Wurmser pour débloquer Man-
toue : batailles de Lonato, Castiglione, Bas-
sano (août-septembre). — Mantoue prise, c'en était

fait de l'Italie septentrionale pour l'Autriche. — Soixante

mille hommes, sous la conduite de Wurmser, vieux

général éprouvé, ardent comme un jeune homme, qui

remplaça Beaulieu , descendirent le long du lac de

Garde, et vinrent au secours de la place. Les deux vic-

toires de Lonato (3 août) et de Castiglione (5 août)

rejetèrent Wurmser dans les gorges du Tyrol avec une

perte de quinze mille hommes tués ou pris. L'opiniâtre

général se fit une autre armée, et avec cinquante mille

hommes redescendit par la vallée de la Brenta. Bona-

parte le vainquit de nouveau à Bassano (8 septembre),
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mais ne put l'empêcher de courir à Mantoue et de s'y

enfermer avec quatorze mille hommes.
Efforts d'Alvinzi pour débloquer Mantoue :

batailles de Caldiero et d'Arcole (novembre). —
La vaillante épée de Wurmser ne sauvait pas Mantoue

<ie la famine. On le comprit à Vienne, et un troisième

général, Alvinzi, fut envoyé à son secours. Alvinzi,

commandant quarante mille hommes, vint s'établir sur

les hauteurs de

Caldiero, en face

de Vérone , où

étaient les Fran-

çais , réduits à

seize mille. Bona-

parte essaya de

L'eu déloger, mais

il échoua devant

la l'oies de la posi-

tion et de l'artil-

lerie ennemie (12

novembre ). Sa

situation devenait

critique. L'inïé-

rioritéde ses forces

était frappante;

les soldats, sans

souliers, excédés

de fatigue, s'em-

portaient mi imprécations contre le Directoire, qui les

sacrifiait. L'artillerie pe pouvail se mouvoir dans les

chemins remplis de boue; l'hiver, qui approchait, allait

aggraver les difficultés. La retraite semblait s'imposer.

Bonaparte, Le 14 novembre, sortil «le Vérone par la porte

<le Milan, comme pour la commencer. Déjà ses ennemis
triomphaient. Soudain il tourn • à gauche et redescend

l'Adige jusqu'à Ronco, où il passe I- fleuve sur un pont

de bateaux. Au delà de Ronco s'étendent dévastes marais

coupés par i\<-> chaussées. Les soldats comprenne»! que
Bonaparte a choisi ce terrain pour compenser son inl'é-

BONAPARTE AU PONT DARCOLE
- I Iros. ( Musée du Louvre.)
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riorité numérique, car sur les chaussées les têtes seules
1 - pourronl combattre. Les courages se relèvent.

Cependant Alvinzi, forcé de descendre sur ce lorrain

vantageux, ne céda pas facilement la victoire La

mêlée fut affreuse, surtout au pont (VArcole (15 no-

vembre), que Bonaparte voulait prendre à tout ]>rix. Des

files entières étaient emportées par le canon autrichienj

en quelques instants cinq généraux se trouvèrent hors

de combat. Bonaparte, désespéré, saisit un drapeau, en

-Yvriant : « Soldats, n'êtes-VOUS plus les vainqueurs de

Lodi? 9 et s'élança, à la tête de ses grenadiers. Mais,

devant le feu épouvantable de l'ennemi , ses hommes le

saisirent à force de bras et le ramenèrent en arrière,

l'arrachant à une mort certaine. A la fin de la journée

du 15 novembre, on n'avait pas gagné un pouce de ter-

rain. Le combat recommença le surlendemain, et, au prix

d'énormes sacrifices, Bonaparte parvint enfin à repoi

! s Autrichiens, qui se retirèrent sur la Brenta.

Nouveaux efforts d'Alvinzi pour débloquer
Mantoue : batailles deRivoli et de taFavorite.—
Capitulation de Mantoue (janvier- février 1797). —
Quatre grandes armées autrichiennes avaient (''{('détruites

en huit mois. Une cinquième, encore commandée par

Alvinzi, descend du Tyrol. Bonaparte, qui a reçu des

renforts, court à sa rencontre, se poste sur le plateau de

Rivoli, près du lac de Garde, et écrase successivement

l'infanterie, la cavalerie et l'artillerie, auxquelles l'étroit

âge entre le lac et la montagne n'avait pas permis

de déboucher simultanément (14 janvier 1797). Cepen-

dant nne des colonnes autrichiennes échappe intacte aux

Fiançais, et court sur Mantoue, que son arrivée, combinée

avec une sorti i de la garnison, peut suffire à débloquer.

Bonaparte prend quelques régiments vainqueurs à Rivoli,

leur fait (aire une marche forcée de treize lieues, atteint

l;i colonne à ta Favorite, la bat et lui prend six mille

hommes. « Les légions romaines, écrivait Bonaparte au

Directoire, faisaient vingt-quatre milles par jours; les

Français en font trente et se battent dans l'intervalle. »

Mantoue, décimée par les maladies et la famine, ne pou-
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vait plus tenir : le vieux Wurmser remit son épée au

général de vingt-sept ans, qui sut entourer d'égards son

grand courage (2 février).

Marche de Bonaparte sur l'Autriche. — Préli-

minaires de Léoben (18 avril 1797). — La conquête

de la Lombardie était achevée : pour raffermir, Bona-

parte voulut attaquer l'Autriche sur son propre territoire.

Il avait maintenant soixante mille hommes et plus de dix

mille auxiliaires italiens. Laissant la moitié de ses troupes

pour garder la Lombardie, il part, malgré un froid

rigoureux, avant que l'ennemi ait pu préparer sa défense,

franchit la Piave, le Tagliamcnto, et bat sur ce fleuve

le vainqueur de Jourdan, l'archiduc Charles, qui recule

derrière FIsonzo (46 mars 1797). Le même jour Masséna

se saisit, dans les Alpes Carniques, du col de Tarvis, qui

ouvre la Garinthie et la route de Vienne. Quoique vaincu,

l'archiduc y court et reprend le col ; mais il le perd à son

tour après un combat acharné au milieu des neiges et

des glaces.

Bonaparte, ayant rejoint Masséna, s'engage hardiment

dans les montagnes, force les gorges de Neumark et

entre le 7 avril à Léoben : l'armée française n'était pas

à trente lieues de Vienne. Prise de peur, la capitale force

le gouvernement impérial à demander la paix. Les préli-

minaires en furent signés à Léoben, le 18 avril. L'Au-

triche cédait, avec la Belgique perdue depuis long-

temps, la Lombardie et la ligne du Rhin, y compris

Mayence ; comme indemnité, elle recevait la Vénétie.

Bonaparte châtiait ainsi la république de Venise, qui

soit complicité, soil Impuissance, avait laissé massacrer

par les paysans, à Vérone, quatre cents malades ou

blessés français : massacre arrivé le lundi de Pâques,

17 mars, et désigné pour cela dans l'histoire sous le

Qom «le Pâques véronaises. La Lombardie était érigée

en République Cisalpine, avec une Constitution analogue

à la Constitution française <le Tan III.

La signature des préliminaires arrêta les hostilités qui

venaient de recommencer en Allemagne, sons la direction

de Moicau cl de ïlocbe, successeur de Jourdan. Dans



i.ia ncvuiiUiiu^ zio

une courte campagne d'un mois (avril), Hoche avait

battu plusieurs fois le général autrichien Kray, lui

avait pris plusieurs milliers d'hommes, des drapeaux,

des canons, et s'était avancé jusqu'à Francfort. Le jeune

généra] devait mourir, après une courte maladie, au mois

eptembre de la même année 1797. Il fut enseveli

dans le tombeau de son ami, moissonné comme lui plein

de gloire à la fleur de l'âge, Marceau.

Traite de Campo-Formio (17 octobre 1797) et

retour de Bonaparte à Paris. — Le Directoire,

qui avait élé à peine consulté pour les préliminaires de

Léoben, fit les plus grandes difficultés pour la conclu-

sion définitive de la paix. Barras, Rewbell, Lareveillère,

voulaient la guerre encore et toujours. Les préliminaires,

si avantageux pour la France, mettaient Barras en

fureur : « Oui, s'écria-t-il un jour en s'adressant à

Carnot, c'est à toi que nous devons l'infâme traité de

Léoben M » Cependant la peur d'irriter l'opinion, qui

réclamait énergiquement la paix, et de soulever l'armée

d'Italie, qui idolâtrait son jeune chef, obligèrent le

Directoire à céder : les préliminaires furent convertis en

traité à Campo-Formio , le 17 octobre 1797. Ce traité,

porté à Paris, y eausa une joie universelle.

Quand Bonaparte y parut lui-même, le 3 décembre,
il fut accueilli avec enthousiasme. La rue Chantereine,

où il habitait depuis son mariage avec la veuve Joséphine

de Beauharnais, fut appelée rue de la Victoire. Le
10 décembre , les Directeurs donnèrent au jeune vain-

queur, escorté de ses lieutenants, dans la grande cour

du Luxembourg, une fête triomphale, où, malgré sa

jalousie, Barras dut prononcer son éloge. On fit passer

les généraux sous une voûte de drapeaux. La foule admira

surtout un drapeau immense, porté par Joubert, où

étaient inscrits les noms de dix -huit batailles rangées.

RÉSUMÉ

Élus par une majorité régicide, les cinq Directeurs sont tous

régicides : Barras, Rewbell, Lareveillère -Lepeaux, Letourneur

1. Taine, la Révolution, III, p. 609. note.
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et Carnot. Les trois premiers, les plus jacobins, forment une-

espèce de triumvirat.

Le Directoire et la société du Directoire sont célèbres pour

leur corruption.

A l'intérieur, le Directoire, malgré la nation, continue la poli-

tique jacobine de la Convention. 11 éloigne des fonctions publiques

les bonnètes gens et n'y appelle que la canaille. Comme consé-

quence, le jacobinisme se réveille. Ce réveil se manifeste par le

complot bahouviste (mai 1796).

La politique extérieure du Directoire est aussi celle de la Con-

vention , une politique de conquête et de propagande, pour

pêcher en eau trouble et piller les nations. Alors qu'on pouvait

faire la paix avec l'Autriche, le Directoire décide la reprise des

hostilités contre l'Autriche en Allemagne et en Italie.

La campagne d'Allemagne (juin -octobre 1796; est confiée à

Moreau et à Jourdan. Ils remontent, le premier le Neckar, le

deuxième la Lahn, et sont sur le point de se rejoindre sur le

Danube vers Ratisbonne. Le Directoire empêche leur jonction.

Moreau s'enfonce dans la Bavière jusqu'à Munich, qu'il prend.

Le général autrichien, archiduc Charles, se jette avec toutes ses

forces sur Jourdan, l'écrase à Wurtzbourg.(3 septembre), et le

force de reculer jusqu'au Rhin, sur les bords duquel, à Alten-

kirchen, périt le jeune général Marceau. Moreau, découvert, se

hâte de regagner le Rhin, qu'il atteint après une retraite célèbre.

La campagne d'Italie (avril 1796 -avril 1797) est confiée au

général •Bonaparte. Trente-six mille Français sont en face de

quarante mille Autrichiens sous Beaulieu, et de vingt mille Pié-

montais sous Colli. Par les victoires de Montenotte et de Dego

sur les Autrichiens, par celles de Millesimo et de Mondovi sur

les Piémontais, Bonaparte coupe les deux armées et force le roi

de Sardaigne à l'armistice de Cherasco (28 avril).

N'ayant plus en présence que les Autrichiens, Bonaparte bat

sur l'Adda, au pont de Lodi, Beaulieu (10 mai i, el s'ouvre ainsi

le Milanais. Le 16, il entre à Milan. Quelques jours après il est

devant Mantoue, le boulevard de la Lombardie.

Wurmser remplace Beaulieu, el descend duTyrol avec soixante

mille hommes. Vaincu dans trois batailles, Lonato (3 août),

Castiglione 5 août), Basiano (8 septembre), il ne peut dégager

Mantoue; mais il réussil à se jeter dans la place.

Alvin/.i , a son tour, descend du Tyrol avec quarante mille

hommes et va se poster sur le Caldiero, près Vérone. 11 défie

s,,,- ces hauteurs (12 novembre) tous les efforts de Bonaparte;

mais ensuite il se Laisse attirer dans les marais, et, battu dans

inglanl combat iïArcole (15 et 17 novembre), il se sauve

dans les montagnes.

Alvin/.i descend avec une nouvelle armée;. Comme il débouche sui

le lac de Garde, il est à demi écrasé à Rivoli (14 janvier 1797), el les

de son armée sont détruits à la Favorite. Mantoue capitule.
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Maître île la Lombardie, Bonaparte marche sur Vienne par les

Alpes. 11 défait sur le Tagliamento l'archiduc Charles, s'empare
après un combat acharné, au milieu des glaces, de l'indis-

pensable col de Tarvis , et s'avance jusqu'à Léoben , à trente

lieues de Vienne. Épouvanté, l'empereur François II signe, le

18 avril 1797. les préliminaires de Léoben, convertis, malgré
Barras, eu traité de Campo-Formio le 17 octobre 1797.

La Lombardie est érigée en République Cisalpine. L'Autriche

en compensation reçoit le territoire de Venise, ainsi punie des

Paquet véronaises. — Bonaparte, de retour à Paris, reçoit les

plus grands honneurs.

CHAPITRE X

LE DIRECTOIRE

DEPUIS LE COUP D'ÉTAT DU 18 FRUCTIDOR AN V

JUSQU'AU COUP D'ÉTAT DU 18 BRUMAIRE AN VIII

(4 SEPTEMBRE 1797 AU 9 NOVEMBRE 1799)

SOMMAIRE

Les élections d'avril 1797 et le coup d'État du 18 fructidor contre

les royalistes. — Retour de la Terreur. — La théophilanthropie. —
Le tiers consolidé, ou la banqueroute (30 septembre 1797). —
Spoliation des peuples alliés. — Coup d'État du 22 prairial an VI.

contre les Jacobins. — Bonaparte en Egypte (1798-1799). Prise

de Malte (juin); d'Alexandrie. Victoires de Chébréis et des

Pyramides; prise du Caire (juillet). Désastre d'Aboukir

(1 er août). — Expédition de Syrie (février 1799). Victoire du
Mont-Tbabor ; échec devant Saint-Jean-d'Acre et retour (mai).

Victoire d'Aboukir (juillet). — La deuxième coalition provoquée

par le Directoire (septembre 1798) Championnet à Naples;

la République Parthénopéenne. Souwarof en Italie. Batailles de

Cassano, de laTrébie, de Novi
;
perte de l'Italie (avril-août 1799).

Victoire de Masséna à Zurich (septembre) et retraite des Russes.

— Impopularité du Directoire. Coup d'État du 30 prairial an VII

contre lui. Retour de Bonaparte et le coup d'État du 18 bru-

maire (9 novembre 1799).

Les élections d'avril 1797 et le coup d'État du
18 fructidor (4 septembre 1797).— Lorsque se signait

le glorieux traité de Campo-Formio, le Directoire venait

7
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de déchirer cyniquement la Constitution de l'an III , de

se mutiler lui-même et d'imposer à la France un régime

révolutionnaire ressemblant de bien près à la Terreur.

Les élections faites en avril 1 797 ^accélérant le mouvement
de réaction déjà si fort commencé par les élections d'oc-

tobre 1 795 , n'avaient
,
pour le renouvellement du second

tiers , envoyé que des modérés dans les deux Conseils. Le

Directoire avait maintenant contre lui une forte majorité

aux Anciens comme aux Cinq -Cents. Cette majorité se

donna, comme présidents, des royalistes , Picbegru aux

Cinq-Cents et Barbé-Marbois aux Anciens. Dans le même
temps, Barthélémy, un modéré, l'auteur des traités de

Bàle, remplaçait au Directoire Letourneur, éliminé par

le sort.

La France
,

par les élections , avait dit clairement

qu'elle ne voulait plus du régime jacobin qui, res-

tauré après le l^^vendémiaire, maintenait les lois les plus

odieuses et les agents les plus méprisés de la Terreur.

Obéissant à ce vœu, les Conseils renouvelés abrogèrent

immédiatement la loi du 3, brumaire, rapportèrent les

peines prononcées contre les émigrés et les prêtres inser-

mentés; demandèrent, en s'appuyant sur d'innombrables

pétitions, la restauration des autels, et firent nettement

entrevoir au Directoire qu'on ne tolérerait plus ses dila-

pidations scandaleuses, ni son fol amour de la guerre.

Les trois jacobins forcenés du Directoire et les jaco-

bins des Conseils prirent peur, non pour leurs têtes,

comme ils affectaient de le dire, car ils savaient com-
bien Ja justice des honnêtes liens est débonnaire, mais

pour leur pouvoir, leurs dignités, leur fortune, leur

luxe et leurs plaisirs. Déjà chaque matin d'innombrables

journaux, à Paris et en province, signalaient, avec

pièces à l'appui, (( QOI] seulement leurs crimes anciens,

mais leur corruption présente, leur opulence Subite,

fondre sur la prévarication et la rapine, leurs péculats

et leurs pots-de-vin 1
. » Surveillés et combattus par une

opposition légale, mais implacable, s'ils restaient au'

l. Taine, la Révolution, III, 584.
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pouvoir, c'était désormais sans profit pour leurs appé-

tits insatiables, el ce pouvoir lui-même, le garderaient-

ils, en présence de la marée montante de la réaction?

Ils résolurent de rester au pouvoir, et d'y rester sans

contrôle, sans opposition, et cela par l'arme bien connue

des jacobins, par la force, en décapitant les deux Con-

seils. Tout lut préparé au Luxembourg' par Barras, Rew-
bell et Laréveillère , en dehors de Barthélémy, adver-

saire connu , et de Garnot, devenu suspect. L'instrument

devait êtreÂugereau, officier de fortune, grossier et brutal,

qu'on demanda àBonaparte etqu'on fitvenirexprèsd'Italie.

En vain on avertit les Conseils du coup qui se pré-

parait ; en vain un commandant de la garde nationale

offrit d'enlever le Luxembourg, mal gardé, et les Direc-

teurs. Quelques hommes énergiques auraient voulu agir;

mais ils furent empêchés par les meneurs du centre,

gens toujours timides et indécis, colorant leur faiblesse

de respect de la Constitution. Dans la nuit du 3 au

4 septembre (17-18 fructidor), Augereau, à qui on

avait donné huit à dix mille hommes de troupes, cueillit

aux Tuileries eu dans leurs lits cinquante -trois repré-

sentants, plus Barthélémy; il manquait Garnot, qui

se sauva. Quelques jours après, Pichegru, Barthélémy,

Barbé-Marbois et treize autres des plus notables, étaient

expédiés par le fourgon des galériens à Rochefort, d'où

un vaisseau infect les conduisit à la Guyane, où presque

tous périrent.

Retour de la Terreur. — Persécution des
prêtres, des émigrés et des nobles. — Le 18 fruc-

tidor était la répétition exacte du2 juin 17j)3 : Tunique

différence était que Yarmée avait remplacé pour le coup

d'Etat la populace jacobine. Les suites des deux journées

furent les mêmes. On vit le lendemain du 18 fructidor, d'un

côté , des Conseils qui délibéraient sous les épées nues

,

déjà épurés par le sabre, s'épurer encore eux-mêmes,
proscrire un tiers de leurs membres, et se réduire ainsi

à 1 état de parlement croupion; de l'autre, trois ambi-

tieux éhontés, qui se firent, par un respect hypocrite de

la Constitution, adjoindre deux collègues de leur couleur,
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Merlin de Douai et François de Xeui'chàteau, se saisir

de la dictature et arracher au croupion les mesures les

plus révolutionnaires : rétablissement de la loi du 3 bru-

maire, remise en vigueur des lois rigoureuses contre les

émigrés, réels ou prétendus tels, et contre les prêtres

insermentés; poursuite des prêtres assermentés eux-

mêmes; suppression de tous les journaux de l'opposition

et emprisonnement des journalistes, parmi lesquels se

trouvaient des hommes comme Laharpe, Fontanes,

Michaud, Fiévée, Lacretelle; destitution en masse, dans

quarante-neuf départements réactionnaires, des ju_

administrateurs, maires et conseillers municipaux; ser-

ment de haine à la royauté rendu obligatoire pour une

foule de personnes; privation, pour les nobles, de tous

les droits de citoyen : le haineux Sieyès voulait même
leur expulsion en masse et la confiscation de leurs biens.

Tout en mettant, sous prétexte d'un complot imagi-

naire contre la République, l'élite de ta nation hors la

loi, les Directeurs affectaient l'indulgence et l'humanité :

a Malheur, disait Boulay de la Meurthe, leur porte-voix

aux Cinq-dents, malheur à celui qui voudrais rétablir les

éehafauds! » On remplaça donc la guillotine par la

déportation, c'est-à-dire la mort hideuse, sanglante,

par la mort à distance, lente, spontanée, moins cho-

quante que l'autre, mais plus douloureuse et non moins

sure; le Directoire ne inaii nos, ilfaimiX mourir. Sur

cent quatre-vingt-treize malheureux, prêtres, religieux,

députes, journalistes, artisans, transportés dans les

lièvres (le la Guyane par le vaisseau la Décade, il en

restait trente-neuf au bout de vingt-deux mois; sur

cent v i Mgi L déportés pai' la Jiai/on nuise', il en restait

un. "Même proportion de <l<''cés parmi les douze cents

piètres qui étouffaient dans les casemates (le bile de

lié, ou qui pourrissaient dans les marais de Kocliet'ort.

Il est taux, (Tailleurs, <pie la mort violente fût inconnue :

le Directoire établit (\rs commissions militaires qui

fusillèrent de nombreux émigrés 1
.

1. ïaine, la Révolution, 111, 5(J2-5(JS.
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Religion des théophilniitliropes. Le prin-

cipal auteur de la persécution religieuse fut Laréveillèro-

Lepeaux, pauvre rêveur infatué do lui-même, et qui

poursuivait d'une liaino féroce le christianisme , à cause

de la ronouiTonoo qu'il faisait à une religion dont il était

l'inventeur, la thé&philanthropie.

Les théophilanthropos avaioid comme seuls dogmes

l'existence de Dieu ot l'immortalité de l'àme. Ils voulaient

dans le culte une touchante simplicité : pas de pompes

religieuses, pas de sculptures ni de peintures; point de

ministres, mais seulement des lecteurs, (\^x orateurs. Le

temple le plus dftgnede la Divinité était l'Univers. Cepen-

dant ils se réunissaient, par nécessité, soit dans le sanc-

tuaire de la famille, soit dans un local décent, ayant

pour tout ornement quelques inscriptions morales, une

tribune et un autel décoré de quelques fleurs et fruits.

La religion naturelle prenait l'homme au berceau et le

suivait jusqu'à la tombe. Nouveau-né, il recevait un

baptême civil, avec parrain et marraine; enfant , on lui

mettait en main une instruction élémentaire sur la mo-
rale religieuse; il subissait un examen devant les auto-

rités et faisait une sorte de première communion civile;

jeune homme, il se mariait : les deux époux, entrelacés

de rubans et de fleurs, étaient unis devant Taulel par un

vii 'illard; mort , on apportait son cadavre devant L'autel,

où se trouvait une urne ombragée de feuillage.

La Ihéophilanlhropie, résurrection de l'Etre suprême
le Robespierre et contrefaçon manifeste du culte catho-

lique, ne trouva que de rares partisans, malgré Féner-

uique appui donné par l'État. On vit des amis des trium-

virs fulminer en plein Conseil des Cinq -Cents contre

« cette religion nouvelle, dont le burlesque pontifical était

dans le Directoire même ». Elle eut la mort qu'elle méri-

tait , elle fui taée par le ridicule 4
.

Le tiers consolidé ou la banqueroute (30 sep-

tembre 1797). — Discrédité avant le 18 fructidor, plus

• «lieux que jamais après le coup d'État, le Directoire

!. Sicard, Correspondant, 23 octobre 1894.
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acheva son impopularité en faisant faire banqueroute

à l'État.

La situation financière était affreuse. En trois mois, le

Directoire avait porté le chiffre des assignats de vingt-

neuf à quarante -cinq milliards! Il avait fallu alors

priser la planche des assignats, qui ne valaient plus

rien ; cent francs en papier ne valaient pas un franc en

numéraire (19 février 4796). On les avait remplacés par

des mandats territoriaux , différents des assignats en ce

qu'ils pouvaient toujours être échangés directement contre

des biens nationaux. Le nouveau papier eut immédiate-

ment la valeur de l'ancien, et, émis le a 6 mars, les man-
dats furent abandonnés le 16 juillet.

Pour se procurer de l'argent, le Directoire frappa les

riches d'un emprunt forcé de quatre cents millions en

numéraire, rétablit peu à peu les contributions indirectes

si follement supprimées par la Constituante; augmenta
les droits d'enregistrement, créa même un droit de

passage sur les routes! Rien n'y fit. Il fallut en venir

à la banqueroute. Par décret du 30 septembre 1797, il

fut déclaré que désormais l'Etat fournirait à ses créan-

ciers la rente d'un tiers seulement de leur créance; tiers

qui fut pompeusement dénommé tiers consolidé. Le
capital des deux tiers abandonnés serait payé en bons à

valoir sur les biens nationaux. Le lendemain, ces bons

perdaient quatre-vingt-dix-huit pour cent! Ce fut la

ruine pour tous les porteurs de papier de l'État. Voilà

où en arrivait la Révolution après d'innombrables con-

fiscations publiques et privées.

Spoliation des peuples alliés. - Le Directoire

traitai! les peuples alliés comme la France. Rien de triste

comme son attitude à leur égard et la honteuse exploita-

tion qu'il Taisait de leur faiblesse.

La République française s'était entourée d'un cordon

de petites républiques laites à son image : République

Batave, République Helvétique, République Cisalpine,

République Ligurienne ou de Gênes. Aux populations de

toutes ces républiques, elle s'était hautement annoncée
< -"ii • une libératrice. La libellé pour elles fut de se voir
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livrées à une minoritéjacobine donnant impunément dans

tous les e\< es ; ce fut de subir les lois niveleuses et anti-

chrétiennes qui régnaient en France; ce fut de voir les

commissaires ou les généraux français intervenir à chaque
instant dans le fonctionnement de leur Constitution,

casser les autorités qui montraient quelque indépen-

dance, faire et refaire dans tous les sens des 18 fruc-

tidor; ce fut surtout d'être impitoyablement rançonnées

à L'égal de pays conquis.

On a calculé que les rapines publiques, exercées par

ordre en Belgique, en Hollande, sur le Rhin, en Italie,

sur des populations qui en somme ne nous devaient pas

un centime, s'élevèrent, de 1795 à 1798, à deux mil-

liards. Quant aux rapines particulières, c'est-à-dire aux
vols faits par les soldats, les officiers, les généraux, les

commissaires, elles échappent à tout calcul, mais elles

sont énormes. Qu'on en juge par deux ou trois exemples.

En Suisse, le général en chef Schawembourg et les deux
commissaires emportent chacun un million et plus de

livres; le général Lorge, cent soixante-cinq mille livres;

le général Brune, trois cent mille livres; ses lieutenants,

Rampon et Pijon, plus de deux cent mille livres chacun.

A Milan, Masséna dans une nuit vole et garde pour lui

un million deux cent mille livres.

Ces chiffres, pris au hasard parmi cent autres, montrent

de quelle nature étaient l'émancipation et le bonheur

apportés aux peuples par la Révolution. Aussi les offi-

ciers honnêtes en rougissaient pour la France, et ils

constataient douloureusement que les voleurs français

étaient en horreur aux populations *.

Nouveau coup d'État, au_JÎ2jïJ!ai£ial.i791L
contre les Jacobins.— Par le 18 fructidor, le Direc-

toire avait ineptement apporté son appui au parti des

ultra -jacobins. Comblés de prévenances et de bonnes

places, les patriotes ne lui en surent aucun gré et vou-

lurent tout le pouvoir pour eux. Ils dressèrent vigou-

reusement leurs batteries aux élections d'avril 1798, qui

i. Taine, la Révolution, III, 614-615. — Dareste, Histoire de
France, 145, 116.
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portaient, à cause des expulsions, sur plus de quatre

cents députés. En vain le Directoire avait -il supprimé

une vingtaine de journaux jacobins, fermé leurs clubs,

multiplié les proclamations contre le terrorisme et le

royalisme, menacé de faire un nouveau fructidor. Secondés

par les royalistes eux-mêmes, qui, en baine du Directoire,

s'abstinrent ou votèrent contre ses candidats, les patriotes

emportèrent la majorité. En danger d'être débordé à

gauche, après l'avoir été à droite, le Directoire, le 22 prai-

rial (11 mai 1798), cassa les élections dans quarante-neuf

départements, avant que les nouveaux députés se fussent

réunis. Cette fois encore le Directoire, pour se maintenir

au pouvoir, avait eu recours à l'illégalité. Les Jacobins

auront leur revanche en 1799.

Campagne d'Egypte par Bonaparte (1798-1799).
— En attendant, Bonaparte allait de nouveau donner un
peu de gloire à la France.

Un moment on avait cru la paix conclue avec l'Angle-

terre. Aux conférences ouvertes à Lille, le 4 juillet 1797,

cette puissance offrait de reconnaître les agrandissements

de la France en Belgique, sur le Rhin, et son protectorat

sur les républiques ses voisines, de restituer toutes les

colonies françaises et presque toutes les colonies hollan-

daises. Survint le coup d'Étatjlu 18 fructidor, et les

triumvirs, débarrassés de Barthélémy et de (larnot,

seuls partisans sérieux de la paix, se hâtèrent, par un
ultimatum brusque et blessant, de provoquer la rupture

• les uégociations '.

Avec la faible marine qu'avait alors la France, on ne
pouvait guère songer à combattre l'Angleterre dans sou

île. Reprenant une idée de Leibnitz et de Choiseul, Bona-

parte, nommé général en chef de l'armée d'Angleterre,

proposa de l'attaquer en Orient, en taisant la conquête
de l'Ejgypte. Maîtresse de la vieille terre di^ lMiaraons,

la Franco aur.nl sur les bords du Nil une colonie d'un

brillant avenir-, ot do plus elle organiserait dans la

mer Rouge une marine qui pourrait menacer sérieœe-

\. Taine, la /{évolution, III, G09-G13. — Daivslc Histoire de
France, VIII, 93.
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menl Vetapae i\c* Anglais aux Indes. Après qraelques

objections, le Directoire, qui du reste n'était pas taché

«le trouver une occasion d'éloigner lie jeun« générai,, entra

dans ses vnes> II lui permit de disposer de l'escadre de

l'amiral Brueys, et de choisir ses lieutenants cl

soldats. Bonaparte prit trente-six mille hommes d'élite,

. t -<• donna comme compagnons Klébor, Desaix, Menou,

Bertliicr, Murât, Lannes, Davout, officiers dont il avait

pu maintes fois apprécier le mérite. Il enrôla aussi dt^

artistes, des ingénieurs, des savants, comme Monge,
Berthollet, Fournier, Denon, Beagenettes, pour orgar

uses la colonie projetée, ou pour étudier les monuments
égyptiens dont le sens échappait encore à la science.

Débarquement à Alexandrie. — Victoire de
Chébréisetdes Pyramides.— Prisedu Caire (juil-

let 1798). - - Bonaparte partit de Toulon le 19 mai 1798,

-ans dire le but de son expédition
,
qu'il ne révéla qu'en

pleine mer. Il prit en passant l'ile de Malte, qui fut

li\rée, moyennant une grosse somme, par le grand-

maitre, un vieil Allemand, incapable et avare (13 juin),

et débarqua sans combat sur la côte aride d'Aboukir,

à quelques lieues d'Alexandrie (l' 1 ' juillet ). Alexandrie

fut enlevée d'assaut le lendemain même, et l'on se lia la

de prendre le chemin du Caire, que Ton voulait atteindre

avant l'époque de l'inondation du Nil.

L'Egypte appartenait alors de nom au sultan de Con-
stantinople, et. de fait aux chefs des mameluck*, anciens

esclaves turcs formant la garde du sultan d'Egypte, qui

avaient renversé leurs maîtres. Les mamelucks, superbes

et excellents cavaliers, parurent pendant que l'armée

marchait péniblement, sous un ciel de feu, dans le désert

de Damanhour; mais ils se contentèrent d'abord de tour-

noyer autour des ailes. Ce fut le 13 seulement, lorsque

les Français arrivèrent sur les bords du Nil, qu'ils enga-

gèrent un combat sérieux à CItébréiS. Bonaparte lit de

rinq carrés, qui se flanquaient les uns les

autres, mit au centre la cavalerie avec les équipages,

et aux angles l'artillerie. Les mamelucks firent de vains

efforts pour rompre ces carrés. Toutes leurs charges
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vinrent se briser contre la muraille de fer formée par les

baïonnettes.

L'armée reprit sa marche le long du Nil. Le 19, elle

arriva en vue du Caire et des Pyramides. Les soldats

regardaient, émerveillés, ces masses gigantesques. « Sol-

dats, leur dit Bonaparte, du haut de ces pyramides

quarante siècles vous contemplent ! » Ce fut toute sa pro-

clamation pour la nouvelle bataille qui s'engagea le

21 juillet, plus générale et plus rude que celle de Ché-

bréis. Douze mille mamelucks, appuyés de cavaliers

arabes , fondirent ensemble avec fureur sur l'armée

française, rangée encore en carrés épais. Quand ils furent

à j mitée convenable, les fusils et les canons jouèrent, et

leur feu épouvantable abattit en foule les brillants cava-

liers. Ceux qui parvinrent à joindre les carrés se heur-

tèrent impuissants cà une forêt de baïonnettes. Après
plusieurs charges désespérées, ils tournèrent bride, leur

chef Mourad-Bey en tête, et s'enfuirent dans la liante

Egypte. Les vainqueurs s'emparèrent sans peine de leur

camp , où se trouvaient plus de dix mille fantassins.

Le Caire fut le prix de la victoire

drs Pyramides. Bonaparte affecta

de traiter les Arabes avec douceur
;

il leur laissa leurs juges, leurs lois,

leurs usages, leur religion, assista

à leurs fêtes, notamment à la fête

du Nil et cà celle du Prophète. Il

organisa l'Institut d'Egypte, dont

les travaux eurent pour but, à la

t'ois, de mieux connaître le pays et

de mieux utiliser ses ressources.

Désastred'Aboukir (1
eraoût).

Pendant que l'armée se reposait

de s.i marche dans le désert et de

ses combats, elle apprit avec une

surprise mêlée d'effroi la destruc-

bônàpahte en égypte tion de l'esca< I iv française.
(mu. nat. Eitampe*. L'amiral anglais Nelson, qui,

Coll. des pièces .s.iiiiiques
, .

'

sur Napoléon I".) lancé a la poursuite de Brue\s,
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l'avait cherché dans toute la Méditerranée, avait fini par

le découvrir dans la rade à'Apoukir. Brueys avait impru-

demment embossé, c'est-à-dire mis à l'ancre sur une

seule ligne, ses treize vaisseaux en face de l'embouchure

du Nil. A peine arrivé, Nelson, qui avait aussi treize vais-

aux,en lil passer la moitié entre la côte et la ligne fran-

çaise, et laissa les autres en pleine mer. Cette manœuvre,
qui enveloppait une partie de l'escadre de Brueys, ne

laissait pas que d'être téméraire et aurait pu coûter cher à

Nelson : mais il eut soin de n'engager l'attaque que vers

huit heures du soir, et l'amiral français Villeneuve, qui

commandait une partie de l'escadre, à l'extrémité de la

rade, n'ayant pas compris les signaux à temps, ne put

venir au secours de son chef. Entourés, les vaisseaux

français se défendirent avec l'énergie du désespoir; ils

n'en furent pas moins tous écrasés : le vaisseau amiral

,

de cent vingt canons, sauta avec Brueys. A la vue de la

catastrophe, Villeneuve fît échouer trois de ses vaisseaux,

et se sauva avec deux autres, seuls débris de l'escadre

(l c r août 1798).

Cette défaite eut des conséquences immenses. Notre

marine était réduite à rien, et de plus l'armée d'Egypte

se voyait enfermée dans sa conquête. Cette conquête elle-

même était mal assurée. En dépit de ses efforts pour

ramener la prospérité dans le pays en améliorant les

canaux, les lacs, l'agriculture, les arts mécaniques; en
dépit de son attention à ménager les Arabes, le général

en chef n'avait pas vaincu leur aversion pour l'étranger.

Une insurrection terrible éclata au Caire, le 21 octobre.

Il fallut braquer le canon contre les mosquées et fusiller

quinze mille insurgés qui s'y étaient réfugiés.

Expédition de Syrie (février-mai 1799). — Vic-
toire du Mout-Thabor et échec devant Saint -

Jean-d'Acre. — Après le désastre d'Aboukir, Bonaparte

avait dit à Kléber : « Nous sommes condamnés à faire

de grandes choses. » Il dévoilait ainsi à demi les rêves

grotesques, un peu chimériques, qui le hantaient

depuis longtemps. Il ne songeait à rien moins qu'à

marcher sur les traces d'Alexandre, à s'ouvrir la route
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de Constantinople , à traverser la Perse pour aller con-

quérir les Indes. Bonaparte, commença l'exécution de ce

plan en faisant l'expédition de Syrie; mais ce fut autant

par nécessité et pour se défendre, que par goût de nou-

velles aventures. La Porte, en effet, voulant reconquérir

l'Egypte, préparait deux armées : l'une à Rhodes, qui

devait débarquer à Aboukir; l'autre en Syrie, destinée

à marcher par l'isthme, et il importait de la prévenir.

Bonaparte partit au commencement de février 1799
avec treize mille soldats éprouvés, et franchit sans trop

de peine, grâce à l'hiver, un désert de soixante lieues.

Gaza fut prise sans coup férir, Jaffa enlevée d'assaut et

livrée au pillage : Bonaparte , devenu inhumain comme
ceux qu'il combattait, eut la cruauté de faire fusiller

deux mille cinq cents prisonniers. Le 28 mars, on arri-

vait devait Saint- Jean- d'Acre. La ville, entourée par

la mer presque de tous côtés, possédant de solides rem-
parts, avait une garnison nombreuse sous les cidres du
pacha Djezzar, homme farouche, mais énergique. Le
pacha était secondé par le major anglais Sidney Smith,

et par l'officier de génie français Phélippeaux , ancien

camarade de Bonaparte à l'école de Brienne, et son

ennemi juré depuis ce temps. Comme on annonçait

l'arrivée d'une armée turque venant de Damas, Bona-

parte fit ouvrir la brèche en toute hâte et ordonna v^wy

sur coup plusieurs assauts : tous furent repoussés. Force

lui fut de laisser un tiers de ses troupes devant la place

et de courir avec le reste au-devant de l'armée de secours.

Une furieuse bataille s'engagea contre (\r< troupes supé-

rieures en nombre, non loin du mont Thabor, célèbre

dans les fastes évangétiques : comme? aux Pyramides, les

carrés eurent raison de l'impétuosité de la cavalerie

turque (6 avril).

L'armée de secours dispersée, Bonaparte revint presser

le siège de Saint-Jean-d'Acre. De nombreux assauts furent

ordonnés-, niais sans plus de SUCCès. On avait consumé

cinquante joins en efforts impuissants, sacrifié quatre

mille bonniies, perdu plusieurs des meilleurs officiers;

la peste, contractée dans le massacre de Jaffa, tuait vingt
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hommes pair jour et menaçait de faire du camp un vaste

hôpital ; enfin on annonçait l'approche d'une nouvelle

armée de secours. Bien qu'il lui en coûtât de s'avouer

vaincu, Bonaparte leva le siège le 20 mai. Il fallut aban-

donner deux cents malades et jeter à la mer presque toute

l'artillerie.

La retraite, encombrée dès la première heure de

deux mille malades ou blessés, harcelée par les Arabes,

devint horriblement pénible quand on pénétra dans le

désert. Il n'y avait plus assez de chevaux ni d'ânes pour

emmener les infirmes ; l'armée entière, y compris Bona-

parte, marcha à pied. Les chaleurs, dans ces sables, au

mois de juin, étaient intolérables; le. vent chaud du

désert brûlait les yeux et emplissait les poitrines ; les

chevaux tombaient foudroyés ; tout homme qui se laissait

choir était perdu. L'armée murmurait hautement contre

Bonaparte *. Il voulut d'abord contenir les murmures par

des menaces ; mais le mécontentement devint tel
,
qu'il

jugea prudent, sous un prétexte, de prendre les devants

pour le Caire. Le général en chef essaya de pallier son

désastre en faisant sonner haut dans ses bulletins les

avantages obtenus. Pour tromper les Égyptiens sur les

résultats de la campagne, il fit défiler ses soldats dans les

rues du Caire avec des palmes à la main, exposa dans

les mosquées les drapeaux enlevés à l'ennemi, fit donner

des jeux et des danses.

Victoire d'Aboukir (25 juillet). — Plus que ces

feintes, une brillante victoire allait rejeter dans l'ombre

l'échec de Syrie. — La flotte anglaise avait débarqué

à Aboukir une armée de janissaires, bien équipée, pour-

vue d'une forte artillerie, et Mourad accourait de la Haute-

Egypte avec ses mamelucks pour la rejoindre. Bonaparte

chargea Murât de disperser les mamelucks. Pour lui,

il attaqua les Turcs le 25 juillet dans la presqu'île d'Abou-

kir, et, à force de manœuvres adroites et vigoureuses, les

1. Voir ces horribles souffrances de nos soldats racontes par
un témoin oculaire dans Alfred de Besancenet, Un officier

royaliste au service de la République, d'après les lettres du
général Dommartin.

H. Cont. U. „ „
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jeta tous à la mer. Émerveillé, Kléber se jeta à son cou en

s'écriant : « Général, vous êtes grand comme le monde! »

Le vainqueur ne se laissa pas éblouir par ce succès plus

éclatant qu'utile. Il se sentait abandonné par le Direc-

toire, bloqué en Egypte parla marine anglaise, condamné
à un exil obscur et à une capitulation un jour ou l'autre

inévitable. Il n'eut plus qu'une idée fixe : trouver un pré-

texte pour quitter son armée et aller sur un autre terrain

veiller au soin de sa propre fortune.

La deuxième coalition (septembre 1798). — Ses
causes. — Pendant que l'élite de notre armée était

sacrifiée à une conquête éphémère, le Directoire, par sa

politique maladroite, faisait perdre à la France la pre-

mière conquête de Bonaparte, l'Italie, en provoquant la

deuxième coalition.

L'appétit du Directoire était réellement insatiable.

Après la Belgique, la Hollande, les provinces du Rhin,

la Suisse, la Savoie, Gênes, la Lombardie, il voulut avoir

Rome. Le pape Pie VI avait déjà été fort maltraité par

Bonaparte, qui, au cours de sa campagne en Italie, lui avait

imposé le traité de Tolentino (19 février 1797). Ce traité

cédait Avignon et le Comtat-Venaissin à la France, Bo-

logne , Ferrare, Ravenne à la République Cisalpine
;
pro-

mettait plus de trente millions et cent tableaux. Cependant

Pie VI était encore sur le trône, et ce que voulait le

Directoire, c'était non le rançonner, mais le renverser.

Laréveillère surtout, le pontife théophilanthrope, le haïs-

sait à l'égal d'un ennemi personnel.

Une émeute, provoquée par les jacobins de Rome et

favorisée par des officiers français, coûta la vie au jeune

général Duphot, qui avait voulu intervenir pour rétablir

l'ordre (28 décembre 1797). Heureux de trouver cet inci-

dent pour molester le pape, le Directoire se hâta d'en-

voyer à Rome une armée sous le commandement de Ber-

thier. Berthier déclara Pie VI déchu et fit proclamer la

République Romaine, mais montra pour le reste une
modération relative. Masséna, qui lui succéda, non con-

tent (lexercer toutes les rapines im.tginables, surtout sur

les cardinaux et les grands propriétaires; non content de
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saisir le trésor publie, la cassette du pape, ses livres, ses

médailles, ses bronzes, ses statues, jusqu'à sou anneau

pastoral ', mit la main sur l'auguste vieillard, et malgré

son grand âge, ses infirmités, le fit partir pour- Sienne,

en Toscane. De là Pie VI devait, l'année suivante, sur

l'ordre du Directoire, être transféré, à travers les Alpes

couvertes de neige, à Grenoble, puis à Valence en

Daupliiné, où il s'éteignit, dans sa quatre-vingt-unième

année, le 29 août 1799.

L'indigne traitement fait à Pie VI, venant après les

tracasseries despotiques et concussionnaires dont le Direc-

toire gratifiait les républiques alliées, émut vivement

l'Europe. Au Congrès de Rastadt , ouvert depuis le

9 septembre 1797 pour régler différentes questions sou-

levées par les traités de Baie et de Campo-Formio, d'âpres

récriminations contre les empiétements de la France

firent pressentir un orage prochain. Bientôt, en effet,

une seconde coalition était formée par l'Angleterre , l'Au-

triche, Naples, le Portugal, la Porte et la Russie (sep-

tembre 1798). La Russie, où régnait, depuis 1796, Paul Ier
,

prince généreux, chevaleresque, mais violent et altier,

était celle qui montrait le plus d'ardeur contre la propa-

gande révolutionnaire de la France. Ce fut elle aussi qui

joua le principal rôle dans la deuxième coalition.

Championne! à Naples. — La République Par-
thénopéenne (novembre 1798 -janvier 1799). — Une
armée russe de soixante mille hommes se mit en marche

au mois de septembre, sous les ordres du général Sou-

warof, célèbre par ses victoires sur les Turcs et les Polo-

nais, homme dur, impitoyable, plein de sang-froid et de

résolution , religieux jusqu'au fanatisme, allant à la guerre

contre la Révolution comme à une guerre sainte, à une

croisade. Il fallait plusieurs mois à l'armée russe pour

atteindre les Alpes. Avant qu'elle fût arrivée, les hosti-

lités furent commencées par la cour de Naples, où régnait

une sœur de l'infortunée Marie-Antoinette. Quarante

mille Napolitains entrèrent sur le territoire de Rome,

i. Taine, la Révolution, III, 616. — Dareste, VIII , 98, 101.
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qu'occupaient dix-huit mille Français commandés par

Championnet. Championnet, trop faible, recula d'abord;

mais ensuite il reprit Poffensive, détruisit dans plusieurs

combats successifs les troupes napolitaines, qui, au xvm e

comme au xixe siècle, n'ont jamais su que fuir, et à son

tour il pénétra sur le territoire de Naples. A son approche,

le roi Ferdinand IV perdit la tête, brûla lui-même sa

flotte, et se sauva sur le vaisseau amiral de Nelson qui

mouillait au large. Championnet, entré à Naples te

24 janvier 1797, y organisa, de concert avec la petite

bourgeoisie, la République Parthénopéenne.

Tandis que Championnet, bientôt après remplacé par

Macdonald, à cause de son indépendance, renversait le

roi de Naples, Joubert faisait de même pour le roi de

Sardaigne, et Schérer pour le grand-duc de Toscane. Ainsi

an commencement de 1799 nous occupions lTtalie en-

tière ; niais c'était pour la perdre bientôt.

Souwarof en Italie.— Défaites de Cassano, de-

là Trébie, de Novi. — Perte de l'Italie avril-amïi

1799).— Il ne pouvait guèreen être autrement. Aux trois

cent soixante mille hommes de la coalition, le Direc-

toire ne pouvait en opposer que cent soixante-dix mille.

La loi de conscription, votée le 23 septembre 1798, et

déchirant soldats tons les Français de vingt à vingt-

cinq ans pendant cinq ans, lni permettait, il est vrai,

d' mi lever deux cent mille. Mais la levée, an printem; s

d • 1799, n'était faite qu'en partie, et d'ailleurs qu'al-

lendre de ces recrues qu'il fallait pour la plupart arra-

eli r de fore a I 'ins I'ovts? L 'S armées n 'a va i 'lit

pins le même élan, car elles manquaient d » tout, tandis

que le pillage enrichissait les généraux, et elles allai Mil

opérer an .milieu de populations exaspérées par les souf-

frances. Le public français, de son côté, était Lis de ces

-n srres interminables. La nouvelle que trois plénipoten-

tiaires français venaient d'être assassinés, le 28 avril, en

qruittanl le Congrès de Kasladt, par (\^< hussards autri-

chiens, excita contre PAutriche une indignation qu • le

Directoire voulul exploiter; mais il ne pni tmpêcher

qu'oc ne lui reprochai vivement à lui-même les témérités



LA REVOLUTION 233

sa politique extérieure, ses taux calculs, ses défis

adressés à l'Europe.

Souwarof, entré en Italie le 14 avril, fut rejoint par

Mêlas, qui lui amenait des troupes autrichiennes. A. sa

rue, des insurrections éclatèrent contre la Franci

Piémont, dans les Etats romains, surtout dans le royaume

d ' Naples. Refoulant devant lui Moreau, qui ne pouvait

lui opposer que des \\)va>< bien inféri Mires, et qui l'ut

battu à (U(**ano (28 avril), le général russe entra en

triomphe à Milan, où de nouveaux renforts portèrenl

Sun armé i à plus de cent mille hommes. De Milan il se

porta sur Turin, qu'il occupa sans coup férir, et poussa

jusqu'au! Alpes. Macdonald, qui accourait de Xaples

av.'<- tr ute-d 'iix mille hommes pour soutenir Moreau,

fut arrêté sur les }n^n\^ de la Trahie, et après une bataille

qui dura trois jours (17, 18, 19 juin), dut repasser l'Apen-

nin, puis rétrograder jusqu'à Gênes. Joubert, qui le

remplaça avec quarante mille hommes, reprit l'offensive,

i l'Apennin, et alla se poste r en avant de Novi.

Mais, voyant s'avancer Souwarof avec soixante mille

hommes, il crut téméraire de l'attendre el voulut faire

retraite. Le général russe ne lui en donna pas le temps

et le força d'accepter une bataille, où il l'ut vaincu et tué

15 août). Moreau, qui prit le commandement, put

repasser l'Apennin et garder l'Etat de Gènes. Mais tout

le resl ! de L'Italie septentrionale était perdu, et dans

l'Italie centrale ou méridionale, à Xaples, à Rome, à

Florence, les populations, après avoir chassé les garni-

sons français -s , rappelaient leurs souverains.

Victoire de Masséna à Zurich (septembre). —
Retraite dos Kusses. — Laissant la garde de l'Italie

à l'Autrichien Mêlas, Souwarof.résolut de monter dans la

Suisse, occupée par Masséna, pour y rejoindre Korsakof,

qui venait d'y arriver avec une armée, ainsi que l'archi-

duc Charles, aussi avec des troupes, en chasser Masséna

et pénétrer de là en France. Masséna heureusement le pré-

vint. Pendant que Souwarof gravissait péniblement et

avec de grandes pertes le col du Saint-Goihard, le général

français, qui avait plus de soixante-dix mille hommes,
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profitant d'un moment où l'archiduc Charles s'était éloi-

gné de Korsakof, se jeta sur ce dernier, le refoula dans

Zurich et lui enleva douze mille hommes, ses bagages,

son trésor, plus cent vingt pièces de canon. Korsakof put

se sauver vers le Rhin, mais avec quatorze mille hommes
seulement, dénués de tout (25 et 26 septembre).

Souwarof, à la tête de moins de vingt mille hommes,
déboucha dans la vallée

de la Reuss par le trou

d'Uri , et, arrivant sur le

lac des Quatre -Cantons,

n'y trouva ni l'armée de

Korsakof ni celle du

prince Charles. Avancer

était impossible; il dut

tourner à droite et s'ou-

vrir, au prix d'efforts

inouïs, un chemin vers

Coire par d'affreuses val-

lées. Quand il arriva sur

le Rhin , son armée était

affamée, en haillons, sans

chevaux, sans matériel,

diminuée de moitié et

absolument réduite à l'im-

souwarof. D'après Kreutzinger.

(Bibl. nat. Estampes. Coll. des portr.)

puissance.

Loin de là, en Hollande, Rrune, qui avait débuté par

des revers, gagnait sur les Anglo- Russes les deux vic-

toires de Berghem et de C«*(ricum (19 septembre et

(3 octobre), qui le laissaient maître du pays. Ainsi la

campagne de 1799 se terminait par des victoires pour la

France; cependant toute l'Italie, sauf Grênes,restait perdue;

le comté de Nice était envahi, et la Provence menacée.

Impopularité du Directoire. — Les élections

de 1799 et le coup d'État du 30 prairial, —
Cet étal 'le choses acReva (Je rendre impossible le Dire» -

Idin-. Depuis longtemps il était fort impopulaire; il s'était

aliéné les honnêtes gens par la journée du 18 fructidor,

les révolutionnaires par celle du 22 prairial. Ceux mômes
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qui Pavaient aidé à faire le 18 fructidor lui reprochaient

son arbitraire, sa tyrannie, les concussions qu'il faisait

du qu'il laissait faire, son incapacité pour l'administra*

tion de l'intérieur, son impuissance à rétablir l'ordre sans

cesse troublé, ainsi que les témérités et les inconsé-

quences de sa politique extérieure. Les revers en Italie lui

aliénèrent à son tour l'armée
,
qui lui reprochait amère-

ment de l'envoyer se battre sans habits, sans souliers,

sans vivres, sans munitions; de casser IeSgénéraux popu-

laires dont il était jaloux, d'imposer des plans de cam-

pagnes absurdes. Les élections, faites sous le coup de l'irri-

tation causée par les premiers succès de Souwarof , n'en-

voyèrent, grâce à l'abstention voulue des modérés, que
des jacobins aux deux Conseils. Le Directoire, n'ayant

plus l'armée pour lui, fut obligé de respecter ces élec-

tions qui lui enlevaient la majorité. En même temps le

sort éliminait de son sein Rewbell, qui fut remplacé par

Sieyès.

Sieyès avait la réputation d'un profond homme d'État,

ce qui lui donnait sur ses collègues une prépondérance.

marquée. Il se laissa facilement persuader parles députés

les plus influents qu'il était urgent de renouveler le Di-

rectoire, usé, décrié, par l'expulsion des trois membres
les plus odieux, Merlin, Laréveillère et Treilhard, élu

en 1798. Treilhard donna sa démission sans difficulté
;

mais Laréveillère, qui était un têtu, et Merlin, qui avait

attaché sa fortune à la sienne, ne cédèrent qu'après la

plus vive résistance. Ils furent remplacés par Roger-Ducos,

ami de Sieyès , et deux fanatiques bornés , Gohier et le

général Moulins (30 prairial).

Retour de Bonaparte et le 18 brumaire (9 no-

vembre 1799). — Le 30 prairial 1799 était la revanche

du 22 prairial 1798 ; mais ce n'était pas une solution, car

la France se trouvait maintenant livrée à des jacobins

exaltés au lieu d'avoir pour maîtres des jacobins modérés.

Les patriotes reformèrent leur club sous son ancien nom
de club des Jacobins. Deux Directeurs et cent cinquante

membres du Corps législatif y fraternisèrent avec ce que
la lie du peuple présentait de plus vil et de plus dégoûtant.
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On y faisait l'éloge de Robespierre et de Babeuf; on y pré-

sentait les motions les plus terroristes : poursuite des

émigrés, mise en accusation des anciens Directeurs et des

généraux, armement du peuple avec piques et canons.

On y entendit Jourdan, le vainqueur de Fleurus, porter un
toast enflammé à la résurrection des piques, ce Puissent-

elles , s'écria-t-il , entre les mains du peuple, écraser tous

ses ennemis ! »

Le même Jourdan, à la tribune des Cinq-Cents, fit pas-

ser, le 11 juillet, l'odieuse loi des otages, qui rendait

responsables des troubles sanglants dont quarante -cinq

départements sur quatre-vingt-six étaient alors le théâtre,

les parents et les alliés des émigrés , les ci-devant nobles

,

les pères, mères, aïeuls ou aïeules des individus impli-

qués dans les insurrections. Hommes et femmes étaient

pris pour otages et détenus à leurs frais dans un local

commun ; s'ils s'évadaient , ils étaient assimilés aux

émigrés, c'est-à-dire punis de mort ; en tous cas, frappés

d'amendes , déportés pour les crimes commis dans leurs

communes en leur absence*.

Obligés de lutter contre les jacobins, ses alliés d'un

jour, Sieyès, le chef actuel du Directoire, comprit qu'il

ne viendrait jamais à bout du désordre qu'en détruisant

la Constitution impraticable de l'an III et en appelant au

pouvoir une épée. Tandis qu'il hésitait à s'adresser à

Moreau, Bonaparte, qui avait laissé son armée d'Egypte

à Kléber pour se risquer sur la Méditerranée à travers les

croisières anglaises, débarquait inopinément à Fréjus,

le 8 octobre.

La nouvelle de son retour excita un indescriptible

enthousiasme. Bonaparte apparaissait, non seulement

enveloppé encore de l'éclat de sa merveilleuse campagne

d'Italie, mais grandi par sa campagne d'Egypte, dont la

distance effaçait les ombres et dont le public ne con-

naissait guère que les victoires retentissantes des Pyra-

mides, du Mont-Thabor et d'Aboukir. Les révolution-

naires saluaient en lui le glorieux fils de la Révolution;

1. Taine, la Révolution , III, 005, GIS.
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les honnêtes gens, tes royalistes eux-mêmes, ajournant

leurs espérances, voyaient dans Le jeune général l'épée qui

i léverail au dehors la France et la débarrasserait au

.1 dans du chaos au milieu duquel elle se débattait avec

isse depuis dix ans. De Fréjus à Paris, le voyage lui

pour Bonaparte un triomphe ininterrompu, A Paris, on

lui donna des fêles, des banquets; tous les personnages

importants des Conseils, les généraux, les ministres , voire

même le Directeur Moulins, qui d'abord avait parlé de le

faire arrêter pour avoirquitté ses troupes sans autorisation,

vinrent le visiter.

Bonaparte était décidément pour tous l'homme de la

situation. Sieyès vit que c'était là Yépée qui soutiendrait

I
• nouveau gouvernement dont il se flattait d'être lui-

mén la tète. Faisant taire des antipathies mutuelles, k is

deux hommes se virent et dressèrent ensemhle leur plan

de campagne : Sieyès se chargea de travailler les Conseils,

Bonaparte de gagner l'armée.

Le 48 brumaire (9 novembre ), à l'instigation de Sieyès,

le Conseil des Anciens, sous prétexte de la découverte

d'une conspiration, vota I»' transfert immédiat du Corps

législatif à Saint-Qoud, et chargea Bonaparte de veiller à

l'exécution du décret. Fort de l'appui de tous les généraux

présents à Paris, Bonaparte monta aussitôt à cheval et

prit le commandement des troupes massées aux Champs-
Elysées. En même temps, le régicide Fouché, ministre

de la police, qui s'orientait vers le soleil levant, lançait,

sans en être prié, des p réclamations pour inviter les

citoyens à ne pas s'alarmer. Paris, en effet, resta ahsolu-

ment impassible devant le coup d'État qui se préparai!

au vu et au su de tous. Cependant Sieyès et Roger-Ducos

oonvoquèrenl leurs collègues; Barras, que Bonaparte

appelait le chef des powrriê, ne vint pas et envoya sa

démission. Gohier et Moulins, qui vinrent, refusèrent

'ic r-iquement de se démettre. Bonaparte les fit garder

à vue au Luxembourg.
Le 19 brumaire, Saint-Cloud se vit garni de trou

dès le malin. Convoqués pour midi, les Cinq-Cents ne se

réunirent que vers une heure. Ils donnaient des signes
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d'hostilité non équivoques. Quant aux Anciens, ils hési-

taient. Bonaparte, craignant qu'ils ne s'arrêtassent à

Ficlée de renouveler simplement le Directoire, parut tout

à cou}», accompagné de son état-major. Dans un discours

où on le vit, moins ferme que sur le champ de bataille,

balbutier, s'interrompre, se contredire, il représenta

que la Constitution de l'an III , violée au 18 fructidor,

violée au 22 prairial, violée au 30 prairial, n'obtenant

plus le respect de personne, avait besoin d'un remanie-

ment profond. (( Je me retire, termina-t-il; vous allez

délibérer, ordonnez, et j'exécuterai. »

Des Anciens , Bonaparte se porta aux Cinq-Cents. Mais

sa présence y souleva un orage épouvantable. Les cris de :

Hors la loi le dictateur! A bas le dictateur! reten-

tirent avec une telle furie et une telle persistance, que

Doua [tarte déconcerté quitta la salle. Lucien, son frère,

qui présidait, voulut expliquer sa démarche; mais Les

clameurs étouffèrent sa voix, et les cris de : Hors la loi le

dictateur! éclatèrent plus nourris que jamais. Saisi .l'un

transport de rage, Lucien bondit à la tribune et y déposa

ses insignes de représentant, en protestant qu'il n'accep-

tait point l'injure de mettre aux voix la mise en accusa-

tion de sou frère. Pendant qu'il parlait, des grenadiers

parurent et l'en) svèrent.

C'était Bonaparte qui envoyait les grenadiers. Résolu

à triompher par La force des hésitations des Anciens et

de l'hostilité des Cinq-Cents, Legénéral fait monter Lucien

achevai, lui dit de haranguer les troupes comme président

des Cinq-Cents et les harangue lui-même. Les grena

diers envahissent la salle des Cinq-Cents; Le général

Leclerc somme les représentants de se retirer. Profond

silence, n Grenadiers en avant! Tambours en chargel »

crie un officier. Les soldats croisent la baïonnette, les

tambours font un roulement. En quelques instants la

salle est évacuer par les députés, qui se sauvenl
,
qui par

les portes, qui par les fenêtres, et Se répandent dans les

bois aux cris de: l'ire la république ! tout en se défai-

sant (\r louis toges et de leurs bonnets à plumes. La scène

était si comique, que les grenadiers riaient à gorge déployée.
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Le soir, à neuf heures, trente membres des Cinq-

Cents, réunis sous la présidence de Lucien, décrétèrent

que Sieyès, Roger-Ducos et Bonaparte formeraient un
conseil exécutif provisoire avec le titre de Consuls, et

LE 18 BRUMAIRE

Tableau de Bouchot. {Musée du Luxembourg.)

que deux commi--n>n<, chacune de vingt-cinq membres,
prises l'une dans les Anciens, l'autre dans les Cinq-

Cent-, pu''pareraient une nouvelle Constitution. Le tout

l'ut ratifié par les Anciens; puis les trois consuls prè-
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tèrent serment devant les deux Conseils kla République
une, indivisible, et l'on se sépara à minuit, sans plus

penser au Directoire, balayé par un coup d'État qui était

le quatrième en moins de quatre ans.

RÉSUMÉ

Pendant que les armées se battent glorieusement en Italie, le

Directoire en France déchire la Constitution. Les élections d'avril

1797 ayant envoyé aux Conseils une majorité de modérés, beaucoup
de royalistes même; le sort ayant fait entrer au Directoire, à la

place de Letourneur, le modéré Barthélémy, les triumvirs, par

le coup d'État du 18 fructidor (3 septembre 1797), arrêtent

Barthélémy avec cinquante -trois représentants, qu'ils envoient

mourir presque tous a la Guyane.
Le 18 fructidor ramène le régime de la Terreur. Prêtres, émi-

grés, nobles, peuplent de nouveau les pontons infects ou les

déserts insalubres de la Guyane. Le Directoire se vante cependant

d'être clément : il ne tue pas , il fait seulement mourir.

A la place du catholicisme de nouveau proscrit, Laréveillère-

Lepeaux installe son culte de la Nature, qu'il appelle théophilan-

thropie, et qui meurt tué par le ridicule. Ne ménageant pas plus

la bourse des Français que leurs croyances, le Directoire fait la

banqueroute du tiers consolidé (30 septembre 1797). Les caisses

cependant étant toujours vides, il les remplit en pillant effron-

tément les peuples alliés, qu'en trois ans il rançonne officiel-

lement de deux milliards, et qu'il ameute contre la France.

Les élections de 1798, grâce à l'abstention des modérés, n'en-

voient aux Conseils que des ultra-jacobins. Par un nouveau coup
d'État, le 22 prairial, le Directoire, qui craint maintenant d'être

débordé à gauche, casse les élections dans quarante-neuf dépar-

tements avant même la réunion des nouveaux députés.

Les triumvirs décident de reprendre la guerre contre l'Angle-

terre, avec qui la paix avait failli être signée. Sur l'avis de Bona-

parte, on attaquera en Egypte l'empire anglais des Indes.

Campagne d'Egypte (1798-1799). — Bonaparte part de Toulon

le 19 mai 1798, prend sur sa route Malte aux chevaliers (13 juin),

débarque près d'Alexandrie le I
er juillet, enlève cette ville le len-

demain, rencontre !<• 13 à Chébréis les mamelucks, qui sont

défaits, puis remporte sur eux, le 21, la grande victoire des Pyra-

mides, dont le Caire esl le prix. Il respecte les usages indigènes,

ci charge une commission de savants d'utiliser les ressources du

pays. Sur ces entrefaites, le désastre maritime d'Aboukir (l ,r août)

l'enferme en Egypte.

La possession de l'Egypte nVsl pas ferme sans celle de là

Syrie. Bonaparte part en février 1799, prend Gaza, Jafia, et arrive

le 18 mars devant Saint- Jean-d'Acre , le boulevard de la Syrie.
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1 défait au Mont-Thabor (6 avril) une armée turque venanl «le

lamas au secours de la place; mais il est quand même obligé

retirer, après un siège inutile de cinquante jours (20 mai).

tans sa retraite, il perd beaucoup de monde par la peste et la

haleur. A peine arrivé en Egypte, il jette a la mer une armée
orque dans la journée â'Aboukir (25 juillet). Celle victoire ne

empêche point de resiet bloqué par la Hotte anglaise.

La deuxième coalition. — Pendant qu'en Orient Bonaparte

oursuit une conquête éphémère, sa première conquête, l'Italie,

chappe a la France. — Les tracasseries concussionnaires du

firectuire vis-à-vis îles républiques alliées, son indigne conduite

rd du pape Pie VI, d'abord dépossédé de ses États en 1798,

uis enlevé et conduit à Valence, où il meurt le 29 août 1799,

mènent en septembre 1798 la deuxième coalition de l'Europe,

éunie au Congrès de Rasladt depuis septembre 1797. Prévenant.

es ennemis, le Directoire fait occuper le royaume de Naples par

Ihampionnet, qui y établit la République Parthénopéenne , le

'iémont par Joubert, et la Toscane par Schérer, de sorle qu'au

ommencement de 1799 nous possédons l'Italie entière.

Mais surviennent Souwarof et ses Russes. Trois victoires, Cas-

ino sur Iforeau (28 avril), la Trébie sur Macdonald (17-19 juin),

~ovi sur Joubert (15 août), lui livrent l'Italie, sauf Gênes. 11

amante en Suisse pour rejoindre Korsakof, qui amène une
utre armée russe, et envahir avec lui la France. Heureusement,
ram son arrivée, Masséna détruit l'armée de Korsakof à Zurich

25 et 20 septembre), et les Russes sont obligés à la retraite,

ependant l'Italie, sauf Gênes, demeure perdue; le comté de Nice

àt envahi , et la Provence menacée.
Ces revers augmentent l'impopularité du Directoire. Les élec-

ons de 179!) donnent la majorité aux Jacobins dans les Conseils,

t le Directoire, qui s'est aliéné l'armée, n'ose plus faire de coup
"Etat. Les Jacobins se vengent du 22 prairial en expulsant du
irectoire les trois membres les plus odieux, Merlin, Laréveil-

;re et Treilbard (30 prairial). Le Directoire comprend mainte-

ant Sieyès, Roger-Ducos, Rarras, Gohier et Moulins. L'anarchie

ugmente. Pour y remédier, Sieyès cherche une épée. Ronaparte
{vient inopinément d'Egypte. Sieyès et lui font de concert le

jup d'État du 18 brumaire (9 novembre 1799), qui renverse le

irectoire et la Constitution de l'an III.

D IAJ >•
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LIVRE II

LE CONSULAT ET L'EMPIRE

CHAPITRE I

LE CONSULAT (6 NOVEMBRE 1799-18 MAI 1804)

SOMMAIRE

Programme de Bonaparte. — Constitution de l'an VIII : trois

Consuls ; Conseil d'État, Tribunat, Corps législatif, Sénat; listes

de notabilités. — Réorganisation administrative : préfets et sous-

préfets ;
réorganisation judiciaire : Cours d'appel. — Caractère

à la fois despotique et réparateur du rôle de Bonaparte. — La

restauration du catholicisme ou le Concordat de 1801. Les

articles organiques. — Les finances : contributions directes et

indirectes. La Banque de France. — Les hospices. Les écoles.

L'université. — Le code civil. La Légion d'honneur.

Guerre contre l'Autriche. Bonaparte en Italie : Marengo (14 juin

1800). — Moreau sur le Danube : Hohenlinden (3 décembre 1800).

— Traité de Lunéville (février 1801). — Guerre contre l'Angle-

terre. Perte de l'Egypte (septembre 1801). — Paix d'Amiens

(mars 1802). — Bonaparte Consul à vie. — Toussaint-Loaverture

et Dessalines à Saint-Domingue. Perte de cette île pour la

France (1803). — Complot de Georges Cadoudal (
1803- 180 't).

Assassinai du duc d'Enghien (20 mars 180i). — Proclamation

de l'Empire (18 mai 1804).

Programme <le Bonaparte. — Bonaparte, dans

son programme de brumaire, s'était annoncé comme
pouvant <-t devant sauver la France de la terreur royale

et de la terreur démagogique. Il tint parole, non qu'il

nit un vrai dévouement pour la France, patrie pour lui

de trop fraîche date, mais (tarée que, levant déjà <lu

trône, il ne pouvait mieux servir autrement ses propres

intérêts. Il délivra le pays de la terreur royale, pinson

moins Bérieuse, en se disant hautement le fils de la
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Révolution, dont il conserva toutes les conquêtes accep-

tables, et en déclarant nettement aux Bourbons qu'ils

n'avaient point à compter sur lui pour leur retour ; il le

délivra de la terreur jacobine par une concentration éner-

gique du pouvoir entre ses mains, concentration qui lui

permit de rétablir promptement l'ordre partout.

Constitution de l'an VIII. — Les trois Consuls

tinrent leur première réunion le 20 brumaire. Bonaparte

y lit si bien sentir immédiatement la supériorité de son

génie et «te sa volonté à ses deux collègues provisoires,

qu'après la séance Sieyès, désappointé, ne put s'empêcher

de dire : « Nous avons un maître qui sait tout faire, qui

peut tout faire, qui veut tout faire. » La Constitution

nouvelle, préparée par Sieyès, mais remaniée de fond en

comble par Bonaparte, fut prête dès le 15 décembre

(22 frimaire an VIII), et soumise à l'approbation du
peuple : trois millions de suffrages contre un million cinq

cent mille la ratifièrent.

D'après la Constitution de l'an VIII, \epouvoir exécutif

était exercé par trois Consuls, élus pour dix ans et rééli-

gibles. L'un d'eux portait le titre de premier Consul : il

promulguait les lois, nommait les ministres, les ambas-

sadeurs, les agents diplomatiques, les officiers de terre

et de mer, les membres des diverses administrations;

bref, il avait des attributions qui en faisaient un véritable

souverain. — Le premier Consul, en 1800, fut natu-

rellement Bonaparte, qui se hâta d'éliminer l'utopiste

Sieyès avec son ombre Roger-Ducos, pour leur sub-

stituer Cambacérès et Lebrun, l'un bon jurisconsulte,

l'autre ancien secrétaire de Maupeou.
Le pouvoir législatif était exercé par trois corps : le

Conseil d'État, le Tribunat, de cent membres, et le

Corps législatif, de trois cents. Le Conseil d'État prépa-

rait et proposait les lois; le Tribunat les discutait devant

le Corps législatif, qui les adoptait ou les rejetait en
silence. Le Corps législatif votait aussi l'impôt. Au-dessus

se trouvait le Sénat, de quatre-vingts membres, chargé

de veiller au maintien de la Constitution ou plutôt de

L'interpréter, et de choisir les membres du Tribunat
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ainsi que cera du Corps législatif. Les conseillers d'Étal,

«le nombre variable, étaient nommés directement parle

premier Consul. Quant aux sénateurs, ils se recrutaient

eux-mêmes, après une fournée préalable de trente et un

membres que firent les Consuls. Les sénateurs étaient

inamovibles, les conseillers d'État révocables au gré du

premier Consul; les Tribuns et les membres du Corps

législatif, renouvelables annuellement par cinquième.

Le Tribunal s'installa au Palais- Royal, le Corps légis-

latif au Palais-Bourbon, le Sénat au Luxembourg, et le

premier Consul aux Tuileries.

Le suffrage universel, dont on avait tant abusé, lut

maintenu, mais soumis à des conditions qui le ren-

daient inoiïensif : il n'élut plus des fonctionnaire*
,

mais des candidate aux fonctions publiques. Était élec-

teur tout Français âgé de vingt et un ans. Les cinq

millions d'électeurs de Fiance choisissaient un dixième

d'entre eux, ce qui formait une liste de cinq crut mille

notables communaux; ceux-ci choisissaient un dixième

d'entre eux, nouvelle liste de cinquante mille notables

départementaux; ces derniers choisissaient un dixièm

d'entre eux-, troisième liste de cinq mille notables natio-

naux. ^\\v les deux premières listes de notabilités ('com-

munale et départementale*), les Consuls prenaient les

conseillers municipaux et les fonctionnaires du départe-

ment; sur la troisième liste (liste nationale), les sénateurs

prenaient les membres du Tribunal et du Corps législatif

.

Réorganisation administrative <>t judiciaire.
— Comme annexes à la Constitution de l'an VIII, le pre-

mier Consul publia deux importantes ordonnances sur

l'administration départementale et sur les tribunaux.

h 'pins 1790, le territoire français était divisé en

départements, divisés eux-mêmes en districts on arron-

dissements, cantons et communes. Celte division l'ut

maintenue. Mais les Directoires électifs qui adminis-

traient les départements, et les administraient fort mal,

forent remplacés par des préfet*, que aoi a directe-

ment le premier Consul. Ce- agents du pouvoir central

étaient assistés d'un Conseil de préfecture al d'un
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>t'T<il. Chaque arrondissement eu! à sa fcéte

un $om&-préfet , assisté d'un Conseil $arrondissement'.

»US- préfet était nommé par le premier Consul; le

maire aussi dans les communes, à la condition toutefois

e pris parmi les conseillers municipaux.

La Constituante avait établi un juge de paix par

canton, un tribunal civil et criminel par district, une

C<»ur d'assises par département, et pour la France entière

un tribunal de cassation. Mais elle îfavait point établi

de Cours spéciales d'appel. On en appelait simplement

d'un tribunal à son voisin. Malheureusement ce tri-

bunal étant juste l'égal de celui dont il lui arrivait d'in-

iirni r la sentence, son autorité était forcément con-

. Bonaparte corrigea cette anomalie par la création

de vingt-neuf Cours (bapp 'I , qui furent fixées aux chet's-

lieux judiciaires les plus importants. En outre, il se

va le droit de nommer tous les membres des tribu-

naux, qui furent (bailleurs déclarés inamovibles; les

- de paix seuls continuèrent à être élus par le suf-

univ trseï.

Caractère à la fois despotique et réparateur
du rôle de Bonaparte. — Point n'est nécessaire de

réfléchir longuement pour voir que, sous le titre de

République, Bonaparte, dès les premiers jours du Con-

sulat, revenait à la monarchie, et à la monarchie absolue.

A Pari-, Bes deux collègues n'étaient là que pour la

forme. Le Conseil d'État, qui seul élaborait les lois et en

avait l'initiative, était absolument à sa merci. Le Corps

législatif était muet; le Tribunat parlait, mais ne pou-

\ait rien, puisqu'il ne votait pas. Tous deux étaient

ROtnmés et renouvelés par le Sénat. Le Sénat lui-même
»Hait une créature des Consuls, ses trente et un premiers

membr.-s ayant été eboisis par eux pour se compléter

jusqu'à la concurrence de quatre-vingts. Le Sénat, dont

tee attributions avaient été intentionnellement lai-

d;oi< ]«• vaiiue, tut la grande machine de guerre de

Bonaparte. Quand il voulait prendre une mesure anti ou

i -roiistilulioiinelle, dont il lui répugnait d'endosser

la responsabilité, il provoquait un s&nntux- connu Ile.
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C'est ainsi, en particulier, qu'il réduisit d'abord le Tri-

bunat, trop hardi, à cinquante membres, et qu'ensuite,

en 1807, il le supprima complètement.

Pour les départements, Bonaparte les avait dans la

main par ses préfets et sous-préfets, véritables dictateurs

au petit pied
,
qui tenaient les communes soumises a la

plus rigoureuse tutelle. Les juges aussi, qui devaient au

premier Consul leur nomination et leur avancement,

n'avaient plus, malgré l'inamovibilité, qu'une demi-indé-

pendance. Personne d'ailleurs ne se trompa sur le carac-

tère du nouveau régime, et la nation entière répétait

tout bas ce qu'osa dire ouvertement un panégyriste de la

Constitution de l'an VIII : « La limite du pouvoir exé-

cutif sera désormais non dans une charte, mais dans le

cœur et dans les passions mêmes d'un grand homme. »

Le pays ne songea point à protester contre cette dicta-

ture déguisée; il l'accepta même, comme tous les pays

qui sortent de l'anarchie, avec joie, parce qu'au lieu

d'une liberté menteuse et cruelle il eut, ce qui est son

premier besoin, la paix et l'ordre. Sécurité des per-

sonnes, des biens, des consciences, voilà ce que donna

immédiatement le premier Consul. Les brigandages qui

désolaient les provinces cessèrent; la Vendée fut pacifiée;

la chouannerie disparut à peu près de la Bretagne. Le

pouvoir cessa d'être despotiquement tyrannique pour

devenir, ce qu'il doit être, protecteur. Chacun pul

vaquer à ses affaires, sans crainte, à la condition seule

d'obéir à la loi; chacun put pratiquer son culte sans être

exposé à d'odieuses vexations.

Bonaparte affectait de se rattacher à la Révolution :

« Citoyens, disait-il en promulguant la Constitution de

l'an VIII, la Révolution est fixée (par le présent acte)

aux principes qui l'ont commencée. » Il en conservait

tout ce qui pouvait se conserver sans (langer : abolition

(\c< classes et (les privilèges, égalité cixile, toutes les car-

rières ouvertes à tous les Inleiits. Mais en même temps

il la déclarait finie. Non seulement il ne voulait plus de

tnciens excès, mais il prit aussitôt des mesures de

réparation. La tête du 21 janvier, instituée par la Cou-
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ventioD en souvenir du régicide, fut abolie. Tous les

piètres emprisonnés par le Directoire furent élargis;

tous les autres proscrits, ceux de fructidor en particulier,

furent rappelés : Barthélémy devint sénateur, Carnot

ministre de la guerre. S'il n'osa point tout d'abord

rouvrir la France aux cent cinquante mille émigrés qui

gémissaient loin de la patrie, il ferma les yeux sur ceux

qui rentraient isolément : une occasion favorable, la

paix d'Amiens, se présentant, il les amnistiera en masse,

sauf un millier de chefs militants. S'il n'osa pas non
plus leur faire rendre leurs biens volés, ni même la

totalité de ceux qui n'avaient pas été aliénés, il les

dédommagea indirectement en les casant dans toutes les

branches de l'administration.

C'était du reste son principe
,
pour se rallier toutes les

(lasses, de se servir indistinctement des gens de valeur

qu"il trouvait dans n'importe quel parti *. Les plus hautes

notabilités de l'ancien régime se virent ainsi, parfois

malgré elles, sur la liste des fonctionnaires, côte à côte

avec le renégat Talleyrand , le régicide Fouché ou même
l'impudent Barère, qui, après avoir chanté les gloires de

la Terreur, devenu gazetier officiel, chanta avec le même
entrain et la même sincérité les gloires du premier Consul.

La restauration du catholicisme et le Con-
cordat de 1801. — Un des actes qui contribuèrent

le plus à asseoir solidement l'autorité du premier Consul

fut la restauration du catholicisme. La grande masse du

peuple français regrettait son ancienne religion. Bona-

parte sentait aussi d'instinct qu'un peuple sans religion

n'est pas gouvernable. De plus, il fallait résoudre la ques-

tion difficile des biens de l'Église , dont la confiscation~ 7

par l'État ou l'achat par les particuliers n'était , aux

yeux de la plupart, qu'un vol. Tant qu'un accord ne

serait pas intervenu avec l'Église elle-même, les déten-

teurs de ces biens ne pouvaient se considérer comme
légitimes propriétaires. Sans écouter les hommes de son

entourage, qui, imbus des préjugés révolutionnaires, ne

1. Taine, Régime moderne, I, 310.
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voyaient dans les prêtres que des ennemis; sans écouter

davantage les imbéciles qui lui conseillaient de faire appeJ

au protestantisme, ou de se déclarer chef d'une Eli lise

nationale en se servant du clergé constitutionnel, Bona-

parte entra en pour-

parlers avec Pie VII,

pape depuis le mois

de mars 1800. Après

seize mois de négo-

ciations parfois ora-

geuses , il signa, le

16 juillet 1801, un

Co)tcordat, dont les

principales disposi-

tions, encore en vi-

gueur, furent les

suivantes :

/C^Le gouvernement

de la République

reconnaissait la re-

ligion catholique

comme la religion

de la grande majo-

rité des citoyens français. Elle serait librement exercée,

et son culte serait public, en se conformant tout,- lois

aux règlements de police jugea nécessaires pour la tran-

quillité publiqué\yUne nouvelle circonscription sérail

faite pour les diocèses français, dont le nombre ('lait

ramené à soixante. Le Pape demanderait aux titulaires

actuels des évèchés leur démission; la nomination des

nouveaux titulaires serait faite par le premier Consul,

et L'institution canonique donnée par le Souverain Pon-

tife; même règle pour les sièges vacants à l'avenir. Les

évoques, avant d'entrer en fonctions, prêteraient ae^

le pape pie vu. Daprès David.

[Bibl. nat. Estampes. CoUcct. des portraits.)

ment de fidélité entre les mains du premier Consul.

Toutes les églises non aliénées seraient mises à la dispo

*Asilion des é\éipies. Pour le bien de la paix, Sa Sainteté .

déclarait que ni Elle ni ses successeurs ne troubleraient

en rien les acquéreurs de biens ecclésiastiques aliénés;
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n retour, te goirrerneHienl promettait d'assurer un traite-

ment convenable aux évêques et aux curés.

Le Concordat ne fut voté comme loi de l'État, par le

Corps législatif, que le 5 avril 1802. Dans l'intervalle,

Pie VII avait demandé leur démission aux quatre-vingt

et un évêques français qui avaient survécu à la Révo-

lution. Quarante-cinq firent sans résistance le sacrifice

demandé, trente-six refusèrent. Le Pape passa oulre,

! envoya comme légat à Paris le cardinal Caprara, pour

otendre avec Bonaparte sur la nomination des goûtante

titulaires maintenus. Le premier Consul, lidèle à son

principe de rallier tout le monde à lui-même, en met-

tant tons les partis sur le même pied, exigea <|ue douze

des nouveaux évéques fussent pris dans l'ancien clergé

constitutionnel. En même temps le Concordat rai déclaré

applicable à la Savoie, à la Belgique et aux trois Electo-

rats de Trêves, Cologne, Mayence , alors annexés an

territoire français.

Le jour de Pâques, 18 avril 1802, Bonaparte assista

en Li j a

î

h 1 appareil à un Te Deum chanté à Notre-Dame
pour le rétablissement officiel du catholicisme. Plusieurs

:éraux, les Augereau , les Masséna, fils intraitables de

la Révolution, refusèrent d'abord de se prêter à celte

t&pucirmde. Mais ils durent céder à l'ordre formel du
premier Consul, quittes à se venger en prenant à la cathé-

drale une attitude inconvenante. La cérémonie, venant

après I es (''preuves si douloureuses de l'Église de France,

eausa une impression immense dans le pays et en Europe.

Les Articles organiques. — Sous prétexte de

régler la police du culte, Bonaparte fit suivre le Concordat

d'uffl certain nombre d'articles dits organique*. Ces

articles, d'une portée autrement grave que celle de simples

règlements de police, renfermaient une atteinte formelle

à la liberté de l'Eglise. Les bulles et autres expéditions

de Rome ne devaient pas être reçues et publiées par les

évéques sans l'autorisation du ^ouveinenient. 11 fallait

l'autorisation du gouvernement aux évéques pour s'ab-

- uter de leurs diocèses ou se réunir en concile. En

! d'abus, ils étai eut déférés au Conseil d'Etat. Enlin,
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on leur faisait une obligation d'enseigner la Déclaration

de 1682.

Le Souverain Pontife protesta vivement contre ces dis-

positions arbitraires , dont le but évident était de subor-

donner le pouvoir spirituel au pouvoir temporel. Mais

Bonaparte n'en tint compte, et le gouvernement se prévaut

encore aujourd'hui, de temps à autre, des articles orga-

niques. Ils n'en sont pas moins nuls de plein droit.

Les finances. — Tout était à reconstruire au sortir

de la Révolution. Il fallait refaire les finances, relever

les hôpitaux , rouvrir les écoles. L'activité prodigieuse du

premier Consul pourvut à tout, au moins de manière

à couvrir les besoins les plus urgents.

Dans sa réforme des impôts, la Constituante n'avait

su que supprimer maladroitement la plupart des contri-

butions indirectes, et s'en remettre, pour les contribu-

tions directes, à peu près à la bonne volonté des contri-

buables. Naturellement cette bonne volonté fit défaut, et

il y eut des arriérés énormes. Pendant la Révolution,

l'État
,
privé de revenus assurés , vivait de brigandages

,

de vols , de confiscations , de contributions de guerre ou

de dettes et de papier, ce qui conduisit à la banque-

route.

Bonaparte imagina un système aussi simple qu'effi-

cace pour assurer désormais la rentrée des contributions

directes. Dans chaque canton , un ou plusieurs perçgQz

teurs recueillaient directement les sommes versées par

les contribuables des diverses communes. Ces sommes
étaient versées par les percepteurs dans la caisse du rece-

veur 'particulier, un par arrondissement ; celui-ci ver-

sairïïansTaTcaisse du receveur général, un par départe-

ment, qui transmettait Tê~"TouT"lm Trésor. Chaque

receveur avait à fournir un cautionnement en rapport

avec l'importance <!<• sa recette. Des contrôleurs, sous

la surveillance à?inspecteurs, dressaient les rôles, c'est-

à-dire répa laissaient la quote-part de chaque contribuable,

en travaillant sur le cadastre, et en s'aidant dvs

lumières des municipalités. Le contribuable qui se

croyait surchargé pouvait en appeler au Conseil de pré-
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lecture. — Ce système eut le double avantage d'assurer

des versements régulière et de diminuer de moitié les

Irais de perception.

Pour les contributions indirectes, désormais toutes

rétablies, on renonça décidément au système des fermes,

qui avait l'énorme inconvénient d'enrichir de gros spé-

culateur sans donner presque rien au Trésor, tout en

pressurant à force le peuple. L'État perçut lui-même,

à son compte, par les mains d'une véritable armée de

fonctionnaires, administrateurs, directeurs, contrô-

leurs, commis, douaniers, etc. Il le fit avec une
grosse économie de frais et moins de vexations pour le

public. Les impôts sur le sel, sur les boissons ordi-

naires, perdirent ce qu'ils avaient de tracassier et d'exor-

bitant; ceux qui portaient dans certains pays sur des

denrées de première nécessité, comme le pain, furent

supprimés. Impôts directs et indirects n'en furent pas

moins, dans leur ensemble, très productifs, bien plus

productifs qu'avant 1789. Alors que Louis XVI touchait

à peine quatre cent soixante -quinze millions de revenu

annuel, toujours incertain, le premier Consul en toucha

immédiatement près de huit cents.

Bonaparte compléta, en 1807, son système financier

par la création de la Cour des comptes, chargée de la

surveillance de tous les agents comptables. C'était une

résurrection de la Cour des comptes de l'ancienne

monarchie.

La Banque de France. — Une institution, due

à Bonaparte, qui devait rendre de précieux services,

fut celle de la Banque de France , renouvelée , mais

bien plus en grand, de la Caisse d'escompte de Turgot.

La Banque de France , comme toutes les autres banques,

escomptait les effets de commerce, avançait des fonds

aux particuliers ou même à l'Etat, recevait en dépôt des

valeurs; mais en outre elle avait le privilège d'émettre

des billets circulant comme monnaie, sans cours forcé.

La création de billets était un retour au papier-monnaie,

mais sans le danger des assignats; car les billets ont

pour garantie des valeurs métalliques, argent, surtout
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or, que les caves de la Banque doivent toujours contenir

dans une proportion pleinement rassurante. Le public,

sûr d'être toujours remboursé quand il se présente aux

guichets de la Banque, accepte volontiers ces billets pins

commodes pour envois d'argent ou pour port de sommes
considérables.

A la tête de la Banque deFrance se trouvent un gouver-

neur et deux sous-gouverneurs, nommés par l'Etat. Mais

ils n'ont qu'un droit de veto. La direction réelle des affaires

appartient au conseil général de la Banque, composé de

quinze régents et trois censeurs, nommés par l'assem-

blée des actionnaires. Le capital de la Banque de Fiance,

en 1800, ne fut d'abord que de vingt millions. Il s'est

très sensiblement accru depuis, à mesure que le succès

de l'institution et la perspective de gros dividendes ont

sollicité l'appétit il-** actionnaires.

Les hospices, les écoles. — Pour rétablir les

finances, j] avait suffi, après la suppression des privi-

lèges, de diminuer les trais de perception et d'assurer

les rentrées. Il était plus difficile de rétablir les bospices

et les écoles, parce que les fonds manquaient.

La Révolution avait à peu près ruiné les hospices par

la suppression des octrois ou de la dîme, dont ils avaient

une paît, ensuite par la confiscation presque totale de

leurs immeubles ou de leurs fondations. Et cependant les

besoins étaient plus que jamais pressants, à la suite des

guéries perpétuelles et de l'horrible famine qui avaient

t'ait tant d'infirmes, tant de malades. Bonaparte, pour

I « relever tant bien que mal, leur assura quatre millions

de revenu ;innuet sur le domaine public, leur donna les

biens nationaux usurpés par les communes ou les parti-

culiers, leur attribua une. paît sur le produit des octrois,

rétablis, et des spectacles; enfin il leur rendit leurs

servantes spéciales, celles qui coûtent le moins et tra-

vaillent le mieux 1

,
les s<eurs de Charité.

L'enseignement , si florissant avant 1789 2
, «''tait dans

un état lamentable, il ne restait rien (U>> innombrables

1. Taine, le Régime moderne , I, 243.

2. Voir plus haut, ch. I, p. 15.
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petites qui donnaient l'enseignement primaire;

rien des huil à neuf cents collèges <ji:i distribuaient l'en-

gnement secondaire, sans coûter un sou à L'État, et le

plus souvent gratuitement. Tout avait sombré dans la

Révolution, qui avait proscrit le personnel enseignant,

religieux et religieuses, vendu les propriétés des congré-

gations, confisqué les fondations de charité qui les fai-

saient vivre. La Convention, après le i) thermidor, avait

fait quelques efforts pour réparer le mal en grande partie

imputable à elle-même, mais peu efficaces. Des quatre-

vingt-huit écoles centrales qu'elle avait décrétées pour la

France, un tiers à peine avaient quelques élèves.

Bonaparte s'occupa peu de l'enseignement primaire,

qu'il laissa à l'initiative des communes ; toutefois la simple

liberté qu'il donna aux Frères des Écoles chrétiennes et

aux congrégations de femmes de reprendre leur œuvre
de dévouement, suffit pour faire refleurir les petites

écoles sur une foule de points. L'attention du premier

Consul se porta spécialement sur l'enseignement secon-

daire, qui lui tenait plus au cœur, parce que c'était la

clientèle de cet enseignement qui devait lui fournir

futurs officiers et ses futurs fonctionnaires. Les Écoles

g lécrétéeâ par la Convention furent maintenues,

mais transformées en h/eées ou pensionnats, dont le6

élèves étaient casernes et soumis à une discipline toute

militaire. Le recrutement de ces lycées était assuré par

la création de six mille quatre cents bourses, accordées

pour plus d'un tiers à des tils de fonctionnaires ou d'offî-

irs. Les établissements privés libres durent envoyer

leurs élèves comme externes aux cours des écoles de

l'Etat. Il n'y (Mit d'abord que vingt-neuf lycées, nombre
Écoles centrales qui avaient eu quelque succès.

L'Université de France. — Devenu empereur,

Bonaparte compléta , en 1800, cette ébauche d'enseigne-

ment par l'organisation deï Uni eersité impériale. L'Uni-

versité eut à sa tète un grand*maître , assisté d'un

conseil, qui fut le Conseil supérieur de l'instruction

publique. Des inspecteurs généraux visitèrent les éta-

blissements. Vingt-neuf académies (nombre des lycées et
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des Cours d'appel) se partagèrent le territoire : elles

étaient présidées par un recteur, assisté d'un conseil,

avant sous ses ordres des inspecteurs d'Académie. Dans

chaque chef- lieu d'Académie, une Faculté de lettres et

une Faculté de sciences donnèrent renseignement supé-

rieur. A Paris, une École normale supérieure forma les

futurs professeurs. Des examens permettaient aux élèves

d'obtenir le grade de bacheliers , de licenciés et de doc-

teurs, nécessaires pour aborder les carrières libérales.

Au-dessus de l'enseignement secondaire et supérieur, il

y eut dix Écoles de droit, six de médecine, une École

polytechnique, une École des ponts et chaussées, une

École des arts et métiers à Chàlons, une École mili-

taire à Fontainebleau. Ces créations étaient dues pour la

plupart à la Convention , mais elles furent refondues

et rendues sérieuses par Bonaparte.

Le Code civil.— La Légion d'honneur (1807). -

Bonaparte ambitionnait fort la gloire (rattacher son nom
à une œuvre capitale : la refonte des lois françaises,

désirée depuis longtemps, mais particulièrement néces-

saire depuis la proclamation des principes modernes. La

rédaction du Code civil ,
plus tard Code Napoléon .

coûta plus de trois années de travail (1800-1803) à une

commission prise dans le Conseil d'Etat, et formée des

éminents jurisconsultes Portalis, Bigot de Préameneu,

Tronchet et Malleville. La commission prit les avis de

la Cour de cassation et des Coure d'appel, s'éclaira des

travaux considérables faits au xvme siècle par les illustres

magistrats d'Aguesseau et Pothier, et profita aussi des

idées personnelles de Bonaparte, qui dans les discussions

réblouit par la soudaineté de ses inspirations, sa péné-

tration sut prenante et l'originalité de sa parole.

Les sources principales du Code furent les coutumes,

surtout celles de Paris et d'Orléans, le droit romain, le

droit canonique, les ordonnances loyales et les lois de la

Révolution. Issu de la Révolution, il en garda l'esprit

égalitaire; unis en même temps il en condamna les vio-

lences et les idées chimériques. Les républicains du Tri-

bunat le discutèrent très vivement, lui reprochant de
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n'être qu'une copie servile du droit coutumier et du droit

romain, une compilation plate et sans originalité. A quoi

Portalis répondait que les législations se forment lente-

ment; qu'on avait affaire, non à un peuple nouveau, mais

à une société vieille de dix siècles; qu'il ne s'agissait pas

d'être original, mais clair. La clarté est en effet le mérite le

plus saillant du Code Napoléon. Plusieurs de ses dispositions

peuvent d'ailleurs être critiquées : par exemple, le divorce,

la contrainte par corps à l'égard du débiteur, la mort civile

(supprimée depuis), la suppression de la liberté de tester.

Le Code civil, que suivirent les Codes de procédure
civile, d'instruction

cr'n)t inelle , de cow-
merce et le Code pé-

nal, fut appliqué non

seulement dans toute

l'étendue de l'Empire,

mais encore en Italie

et dans une partie de

l'Allemagne. Il n'est

resté en vigueur qu'en

Fiance , en Belgique

et en Suisse; toute-

fois il est la source de

tous les Codes mo-

dernes.

Une autre création

célèbre de Bonaparte

fut la Légion d'hon-

neur (mai 1802). La
décoration nouvelle

était une pure rémi-

niscence de la croix de

Saint- Louis, suppri-

mée en 1792, qui avait

l'ait palpiter le cœur
de tant de braves : il y avait cette seule différence qu'on
l'accordait aux soldats comme aux officiers, aux civils

comme aux militaires. On ne compta à l'origine que six

CROIX DE GRAND-AIGLE

DE T.A LÉGION D'HONNEUR (1811).
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mille légionnaires, appartenant presque tous à l'armée;

leur nombre dépasse aujourd'hui cinquante mille, dont

plus de vingt mille civils!

Guerre contre l'Autriche.— Bonaparte en Ita-

lie : Mareiujo (lâjiiiii-18û0).— A l'intérieur, Bona-

parte méritait bien de la France eu relevant toutes les

ruines; au dehors, il lui rendit la victoire et lui fit con-

clure deux traités glorieux.

Le premier Consul aurait voulu la paix. Il la demanda

simultanément à l'Autriche et à l'Angleterre. Mais ces

deux puissances, fiéres de leurs succès et pleines de

méfiance pour le jeune dictateur, se refusèrent à un

accommodement. Seule la Russie sortit de la coalition

de 1799. Paul Ier se plaignait que ses armées eussent été

mal secondées en Suisse et en Italie par l'Autriche; de

plus, caractère chevaleresque, il avait été vivement touché

de la générosité de Bonaparte, qui lui avait renvoyé sans

rançon plusieurs milliers de prisonnière rus-

L'Italie était perdue pour nous depuis les défaites de

Cassano, de la Trébie et de Novi. Masséna, qui après son

éclatante victoire de Zurich était allé se jeter dans Gènes,

notre dernière possession en Italie, y résistait avec une

opiniâtreté indomptable; mais vivement |>ressé par Mêlas,

qui disposait contre lui seul de quarante mille hommes,
il était inévitable qu'il ne succombât, à moins d'être

promptement secouru. L'ennemi s'attendait à ce que le

secours parût du côté de Nice. Trompant tout le monde,

jusqu'à ses généraux, Bonaparte prit avec lui trente-

cinq mille hommes réunis à Dijon, et se porta soudain

vers Genève pour s'engager dans le col du Grand-Saint-

Bernard, qui met en relation la vallée du Rhône avec la

vallée d'Aoste.

C'était la route la plus courte, mais aussi une des plus

rudes. L'armée, sous les regards de Bonaparte, qui com-

muniquait à tous son audace, gravit cependant avec un

entrain merveilleux le col par des chemins affreux.

Infanterie, cavalerie, bagages et canons atteignirent les

sommets des Alpes, où les différents corps reçurent à

tour de rôle, des religieux de l'hospice du Saint-Bernard,
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tous les secours de la plus généreuse charité. Mais les

Obstacles grandirent quand il fallut aborder les pentes

rapides du Piémont pour la descente. Le transport de

l'artillerie surtout offrit dos difficultés inouïes : il fallu 1

charger à dos de mulots les pièces qu'on put démonter,

et traîner los autres à force de bras, après les avoir cou-

dans des troncs d'arbre ou enveloppées (U^ paille.

Après d'immenses fatigues, on déboucha enfin dans ! s

fertiles plaines de la Lombardie, où rejoignirent d'autres

corps venus par le Saint -Gothard, le Mont-Cenis et le

Simplon. Parti de Genève le 16 mai, Bonaparte entrait

dans Milan le 2 juin.

Le secours venait trop tard pour Masséna. Un tiers de

ses troupes avait péri de fatigues ou de faim; un autre

languissait dans les hôpitaux : les huit mille sol-

dats qui pouvaient se tenir encore debout murmuraient

hautement contre la France, qui semblait les abandonner,

et contre leur général, qu'ils accusaient de cruauté; la

population de Gènes, exaspérée par la soullVanco, n'était

contenue que par la vue des canons braqués sur ses

places, mèches toujours allumées. Force tut à L'héroïque

Masséna de capituler le 4 juin; mais il ne le fit qu'avec

tes honneurs de la guerre. La victoire allait bientôt nous

rendre, et avec usure, ce qu'il cédait pour le mom ni.

Lue première victoire,.remportée avec des troupes bien

inférieures en nombre sur l'Autrichien Ott, le 9 juin,

à Montebello, par l'intrépide général Lannes, servit de

prélude à la grande bataille livrée par Bonaparte eu per-

sonne, le 14 juin, dans la vaste plaine d'Alexandrie, près

du village de Marengo. Mêlas avait quarante mille

hommes contre vingt-huit mille; en outre une cavalerie

superbe, bien supérieure, et deux cents bouches à feu.

Aussi réussit-il à déborder les deux ailes françaises et à

envelopper complètement la gauche. A trois heures, tout

semblait fini : déjà l'armée française commençait son

mouvement de retraite.

Mêlas, qui malgré ses quatre- vingts ans était resté

achevai depuis minuit, n'en pouvant plus de fatigue,

venait de se retirer, laissant à ses lieutenants le sein
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d'achever la victoire. Tout à coup parut sur le champ de

bataille le jeune général Desaix, nouvellement arrivé

d'Egypte, qui, envoyé la veille par Bonaparte vers Novi,

accourait avec sa division au bruit du canon. « La bataille

est perdue, dit froidement Bonaparte en tirant sa montre,

il est temps encore d'en gagner une autre. » Et il arrêta

le mouvement de retraite. Desaix, qui attaqua de front,

tomba aussitôt mortellement blessé. Ses soldats furieux

le vengèrent en mettant les Autrichiens victorieux en

pleine déroute. Ils perdirent huit mille hommes tués ou

blessés, quatre mille prisonniers et cent canons. Mêlas

aurait pu cependant continuer la lutte, car l'armée fran-

çaise avait aussi fait des pertes sensibles ; mais, saisi de

découragement, dès le lendemain il demandait à capituler

et évacuait toute l'Italie jusqu'au Mincio. Ainsi se termi-

nait glorieusement la célèbre campagne de trente jours

(16 mai -16 juin 1800). Rentré en triomphe à Milan,

Bonaparte rétablit la République Cisalpine, assista à un

Te Deum à la cathédrale, puis regagna la France, où

plus que jamais il fut fêté.

Moreau sur le Danube : Hohenlinden (3 dé-

cembre 1800). — La guerre continua en Allemagne, où

Moreau, avec cent quinze mille hommes, tenait tête au

général autrichien Kray, qui en commandait cent cin-

quante mille. C'était Moreau qui avait rendu possibles les

brillants succès de Bonaparte en immobilisant Kray

devant Ulm et en coupant ses communications avec

Mêlas. Lui-même, cinq jours après la bataile de Ma-

rengo, gagnait dans la plaine (VHoclistedl , déjà célèbre,

une bataille acharnée sur Kray, qui fut obligé de deman-

der une suspension d'armes (49 juin). La cour de Vienne

destitua le général malheureux. Il fut remplacé par L'ar-

chiduc Jean, qui rouvrit les hostilités à la fin de novembre,

et fut complètement défait dans une grande bataille

livrée prèsdeHohenlinden, en Bavière (3décembre 1800).

La retraite des Autrichiens se transforma en affreuse

découle. Moreau marchait sur Vienne, dont la route

étati libre, quand l'Empereur, brisé par ces désastres

perpétuels, implora la paix.
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Traité de Lunéville (février 1801). — Elle fut

signée à Lunéville, en Lorraine, le 9 février de l'année

suivante. L'Autriche, revenanl purement et simplement

au traité de Campo-Formio, abandonna l'Italie septen-

trionale jusqu'à l'Adige ; elle reconnut les quatre Ré j >i i

—

bliques batave, helvétique, cisalpine et ligurienrtej sur la

promasse qu'elles demeureraient indépendantes; enfin elle

Céda de nouveau la Belgique et la rive gauche du Rhin.

Bonaparte s'était réservé le droit de statuer seul sur le

sort du Piémont, des États romains et de la Toscane. Le

Piémont demeura confisqué; mais les Étals du Saint-

Siège turent rendus à Pie VII, avec qui le premier Consul

négociait alors le Concordat. Naples fut aussi laissé à

ses souverains, à la condition de fermer ses ports aux

Anglais. Quant à la Toscane, elle fut donnée au duc

de Parme, Bourbon de la maison d'Espagne; la cour de

Madrid céda la Louisiane à la France. Le grand-duc de

Toscane dépossédé, Ferdinand III, de la maison d'Au-

triche, devait recevoir une indemnité en Allemagne sur

les biens ecclésiastiques sécularisés.

Guerre contre l'Angleterre. — Perte de l'E-

gypte (septembre 1801). — La guerre contre l'Angle-

terre fut moins heureuse. Les Anglais venaient d'enlever

Minorque à l'Espagne notre alliée, Malte à nous-mêmes;
ils allaient maintenant nous chasser d'Egypte.

Le départ de Bonaparte avait laissé l'armée d'Egypte

dans le plus triste état. C'était contre le général en chef

un concert de plaintes et d'imprécations, auquel s'asso-

ciait le brave Kléber lui-même, que Bonaparte avait dési-

gné pour son successeur, tout en évitant de le voir avant

de prendre la mer. Menacé par une armée de quatre-

vingt mille hommes qu'amenait le grand -vizir, voyant

le prestige des armes françaises détruit, la population

indigène hostile, estimant la situation perdue, Kléber

engagea des négociations pour une capitulation honorable.

Mais le cabinet anglais ne voulut rien entendre sans la

condition que l'armée française serait prisonnière de

guerre.

« On ne répond, dit Kléber, à de telles insolences
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que par des victoires! )) et il sortit du Caire pour ail; m

chercher le grand-vizir retranché près des ruines à'Hé-

liopolis (20 mars 1800). Dix mille Français eurent rai-

son des innombrables cavaliers turcs; le grand-vizir,

mis eu pleine déroute, perdit ses vivres, ses tentes, si

bagages, son artillerie. Cette brillante victoire rendait de

nouveau Kléber maître de toute l'Egypte, si bien que

Mourad-bey, l'un des chefs mamelucks qui avaientcom-
battu la France avec le plus d'acharnement, demanda

son amitié. Malheureusement le vaillant général tombait

bientôt après, au Caire, sous le ter d'un assassin, le

14 juin, jour même où Desaix demeurait enseveli dans

son triomphe sur le champ de bataille de Màrengo.

Menou, qui succè la à Kléber par d poit d'ancienneté, avait

épousé une Egyptienne, embrassé l'islamisme et pris le

titre dWbdallah-Menou, excentricités qui ne lui gagnèrent

pas les Égyptiens et qui le rendirent ridicule aux yeux

des Français. Menou ne put empêcher les Anglais de

débarquer des troupes en Egypte, fut battu par le Ljéné-

ral Abercrombie, près de Ccm&pe (21 mars 1801), et

laissa le vainqueur rejoindre une armée turque venant

dé Syrie. Il se trouva alors avec ses dix mille hommes en

présence de cinquante mille, et fut réduit à s'enferme?

dans Alexandrie. Il y tint jusqu'au 2 septembre, dans

l'attente de secours que Bonaparte chercha vainement à

lui taire parvenir. La capitulation fut honorable : les

troupes françaises, emmenant chevaux, artillerie, muni-

tions, devaient être transportées en Europe sur des bâti-

ments anglais.

Paix d'Amiens (mars 1802). — Comprenant qu'il

Fallait se résoudre à la perte de l'Egypte, Bonaparte,

sans attendre la capitulation d'Alexandrie, avait engagé

des pourparlers avec Londres dès le mois de juillet. La

paix était ardemment désirée en Angleterre; la démission

de William Pitt, partisan acharné de la guerre, la ren-

dit possible; elle lui signée à Amiens, le 25 mars 1802.

L'Angleterre restitua à la France, à l'Espagne et à la

Hollande, cosignataires du traité, toutes les îles pie

pendant la guerre, saut la Trinité (espagnole), Ceylan
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( hollandaise). Malte étail restituée aux chevaliers, et

l'Egypte à la Turquie.

tte paix, l>itMi que ne répondant pas à toute l'ambi-

tion du premier Consul, était bonne et glorieuse. On avait

enfin la paix des mers après celle du continent, et la

France, par ses acquisitions nouvelles, déliniliv; m n!

incontestées, par l'influence ox^wrc sur les républiques

voisines, par le prestige de ses victoires, tenait le pre-

mier rang en Europe. Une récompense nationale était

due à Bonaparte : les grands corps de l'Etat le procla-

mèrent Consul à vie; cette décision fut ratifiée par le

peuple à l'unanimité de trois millions de votants.

Toussaint -Louverture et IJessalines à Saint-

Domingue. — Perte de cette île (1803). — Saint-

Domingue était naguère la plus riche et la plus floris-

sante de nos colonies, puisque sur deux cent cinquante

millions de produits venant des Antilles elle en fournis-

sait cent soixante -huit. Le décret de la Convention,

prononçant l'abolition de l'esclavage des noirs sans

aucun.' précaution, anéantit cette prospérité. Devenue

la proie d'une horrible insurrection, l'île l'ut désolée par

les massacres, les ravages et l'incendie. Les Anglais en

profitèrent pour s'établir sur les côtes et accaparer le

commerce.

Comme remède au désordre, la Convention ne trouva

rien de mieux que de donner le titre de général français

à Toussaint -Louverture
f

principal chef des insurgés.

Toussaint, qui à l'audace, à la violence, à la ruse du

sauvage
,
joignait l'intelligence la plus fine de l'Européen,

organisa une armée de vingt mille noirs et lit peser un
}0Ug de fer sur File. Les esclaves durent travailler cinq

ans sur les terres de leurs anciens maîtres avec le droit

au quart du revenu brut; les maîtres blancs durent reve-

nir en personne sur leurs plantations, et les biens de

ceux qui refusèrent furent séquestrés. Ces mesures

ramenèrent la prospérité à Saint-Domingue. Toussaint

voulut être maître de l'île, et de l'île tout entière. Il

expulsa les Anglais, occupa la partie espagnol!' ciH\i^ par

le traité de l)à!;\ en 179."), et, tout en se disant repfêsen-
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tant de la France, il se nomma gouverneur à vie, avec le

droit de désigner son successeur.

Bonaparte, la paix rétablie en Europe, n'était pas

d'humeur à reconnaître l'usurpation faite par Toussaint.

Cependant , de peur de le jeter dans la révolte ouverte,

il ne lui enleva point le titre de lieutenant général. Il

se contenta de le soumettre à un capitaine général fran-

çais, qui fut le général Leclerc, mari de sa sœur Pauline.

Leclerc arriva sur les côtes de Saint-Domingue au com-

mencement de 1802, avec une flotte nombreuse qui débar-

qua trente-cinq mille hommes.
Mais le rusé nègre ne fut point dupe de cette manœuvre.

Aussitôt il souleva ses noirs, ravagea les villes maritimes,

détruisit les habitations, emmena les blancs au centre

de l'île, dans les mornes (montagnes boisées presque

inaccessibles), et s'y réfugia lui-même avec ses troupes.

Leclerc l'y attaqua immédiatement ; il força les morues,

partout il trouva des cadavres de blancs assassinés. Sur le

point d'être cernés, la plupart des chefs, Toussaint lui-

même, se soumirent en stipulant la conservation de leurs

grades. En avril, les Français étaient maîtres de Pile.

Mais alors survinrent les chaleurs, et avec elles éclata

la fièvre jaune. Le terrible fléau enleva en deux mois

quinze mille soldats et douze généraux. Leclerc suc-

comba lui-même. Avant de mourir, se méfiant de 'fous

saint, il l'avait arrêté et envoyé en France, où il mourut

deux ans après, enfermé au fort de Joux (Jura).

L'insurrection redoutée par Leclerc se produisit sous

son successeur, Rochambeau, qui, créole et par suite

hostile aux mulâtres, se donna le tort de les jeter par ses

tracasseries dans le parti dos noirs. La lutte, dirigée du

CÔté des rebelles par le féroce Dessaline8, prit un carac-

tère «le sauvagerie inouïe. L'avantage définitif resta à

Dessalines, qui proclama la république, e1 Saint-Do-

mingue fut à jamais perdue pour la France (1803).

Vingt-cinq mille soldats français avaient péri, plus une

foule de civils: la population blanche avait été anéantie

dans la proportion (\cs neuf dixièmes.

Complot de Georges Cadoudal contre Bona-
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parte (1803- 1804). — Pendant ce temps, un complot

se tramait à Paris contre Bonaparte. Deux t'ois déjà le

premier Consul avait vu sa vie menacée; la première fois

par quatre terroristes, qui voulurent l'assassiner à l'Opéra,

le 10 octobre 1800, et qui en turent empêchés par la

police ; la deuxième t'ois, le 24 décembre de la même
année, par trois chouans qui tirent éclater une machine

infernale sur le passage de sa voiture, rue Saint-Nicaise

,

suis autre résultat que de tuer plusieurs personnes. Le

complot de 1803 prit dos développements plus considé-

rables et eut d'importantes conséquences politiques.

L'âme en fut Georges Cadoudal, le plus célèbre chef

lioiians, venu exprès de Londres, où des émigrés,

maladroitement encourages par le comte d'Artois, à l'insu

de Louis XVIII, alors retiré à Varsovie, formaient les

projets les plus aventureux pour le rétablissement des

Bourbons. Le plan de Cadoudal n'était rien moins que

d'enlever le premier Consul et de lui offrir ensuite un

combat à armes égales en champ clos. Le général Piche-

gru vint le rejoindre à Paris, et tous deux sondèrent

Moreau, qui, républicain décidé et jaloux de Bonaparte,

écouta leurs propositions, toutefois sans se livrer (1803).

Pendant plusieurs mois les espions nombreux de Bona-

parte, qui se doutaient du complot, s'agitèrent dans Je

vide. Ils finirent par tout découvrir au commencement
le 1804. Moreau fut arrêté sur-le-champ et enfermé au

Temple; Pichegru, vendu par un de ses anciens officiers,

rint bientôt partager sa prison ; Cadoudal, traqué partout,

fut arrêté après une lutte acharnée dans laquelle il tua

in inspecteur de police et en blessa grièvement un autre.

Interrogés, Moreau se renferma dans le silence ; Pichegru

nenaça de faire des révélations compromettantes pour le

premier Consul ; Cadoudal reconnut avoir voulu attaquer

e premier Consul, mais dans un loyal combat.

Assassinat du duc d'Enghien (20 mars 1804).

L'irritation de Bonaparte, dont le caractère était boud-

ant et emporté, fut extrême. Il résolut, a-t-il dit plus

ard, de renvoyer aux émigrés la terreur jusque dans

/Ondres, et il s'ouvrit à son entourage de sa volonté de
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frapper un prince du sang royal, le jeune duc d'En-

Lihien, dernier rejeton des Condés, alors en résident

dans le grand-duché de Bade, à quelques lieues de Stras-

bourg. Gambacérès et Lebrun, épouvantés, firent de vi\

représentations, mais en vain. Sur les ordres de Bona-

parte, le prince fut enlevé dans son lit, le 15 mars au

matin, amen»'' à Paris le 20 mars, comparut immédiate-

ment devant an conseil de guerre présidé par le général

Hulin, un ancien vainqueur de la Bastille, et fusillé la

même nuit, à la lueur d'une lanterne, dans les fossés du

château deVincennes. Il était âgé de trente-deux ans. Le

malheureux avait insisté vainement pour être conduit à

Bonaparte, qui durant le terrible drame s'était enfermé

à la Malmaison, où il resta impassible devant les pleurs

de Joséphine et le désespoir muet de ses serviteurs.

Cet odieux assassinat, compliqué de violation de terri-

toire, <le guet-apens et de parodie de jugement, commis

dans les ténèbres sur la personne d'un prince reconnu

plus tard innocent par Napoléon lui-même dans un mo-

ment de franchise, produisit en France la surprise la

plus douloureuse et en Europe l'effet le plus déplorable.

L'Angleterre, par la bouche de Pitt, s'applaudit du mal

• pie se taisait à lui-même le premier Consul : la cour de

Russie, où le jeune Alexandre venait de succéder à son

père Paul l ,r , assassiné en 1801, prit le deuil; l'Autriche

et la Prusse se rapprochèrent d'elle, et l'on put pi

tttir la formation imminente de la troisième coalition.

Cependant on faisait leur procès à Cadoudal et à

complices. L'arrêt tut rendu le 10 juin 1804. Cadoudal

avec onze de sr< i lmnans l'ut condamné à mort. Il refusa

d'implorer la clémence de Bonaparte, qui, admirant sa

franchise et son courage, aurait voulu, dit-on, lui par-

donner. Moreau , protégé par les lauriers de 1 lohenlmden ,

l'ut condamné à deux ans de prison, qu'on lui permit de

remplacer par un exil en Amérique. Quant à Piehegru,

il s'était étranglé, ou, plus vraisemblablement, on Taxait

étranglé dans sa prison '.

1. Crétineau-Joly, Hlst. de la Vendée Militaire. IV. 140, 144.

— De Norvins, HUt. <(? Napolrnn , 11. 244.
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Proclamation de l'Empire (mai 1804). - Du
complot Cadoudal , Bonaparte se fit un marchepied pour

monter sur le trône. Sur un mot d'ordre parti des Tui-

s, les thuriféraires du premier Consul s'en allèrenl

répétant qu'en présence <l<
i ces conspirations continuelles

il était urgent d'assurer la perpétuité du pouvoir. Aussi-

tôt représentants, généraux, préfets t* tous hommes
publics de conclure à la nécessité de restaurer la monar-

chie, sous une forme toutefois qui ue rappelât pas trop

l'ancien régime. Fouché fut un de ceux qui montrèrent

le plus de zèle pour la proclamation de l'Empire. Il était

dans l'ordre que l'homme qui avait fait mitrailler des

milliers «le Lyonnais pour assurer le règne de la liberté^

lut des premiers à se prosterner aux pieds du despotisme

impérial. Au surplus, la Franco avait besoin d'un maître,

ot puisque lo retour dos Bourbons, ses légitimés et tradi-

tionnels souverains, n'était point alors possible, il fallait

bien que ce maître fût Bonaparte.

Au Tribunal, un certain Curée soutint gravement la

thèse légèrement paradoxale que, pour consolider la Ré-

volution, il fallait revenir à la monarchie. Sans discus-

sion, PAssemblée se hâta d'exprimer le vœu que Napoléon

lut empereur. Emboîtant le pas, le Sénat vola, le 18 mai r

une décision conforme, et porta le même jour lo sénatus-

consulte au château de Saint-Cloud, se réservant de con-

sulter la nation quand tout serait fait. ((Tout ce qui peut

contribuer au bien do la patrie, répondit le premier

Consul, osl essentiellement lié à mou bonheur. J'accepte

le titre que vous croyez util, 1 à la gloire de la nation. Je

soumets à la sanction du peuple la loi de l'hérédité. J'es-

que la France n;> se repentira jamais de* honneurs

dont elle environne ma famille. Dans tous les cas, mon
esprit ue sera plus avec ma postérité le jour où elle ces-

serait de mériter l'amour et la confiance de la nation. »

Bonaparte devenait Napoléon 7or . Au fond, Bonaparte

étant déjà dictateur ot Consul à vie, rien n'était changé,

sauf le nom .-t l'extérieur du gouvernement.
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RÉSUMÉ

Le programme de Bonaparte est de sauver la France delà terreur

royale et de la terreur démagogique. Nommé Consul provisoire

avec Sieyès et Roger-Ducos, il fait la Constitution du 22 frimaire

an VIII (15 décembre 1799) : trois Consuls, élus pour dix ans;

Conseil d'État: Tribunat (cent membres) ; Corps législatif (trois

cents membres); Sénat (quatre -vingts membres); suffrage uni-

versel (cinq millions d'électeurs" réduit aux listes de notabilités ',

communales (cinq cent mille élus), départementales (cinquante/

mille), nationales (cinq mille).

Les trois Consuls en 1800 sont : Bonaparte , Cambacérès et

Lebrun. Bonaparte est premier Consul.

Bonaparte réorganise les départements : préfet et sous-préfets
;

établit vingt-neuf Cours d'appel; ramène partout l'ordre et la

légalité; relève les autels : Concordat de 1801 et Te Deum du
18 avril 1802

;
prétend malheureusement dominer l'Église : Arti-

cles organiques ; réorganise les finances : percepteurs, receveurs

particuliers, receveurs généraux, Cour des comptes; crée la

Banque de France; réorganise les hospices, les écoles; fonde

l'Université; fait le Code civil, le Code pénal, les Codes de pro-

cédure civile , d'instruction criminelle, de commerce ; crée Ja

Légion d'honneur.

Bonaparte veut reprendre l'Italie, occupée par l'Autriche. Il

franchit le col du Grand -Saint -Bernard (16 mai 1800), arrive

à Milan le 2 juin, au moment où Gênes se rend (4 juin); gagne
par Lannes la bataille de Montebello sur Ott (9 juin), en per-

sonne la bataille de Marengo sur Mêlas (14 juin) et conquiert

toute l'Italie septentrionale dans une campagne de trente jours

(16 mai-16 juin). Ces succès sont complétés en Allemagne par

Moreau, qui gagne la bataille d'Hochstedt sur Kray (19 juin),

celle de Hohenlinden sur l'archiduc Jean (3 décembre). L'empe-
reur signe la paix à Lunéville, reproduisant celle de Campo-
Formio (février 1801). Bonaparte rend les États de l'Église au
pape Pie VIL
La guerre contre l'Angleterre est moins heureuse. L'Espagne

notre alliée perd Minorque; nous perdons Malte. En Egypte,

Kléber gagne sm les Turcs la grande bataille iïHéliopolis

(20 mars 1800), puis est assassiné (14 juin). Son successeur

M< nou se laisse battre près de Canope (21 mars 1801) par lord

Abercrombie, et capitule dans Alexandrie (2 septembre). Bona-

parte signe avec l'Angleterre la paix d'Amiens (mars 1802), qui

consacre la perle de l'Egypte, mais nous rend nos colonies.

Bonaparte esl proclamé Consul à vie.

Le premier Consul cherche en vain à faire rentrer dans le

• levoir Saint-Domingue révoltée. Le général Leclerc force bien

le chef noir Toussaint-Louverture à faire sa soumission ; mais
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ii rst emporté par la fièvre jaune, et son successeur Rochambeau
est battu par Dessalines. La France doit renoncer à Saint-Do-

mingue (1803).

Le complot du chouan Cadoudal, dans lequel sont compromis
Pichegru et Môreau, pousse Bonaparte à l'assassinat du duc
(FEnghien (20 mars 1804), et sert de prétexte à la proclamation

de l'Empire (18 mai 1804).

CHAPITRE II

L'EMPIRE JUSQU'APRÈS LA PAIX DE TILSITT

(18 MAI 1804 AU 17 JUILLET 1807)

SOMMAIRE

I. Organisation de l'empire. — Constitution de l'an XII. — La
cour impériale. — Sacre de Napoléon (2 décembre 1804). Sacre

de Napoléon comme roi d'Italie (26 mai 1805).

II. La troisième coalition (juillet 1805). — Rupture avec l'An-

gleterre (mai 1803). Le camp de Boulogne. — Formation delà
troisième coalition. — Capitulation d'Ulm (20 octobre 1805).

Prise de Vienne. Bataille d'Austerlitz (2 décembre 1805). —
Paix de Presbourg (26 décembre 1805). — Confédération du
Rhin (juillet 1806). — La féodalité impériale : royaumes,
grands -duchés, principautés. La noblesse impériale.

III. La quatrième coalition (août 1806). — Batailles d'Iéna et

d'Àuerstredt (14 octobre 1806). Effondrement de la puissance
prussienne. — Le blocus continental (novembre 1806). — Inter-

vention de la Russie (novembre 1806). Bataille d'Eylau (février

1807). Bataille de Friedland (14 juin 1807). — Traité de Tilsitt

(juillet 1807).

I. — Organisation de l'Empire.

Constitution de l'an XII. — La Constitution de

l'an VIII n'eut que de très légères retouches à subir

pour devenir la Constitution impériale. L'Empire fut

déclaré héréditaire de mâle en mâle dans la famille de
Napoléon Bonaparte. Napoléon, à défaut d'enfants, pou-

vait adopter un successeur ou transmettre son pouvoir
- frères, Joseph et Louis, et à leurs descendants :

Lucien et Jérôme, ses deux autres frères, étaient «''cartes

du trône pour avoir contracté des mariages trop démo-
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cratiques. L'empereur avait une liste civile de vingt-

cinq millions, avec la jouissance des palais nationaux;

les princes, ses frères, eurent chacun une dotation

annuelle d'un million. Les attributions de l'empereur

furent celles du premier Consul , déjà si vastes qu'elles

embrassaient tout. Napoléon prit pour armes un aigïê

surmonté de la couronne impériale.

Les quatre corps de l'État furent maintenus, avec

des modifications peu importantes. Le Sénat, outre son

nombre régulier de quatre-vingts membres, dut recevoir

dans son sein les princes français, les six grands digni-

taires de la cour, et les personnages qu'il plairait à

l'empereur d'y introduire. Les conseillers d'État devinrent

inamovibles; les membres du Tribunat furent nommés
pour dix ans, en attendant leur brusque suppression

en 1807; les membres du Corps législatif, que leur

mutisme rendait ridicules, reçurent la permission de

délibérer, mais eu séance secrète. En revanche, l'empe-

reur se réserva la nomination de tous les présidents. Une
haute Cour impériale, composée de sénateurs, de con-

s allers d'Etat, l'ut chargée de jugeï les hauts fonction-

naires, les ministres, les membres de la famille impérial;-,

accusés de complot contre l'État ou contre l'empereur.

Kl! le s'assembla jamais.

La cour impériale. — Premier Consul, Bonaparte

avait eu, aux Tuileries et à Saint-CLoud, une véritable

cour, d'où (Mail bannie la familiarité républicaine. Empe-
reur, il voulut faire oublier, en le surpassant, l'éclat de

l'ancienne monarchie. Autour du trône lurent, au pre-

mier rang, six grands dignitaires : Joseph, grand électeur;

Louis, connétable; Cambacérès, archichaneeMer; Lebrun,

architrésorier ; Murât, beau -frère de Napoléon, grand

amiral; Eugène de IVauliarnais , fils de l'impératrice,

archichancelier pour la diplomatie. Ces créations las-

tueuses, renouvelées de l'Empire germanique, étaient

étranges chez un parvenu de la* Révolution , ridicules

même, parce que les fonctions des grands dignitaires,

quoique inamovibles et bien dotées, étaient de simple

parade et iii> répondaient à rien.
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Au second rang vinrenl dix-huit maréchaux, qui

furent Kellermann, Lefebvre, Sérurier, Pérignon, Ber-

thier, Murât, Moncey, Jourdan, Masséna, Augereau,

Bernadotte, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney,

Davout, Bessières. Ces dignités, à rencontre des

premières, avaient le mérite d'être sérieuses et de récom-

penser de brillants et souvent longs services.

A côté des dignités militaires furenl les charges civiles,

empruntées à la cour de Versailles et purement hono-

rifiques. Il y eul un grand maréchal du palais, un grand

maîti cérémonies, un grand aumônier, un grand

chambellan, un grand écuyer, un grand veneur et une

foule d'autres charges, pourvues de gros traitements.

Toute la haute société, en tête les vieux républicains intran-

sigeants, se rua sur ces places connue sur une curée,

chacun à l'envi reniant ses idées d'autrefois, et s'hono-

rant d'appartenir à la domesticité impériale. C'est ainsi

qu'on vit Talleyrand, l'ancien évoque d'Autun, devenu

grand chambellan, \\v\( i serviette sur le liras, présenter

veinent à l'empereur le wrw d'eau sucrée.

L'impératrice Joséphine, les sieurs de l'empereur,

- princesses, eurent leurs dames d'atour. On lit

revivre l<-s titres d'Altesse, d'Excellence, de Monsei-

gneur. Mais il est plus facile de créer des titres poui-

lleux, <\r<, uniformes brillants, une étiquette méticu-

, que d'improviser le savoir- vivre, les bonnes

manières, l'esprit, le bon ton. La cour impériale ne fut

guère jamais qu'un grand salon de parvenus. L'empe-

ivur lui-même causait mal. Il ne connut point d'ailleurs

cette noble familiarité d'un Louis XIV, qui savait mettre

ourtisans à Taise et provoquer leurs saillies vives,

aimables, charmantes sans cesser d'être respectueuses.

Par calcul et par goût, il ne laissait jamais oublier le

maître. De là une cour froide et muette;, plutôt triste

que digne, souvent affligée d'un mortel ennui au milieu

des magnificences <( des plaisirs 1
.

Sacre de Napoléon par le pape Pie VII

i. Mémoires de Mme de Rémusat. M. de Rémusat était préfet

du palais.
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(2 décembre 1804). Une protestation de Lonis XVIII

contre la proclamation de l'Empire n'empêcha poinl

Napoléon d'être reconnu par toutes les puissances, saut

la Russie, l'Autriche et la Suède. Une simple reconnais-

sance de l'Europe ne lui suffisait pas : il lui fallait la

pompe d'un couronnement et le prestige du sacre. Ce

sacre, il voulut l'avoir des mains mêmes du chef de la

chrétienté. Grande fut la perplexité du pape Pie Vil,

lorsqu'il fut sollicité par l'empereur de se rendre à

Paris. Outre la singularité d'un acte dont il n'y avait

pas d'exemple depuis Pépin le Bref, il craignait de

paraître consacrer une usurpation, de mécontenter les

cours d'Europe, en particulier l'Autriche, et de con-

l lister les royalistes de France. Il céda enfin, au sou-

venir des services jeu dus à l'Église par Napoléon, et à la

pensée que sa présence à Paris achèverait de sceller la

réconciliation de la France officielle avec le catholicisme.

Pie VII se mit en route accompagné de six cardinaux, el

vit éclater partout sur son passage un enthousiasme qui

prouvait combien le peuple, malgré la tourmente ré-

volutionnaire, était demeuré profondément religieux.

Lorsque Fouché, ministre de la police, lui demanda

comment il avait trouvé la Fiance : « Béni soit le ciel,

répondit-il, nous l'avons trouvée au milieu d'un peuple

à genoux ! »

Le sacre eut lieu dans l'église de Notre-Dame de Paris

le
c2 décembre, en présence i\<>* grands corps de l'Etat, de

Ions les évêques de France, i\i^ grands fonctionnaires

i\:>< départements, des maires des principales villes. Rien

ne fut négligé pour donner à la cérémonie le caractère le

plus imposant el le plus majestueux. Napoléon, revêtu

des ornements impériaux, s'avança vers l'autel, précédé

de maréchaux portant la couronne, le sceptre et l'épée

de Charlemagne, accompagné de Joséphine, suivi des

princes et princesses de la famille impériale. Le Pape

lui fit les onctions saintes, ainsi qu'à l'impératrice.

Mais quand il voulut couronner l'empereur, celui-ci,

gravissant les marches de l'autel, prit la couronne et la

mit lui- même sur sa tête, roi m me pour dire qu'il ne la
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tenait que de la France et de lui-même. Le Pape se plai-

gnit de cette incartade, et, sur sa demande, le Moni-

teur officiel évita d'en parler. Le peuple y lit du i

à peine attention, et ne vit dans la cérémonie du sacre

qu'un magnifique hommage rendu à la religion et an

prestige de sou auguste chef.

Sacre de Napoléon comme roi d'Italie (26 mai

1805). — Fatigués de leurs divisions , les Italiens de la

République Cisalpine demandèrent un roi à l'empereur.

Ils désiraient qne ee roi fût un de ses frères, mais qu'il

leur appartînt en propre, qu'il n'eût que des conseillers

et fonctionnaires indigènes et ne payât aucune contribu-

tion à la France. Napoléon leur fit Fhônneur, bien malgré-

eux, d'être lui-même leur roi. Le c
2(j mai 1805 il lit à

Milan une entrée pompeuse, au bruit des cloches et des

canons, et fut sacré dans la cathédrale avec la magnifi-

cence et le cérémonial du moyen âge. Comme à Paris, il

se couronna lui-même et couronna l'impératrice José-

phine. Il s'écria, en mettant sur sa tête l'antique cou-

ronne de fer des rois lombards : « Dieu me l'a donnée,

-are à irai la touche! ))

La \ice- royauté de Milan fut donnée à Eugène de

Beauharnais, né du premier mariage de Joséphine -.niais

Napoléon se réserva tous les pouvoirs important.-.

Quelque temps après, la République Ligurienne fut

abolie et Gênes réunie à la France. L'État de Parme
obtint aussi l'honneur de l'incorporation à l'empire fran-

çais. S.mi voisin, le duché de Lucques, fui érigé en

principauté vassale d donné à la sœur aînée de l'empe-

reur, Klisi, déjà princesse de Piombino. Tout le nord

de l'Italie, directement ou indirectement, obéissait à

Napoléon.

II. — La 3 e coalition. Campagne d'Austerlitz (1805).

Rupture iivec PAnyleterre (8 mai 180 La

paix d'Amiens était à peine signée, le
L2~> mars ISO'J,

qu'on pouvait prévoir une rupture prochaine. Dès la fin

de la même année les rapports entre la France et l'An-
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rre étaient fort tendus. Bonaparte reprochail avec

amertume à L'Angleterre de donner asile aux chouans

qui complotaient contre lui, de ne point réprimer les

journalistes qui l'attaquaient avec violence, et surtout de

différer indéfiniment l'évacuation de Malle. Le gouverne-

ment anglais répondait que Le droit d'asile et la liberté

de la presse étaient des Lois fondamentales du pays aux-

quelles il ne pouvait toucher; et que, si les troupes

anglaises n'évacuaient point Malte, au mépris du traité

d'Ami ns . les troupes françaises n'évacuaient point

davantage L'Italie, la Suisse, la Hollande, au mépris du

traité de Lunéville.

Au lieu dechercher une conciliation, Bonaparte sembla

prendre à tâche d'envenimer la querelle. Il déclara qu'on

rait à conquérir l'Europe, menaça de reprendre

lit nommer président de la République Cisal-

pine, se réserva la nomination du doge de Gènes, régla

seul, et à sa convenance, les affaires de la Suisse, lit

appeler aux Tuileries, Le 18 février 1803, l'ambassadeur

anglais, et lui tint un Langage plein de bravades : « Plu-

tôt les Anglais maîtres du faubourg Saint- Antoine,

ia-t-il, que de Malte! » Il malmena quelques jours

après Le même ambassadeur eu présence de tout le corps

diplomatique, et prit une sorte de plaisir « à taire retentir

d'un bout du monde à L'autre les éclats de sa colère 1 ».

A bout de patience, le cabinet de Londres l'appela son

ambassadeur le 8 mai 1803. C'était la rupture. Elle est,

on doit le reconnaître, moins imputable à la mauvaise

tbi de L'Angleterre qu'à la jactance tapag'euse et à l'ambi-

tion démesurée du premier Consul -.

Le camp de Boulogne. — La guerre fut accueillie

en Frai c enthousiasme. On détestait toujours

l'Angleterre, L'ennemie séculaire; on se flattait qu'elle

rait isolée, et que le génie militaire de Bonaparte en

aurait facilement raison. Le premier Consul mit à profil

cet enthousiasme pour faire des armements formidables.

1. Thiers, Histoire du Consulat et de VEmpire.
-. T;tine, le Régime moderne, I, p. 98 et seq. — Dareste,

Histoire de France, VIII, p. 265.
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II avait déjà une armée magnifique, fière de ses triomphes,

composée de vieilles et solides troupes. Divers contingents

la portèrent au chiffre de près de cinq cent mille hommes.
Pour se procurer de l'argent, il vendit la Louisiane aux

Etats-Unis, quatre-vingts millions; imposa à l'Espagne,

son alliée, un subside annuel de soixante-douze millions;

sollicita des contributions volontaires des villes et des dé-

partements, qui souscrivirent quarante millions.

Un immense camp retranché fut établi à Boulogne-

sur- Mer, en vue d'une descente en Angleterre. Tout le

rivage fut couvert de canons et de mortiers, de sorte

qu'on eut une côte de fer et de bronze. De nombreuses

troupes d'élite vinrent s'y préparer à l'expédition pro-

jetée, et dans tous les porte les chantiers travaillèrent

à la construction de bateaux plats pour le transport sur

le rivage anglais de -cent cinquante mille hommes, de

dix ou quinze mille chevaux, de trois à quatre cents

bouches à feu. Premier Consul, Bonaparte était venu

s'établir à Boulogne plusieurs mois pour diriger en per-

sonne les préparatifs. Fait empereur, il y revint, le

16 août 1804, distribuer aux soldats des croix d'honneur.

La cérémonie, qui eut pour cadre l'Océan et l'immense

flottille, pour témoins toute la grande armée et cent

mille spectateurs, présidée par l'Empereur dans tout

l'éclat de sa nouvelle dignité, laite au bruit des canons

tonnant sur les Ilots, au roulement de dix-huit cents

tambours, lut (U'> plus grandioses et des plus enivrantes.

Une année entière se passa encore en préparatifs.

Napoléon revint à Boulogne dans les premiers juins

d'août 18(>r>, pour exécuter son projet gigantesque. Le 4,

il passa de nouveau une grande revue. Comme grisé par

l'enthousiasme de ses soldats, par le souvenir de ses

triomphes passés et par la perspective de ses victoires

lutines, il s'écria : « Si nous sommes maîtres douze

heuresde la traversée, l'Angleterre a vécu. »

La troisième coalition (juillet 1805). Les

douze heures ne lurent point accordées. Les Anglais,

excités par l'infatigable Pitt, revenu au pouvoir, avaient

mis en mouvement toutes leurs forces, et une Hotte
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redoutable, sous les ordres du célèbre Nelson, se dispo-

sait à disputer le passage. Espérant jouer l'ennemi,

Napoléon décida que l'amiral Villeneuve, commandant la

flotte de Toulon, irait, avec la flotte espagnole, menacer
- Antilles anglaises, pour attirer Nelson loin de l'Eu*

rope; puis reviendrait rapidement sur le pas de Calais,

en joignant au passage les escadres de Rochefort et ai

Brest, pour protéger la traversée de la flottille.

Villeneuve alla, eu effet, aux Antilles et réussit à y

attirer Nelson. Mais au retour il rencontra sur les rôles

de l'Espagne, à la hauteur du Ferroi, l'ami rai anglais

Calder, fut obligé de livrer bataille et eut trois vaisseaux

désemparés (22 juillet 1805). Voyant devant lui Calder,

sachant derrière lui Nelson, qui, accourant à sa pour-

suite, se trouvait déjà à Gibraltar, comptant peu sur les

vaisseaux espagnols
,
peu même sur les siens, construits

trop à la hâte et assez mal équipés, il n'osa pas conti-

nuer sa route et se réfugia dans le port de Cadix, où

Nelson survenant paralysa tous ses mouvements.
Grande, à cette nouvelle, l'ut la colère de Napoléon,

qui du haut des falaises tenait sa lorgnette constamment

braquée sur la mer pour épier l'arrivée de Villeneuve,

n'attendant que sa présence pour commander le pass

Cependant il se calma tout à coup. Les immenses arme-

ments laits à Boulogne, pensa- 1- il, ne seraient point

stériles. Pitt venait de réussir à entraîner dans une coa-

lition, qui l'ut la troisième (juillet 1803), la Russie,

L'Autriche, la Suède, la cour de Naples, toutes inquiètes

de l'ambition croissante de l'empereur. Avec la prompti-

tude de décision qui lui était familière, Napoléon, à la

place de la guerre insulaire, résolut d'avoir immédiate-

ment la guerre continentale, et de battre l'Angleterre

sur le dos de ses alliés, ne pouvant la battre chez elle. Le
sucrés ne paraissait pas douteux, car il était prêt, et les

alliés ne l'étaient point encore.

Invasion de l'Autriche - Prise de Vienne
(13 novembre 1805). Le 27 août, Napoléon était

encore au camp de Boulogne. Le 1er octobre, il se trou-

vait déjà au delà du Rhin, à Wùrtzbourg, en Bavière,
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à la tête de deux crut mille hommes. La grande année
<' i tait divisée i n sept corps, organisés chacun avec de la

cavalerie el t\^ l'artillerie, de manière à pouvoir se suffire

à eux-mêmes. Ils étaient commandés par Bernadotte,

Marmont, Davout, Soult, Lannes, Ney, Àugereau.

Vingt-deux mille cavaliers d'élite marchaient sous le

commandement de Mural, et au loin* de l'empereur: se

groupait sa garde, formée de sept mille vieux soldats.

s étaient encore aux confins de la Gallicie,

et l'Autriche elle-même, surprise parla rapidité prodi-

gieuse <le l'ennemi, ne pouvait lui opposer que soixante-

dix mille hommes. Ces troupes, sous les ordres de l'ai**

chiduc Ferdinand et du général Mack, allèrent se masser

en avant d'Ulm, clef de la vallée du Danube et de la

route de Vienne. Elles ne tardèrent pas à être environ-

et refoulées dans la place. Pour se dégager, Mack
livra plusieurs combats, dont le plus célèbre est celui

à'Elchingen (14 octobre), où le maréchal Ney gagna

son titre futur de duc. Le général autrichien vit échouer

ions ses efforts. Abandonné par l'archiduc Ferdinand,

qui avant le complet investissement s'était retiré avec

une partie de l'armée, perdant tout -espoir d'être secouru,

il capitula le Î20 octobre, livrant trente mille nommes,
tout sou matériel et doux cents bouches à t'en. Napoléon

n'estimait passes perles à doux mille hommes. Los sol-

dats avai-ei moins souffert des combats que de la rapidité

s. Aussi disaient-ils plaisamment que c'étail

avec leurs jambes que l'empereur gagnait ses victoires.

L'Autriche n'avait plus de troupes. Los Russes, au

nombre do quarante mille, sous les ordres do Kutusot',

essayèrent d'arrêter la marche du vainqueur; mais ils

forent battus et reculèrent jusqu'en Moravie, au-devant

d'une seconde armée qui venait les renforcer. L'empereur

François II, désespérant de se défendre dans une capitale

à peu près ouverte, se retira derrière le Danube, et

Vienne reçut les Français le 13 novembre. Napoléon lui

imposa une contribution de cent millions, se saisit d<>

l'Arsenal, où il trouva cent mille Fusils et deux mille

canons; puis, tandis que ses troupes franchissaient le
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Danube, alla s'établir au château de Schœnbrunn, le

Versailles autrichien.

Bataille d'Austerlitz (2 décembre 1805). — Il n'y

fit pas long séjour. Dès le 20 novembre il était à Brûnn

,

en Moravie, non loin de deux armées russes, grossies de

quatorze mille Autrichiens, en tout quatre-vingt mille

hommes, qui campaient dans les plaines d'Austerlitz. Il

était pressé d'en venir à une bataille décisive, car l'Au-

triche allait recevoir des secours de Bohème et de Hon-

grie, et de plus la Prusse, jusque-là renfermée dans une

neutralité équivoque, venait de promettre à la Russie

d'entrer en campagne au 15 décembre. Kutusof, au con-

traire, voulait gagner du temps, estimant avec raison"

que c'était un moyen infaillible de ruiner Napoléon. Mais

il ne put imposer sa volonté au quartier général des

Russes, où venait d'arriver l'empereur Alexandre,

entouré d'un état- major plein de présomption. Cet état-

major se flattait de battre Napoléon, qui, obligé de dis-

traire une parti.' de la grande année pour occuper

le pays, n'avait plus avec lui que quatre- vingt mille

hommes. Vaincu, à la folle distance où il s'était engagé,

l'empereur était perdu sans ressources. Une grande

bataille fut donc décidée pour le 2 décembre.

Entre Brûnn et Austerlitz se trouve le plateau assez

élevé de Pratzen, position stratégique de premier ordre.

L'importance de ce plateau n'avait poinl échappé à

Napoléon, et il aurait pu l'occuper, étant arrivé le pre-

mier. Mais il l'avait dédaigné, ce Si je voulais empêcher

l'ennemi de passer, dit-il à ses généraux en leur naon-

h ,ml [e plateau de Pratzen, c'est ici que je me placerais;

mais je tt'aurais qu'une bataille ordinaire. » Or il voulait

une victoire qui anéantit L'ennemi. Il plaça «loue ses

troupes sur une ligne droite allant du nord au sud,

entre le plateau et Brûnn, ayant soin de fortifier son

centre, où était le maréchal Soult, taisant face au pla-

teau e1 d'alléger au contraire sa droite pour dresser un

piège à L'ennemi. Les dispositions qu'il prit lui donnaient

comme La certitude de la victoire. L'empereur commu-

niqua sa confiance à son armée par une proclamation où
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il ne craignit point d'annoncer que cette bataille serait la

fin de la campagne. La nuit venue, comme il passait sur

le front de ses troupes, il fut reconnu. Aussitôt mille

torches de paille, fixées au bout des fusils, s'allumèrent

pour l'éclairer, et les cris de Vive l'empereur! reten-

tirent enthousiastes, heureux présage pour Faction du
lendemain, jour où Napoléon célébrait le premier anni-

versaire de son couronnement.

Le 2 décembre, avant le jour, les Russes attaquèrent.

Un brouillard épais couvrait le champ de bataille; mais

à huit heures il fut dissipé par un soleil éclatant, le

soleil cVAHstcrlitz. Comme Napoléon Pavait prévu, les

alliés concentrèrent leurs efforts sur sa droite, pour

couper Tannée française de la route de Vienne et la

rejeter sur la Bohème, où elle était perdue. La droite,

affaiblie à dessein, fit d'abord bonne contenance, puis

céda m>us le poids du nombre. En s'acharnanl après elle,

l'ennemi insensiblement dégarnit le plateau de Pratzen,

où étaient son centre et le gros de ses forces.

C'était la faute attendue par Napoléon. Il lança aussitôt.

le maréchal Soult en avant, le plateau lût occupé, et les

alliés virent avec terreur leur gauche sur le point d'elle

coupée de leur droite. Kutusof voulut ramener ses sol-

dats sur le plateau; Alexandre lui-même y précipita sa

garde. Mais les masses conduites par Soult, appuyées

par nue formidable réserve, broyèrent tout sur leur

passage. Après une lutte acharnée, l'ennemi fut défini-

tivement enfoncé et coupé en deux tronçons : l'un de

ces tronçons, l'aile droite, rejeté au nord \ers Olinutz,

lut sabré par lis grenadiers de Lannés et les cavaliers

de Mural; l'autre, poussé au sud vers des étangs et

foudroyé par notre droit.', qui avaii repris l'offensive,

chercha à s'échapper par *\i'> chaussées; elles furent trop

('•Imite- pour la foule qui s'y précipita. Plusieurs régi-

ments russes s'aventurèrent sur les étangs glacés. Mais

la glace, criblée d'ailleurs de projectiles, céda sous le

poids, et quatre mille malheureux trouvèrent là une

effroyable agonie. A midi tout était, uni. L'ennemi était

n pleine retraite sur la Hongrie, laissant sur le champ
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ilf bataille quinze miiL' morts au blessés, vingt mille

prisonniers cl oenl quatre-vingts pièces de canon.

Paix de Presboimj (26 décembre 1805). — Le

surlendemain de la bataille d'Austerlitz , l'empereur

François 11 vint saluer le vainqueur à son bivouac : ce Je

(l'habite poinl d'autre palais depuis deux mois, » <lit

Napoléon. « Vous savez si bien tirer parti de cette

habitation, repartit François II, qu'elle doit vous ptalrei »

Un armistice fut conclu sur-le-champ, à la condition que
- de troupes autrichiennes cesseraient immé-

iiatemenl , et que les débris de l'armée russe, encore

redoutable, quitteraient la Moravie et la Hongrie dans

m délai de quinte jours. La paix définitive, négociée à

bourg par Talleyrand, et signée le 26 décembre, lut

oit onéreuse pour l'Autriche, qui abandonna laVénétie,

"Istrie cl la Dalmatie au royaume d'Italie; la Souabe au

SYurtemberg, et le Tyrol à la Bavière. C'était une perte

le quatre millions d'habitants. En outre, elle dut payer

me indemnité de quarante millions de francs.

La paix de Presbourg avait été précédée du traité de

^ehœnbrunn, conclu le 15 décembre avec la Prusse. —
Napoléon n'avait aucun doute sur les vrais sentiments

lu roi Frédéric-Guillaume. Aussi lorsque son envoyé se

nia pour féliciter l'empereur sur la victoire d'Au-

terlitz, ne put-il s'empêcher de répliquer : « Voilà un
ompliment dont la fortune a changé l'adresse. » Cepen-

lant, par politique 1

, il contint sa mauvaise humeur, et

irusquement il lui offrit le Hanovre, patrimoine de

III, roi d'Angleterre, alors occupé par nos

roupes. La Prusse n'osa point refuser ce cadeau fatal,

ni la brouillait avec l'Angleterre; en retour elle céda

Napoléon la principauté de Neufchâtel, en Suisse, et le

uebé de Clèves, sur le Rhin.

La Confédération du Rhin (juillet 1806). — La
ampagne d'Âusterlitz, si glorieuse, avait été assombrie

ai' un giand désastre maritime. Le 22 octobre 1805,
eux jouis après la capitulation d'Ulm , l'amiral Ville-

s'étail mesuré avec L'amiral Nelson à la hauteur du
ap Trafalgar. Les doux Hottes étaient de forces à peu
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près égales : la bataille fut acharnée. Les Anglais eurent

tous leurs bâtiments démâtés; ils perdirent trois mille

hommes, Nelson tomba mortellement blessé. Ils res-

tèrent cependant vainqueurs des Franco -Espagnols, qui

perdirent sept mille hommes et à peu près la moitié de

leur flotte. Villeneuve, fait prisonnier, se tua plus tard

de désespoir.

Cette ruine de notre marine irrita profondément
]

Napoléon, bien qu'il affectât d'en paraître peu ému. Ne
pouvant plus disputer à l'Angleterre l'empire des mers, il

chercha une compensation sur le continent , où il voulut

reprendre le rôle de Charlemagne. Il commandait à toute

l'ancienne Gaule, à l'Italie du nord, aux deux rives de

l'Adriatique, à la Suisse, à la Hollande; il aspira à

dominer en outre l'Allemagne. Obéissant à ses inspira-

tions, la Bavière et le Wurtemberg, érigés en royaumes

par Napoléon après Austerlitz pour l'amitié que leurs

souverains lui avaient témoignée; le grand-duché de

Bade, le grand-duché de Berg, l'évêché de Ratisbonne,

le landgraviat de Hesse-Darmstadt et dix autres princi-

pautés moins considérables, formèrent, le 12 juillet 1806,

la Confédération du Rhin, sous le protectorat de l'em-

pereur des Français. Les États de la Confédération

s'unissaient à la France par une alliance perpétuelle : la

France, en cas de guerre, devait fournil- deux cent

mille hommes, eux soixante mille.

Le Saint-Empire, fort malade depuis longtemps, avait

été frappé à mort par les traités de Lunéville et de

Presbourg : la Confédération du Rhin l'acheva. Fran-

çois II renonça sans protester à sa couronne d'empereur

d'Allemagne. Il se contenta de stipuler avec Napoléon

que la dignité impériale serait héréditaire dans sa

famille, et il s'intitula désormais François [
ep

,
empe-

reur d'Autriche.

La féodalité impériale. — Les membres de la

Confédération du Rhin étaient au fond non des alliés,

mais des vassaux de Napoléon. Il en eul d'autres, moins

déguisés, dans ses frères, qu'il fit mis, et dans ses maré-

chaux OU ses courtisans, qu'il lit princes ou dues.
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L'ardente reine de Naples, Caroline, s'était déclarée

ponr la coalition et avait reçu les Anglo-Russes. Pouf

punir celte atroce perfidie, Napoléon fit occuper le terri-

toire de Naples par Masséna, à la tète de quarante-cinq

mille hommes, déclara lesBourbons déchus (février 1806)

et mit à leur place son frère aine Joseph. Les Bourbons

Se Naples gardaient toutefois la Sicile, qu'on ne put leur

enlever. — La Hollande n'avait pas reçu chez elle les

Anglo-Russes; mais elle témoignait peu d'enthousiasme

pour l'alliance française, qui lui valait d'être fort mal-

traitée et pillée par l'Angleterre. Afin de resserrer ses

liens avec l'Empire, Napoléon remplaça le grand pen-

sionnaire d'Amsterdam par un roi, qui fut encore un
de ses frères, Louis, gendre de Joséphine. Louis n'avait

qu'un goût fort limité pour cette couronne, ou plutôt

pour le rôle de vassal que lui imposait l'empereur; mais

il dut obéir. — La série des rois de la famille Bonaparte

est commencée : elle ne tardera pas à s'allonger.

Après les royaumes vinrent les grands -duchés et les

principautés. Napoléon donna en pleine souveraineté à

son beau -frère, Murât, le grand -duché de Clèves et de

Berg, cédé par la Prusse; à sa sœur Élisa, le grand-duché

de Toscane, enlevé aux Bourbons d'Espagne; au maré-

chal Berthier, son infatigable chef d'état-major général,

qui passait les journées à cheval et les nuits à son

bureau, la principauté de Neufchàtel, également cédée

par la Prusse; à Bernadotte, l'heureux beau-frère de

Joseph, la principauté de Ponte -Corvo; à Talleyrand

,

le grand chambellan servile, la principauté de Bénévent:

toutes deux avaient été enlevées au Pape.

Après les principautés, les duchés. Cambacérès devint

duc de Parme; Lebrun, duc de Plaisance; Masséna, duc
de Rivoli; Fouché, duc d'Otrante; Soult, duc de Dal-

matie; Bessières, duc d'Istrie; Lannes, duc de Monte-
bello; Ney, duc d'Elchingen; Mortier, duc de Trévise.

Les duchés n'étaient pas souverains, comme les princi-

pautés; mais ils comportaient des dotations fort sérieuses,

parfois énormes. Cambacérès eut quatre cent cinquante

mille livres de rentes; Masséna, six cent quatre- vingt-
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trots mille; Ney, sept cent vingt-huit mille, Davout, un
[>eu plus tard duc dfAuerstaedt, puis prince d'Eckmûhl,

en aura près d'un million.

Les titres de princes et de ducs, auxquels vinrent

s'ajouter, mais en bien plus grand nombre naturel-

lement, ceux de comtes, de barons et de chevaliers,

formèrent la nouvelle noblesse, la noblesse impériale.

Tous ces titres étaient transmissibles de père en iils, à

la condition d'instituer pour en soutenir la dignité un
majorât, c'est-à-dire un revenu inaliénable et tou-

jours réservé à l'aîné. Souvent le majorât fut créé par

l'empereur lui-même, et il en gratina non seulement

des officiers inférieurs, sans titre nobiliaire, mais encore

de simples soldats de la grande armée. A l'appât delà

gloire et des honneurs, Napoléon, qui connaissait bien

tes hommes, ajoutait celui de la fortune. Le majorât,

qui n'est autre chose que le droit d'aînesse tant repro-

ché;'» l'ancien régime, assurait l'avenir de la noblesse impé-

riale, taudis que les partages égaux inscrits dans le Code 1

civil et applicables à l'ancienne noblesse devaient en pro-

voquer peu à peu la ruine par le morcellement indéfini

i\t'< terres. C'était le but poursuivi par Napoléon, il l'a

déclaré plusieurs t'ois avec une brutale franchise '.

III. — La 4 e coalition. Campagne de Prusse (1806-1807).

La quatrième coalition. — La destruction du

royaume de Naples et la formation de la Confédération

du Rhin avaient irrité l'Angleterre, où cependant, depuis

la mort de l'ill (23 janvier 1806), remplacé par ><>n

adversaire Fox, les idées pacifiques prévalaient; elles

avaient exaspéré la Russie, plus humiliée qu'affaiblie par

la défaite d'Àusterlitz , et \i\ '1110111 inquiété la Prui

<|ui se sentait isolée et menacée. Les passions nationales

1. Taiiic Jr Régime moderne, I, 342. — Chéruel, Dictionnaire

des institutions de la France, art. Majorât. — Lettre de Napoléon
;i lier.' le roi Joseph, tin 5 juin 1806, citée par Direste,

Histoire de France, VIII, p. 340.
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firent explosion en Prnsse et en Allemagne, où circu-

t d'innombrables pamphlets contre les princes quà

s'étaient livres à Napoléon. Excité par sa jeune femme,
la reine Louise, célèbre par sa beauté, qui, en costume

de dragon, passait les troupes en revue pour échauffer

leur enthousiasme, Frédéric- Guillaume regretta tout

haut de n'avoir pas pris les armes six mois plus tôt, ce

qui était ru effet une lourde tante, crut sérieusement

(pic le incluent était venu pour la Pr'usse de sauver l'Al-

lemagne et , ce faisant, l'Europe. Il se réconcilia avec

L'Angleterre, se rapprocha de la Suède et tit alliance

la Russie, qui lui promit soixante-dix mille hommes.
Telle l'ut la quatrième coalition (août 1806).

Batailles dléna et d'Auerstœdt (14 octobre 1806).

— Napoléon vit avec plaisir cette agitation, qui secon-

dait à m rvoille ses projets ambitieux. La mort inopinée

de Fox, le 13 septembre, lui fournit l'occasion de répé-

tera satiété que c'en était fait de la paix. L'électeur de

Saxe, allié de Frédéric-Guillaume, ayant sur ces entre-

faites ouvert son territoire à un corps de troupes prus-

sien, l'empereur affecta de voir là une déclaration de

guerre. Il partit de Paris le 24 septembre , arriva le 28

à May; 'tic;-, et mit aussitôt en mouvement ses troupes,

qu'en prévision d'une guerre prochaine il avait eu soin

de laisser sur les rives du Rhin.

Napoléon avait deux cent mille hommes ; les Prussiens

ne pouvaient lui en opposer que cent vingt mille. Ils

avaient une cavalerie et une artillerie excellentes; mais

leurs généraux étaient tous vieux : Brunswick était un

débris de la guerre de Sept ans; Hohenlohe et Bli'icher,

les plus jeunes, avaient soixante ans. Ils manquèrent de

décision et de vigueur. Leur première faute fut de ne

point défendre les routes qui conduisaient, à travers les

forêts de la Thuringe, vers la Saxe. Napoléon, après

avoir refoulé sans peine quelques détachements isolés,

déboucha, le 13 octobre, en face du prince de Hohenlohe,

retranché pies de la ville d'Iéna. Il croyait avoir devant

lui le gros de l'armée ennemie. Le lendemain, le feu

commença dès -ix bennes du matin. Les corps prussiens,
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inférieurs en nombre, eurent de plus, par l'incapacité

de leurs chefs, le désavantage de n'arriver sur le champ
de bataille que lentement et les uns après les autres. Ils

furent à moitié détruits, et la retraite, faite d'abord en

bon ordre, se changea, sous la poursuite de l'impétueux

Murât et de ses dragons, en une affreuse déroute. L'en-

nemi perdit douze mille hommes tués, quinze mille pri-

sonniers et deux cents canons. Les Français n'eurent que
quatre mille hommes hors de combat.

Le même jour, à Auerstœdt , distant d'Iéna de cinq à

six lieues, le maréchal Davout remportait une victoire

plus sanglante, mais plus glorieuse. Sans s'en douter, avec

vingt-sept mille hommes, il s'était trouvé subitement en

présence de plus de soixante mille Prussiens, commandés
par le roi en personne et par Brunswick, qu'une fausse

manœuvre avait séparé la veille de son collègue Hohen-
lohe. Heureusement pour Davout, le combat fut engagé

dans un terrain encaissé, et l'ennemi ne put déployer

toutes ses forces. Il ne lui fallut pas moins des efforts

héroïques pour soutenir une lotte aussi inégale contre

des troupes excellentes, qui se battaient avec une véri-

table fureur. Les Prussiens eurent dix mille hommes
hors de combat et perdirent cent quinze canons. Les

Français n'eurent pas moins de sept mille tués ou bles-

sés. Vivement félicité par l'empereur, Davout fut créé

duc (TAuerstaedt.

Effondrement de la puissance prussienne, —
Les pertes de la Prusse dans ces deux batailles, en hommes
et en matériel, étaient énormes; mais elles ne devaient

pas se borner là.

Pendant que Napoléon, détruisant en passant la colonne

de Rosbach, marchait sur Berlin, entrait le 25 octobre à

Potsdam, où il s'emparait de l'épée du grand Frédéric,

et le 21 dans la capitale de Frédéric- Guillaume , Ney,

Soult, Lannes, Murât, se lançaient à la poursuite des

malheureux vaincus. Ils trouvèrent les routes encom-

brées de bagages, de fourgons, de caissons, enlevèrent

des masses de prisonniers et prirent deux cents canons.

Ce ne l'ut point tout, llolierdolie avait fui avec Les débris
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d'Iéna jusqu'à Prenzlow; il fut atteint et dut livrer

seize mille hommes avec soixante -quatre bouches àfeu.

Blùcher, qui avait rallié les vaincus d'Auerstœdt après

la mort «le Brunswick, hit'' dans la mêlée, avait couru

jusqu'à Lùbeck, et de là, après une bataille acharnée

dans les rues de la ville, jusqu'à Travemunde, pour

gagner la mer. On ne lui en donna pas le temps, et

il fut obligé de se rendre avec quatorze mille hommes,
accablés de fatigue, mourants de faim. Les deux armées

d'Iéna ei d'Auerstsedt étaient complètement anéanties.

Alors ce fut le tour des villes. Magdebourg se rendit

avec vingt mille hommes et six cents canons; Erfurth

avec quinze mille hommes. Gustrin , Francfort- sur -

l'Oder, qui auraient pu résister, ne l'essayèrent même
pas. Stettin, qui avait six mille hommes de garnison

et deux cents canons, ouvrit ses portes à Lasalle, qui

n'avait qu'un régiment de cavalerie légère. « Puisque

mes généraux, écrivait Napoléon à Lasalle, enlèvent les

places avec de la cavalerie, je n'ai plus qu'à licencier

mes ingénieurs et à fondre ma grosse artillerie. » Les

généraux prussiens semblaient frappés de vertige. Il ne

restait plus à Frédéric- Guillaume ni troupes, ni maté-

riel, ni même de territoire en deçà de la Vistule. L'his-

toire ne présente nulle part l'exemple d'un effondrement

aussi rapide et aussi complet.

Le blocus continental (novembre 4806). — Du
château royal de Berlin, Napoléon résolut de frapper sur

l'Angleterre un coup médité depuis longtemps, qui,

dans sa pensée, devait ruiner son industrie et son com-

merce. Par décret du 21 novembre 1806, il déclara les

îles Britanniques en état de blocus. Tous les ports du
continent leur seraient désormais fermés; tout bâtiment

qui aurait touché un port anglais, dans la métropole ou

aux colonies, serait confisqué. Toutes les marchandises

anglaises trouvées au 21 novembre sur le continent, que

le négociant fût de nationalité anglaise ou non, étaient

immédiatement saisies; tout sujet anglais trouvé dans

les pays occupés par les troupes françaises ou leurs alliés

était déchue prisonnier de guerre.
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Le fameux décret du blocus continental était à la fois

une injustice et une faute: une injustice, parce qu'il

ruinait sans droit une foule de familles, parce que sans

droit encore il sacrifiait à la politique de Napoléon las

peuples du continent, auxquels le blocus allait faire plus

de mal qu'à l'Angleterre même; une faute, parce qu'il

était inexécutable. Notre marine n'était pas de force à

surveiller tous les ports de l'Europe, et une effroyable

contrebande allait s'enriebir de tous les gains que per-

dait le commerce régulier. D'ailleurs, tous les ports du

continent n'appartenaient pas à Napoléon ; pour rendre le

blocus continental effectif, Napoléon devra forcer la main

àtous les souverains de l'Europe, et comme il esl impos-

sible que tous les souverains de l'Europe se résignent à

obéir à l'empereur des Français, il lui faudra affronter

<\f< guerres gigantesques au milieu desquelles sombrera

sa fortune.

Intervention de la Russie (novembre 1806). —
La Prusse était abattue, elle n'avait plus que quinze

mille hommes de troupes au delà de la Vistule; mais

cent mille Russes, conduits par l'Allemand Benningsen,

franchissaient le Niémen pour venir à son secours, et

arrivaient à Varsovie le 15 novembre. Napoléon, ne vou-

lant pas leur laisser le bemps d'arriver jusqu'à l'Oder, fit

aussitôt marcher à travers la Pologne plus de quatre*

vingt mille hommes, que devait suivre bientôt ane

seconde armée. A l'approche des Français, Benningsen

quitta Varsovie et repassa la Vistule. Poursuivi ei menacé

d'être cerné, il livra sur la fin de décembre plusieurs

combats OÙ il perdit du monde, mais qui lui permirent

,1,. se replier en bon ordre sur le Bug. Napoléon, ne

pouvant l'y suivre à cause de pluies et de boues inatten-

dues, revint prendre ses quartiers d'hiver, le 1M janvier,

à Varsovie.

La présence du grand empereur dans leur ancienne

capitale excita chez les Polonais le plus vif enthousiasme;

Victimes de partages iniques, ils espéraient que le vain»

oueur briserail leurs chaînes et reconstituerait L'antique

royaume de Pologne; mais Napoléon, qui ne voulait pas
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ce moment mécontenter l'Autriche, qui redoutait aussi

. l'inconstance des Polonais, surtout leurs

ncurables divisions, se tint sur la réserve. & Le trône de

'oiogne, écrivait-il dans un bulletin, se relèvera- t-tl?

•i.'U seul, (jui tient dans ses mains Les combinaisons de
nus les événements, est L'arbitre <lo ce grand problème

lolitique ; mais oertes il n'y ont jamais d'événement plus

mémorable, plus digne d'intérêt. »

Bataille d'fiylau (8 février 1807). — Pendant qu'à

Varsovie Napoléon créait tics hôpitaux, augmentait son

rtillerie, inférieure à celle des Russes, appelait de nou-

eaux contingents, s'occupait des affaires de France comme
'il avait été aux Tuileries, ou même, ce qui était peu son

tabitude, se livrait aux l'êtes et aux plaisirs, Benning

iorma le projet de se porter vers la basse Vistule et de

ouperen deux l'armée française, campée sur une Ligne

'Xtfénieiiieul ('-tendue. Il se mit en marche vers la fin de

anvii-r avec quatre-vingt mille hommes dans la direction

le Thorn, par un pays couvert de forêts et de lacs qui

lénihaieut ses mouvements, et faillit surprendre Ney,

pu donna aussitôt l'alarme. Napoléon averti résolut de

eter les Puisses à la mer vers Je golfe de Dantzii:. Mais

tenningsefi - déroba et remonta vivement vers le nord,

usipi'à Eylau, située dans une vaste plaine, à une dou-

;aijie de lien. - de Kœftigsbergj 11 s'y prépara à une

prande bataille.

Les Russes avaient une excellente artillerie de plus de

piatre cents boucbesà feu et soixante-douze mille hommes,
.es Français étaient environ soixante-dix mille, mais

n'avaient que deux cents canons. La bataille s'eirj.

e8 lévrier au point du jour, dans une plaine nue, sens

m fi- 1 sombre, sur un terrain coup*'' de lac-, et de marais

uniformisé par la neige. Placés sur de petits

kteaux, les Russes débutèrent par une effroyable canon-

jade . qui envoya des projectiles jusque dans le cimetière

l'Eylau, en se trouvail NapoLéon. Couvertes par ce feu

Épouvantable, la cavalerie et L'infanterie n mirent

-n mouvement peur enlever le cimetière, clef de b posi-

i"ii. Les Français avancèrent à leur rencontre; mais.
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aveuglés par une rafale de vent et de neige , ils se trom-

pèrent de chemin. Us allèrent se mettre à portée de soi-

xante-douze bouches à feu, qui en un quart d'heure,

dans la seule division Augereau, forte de sept mille

hommes, couchèrent à terre quatre mille hommes, tout

l'état -major, et Augereau lui-même grièvement blessé.

Les Russes continuèrent leur marche en avant. « Eh
bien! cria l'empereur à Murât, nous laisseras-tu dévorer

par ces gens -là? » Murât avec ses dragons et Bessièivs

avec la cavalerie de la garde firent une charge furieuse

sur les cavaliers russes, qui reculèrent. Pendant ce temps,

le général d'Hautpoul, à la tète de ses cuirassiers, fondit

avec un tel élan sur l'infanterie ennemie, qu'il traversa

l'armée russe entière, pour tomber malheureusement

bientôt mortellement blessé. Mais les fantassins russes,

au milieu desquels cette charge avait ouvert un large

sillon , demeurèrent immobiles ; ils continuèrent à lut-

ter avec fureur sans perdre un pouce de terrain , et la

nuit seule mit fin au combat.

Benningsen voulait recommencer le lendemain ; l'opi-

niâtre général dut reculer devant les murmures de ses

soldats, accablés de fatigue et découragés. Il abandonna

sur le champ de bataille sept mille morts et cinq mille

blessés. Il emmenait quinze mille autres [blessés
,

qui

pour la plupart furent tués par le froid. Napoléon avait

trois mille morts et recueillit sept mille blessés dans les

hôpitaux; mais il en resta beaucoup sur les routes et

dans les villages. La plaine d'Eylau, encombrée de cadavres

et de blessés, fit horreur à Napoléon lui-même. « Ce spec-

tacle, disait-il, est fait pour inspirer aux princes l'amour

de la paix et l'horreur de la guerre. )) On n'osait point

se féliciter d'une victoire si sanglante, qu'on l'appela en

France même le massacre d'Eylau; massacre d'ailleurs

sans résultat. Napoléon renonça à poursuivre l'ennemi et

regagna ses cantonnements, tout en plaçant son quartier

général, non plus à Varsovie, mais à Osterode, afin de

pouvoir surveille!- les Russes.

Bataille <l<; Friedland (14 juin 1807). — Les hos-

tilités ne recommencèrent qu'au mois de juin. Dans
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l'intervalle, le maréchal Lefebvre avait enlevé, le 26 mai,

Dantzig, ou étaient d'immenses approvisionnements et

près le mille canons. Ce fut Benningsen qui prit encore

l'offensive. Son plan, comme avant Eylau, était de cou-

per les différents corps de Tannée française; mais il

u avait que cent mille hommes contre cent soixante mille.

Aussi, malgré quelques succès, dut-il rétrograder jus-

qu'à FrlciUand, à mi-chemin entre Eylau et Kœnigs-

berg. Une bataille décisive s'y engagea le 14 juin 1807,

jour anniversaire de Mmvngo, comme ne manqua pas

de le faire remarquer Napoléon à ses troupes.

Benningsen avait commis l'imprudence de se porter en

avant de la rivière de l'Aile, dont il avait le cours à dos.

Tout le plan de Napoléon fut de précipiter les Russes

dans cette rivière en leur coupant Je pont de Friedland

et trois autres ponts volants, qui étaient leur unique

moyen de retraite- Ney, chargé d'enlever les ponts, le lit

avec un sang -froid et une résolution magnifiques. En
vain Benningsen lança contre lui la garde russe et lit

reculer plusieurs fois les assaillants. Les Français occu-

pèrent les ponts à la baïonnette. Peu après, les Russes

qui combattaient dans la plaine, inférieurs en nombre,

vigoureiis.'inent poussés par la masse de l'armée fran-

çaise, étaient mis en déroute et acculés à la rivière.

N'ayant plus les ponts, ils essayèrent de la passer à gué ;

mais ils le firent dans un désordre affreux, et beaucoup

se noyèrent.

Les vaincus laissaient sur le champ de bataille quatre-

vingts bouches à feu et environ vingt-cinq mille hommes
tués ou blessés. Les Français en eurent de sept à dix

mille. Ce l'était plus, comme à Eylau, un combat indé-

cis, mais une sérieuse victoire, KuMUgsborg, la vieille

capitale de la IVusse oriental;', fui immédiatement enle-

, et les laisses, arrivé- h> 18 <\w le Niémen, frontière

de leur territoire, demandèrent la pi

Traité <l<- Tilsiil (17 juillet), — Si Alexandre,

désespérant de relever la Prusse, désirai la paix, Napo-

léon, pour qui le momenl «''lait venu de s'engager dans

profondeurs périlleu la Kussie av c une armée
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fatiguée de ses prépares victoires, ne la désirait pas moins.

deux souverains eurent, le 20 juin, une entrevue

i!au> un pavillon élevé sur un radeau, au milieu du Nié-

men, en face de la ville prussienne de Tihitt. Ils s'abor-

dèrent en s'embrassant sous les yeux des deux armées

qui garnissaient les deux rives, et ouvrirent aussitôt des

négociations qui aboutirent le 17 juillet suivant.

Napoléon, dominé par sa grande pensée de vaincre PAn-
gleterre sur le continent, se montra familier, caressant

pour gagner Alexandre. Il voulait qu'il sortît de cette

guerre malheureuse non humilié, mais agrandi. En retour

>n alliance et de son adhésion au blocus continental,

il lui offrit une province suédoise, la Finlande, dont il

était insupportable, disait-il, que le canon s'entendit de

Saint-Pétersbourg. 11 lui proposa avec le même sans-gêne

de se partager entre eux la Turquie, bien que le sultan lut

son allié et que l'ambassadeur français, Sébastian! , vint

précisément d'aider la Sublime-Porte à repousser une

tentive des Anglais sur Constantinople. On ne laisserait

au sultan que la Roumélie, Constantinople et les pro-

vinces d'Asie. Alexandre, jeune, ambitieux, plein d'ima-

gination, se laissa séduire par ces offres peu sérieuses. Il

aurait voulu cependant Constantinople ; mais Napoléon

l'arrêta: (( Constantinople! disait -il, mais c'est l'empire

du monde ! ))

Ce fut la Piusse qui fit tous les frais de la guerre. Elle

dot déclarer la guerre aux Anglais et adhérer au blocus

continental. Pour prix de son alliance, Napoléon lui ren-

dit un peu plus de la moitié de sa population, c'est-à-

dire cinq millions d'habitants, soit les provinces situées

à l'est de l'Elbe, sauf les provinces polonaises. Les pro-

vince polonaises, reconstituées sous le nom de grand-

duché de Varsovie, furent données à l'électeur de Saxe,

outre allié depuis ta bataille d'Iéna et élevé par Napoléon

au rang de roi. Le territoire prussien compris entre

l'Elbe •{
I Rhin forma te royaume àe Westphttlie, de

[•lus de hors millions d'habitants, qui fut donné à Jérôme,

le plus jeune frère de l'empereur.

La conduite de Napoléon envers la Prusse fut impoli-
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tique. Ou il devait, pour l'empêcher de nuire, la rayer

de la liste des nations, ce que n'aurait probablement pas

souffert la Russie, ou il fallait la traiter avec générosité

pour s'en faire une alliée reconnaissante et dévouée. Il

ne sut que l'humilier en lui faisant au cœur de profondes

blessures, qui devaient un jour provoquer une impla-

cable vengeance.

RÉSUMÉ

La Constitution impériale est celle de l'an VIII, légèrement

retouchée. Le Sénat s'augmente des princes français , etc. ; les

membres du Tribunat sont nommés pour dix ans ; les conseillers

d'État deviennent inamovibles.

Napoléon se donne une brillante cour, qui reste toujours très

gauche : six grands dignitaires, dix -huit maréchaux, multitude

de charges honorifiques.

Pour relever son prestige, l'empereur se fait sacrer par Pie VII

(2 décembre 180't). Il est ensuite sacré roi d'Italie à Milan, le

26 mai 1805.

La paix d'Amiens, signée le 25 mars 1802, était peu solide. Les

rapports avec l'Angleterre deviennent fort tendus dès 1802. La
hauteur de Bonaparte amène la rupture le 8 mai 1803. La guerre

est accueillie en France avec enthousiasme. Un immense camp
retranché est établi à Boulogne-sur-Mer (1803). Napoléon y dis-

tribue des croix le 16 août 1804. Il y revient en août 1805, pour

exécuter son projet de descente en Angleterre. Grande revue le

4 août. Confiance de l'empereur et de l'armée.

Villeneuve échoue dans son plan d'éloigner Nelson de la

Manche. La descente est impossible. L'Angleterre vient de pro-

voquer la troisième coalition (juillet 1805). Napoléon décide

immédiatement de porter la guerre en Autriche. Le 27 août

à Boulogne, il est le 1 er octobre en Bavière avec deux cent mille

hommes, formant la grande armée, divisée en sept corps.

Les Russes, alliés de l'Autriche, sont loin encore. L'Autriche

elle-même, surprise, n'oppose que soixante-dix millehommes.
Mack capitule dans Vlm (20 octobre) après plusieurs combats,

dont celui d'FJlchingen. Les Français entrent à Vienne le 13 no-

vembre. Le 20 novembre, Napoléon est à Briinn, en face d'Aus-

terlitz, où sont quatre-vingt mille Austro-Russes. Grande bataille

iVAusterlitz (2 décembre 1805). Les Russes se retirent. L'Au-

triche épuisée signe la paix à Presbourg (26 décembre). La

gloire d'Austerlitz est assombrie par le deuil de Trafalgar

(22 octobre).

Après Austerlitz , la Ravière et le Wurtemberg, érigés en

royaumes, provoquent, sous l'inspiration de Napoléon, la forma-
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tion de la Confédération du Rhin (12 juillet 1806). Le Saint-

I

Empire cesse d'exister. François II, empereur d'Allemagne,

devient François Ier , empereur d'Autriche.

Alors se forme la féodalité impériale. Napoléon fait roi de

Naples son frère Joseph (février 1806); roi de Hollande, son

frère Louis; grand -duc de Berg, son beau-frère Murât; grande-

duchesse de Toscane, sa sœur Élisa ; il crée des princes (Berthier,

Talleyrand, Bernadotte), des ducs, des comtes, des barons, des

chevaliers de l'Empire, et fonde des majorats.

La Prusse, à l'écart pendant la campagne d'Austerlitz
,
pro-

voque une quatrième coalition (août 1806) : Prusse, Russie,

Angleterre. Avant que la guerre soit déclarée, Napoléon fait

passer ses troupes en Saxe , arrive en face [du prince de Hohen-
lohe à Iéna et le bat complètement (14 octobre). Le même jour,

Davout gagne la glorieuse bataille d'Auerstsedt sur le roi Frédéric-

Guillaume et Brunswick, tué. Napoléon entre à Potsdam, puis

à Berlin (27 octobre). La puissance prussienne s'effondre de

toutes parts ; Lasalle avec sa cavalerie prend Stettin. Blocus

continental lancé de Berlin (21 novembre).
Cent mille Russes viennent au secours de la Prusse. Benning-

sen entre à Varsovie, l'évacué à l'approche de Napoléon, qui

hiverne à Varsovie. Benningsen lui livre en plein hiver la san-

glante bataille d'Eylau (8 février 1807). La bataille de Friedland

(14 juin 1807) est plus décisive; elle amène le traité de Tilsitt

(17 juillet), qui enlève à la Prusse la moitié de son territoire.

Napoléon en fait le royaume de Westphalie , donné à Jérôme.
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CHAPITRE III

L'EMPIRE DEPUIS LA PAIX DE TILS1TT (JUILLET 1807)

JUSQU'EN 1810

SOMMAIRE

I. Occupation de la péninsule Ibérique. — Junot en Por-

tugal (octobre 1807). Occupation de Lisbonne (30 novembre
1807). — Napoléon à Baronne : abdication de Charles IV, roi

d'Espagne (mai 1808). Joseph, roi d'Espagne. Insurrection

générale. Capitulation de Baylen (juillet 1808). Convention de

Cintra en Portugal (septembre 1808). — Napoléon en Espagne.

"Victoires deBurgos, Espinosa , Tudela , Somo- Sierra (novem-
bre 1808). Prise de Madrid (4 décembre). Chasse aux Anglais

et bataille de la Corogne (janvier 1809). Siège de Saragosse

(
décembre 1808 - février 1809 )

.

II. Campagne de Wagram (1809). — Rupture de la paix de

Presbourg (avril 1809). Bataille d'Abensberg, d'Eckmùhl,

d'Ebersberg (avril- mai 1809). — Prise de Vienne. Bataille

d'Essling (21-22 mai). Camp retranché de Lobau. Bataille de

Wagram (G juillet 1809). Traité de Vienne ou de Schœnbrunn
(14 octobre 1809).

III. Occupation des États romains et captivité de Pie VII

(1808-1809). — Origine des difficultés. Occupation de Rome par

le général Miollis (février 1808). Décret de Schœnbrunn confis-

quant les États romains (mai 1809). Enlèvement de Pie VII

(juillet 1809). Vues de Napoléon sur le pouvoir spirituel. —
Divorce de Napoléon. Son mariage avec Marie-Louise (avril

1810). — Les cardinaux rouges et les cardinaux noirs.

I. Occupation du Portugal (1807) et de l'Espagne (1808).

Junot en Portugal (octobre 1807). — L'ambition

de Napoléon croissait avec s<>s triomphes. D'ailleurs, par

le blocus continental, il s'étail condamné lui-même à

conquérir l'Europe entière. La Suède ayant refusé <l»> se

déclarer contre l'Angleterre, il fit envahir la Poméranie

suédoise par quarante mille hommes, qui forcèrent Stral-

sund à capituler, le 11 août 1807. Au mois <l<> février!808,
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il la punit encore en insistant auprès d'Alexandre pour
qu'il occupai la Finlande. Il allait traiter ;ivec la même
rigueur h Danemark, lorsqu'il fut prévenu par les

Anglais, qui, pour forcer les Danois à se déclarer en

leur faveur, boni bardèrent en vrais barbares Copen-

hague. Cette odieuse attaque fît sortir le Danemark de

sa neutralité obstinée et le jeta dans les bras de Napo-

léon, qui prit à son service son armée de osier et ses

excellents matelots (septembre 1807).

Depuis longtemps l'Angleterre avait si bien lié les inté-

rêts matériels du Portugal aux siens, qu'elle disposait de

sa flotte et de ses armées. Sur les sommations de Napo-
léon, Jean VI , de la maison de Bra^ance, récent au

nom de sa mère, doua Maria, devenue folle, consentait à

mettre ses vaisseaux à la disposition de la France ainsi

qu'à fermer ses ports à l'Angleterre ; mais il reculait, les

regardant comme une iniquité monstrueuse, devant la con-

fiscation des marchandises anglaises et l'arrestation des

sujets britanniques. Sous prétexte que le refus du régenfl

n'était point libre, mais dicté par les Anglais, et sous

couleur de lui rendre son indépendance, l'empereur

ordonna à .iuuot, qui se tenait à Bayonne avec une armée

de viiiLit-cinq mille bommes, d'envahir le Portugal.

Juiiot passa la Bidassoa le 18 octobre, s'engagea dans

la Vieilh'-Castille et atteignit Salamanque ; de là, mar-

«liant droit devant lui vers le Taire, il fit au pas de course

cinquante lieues ou cinq jours dans un pays affreux ; il

arriva sur le Taire, près d'Alcantara, suivit la rive droite

du fleuveji.ii- une région désolée, remplie de rochers nus,

et arriva, le 2-4 novembre, à Abrantès, où il entra sans

coup férir. Les Français semblèrent aux bal >i ta nts tomber

du ciel.

Dans sa course vertigineuse, Junot avait perdu presque

tous ses chevaux et toute son artillerie ; la moitié de ses

bommes étaient restés sur les chemins; les autres étaient

exténués de Eatigues et de privations, à moitié nus, sans

scmiiers. Mais par la rapidité de sa marche il déconcerta

si bien tes Portugais, que, tandis que le régent s'embar-

quait ;'i la bal" pour le Brésil, lui, avec une poignée de
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soldats, entrait à Lisbonne le 30 novembre, se saisissait

en Un clin d'œil des forts dominant le port et la ville et

en braquait les canons, pour les contenir, sur les habi-

tants, rouges de fureur et de honte de s'être laissés

prendre par quelques bandes de loqueteux affamés. Les

traînards arrivèrent peu à peu, l'armée se reconstitua, et

les habitants de Lisbonne parurent se résigner à leur

sort. Mais Napoléon commit la faute de les frapper de

contributions, qui ne purent être levées qu'en partie,

et dont le résultat lut d'exaspérer la population.

Napoléon à Bavoime. — Abdication de
Charles IV, roi d'Espagne (mai 1808). — La cour

d'Espagne avait prêté les mains à l'invasion du Por-

tugal, espérant en recueillir quelques dépouilles; mais

elle-même, dans la pensée de Napoléon, était condamnée
à diparaître.

Depuis 1795, l'Espagne, gouvernée par un roi vieux

et faible, Charles IV, ou plutôt par sou favori, l'inca-

pable Godoï, qui se faisait pompeusement appelerprince

de la Paix, pour avoir apposé sa signature au bas de la

paix de Bàle, se traînait péniblement à la remorque de

la France. L'alliance française ne lui avait valu que dan-

gers et malheurs. Son commerce était à peu près ruiné,

- s finances détruites; elle n'avait pins d'armée, sa flotte

avait disparu dans le désastre de Trafalgar. L'empereur

crut qu'il aurait facilement raison d'un pays épuisé. Des

querelles domestiques survenues à la cour lui fournirent

l'occasion d'intervenir. Le prince héritier Ferdinand,

d'accord avec le sentiment de la nation, voulait arracher

le pouvoir à l'indigne Godoï
,
que tout le monde rendait

responsable des maux publics. Charles IV essaya de le

défendre; mais une émeute éclata, et le vieux roi lut

contraint non seulement de sacrifier son favori, mais
encore d'abdiquer.

Napoléon aussitôt de se poser en pacilicatoiir. Pen-

dant (pie par ses ordres une armée sous 1:- commande-,
ment de Mtii.it envahissait l'Espagne et descendait jus-

qu'à Madrid, lui-même allait à Bayonne et j attirait, par

intimidation on par d'habiles intrigues, les deux prime-.
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Il v eut là, en présence de l'empereur, entre le père et

le fils, «les scènes violentes, également avilissantes pour

tous deux. Ferdinand dut renoncer à la couronne sons

prétexte que l'abdication de son père n'avait pas été libre.

Cette renonciation faite, Charles IV déposa lui-même
- S pouvoirs entre les mains de Napoléon, qui garantit

l'intégrité de la monarchie espagnole. Les deux princes

turent envoyés en France, dans des châteaux différents,

où ils turent traités avec magnificence, montrant du

reste eux- mêmes peu de dignité. Napoléon donna le

trône des Bourbons d'Espagne au roi de Naples, Joseph,

et fit roi de Naples Murât (mai 1808).

Insurrection générale des Espagnols. — Na-

poléon, le 24 mai, lança une proclamation où il disait :

« Espagnols, après une longue agonie, votre nation péris-

sait. J'ai vu vos maux, je vais y porter remède. Votre

grandeur, votée puissance, font partie de la mienne. Votre

monarchie est vieille, ma mission est de la rajeunir.

J'améliorerai toutes vos institutions, et je vous ferai

jouir, si vous me secondez, des bienfaits d'une réforme

sans froissements, sans désordres, sans convulsions... »

L'infatuation de sa puissance avait aveuglé l'empereur.

Habitué par ses victoires à parler en maître, il s'imagi-

nait disposer d'une nation comme d'une armée. Il ne

connaissait point la fierté espagnole. Plus noble que ses

rois détrônés, qui avaient la bassesse de baiser la main

de l'usurpateur, la nation entière protesta contre ce que

Napoléon appelait la tragédie (il eût été mieux de dire la

comédie) de Bayonne ; et à la proclamation du 24 mai,
des Pyrénées à Gibraltar, de l'Océan à la Méditerranée,

elle répondit par une clameur immense de haine et de

fureur.

Capitulation de Baylen (22 juillet). — En huit

jours (24-31 mai), la péninsule entière, sans concert

préalable, fut en feu. Nobles, peuple, étudiants, évêques,

curés, moines, tons se levèrent d'un seul mouvement
pour faire leur devoir. Les faibles corps de troupes fran-

çaises alors en Espagne virent avec effroi l'immense
insurrection. Il ne s'agissait plus d'une guerre stratégique
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localisée, où se frappent de grands et décisifs coups. II

fallait occuper sur tous les poiuts un vaste pays dont le

territoire, sillonné par de grandes chaînes de montagnes,
se prêtait merveilleusement aux résistances locales, dont

les habitants, par une lutte séculaire contre l'étranger,

étaient tous soldats. Furieux d'une rébellion qu'il n'avait

pas su ou pas voulu prévoir, Napoléon traita les insurgés

de misérables et jura de faire des exemples terribles.

En effet, on brûla des villages, on fusilla les moines
qui prêchaient la révolte, on massacra sans pitié les

hommes pris les armes à la main. Les misérables cepen-

dant, sous le commandement de Castaùos, surent enve-

lopper dans les montagnes de l'Andalousie, à Baylen

,

Dupont, un des meilleurs généraux de l'Empire, et le

réduisirent à signer, le 22 juillet, pour ses dix-sept mille

hommes, une honteuse capitulation, que le vainqueur

se donna d'ailleurs le tort odieux de violer. Épouvanté,

le roi Joseph, qui avait eu à peine le temps de s'asseoù

sur son trône, quitta précipitamment Madrid, le 2 août,

et se retira dans le nord, derrière l'Èbre.

Convention de Cintra et perte du Portugal
(septembre 1808). — Les Français étaient aussi malheu-

reux au Portugal. L'écho de l'insurrection espagnole

avait retenti dans ce pays, qui regrettait la maison de

Bragauce. Privé de toute communication avec les armées

françaises d'Espagne, entouré de soulèvements formi-

dables, menacé par les troupes espagnoles qui lui

avaient servi d'auxiliaires, le malheureux Junot vit de

plus débarquer vingt mille Anglais, commandés par

sir Arthur Wellesley, si fameux plus tard comme duc

Wellington. Résister n'était plus possible. Junot demanda
à traiter, el obtint du moins une capitulation honorable.

Par la convention de Cintre (3 septembre 1808), il fut

entendu que L'armée française garderait ses anm
serait transportée BU France sur des vaisseaux anglais

avec son artillerie et ses bagages. Le titre de duc d'Â î<ra,i-

tès, donné à Junot, lut tout ce que la France r -tint de la

conquête du Portugal.

Napoléon en Espagne. — Joseph, absolument
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dégoûté de la couronne espagnole, suppliait l'empereur

de lui permettre de proclamer roi Ferdinand et de retour-

ner sur sou trône de Naples. Mais Napoléon, tout eu

sfavouant, comme il le dit plus lard, que colle guerre le

perdrait, n'était pas homme à reconnaître publiquement

son erreur. Il obligea Joseph à rester roi d'une nation

qui ne voulait pas de lui et décida de se cendre lui-même
eu Espagne. Pendant qu'il allai t resserrer les liens de

son alliance avec Alexandre de Russie, à Erfurt (sep-

tembre), où il donna à une assemblée de rois une des

dernières représentations de sa gloire, il faisait passer les

Pyrénées à deux cent cinquante mille hommes de ses

meilleures troupes empruntésen partie à [a.grande armée,

alors encore en Allemagne. Il les rejoignit au mois de

novembre avec ses plus habiles maréchaux, et reprit

pour la conquête de l'Espagne son rôle de générai,

La. junte, ou gouvernement provisoire établi à Madrid,

manquait pas de soldais; ils semblaient sortir de terre.

Mais ces soldats improvisés avaient pins d'ardeur que de

discipline; les généraux, fiers de leurs derniers succès,

montraient, à part Castanos et Palaibx, une confiance

que leur inexpérience rendait pleine de dangers. Les opé-

rations se faisaient sans direction et sans ensemble. L'issue

de la lutte contre de nombreuses et solides troupes, dirigées

par Napoléon en personne, que secondaient des chefs

éprouvés, ne pouvait être douteuse.

Victoires de Burgos, d'Espinosa , de Tudela,
de Somo-Sierra (novembre 1808). — Le plan de Napo-

léon fut «rassurer J'orlenienl sa droite et sa gauche et de

marcher sans délai, parle centre, sur Burgos, rente directe

de Madrid. Burgos lui enlevée, le 10 novembre, par I

maréchal Souh après une victoire sur l'armée de l'Estra-

madure; le même jour, le maréchal Victor gagnait la

bataille d" Espinosa, sur l'année de l'Ouest, qui, malgré

une magnifique résistance, perdit ses canons, ses bagages,

et ne put se reformer qu'aux environs de Léon. Quelques

jours aptes (23 novembre), Lannes à son tour battait

l'année de l'Est à Tudela, commandée par Castanos et

Palalox.
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Ses flancs assurés, à droite par la victoire d'Espi-

nosa, à gauche par celle de Tudela, Napoléon marcha

sur Madrid avec quarante mille hommes. Un ohstacle for-

midable l'arrêta un moment au col de Somo-Sierra,
qu'il trouva barré par de puissantes batteries (29 no-

vembre). Les batteries lurent enlevées par la cavalerie

polonaise, lancée au galop, et la route de Madrid se

trouva ouverte ; la ville voulait résister, bien que n'ayant

qu'un vieux mur tombant en ruines. Deux jours de siège

en vinrent à bout , et Napoléon y entra le 4 décembre.

Poursuite des Anglais. — Bataille de la Co-

rogne (16 janvier 1809). — Maître de Madrid, qui fut

occupé militairement, Napoléon donna immédiatement

l'ordre à ses lieutenants d'achever les débris des armées

vaincues, ce qu'ils firent. Lui-même, précédé de Soult

,

marcha avec Ney contre trente- cinq mille Anglais qui

campaient dans la Galice. Avertie de son mouvement,
l'armée anglaise se replia sur la Corogne pour se rem-

barquer. Un affreux ouragan au passage de la sierra Gua-

darrama, les grosses pluies, les boues, retardèrent la

marche ordinairement si rapide de l'empereur; puis des

dépêches, lui taisant craindre une rupture prochaine de

l'Autriche, le forcèrent à quitter son armée pour revenir

à Valladolid. Soult et Ney poursuivirent leur rente. Soult,

arrivé le premier, attaqua les Anglais à ta Corogne même
avant qu'ils pussenl se rembarquer, et leur livra une

sanglante bataille, où leurs deux généraux en chef tom-

bèrent mortellement blessés < 16 janvier 4809).

Si<Vj<' mémorable de Saragosse (décembre 1808-

Février 1809). — Quelques jours après, Joseph lit nue

rentrée pompeuse à Madrid, an bruit des cloches et des

canons. Mais il s'en fallait qu'il possédât tout son royaume.

Tout le midi de l'Espagne restait à conquérir, et dans le

QOrd, la grande ville de Saragosse, sons la direction de

l'immortel Palafox, opposait une héroïque résistance.

Saragosse comptait cinquante mille défenseurs; les

habitants en formaient cinquante mille antres. Elle

abondait en munitions et en approvisionnements; d'im-

portants travaux de défense, facilités par la multitude de
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couvents et de grands bâtiments semblables à autant de

forteresses, suppléaient au manque de fortifications ré-

gulières. Mais le meilleur rempart de la ville fut la

sublime vaillance des assiégés. Moncey, puis Junot, s'épui-

sèrent pendant tout le mois de décembre en assauts

meurtriers. L'illustre maréchal Lannes, qui reçut ensuite

le commandement, pénétra dans l'enceinte, le 26 jan-

vier 1809, au prix de sacrifices énormes. Mais il fallut

recommencer la lutte les jours suivants et enlever les

maisons une à une. Toutes -les rues étaient couvertes de

barricades ; de toutes les fenêtres, de tous les toits partaient

des décharges meurtrières. Les femmes, les moines eux-

mêmes faisaient le coup de feu. On était obligé de prendre

les maisons d'assaut ou de les détruire par la mine.

« C'est une guerre qui fait horreur, » écrivait Lannes à

Napoléon. La ville n'était plus qu'une ruine. Une épidé-

mie épouvantable, causée par l'entassement des cadavres

qu'on ne pouvait enterrer, décimait les défenseurs : rien

ne lassait leur courage. Quand enfin les dernières résis-

tances tombèrent, le 20 février, sur cent mille assiégés,

cinquante -quatre mille avaient péri. L'Europe s'indigna

et les vainqueurs frémirent de leur horrible victoire.

II. Guerre contre l'Autriche. Campagne de Wagram (1809).

Rupture de la paix de Presbourg (avril 1809).

— L'Autriche était ulcérée de l'onéreux traité de Pres-

bourg ; elle ne s'était prêtée que de fort mauvaise grâce

au blocus continental. L'intervention permanente de

Napoléon dans les États romains et la chute des Bour-

bons d'Espagne mirent le comble à son irritation. Elle

résolut de profiter des embarras de Napoléon en Espagne

pour reprendre les armes, comptant entraîner dans sa

querelle les États de la Confédération du Rhin, exaspérés

eux-mêmes par les exigences de leur redoutable allié et

par le maintien indéfini de ses troupes en Allemagne.

Son calcul eût été juste si elle avait commencé les hos-

tilités au moment où Napoléon se voyait obligé de passer
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dans la péninsule espagnole avec la moitié de ses meil-

leures armées d'Allemagne pour réparer le désastre de

Baylen. Il ne l'était plus après les victoires de Burgos et

de Somo-Sierra
, qui rendaient à l'empereur la liberté de

sa personne et lui permettaient de ramener avec lui une

partie de ses troupes victorieuses. Au mois de juillet 1808,

l'offensive prise par l'Autriche aurait très vraisemblable-

ment provoqué un soulèvement général au delà du Rhin;

au mois d'avril 1809, elle ne devait trouver aucun écho,

tous les alliés contraints de Napoléon se reprenant alors

à trembler devant sa puissance.

Xapoléon sur le Danube.— Batailles cl'Abens-

berg, d'Eekmiihl et d'Ebersberg (avril-mai 1809 ).

— Sans déclaration de guerre, le 9 avril , cent cinquante

mille Autrichiens, commandés par L'archiduc Chartes:,

envahirent le territoire de la Bavière, alliée de Napoléon,

et marchèrent dans la direction de Ratisbonne, m
devaient tes rejoi i ni r<> cinquante mille hommes venant par

la Bobome, sous la conduite (\[\ généra) de Belieg&reke.

Averti par le léléirraplio, le 12 avril au soir, Napoléon

quittait immédiatement Paris, cl arrivait le 17 sur le

Danube, à Donnauverth. Cent cinquante mille Français

se trouvaient déjà sur le Danube en dvux corps princi-

paux: l'un à Ratisbonne, sous Davout; L'autre à (Jim,,

sous Masséna.

Voyant ses deux corps trop éloignés l'un de l'autre et

en danger d'être coupés, l'empereur donna des ordres

pour leur concentration. La concentration se (il, mais au

prix de trois batailles qu'il fallut livrer à l'archiduc

Charles, près à'Abembery, au sud -ouest de Ratis-

bonne ( îî), !2(>, ^1 avril). Sur ces entrefaites, Ratis-

bonne, à peu près dégarnie, était occupée par Beîle-

garrîe, qui menaça de faire sa jonction avec l'archiduc.

La jonction aurait mis en lace des Français un ennemi
bien supérieur en nombre, avec une artillerie double de

la li'iir. Elle fut empêchée par la victoire d'EekmwM
(

C2 L2 avril), où l'intrépide Davoul gagna *>\\ titre de

prince. L'archiduc (maries, qui en quatre jours avait

perdu en tués, blessés ou prisonniers, plus de quarante
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;

mille hommes, voyant son armée démoralisée, ses alliés

rets interdits et immobiles, repassa rinn, et llatis-

bonne tut emportée après un assaut meurtrier, où

Lames, pour entraîner ses grenadiers hésitants, dut

appliquer lui-même une échelle à la muraille e1 la gravir

sous une grêle de balles.

La route de Vienne n'était pas ouverte encore. On
entra sans coup férir dans Passau , dans Lintz; mais,

à quelques kilomètres de là, on trouva trente-six mille

Autrichiens retranchés dans l'inexpugnable position

d'Ebersbcrg, qui dominait le Danube. Une épouvantable

lutte s'engagea le 4 mai autour de ces hauteurs, que les

Français emportèrent, mais en faisant des pertes cruelles.

Le dernier obstacle était tombé. Le 12 mai, les vainqueurs

entraient dans Vienne, après un siège de deux jours.

Bataille d'Esslinrj (21 et 22 mai). — Ce n'était

point la fin de la guerre cependant. L'archiduc Charles,

qui avait t'ait retraite par la Bohème, se trouvait aune
faible distance de Vienne, sur la rive gauche du Danube,

avec quatre-vingt-dix mille hommes. Ayant à peu près

le même nombre de troupes disponibles, Napoléon

résolut de l'attaquer sans délai. La difficulté était de tra-

verser le Danube, fleuve d'une largeur démesurée, qui

en ce moment roulait avec impétuosité ses ûots profonds

par la fonte <\*> neiges. Il crut pouvoir le taire

eu s'appuyaiil SUT la grande ile plate de Lobau, où le

Danube Be partage en trois bras principaux, deux à

droite de l'île, larges chacun de quatre cents mètres; un
. luche, large seulement de soixante mètres. Bien que

privé de bateaux, les Autricbiens les ayant t<»us détruits,

Napoléon réussit à jeter, dès le 20 mai, un pont impro-

visé sur l<- deux grands bras; le petit bras offrait peu de

difficultés. Pour couper la violence du courant <»n avait

jeté en amont, dans le fleuve, de gros canons entew

à l'arsenal de Vienne,

Le 21 mai, vingt-trois mille Français avaient déjà

passé I Danube et occupé le village d'Essling, quand,

survenant, l'archiduc Charles jeta sur eux sou armée
tout entière de quatre-vingt-dix mille hommes. L
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vingt-trois mille Français ne fléchirent point sous ce

poids effroyable , et soutinrent vaillamment la lutte jus-

qu'à la nuit; mais ils furent affreusement décimés.

Napoléon fit passer pen-

dant la nuit de nou-

veaux régiments et de

l'artillerie. Les deux ar-

mées, qui avaient couché

à quelques pas l'une

de l'autre, rouvrirent

le feu le lendemain au

point du jour. On se

battait avec fureur, au

milieu du village d'Ess-

lino- en ruines, sur des

monceaux de morts

,

quand, vers dix heures,

on vint avertir Napolè m
que le Danube avait em-
porté le grand pont et

que les munitions al-

laient manquer. La re-

traite s'imposait : l'em-

pereur en donna le signal. Mais aussitôt L'archiduc, qui

s'en aperçut, foudroya d'une canonnade terrible le corps

de Lannes, et lança sur les lignes françaises toutes ses

réserves. Napoléon fit faire face, et la mêlée, qui devint

une véritable boucherie, recommença pour durer jus-

qu'au soir.

Huit mille morts, trente mille blessés, appartenant en

nombre égal aux deux armées, jonchaient le champ de

carnage. Parmi les blessés ('lait L'héroïque Lannes, qui,

les deux genoux fracassés par un boulet, expira quelques

jours après dans les bras de L'empereur consterné. Les

Fiançais firent pendant la nuit une retraite lugubre,

mais en bon ordre, sans abandonner leurs canons ni

Leurs Messes. Ils rentrèrent dans l'île de Lobau, qui les

abrita (-outre l'ennemi, trop épuisé Lui-même pour les

poursuivre.

L ARCHIDUC CHARLES
D'après L. Posch.

(Bibl. nat. Estampes. Col. des portraits
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Camp retranché de Lobau (22 mai-4 juillet 1809).

— Davout et Masséna étaient d'avis qu'on repassât le

Danube. Napoléon refusa, car c'était s'avouer vaincu , et

il était périlleux de faire cet aveu, ayant derrière soi

toute l'Allemagne frémissante. L'empereur était bien

décidé à reprendre la lutte; mais, rendu prudent par la

journée du 22 mai, il voulut, avant, d'engager une
bataille décisive, mettre de son côté toutes les chances

de succès. Il appela de nouvelles forces, de manière à

porter son armée à cent cinquante mille hommes; il

renouvela sa cavalerie , augmenta son artillerie
,

qui

compta cinq cent cinquante bouches à feu. Il fit jeter

un pont solide sur le Danube, et construire en outre un
pont de bateaux. L'île de Lobau, transformée en vaste

camp retranché , fut protégée sur tous les points faibles

par d'importants travaux. On y créa un magasin à

poudre, des fours, des chantiers de toute sorte; on y
amoncela les approvisionnements tirés de la Hongrie.

Des bacs couverts et un pont de bateaux d'une seule

pièce furent construits pour faire passer le petit bras du
Danube à un grand nombre de troupes, sûrement et

rapidement.

Bataille de Wagram (6 juillet). — A la fin de juin

les préparatifs étaient achevés. Comme de formidables tra-

vaux de défense avaient été faits autour d'Essling, Napoléon

décida que le passage serait exécuté un peu au-dessous.

Le déûlé commença le 4 juillet à neuf heures du soir,

et se continua toute la nuit avec une célérité et un
ordre admirables. L'archiduc Charles, qui aurait pu le

troubler, ne parut pas. Le 5 juillet, au point du jour,

cent cinquante mille Français se déployaient en éventail

devant cent quarante mille Autrichiens campés sur les

hauteurs de Wagram : les Autrichiens auraient été cent

quatre- vingt mille si l'archiduc Jean, qui se tenait à

quelques lieues de là, obéissant aux ordres de son frère,

lui avait amené ses quarante mille hommes. Plus de mille

bouches à feu étaient en présence, chiffre jusque-là sans

exemple. Le lendemain, de bonne heure, l'attaque com-
mença sur toute la ligne. La droite française se porta
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résolument en avant; mais la gauche, où était Masséna,

accablée par le nombre , fléchit; le centre, commandé par

Bernadette, lit de même. Napoléon courut à gauche avec

une masse de canons; Macdoiiald, à la tête de l'armée

d'Italie, marcha avec un entrain magnifique au secours

du centre. L'ennemi recula à son tour; on le poursuivit

jusque sur le plateau de AYagram, où une mêlée furieuse

Rengagea au milieu des baraques de campement. L'occu-

pation définitive de ce plateau par- le général Oudinot,

à la tête de l'ancien corps Lannes, décida de la victoire.

A trois heures l'archiduc, jugeant la partie perdue, fit

sonner la retraite.

Le carnage de Wagram dépassa encore en horreur les

massacres d'Eylau et d'Essling. On compta quarante

mille morts ou blessés, dont vingt -quatre mille Autri-

chiens. Vienne entière tut transformée en hôpital. Et

cette bataille ne décidait rien ; car l'armée française était

presque aussi éprouvée que l'armée vaincue; elle m
pouvait que difficilement réparer ses pertes, tandis que

l'archiduc pouvait sans trop de peine réparer tes siennes

Traité de Schœnbrimn (14 octobre 1809). —
Napoléon, qui avait eu un instant Ja pensée de détrôner

la maison d'Autriche, sentit la nécessité d'être modéré.

L'empereur François I" demandait un armistice : il fut

aussitôt accordé. Cependant la paix ne fut signée que te

14 octobre suivant à Sclunibninn , el kes conditions en

furent assez dures pour l'Autriche Elle perdait sur la

frontière bavaroise un territoire de quatre cent mille

âmes, ccilr à l;i llavière; sur la frontière italienne, un

territoire d'un million d'àuies, Cédé à la France sens le

nom de proriiurs il I </ tien ne* : eu (lallicie, un leri i-

loire de dix-sept cent mille âmes, cédé à la Pologne. Ya\

outre elle payait une indemnité de guerre de qualiv-

ringt-cinq millions. Napoléon avait déjà frappé d'une

' i.nlrilnition de deux cents millions ses provinces pour

entretenir el récompense» ses soldats.
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III. Occupation des États romains et captivité de Pie VII

(1808-1809).

IM'eniiùres difUeullês (le Napoléon avecPieVIl.
— Circonspect à l'égard de ceux qui pouvaient 8e dé-

feodre, Napoléon l'ut sans ménagement pour ceux que

leur faiblesse livrait à sa discrétion. Nulle part l'abus «le

la force ii e prit un caractère plus odieux que dans sa

conduit; 1 envers Pie VII.

Lorsque le Souverain Pontife se décida à venir à Paris

sacrer l'empereur, le cardinal Peseta, oncle de Napoléon,

lui avait laissé entendre que son impérial neveu restitue-

rait au Saint-Siège les Légations de Ravenne, de Bologne

et de Ferrare, enlevées contre tout droit par Napoléon

lui-même à Pie VI en 1790. Sow seulement Napoléon ne

rendit pas \<'* Légations; mais, sous prétexte d'assurer I es

communications du royaume d'Italie avec le royaume de

Xaples, où était depuis 1806 son frère Joseph, il occupa

les provinces d'Anrôno, d'Urhino et de Maeerala, soit

bout le littoral de l'Adriatique appartenant au Souverain

Pontife; il se saisit <\i^ fiefs pontificaux de Ponle-Coivo et

•wnt; il prétendit que le Pape renonçât à son

droit de suzeraineté sur le royaume de Naples. Allant

plus loin, disant qu'en sa qualité d'empereur il était

protecteur du Saint-Siège, il exigea que Rome eut les

mêmes amis et ennemis que la France, que le Pape
déclarât la guerre à l'Angleterre et à la Russie : refusant

de comprendre que, à la Ibis Pontife et Roi, le Pape

devait, sous peine de fausser l'esprit de l'Eglise et de

compromettre les intérêts du catholicisme , être l'ami de

tous et n'être l'ennemi de personne, c'est-à-dire observer

une stricte neutralité.

Confiscation des États romains (1808-1809).
Au mois de juin 1807, Napoléon envova au Saint-Père

une sommation hautaine de fermer tous les ports de l'État

pontifical aux Anglais, et, de laisser occuper ses places

fortes par des garnisons françaises. Ses menaces réitérées
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n'ayant point intimidé la grande âme du Souverain Pon-

tife, au mois de février 1808, par son ordre, le général

Miollis, à la tète d'une armée, entra dans Rome, désarma

la garde pontificale, se saisit du château Saint-Ange et fit

braquer des canons sur le Quirinal, en face des apparte-

ments du pape. Pie VII, prisonnier dans son palais, pro-

testa avec beaucoup de force et de dignité. 11 n'y eut pas

d'avanies (pion ne lui fit souffrir. L'empereur arrêtait ses

courriers, faisait forcer son palais, enlevait ses conseillers,

ses ministres. Rien ne put triompher de la calme intré-

pidité du Souverain Pontife.

Furieux de la résistance qu'un faible prêtre osait

opposer au maître de l'Europe , Napoléon résolut de

pousser les choses à l'extrême. Pendant son séjour à

Schœnbrunn, quelques jours avant la bataille d'Essling

(mai 1809), il décréta la déchéance de la puissance tem-

porelle du Pape, et la réunion de ses États à l'Empire.

Successeur de Charlemagne, disait-il, il reprenait au
Saint-Siège la donation de son ancêtre! Comme s'il

y avait quelque chose de commun entre Charlemagne et

Napoléon!.Comme si les États romains ne comprenaient

que la donation de Charlemagne! — Appliquant le décret

<lc Schœnbrunn, Napoléon mit partout des fonctionnaires

impériaux, abolit le tribunal du Saint-Office, ferma les

couvents, supprima le droit d'aînesse, confisqua pour

cent cinquante millions de biens d'Église et mit le reste

sous séquestre. Il daignait laisser au Pape l'usage de ses

palais et lui assurer une liste civile de deux millions. "

Enlèvement et exil de Pie VII (juillet 1809).

Le Pape avait entre les mains une arme redoutable, dont

n'usent les Souverains Pontifes qu'à la dernière extré-

mité, Yexcommunication. Il s'en servit. Une bulle du

H> juin déclara excommunié, sans toutefois Le nommer
expressément, l'auteur dudécret de Schœnbrunn. Toutes

affectant de mépriser les foudres pontificales, l'empereur

craignait vivement L'impression qu'elles produiraient sur

le public. Il fit tous ses efforts pour empêcher que la bulle

ne fui connue; puis, dans sa colère, il se porta à un

suprême attentat. Le juillet, à deux heures du malin.
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te colonel de gendarmerie Radet se présenta au Qui-

rinal, lit enfoncer à coups de hache les portes des

appartements du Pape, et lui signifia, en balbutiant

d'émotion, les ordres de l'empereur. Pie VII se soumit

à la force. Le même jour, il fut avec le cardinal Pacca,

son ministre des affaires étrangères, mis dans une voi-

ture, que les gendarmes fermèrent à clef, et conduit

à grandes étapes, malgré d'horribles chaleurs, à la

Chartreuse de Florence. De là presque aussitôt on le

mena, à travers les Alpes, en France, à Grenoble, pour

le faire reconduire, étrange contradiction, par Valence,

Avignon . en Italie, à Savone, où il fut soumis à la plus

étroite surveillance.

Vues de Napoléon sur l'Église. — Ce n'était

point assez pour Napoléon d'avoir ruiné à son profit le

pouvoir temporel du Pape; il voulait en outre, et il s'en

est expliqué plus tard longuement à Sainte -Hélène,

mettre la main sur le pouvoir spirituel. Son idée bien

arrêtée était de transférer le Souverain Pontife et sa

cour à Paris, de remplacer Saint-Pierre de Rome par

l'église de Saint -Denis. Étant leur empereur, il se

ferait prêter serment de fidélité par les Papes.

Ce plan reçut un commencement d'exécution en 1809.

Non seulement les administrations et les archives ro-

maines, mais encore les généraux d'Ordres, les cardi-

naux, au nombre de vingt -huit, furent enlevés de

Rome et transférés à Paris. Les cardinaux reçurent de

l'empereur, comme des sujets, une pension annuelle de

quinze mille francs. Les ministres étrangers accrédités

auprès du Saint-Siège reçurent en même temps avis

que désormais leurs affaires, réduites au spirituel, se

traiteraient dans la capitale de l'empire français, et

durent, sous peine de déplaire, s'y rendre immédiate-

ment. Paris, au spirituel comme au temporel, devenait

le centre du monde civilisé.

Divorce de Napoléon. — On s'imagine la triste

impression produite par- ces événements sur les catho-

liques de Fiance. Napoléon leur réservait une autre sur-

prise. Il n'avait pas eu d'enfants de .son mariage avec
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Joséphine de Beanliarnais. Or il désirait passionnément

un héritier, seul moyen, pensait -il, d'assurer véritable-

ment l'avenir de sa' dynastie. Le favori de la fortune

ambitionnait en outre
* l'honneur de mêler son sang- à

celui des vieilles dvnasties de l'Europe. Il résolut donc

de répudier Joséphine, bien qu'il eût pour elle un réel

attachement et une profonde tendresse. L'impératrice

consentit à cette cruelle disgrâce et se retira au château

de la Malmaison, où la suivit la sympathie publique;

car elle était bonne, bien que très légère.

Le Sénat, consulté, prononça sans opposition la rup-

ture du lien civil. Celle du lien religieux présentait plus

de difficultés. Napoléon n'osa point s'adresser, comme

tait l'usage constant pour les tètes couronnées, au

Pape, alors prisonnier à Savons. 11 savait du reste par

expérVnc !
l'inébranlable fidélité à sesdevoirs de Pie VII,

qu'il avait, en 1800., vainement sollicité de rompre le

mariage de son frère Jérôme avec L'Américaine Mlk Pa-

terson. L'empereur avait passé outre pour son frère «t

lui avait lait épouser la fille do roi de Wurtemberg. Pour

lui-même, il avait absolument besoin de l'Eglise. D

soumit donc son cas, comme un simple particulier, à

rOfficialité de Paris, et l'Olïicialité complaisante, allé-

guanl un prétendu vice de forme, déclara nulle son union

avec la veuve Beauharnais.

Mariage <lo Napoléon avec Marie-Louise

d'Autriche (avril 1810). Restait la question de

l'épouse a choisir. Trois partis se présentaieni :
une

mj . autrichienne, une princesse saxonne, une

princesse russe. Le sage Cambacérès insistait pour la

princesse russe, cette alliance pouvant prévenir une

guerre, qui semblait inévitable, ave Alexandre. Poussé

par la vanité d'égaler les Napoléons aux Bourbons,

Napoléon, sur tes conseils de TaUeyrand, préféra la

maison d'Autriche el fil demander la main de Marie-

Louise, fille de François 1
er

. Sa demande lui a

L i mariag • fui célébré le
k
J avril 1810, à Paris, avec

une pompe éblouissante, et aecoinpa-né de toutes les

fêtes ou réjouissances usitées bous l'ancienne monarchie.



Le soldai couronné <|ni entrait ainsi dans la famille

des i"i< se crut .-ui faîte de la grandeur. Avant dix

ans, disait-il, sa dynastie sciait la plus vieille de l'En-

l'oji ,'. Efi alk-ndanL le erneJ démenti qu'un avenir peu

éloigné réservai! à ses espérances, il eul à subir une tr%s

vive contrariété au milieu même de ses transports. Sur

vingt-six cardinaux romains présents à Paris, treize, les

pins capables et les pins dignes, crurent que leur con-

science œ leur permettait pas d'assister au mariage de

l'empereur. Furieux de cette abstention, qui pouvait

taire planer des doutes sur la légitimité de sa race,

Napoléon interna les factieux deux à deux dans diverses

villes de Fiance , réduisit leur traitement de quinze

mille lianes à trois mille, et leur interdit de porter les

insignes de leur dignité. De là vint la distinction entre

les cardinaux rouges et les cardinaux noirs. Les vio-

lences de l'empereur n'empêchèrent point une foule

de gens, en Fiance et ailleurs, de penser comme les

cardinaux noirs.

RÉSUMÉ

Après Tilsitt, ce serait pour Napoléon le moment de s'arrêter.

Mais son ambition est insatiable. Le régent de Portugal, Jean VI,

refusant d'exécuter complètement le blocus continental, l'em-

pereur fait envahir son territoire par Junol, qui entre sans coup
férir, le 30 novembre 1807, à Lisbonne, tandis que le régent se

sauve au Brésil.

Après le Portugal, ce sera le tour de l'Espagne, cependant
notre alliée. Napoléon exige à Bayonne la double abdication de

Charles IV et de Ferdinand VII, et donne l'Espagne à Joseph,
Murât passant à Naples (mai 1808). Mais les fiers Espagnols
s'insurgent de toutes parts. Le général Dupont capitule à Baylen
(22 juillet). En Portugal, Junot est forcé de se retirer par la

convention de Cintra, signée avec "Wellesley (septembre 1808).

Napoléon passe Lui-même en Espagne. Les victoires de Burgos
(Napoléon], (YEspinom (Victor), de Tudela (Lannes), de Somo-
Sierra 'Napoléon,, ouvrent aux Français les portes <le Madrid

(4 décembre 1808;. Rappelé par des nouvelles inquiétantes d'Au-
triche, Napoléon La ses lieutenants le soin d'achever la

soumission de l'Espagne. Ils n'y parviennent pas facilement
Héroïque défense de Saragosse [décembre Î808 7février 1809}.
L'Autriche, exaspérée de ses pertes à Presbourg, rompt avec

9*
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la France en avril 1809, trop tard pour entraîner, comme elle

l'espérait, la Confédération du Rhin. Napoléon arrive sur le Da-

nube (17 avril), où sont cent cinquante mille Français; livre au

prince Charles les batailles d'Abensberg (19-21 avril) et d'Eckmùhl
(22 avril), emporte Raiisbonne ; enlève, après une lutte affreuse,

les hauteurs d'Ebersberg sur le Danube (4 mai); entre à Vienne
le 12

,
poursuit l'archiduc Charles et lui livre l'épouvantable

bataille d'Essling (22 mai), inutile. Celle de Wagram, décisive

(6 juillet), amène la paix de Schœnbrunn (14 octobre 1809).

Reprochant à Pie VII sa neutralité, Napoléon fait occuper

Rome par le général Miollis (février 1808), confisque les États

romains (mai 1809), en fait enlever (juillet) le pape, qui est

transféré à Savone. Napoléon ensuite répudie Joséphine et épouse

Marie-Louise d'Autriche (avril 1809). Les cardinaux rouges et les

cardinaux noirs.

CHAPITRE IV

L'EMPIRE DEPUIS 1810 JUSQU'A LA CAMPAGNE DE RUSSIE

(1812)

SOMMAIRE

I. L'Europe en 1810. — Grandeur de l'empire napoléonien. Rêves

de Napoléon et grands travaux de l'empire. — Fragilité de

l'empire napoléonien. — Impopularité de Napoléon en France.

II. L'Insurrection espagnole de 1809 à 1814. — L'insurrection

après le départ de Napoléon ; victoire d'Ocana (novembre 1809).

—

Échecde Masséna contre Wellington en Portugal (1810-1811).—
Défaite de Marmont aux Arapiles ; les Anglais à Madrid (juillet
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I. L'Europe en 1810.

Grandeur de l'empire napoléonien. — L'an-

née 1810 marque l'apogée de la puissance de Napoléon.

Son empire, qui comptait cent trente départements,

outre la Gaule entière avec, ses limites naturelles des"

Pyrénées, des Alpes et du Rhin, comprenait, en Italie,

les États romains, le grand-duché de Toscane, le duché
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de Parme et Plaisance, le Piémont; sur les côtes orien-

tales de l'Adriatique, la Dalmatie et les provinces Illy-

riennes; suc la frontière de la Suisse, Genève et le

Valais; au delà du Rhin, la Hollande, réunie cette

même année 1810 au territoire français, après l'abdica-

tion du roi Louis, fatigué de la tutelle despotique de son

frère ; au delà de la Hollande elle-même, les villes hansé-

atiques, confisquées encore cettemême année. Le royaume

d'Italie pouvait être considéré comme partie de l'empire.

Ainsi Napoléon régnait directement sur un territoire

immense, allant sans interruption des bouches du Cari-

gliano , en Italie , à la mer Baltique ; et des bouches de

Cattaro, en Dalmatie, à la Manche. C'étaient ses préfets

qui administraient Hambourg, Brème, Lubeck, Anvers,

Mayence , Cologne , Genève , Turin , Florence , Rome

,

Venise, Trieste, Raguse.

Autour de l'empereur gravitaient, comme autant de

vassaux: le roi d'Espagne, son frère Joseph; le roi de

Naples, son beau -frère Murât; le roi de Westphalie, son

frère Jérôme ; la Suisse , dont il était le protecteur ; les

rois de Bavière, de Wurtemberg et de Saxe, qui lui

devaient des agrandissements et leur titre de rois; les

autres princes de la Confédération du Rhin; enfin le

grand-duché de Varsovie. Le reste de l'Europe subissait

plus ou moins son influence. Le Danemark était son

allié. La Suède lui demandait pour prince héritier de

Charles XIII un de ses maréchaux, Bernadotte; l'Au-

triche, dépouillée par lui de ses riches provinces ita-

liennes et du littoral dalmate , venait de lui accorder la

main d'une archiduchesse; Alexandre, empereur de

Russie, se déclarait son ami; la Prusse, mutilée de la

moitié de son territoire, était occupée pour le reste par

les troupes françaises; la Turquie était une proie partagée

au traité de Tilsitt. L'Angleterre seule , isolée dans les

flots, lui échappait. Pour voir une puissance pareille il

fallait remonter à Charlemagne, l'idéal cher à Napoléon.

Rêves de Napoléon et grands travaux de l'em-
pire. — A ce colossal empire Napoléon voulait donner
une capitale colossale, de plusieurs lieues de superficie
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et de plusieurs millions d'habitants : tous les souverains

de l'Europe, à commencer par le Pape, y auraient leur

palais autour du palais du maître du monde; la magni-

ficence et la multiplicité des monuments feraient oublier

les splendeurs de la Rome antique et de la Rome mo-
derne. En attendant la réalisation de ce rêve irréali-

sable, l'empereur éleva l'arc de triomphe du Carrousel;

jeta les fondements du splendide are de triomphe de

l'Étoile ; commença un temple de la Gloire , devenu plus

tard, en s'achevant, l'imposante église de la Madeleine;

éleva la superbe colonne de la place Vendôme, avec le

bronze des canons pris à l'ennemi; lit restaurer l'église

Sainte -Geneviève et la destina à la sépulture des grands

hommes; fit ouvrir une rue itufirrlale
,
qui devait tra-

i' tout Paris, et qui est restée la rue plus modeste

de Rivoli ; construisit les ponts des Arts, d'Austerlitz

et d'Iéna; enfin commença la jonction du Louvre aux

Tuileries.

La France ne fut pas oubliée. Des canaux unirent

Nantes à Brest, la Vilaine à la Rance, la Somme à l'Es-

caut, la Seine au Rhône, le Rhône au Pvhin. La Vendée

Eut sillonnée de routes. Des villes furent même créées de

toutes pièces, comme Napoléon -Vendée (la Roche -sur-

Yon ) en Vendée, et Napoléon-Ville (Pontivy) eu Bre-

i;)e.ice. If immenses travaux furent exécutés à Anvers,

à Amsterdam, à Rome, surtout à Cherbourg, dent

Napoléon
,
qui admirait sa magnifique position en face

de l'Angleterre détestée, voulait faire le premier port du

monde. |)«> superbes routes jetées à travers les Alpes

unirent la Franc» à l'Italie par les cols du Simplon, du

mont Genèvre et du mont Geuis. Les extrémités de lun-

niense empire connurent les bienfaits de I uiépuisahle

activité napoléonienne. La Dalmatie lui dut ses pre-

mière- routes, et, dans ce rude pays, les imaginations

populaires se représentent encore le gouverneur Marinent,

duc de KaLzuse, comme un héros créant des chemins

par enchantement BOUS les pas de SU cheval '.

1. Les Français en Dalmatie, Correspondant , 10 mai 18î>3.
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Fragilité de l'empire napoléonien. — Ces tra-

vaux gigantesques, fort coûteux, exécutés à l'étranger,

sembleraient prouver que Napoléon avait la toi la plus

robuste en son avenir. Il n'eu était rien. Bien qu'enivré

i prodigieuse fortune, bien qu'entretenu dans l'illu-

sion par les flatteries de ses admiraleurs, il ne se dissi-

mulait point, à certaines heures, la fragilité de son

empire. « Pauvre enfant, dira-t-il en regardant son

iïls, le roi de Rome, né le 20 mars 1811, que d'af-

faires embrouillées je te laisserai! » — (( Tout cela,

dira-t-il une autre fois, durera autant que moi; mon
(ils s'estimera heureux d'avoir quarante mille francs de

rente. ' »

Rien de fragile, en effet, comme ce qui se soutient

uniquement par la force des armes. Or tel était essen-

tiellement le caractère de la domination ou de l'alliance

napoléonienne. Les peuples la subissaient, mais en la

détestant. La Russie s'estimait humiliée de marcher

dans le sillon de la France ; l'Autriche était irritée de ses

humiliations et de ses pertes; la Prusse rongeait fiévreuse-

ment son frein en attendant l'heure de la revanche;

l'Allemagne, y compris les pays de la Confédération du

Rhin, ruinée par la surcharge des impositions, par les

contributions de guerre, l'entretien des troupes, les

passages des soldats, les vexations de tout genre -, prêtait

avidement l'oreille aux poésies enflammées de Théodore

Iv orner, le Ti/rlée de l'Allemagne, qui l'invitaient à

mer le joug de l'étranger; les villes hanséatiques , la

Hollande, la Belgique, où le commerce était anéanti par

le blocus continental, où s'accumulaient faillites sur

faillites, n'étaient contenues que par la vue des baïon-

nottes françaises; l'Espagne, frémissante, n'était même
pas à demi domptée. — Que la main de fer qui pèse

sur l'Europe vienne à disparaître, ou qu'une circonstance

quelconque la force à se détendre, aussitôt toutes les

nations comprimées se lèveront d'un seul mouvement,

1. Taine, le Régime moderne, p. 109, note.

fc Lettre du roi Jérôme à son frère Napoléon, ibid., p. lOi,

note.
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et sous la masse de leurs coups se brisera comme verre

l'œuvre gigantesque mais factice du colosse.

Impopularité de Napoléon en France. — En
France même, Napoléon n'était que subi. Si d'abord on

avait été fasciné de l'éclat de ses prodigieux triomphes,

et si on s'en était applaudi avec orgueil , maintenant on

se lassait de ces guerres interminables qui épuisaient les

ressources financières du pays et transformaient toute la

jeunesse en chair à canon ; on s'effrayait de cette ambi-

tion insatiable, qui, sous prétexte de poursuivre l'Angle-

terre, voulait, contre tout droit, s'assujettir les nations

les plus inoffensives, amies même de la France; qui,

après avoir fait jonchée des souverainetés temporelles,

voulait enchaîner la puissance spirituelle et rabaisser à

la condition d'un sujet la majesté du pontife de Rome;
on se fatiguait de ce despotisme cassant qui, dans les

sénateurs, les députés, tous les hommes publics, les

orateurs de la chaire, les journalistes, les hommes de

lettres, ne tolérait que des adulateurs empressés ou au

moins des esclaves muets; enfin on n'en pouvait plus des

souffrances du blocus continental.

Ce fameux blocus, qui devait ruiner l'industrie et le

commerce de l'Angleterre, n'avait ruiné ni Tune ni

l'autre. Le chiffre des exportations anglaises se mainte-

nait très élevé, grâce à l'énorme développement de la

contrebande. En retour, les maisons de commerce fran-

çaises se ruinèrent en foule. L'industrie elle-même, que

Napoléon s'était flatté de raviver, passa par une crise

terrible. Les commandes manquèrent dans les ateliers;

ei dans les grandes villes, comme Rouen, Lille, Saint-

Quentin, une masse d'ouvriers restaient sans ouvrage.

Enfin le consommateur paya le double les anciens pro-

duits anglais, comme les toiles et les lainages, et le

quadruple les denrées coloniales, comme le sucre, toute!

nos colonies ayanl été prises par L'Angleterre.

Les souffrances devinrent telles, que Napoléon se vil

contraint de permettre l'entrée des marchandises colo-

niales anglaises (décret du 5 août J810); il accorda aussi

d<s licences, ('est -à -dire autorisa certains négociants
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à importer quelques marchandises indispensables; mais

les licences amenèrent en France de violentes récri-

minations, parce que, par elles, un petit nombre de

privilégiés faisaient des bénéfices monstrueux, au détri-

ment du commerce général. D'un autre côté, le décret

du 5 août provoqua les protestations des puissances affi-

liées au blocus continental
,
qui se plaignaient que l'em-

pereur s'affranchit des entraves imposées par lui-même

à ses alliés. Il fut cause notamment d'un refroidissement,

puis d'une rupture avec la Russie. Cette rupture , com-

pliquée de deux autres questions sans solution possible :

l'insurrection espagnole et les démêlés avec le Pape, allait

à brève échéance jeter sur les bras de Napoléon de tels

embarras, que ni sa puissance ni son génie ne seraient

capables de les surmonter.

II. L'insurrection espagnole de 1809 à 1814.

L'insurrection après le départ de Napoléon.
Victoire d'Ocana (19 novembre 1809). — La prise

de Saragosse, en février 1809, n'avait point redonné à

Joseph tout le nord de l'Espagne. Des guérillas orga-

nisées dans les montagnes de FAragon, de la Biscaye et

de la Vieille -Castille, détruisaient lentement les armées

françaises, coupaient les convois de vivres et de muni-

tions, tuaient les hommes isolés, massacraient même les

blessés, les malades et les traînards : atrocités qui n'é-

taient malheureusement que des représailles. Lancés sans

préparation dans une guerre pleine d'imprévu , de dan-

gers et de fatigues, les conscrits périssaient en foule, les

vieux soldats et les officiers avaient peine à résister.

Au centre, où ils osaient hasarder des combats régu-

liers, les insurgés étaient moins heureux. La junte avait

dirigé une armée de soixante mille hommes sur le Tage,

pour chasser de nouveau les Français de Madrid. Cette

aimée fut vaincue , avec de grandes pertes
,

par le

maréchal Mortier à Ocana, sur la lisière du plateau

stérile de la Manche (19 novembre 1809).
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Enhardi par cette brillante victoire, Joseph décida de

marcher suc l'Andalousie en plein hiver, avec soixante

mille hommes et les maréchaux Mortier, Soult, Victor

(janvier 1810). Sa rapidité d'action eut d'abord les

meilleurs succès. Grenade, Malaga, furent prises sans

coup férir; Séville, qui tenta de résister, capitula au

bout de trois jours; et la junte, obligée de se retirer

à Cadix, prononça elle-même sa dissolution pour faire

place à une régence de cinq membres, parmi lesquels

(Hait Castanos, le héros de Baylen.

Échec de Masséna contre Wellington en
Portugal (1810-1811). — La régence prit si vigou-

reusement la direction de la résistance, que Victor s'ar-

rêta impi iissant devant Cadix, Suchet devant Valent

Mortier devant Badajoz, et Ney devant Ciudad-Rodri-o.

Imputant ces lenteurs à Joseph, Napoléon, irrité, enleva

à son malheureux frère le commandement de ses armées,

ne lui laissa que le gouvernement de la Nouvelle- Cas-

tille, où est Madrid, et partagea le reste de l'Espagne en

six gouvernements, confiés à autant de généraux revêtus

de l'autorité civile et militaire. Joseph rentra aussitôt à

Madrid, outré de cette humiliation imméritée, et ne

parla plus que d'abdiquer.

L'idée de Napoléon était qu'il fallait jeter les Anglais

à la Hier : OU aurait ensuite facilement raison ^\^ i< espa-

gnols. H décida donc une nouvelle expédition en Por-

tugal , cl la confia à Massera. Le héros de Zurich, de

Gènes, d'Essiinsg, où il avait gagné le titre de prince,

n'était plus que t'ombre de lui-même et lit de ramas

efforts pour se dérober à sa lourde lâche. Quand il arriva

à Salamauquo, il trouva ses lieutenants , Junot et Ney,

assez mal disposés pour lui, une armée insuffisante, des

officiers et des soldats Indisciplinés. Il entra en Portugal

avec cinquante mille hommes seulement, et livra à

Wellington, en avant de ( 1m mhre , un combat qui l'ut

indécis (21 septembre 1810). Wellington cependant,

eraignanl d'être coupé, se replia sur Terre*- Vedren}, cm

il s'él;iil lait un camp inexpugnable , défendu BOT sept

cents bouches à feu, Masséna n'osa point l'y attaquer.
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Après avoir plusieurs mois attendu vainement dessecours

demandés à Napoléon, voyant son armée se fondre de

misère, il la ramena dans la banlieue de Salamanque, on

l.-s soldats, abandonnés en quelque sorte par la France,

durent vivre de maraude ( mars 1811 ).

Défaite «le Marmont aux Arapiles. — Les
Anglais à Madrid (juillet 1812). — En dépit des

conditions déplorables dans lesquelles ils. opéraient, nos

soldats remportaient encore de temps à autre de brillai îts

-. Ainsi, le 12 janvier 1812, le maréchal Sueliet

prit la grande ville de Valence, où il trouva de nom-
breux appn>\ i-innuemcnts et quatre cents bouches à feu ;

mai- ce succès demeura sans résultat. Au lieu de profiter

de ce retour do fortune, Napoléon, qui, absorbé par les

préparatifs d'une campagne contre la Russie, semblait

se désintéresser des affaires d'Espagne, non seulement

ne fournil aucun renfort, mais encore rappela une partie

des troupes de la Péninsule. Les généraux, découragés,

renfermèrent dans l'inaction.

Ce furent les Anglais qui reprirent l'otlonsive. Après

s'être emparé de Badajoz , sur le Tage, de C.iudad-

Rodrigo, dans le bassin du Douro , les deux portes de

l'Espagne du coté du Portugal, Wellington marcha sur

Salamanque en juin 1812. Marmont, successeur de

Ma.-séna, à demi disgracié, renonçant à défendre Sala-

manque, se mit à couvert derrière le Douro. Après avoir

manoeuvré quelque temps en présence des Anglais, il

repassa !<• fleuve et leur livra bataille, le 21 juillet, sur

les hauteurs des Arajnles. L'action fut très sanglante;

Marmont lui-même y reçut une grave blessure. A moitié

vaincus, les Français opérèrent leur retraite en bon

ordre, mais laissèrent libre la route de Madrid.

Le roi Joseph quitta précipitamment sa capitale pour

retirer auprès de Suchet, à Valence, où vint le

rejoindre Soult, qui avait dû évacuer l'Andalousie. Wel-
lington, entré ;i Madrid le 12 août, en laissa la garde

â un do ses lieutenants, et mareba A-ers le nord sur

Burgos. La défense magnifique du général Dubreton
laissa aux secours le temps d'arriver. Menacé à son tour
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par quatre -vingt mille hommes, Wellington, qui n'en

avait que soixante mille, leva le siège de Burgos et

rentra brusquement dans le Portugal. Il donna même à

son lieutenant l'ordre d'évacuer Madrid. Les affaires des

Français reprenaient bonne tournure, quand les nouvelles

de Russie vinrent les compromettre irrémédiablement.

Bataille de Vittoria et perte de l'Espagne
(21 juin 1813). — Encouragé par le désastre de Moscou,

Wellington , nommé généralissime des armées espa-

gnoles, forma le projet de marcher du Portugal vers les

Pyrénées pour ramener les Français sur leurs frontières.

Cédant à regret aux conseils de son chef d'état-major, le

maréchal Jourdan, Joseph, pour la troisième fois, quitta

sa capitale, qu'il ne devait plus revoir, et concentra

toutes ses troupes dans le nord. Il réunit à Valladolid

cinquante mille hommes. L'armée anglaise, grossie des

contingents portugais et espagnols, en comptait quatre-

vingt mille. Obligé de rétrograder sur Burgos, puis sur

Vittoria, il livra dans la plaine de cette ville, le 21 juin,

une bataille mal dirigée qu'il perdit. Abandonnant son

artillerie et beaucoup de prisonniers, le roi se réfugia

dans les montagnes, à Pampelune.

Cette nouvelle mit Napoléon, vaincu lui-même, en

fureur : « J'ai trop longtemps, s'écria- 1- il, compromis

mes affaires pour des imbéciles! » Et, ordonnant à son

frère de se retirer dans le domaine de Mortefontaine

,

qu'il s'était créé près de Paris, avec défense d'y voir per-

sonne sous peine d'être arrêté , il nomma Soult son

lieutenant pour la Péninsule. Il avait alors renoncé à

l'Espagne, mais il aurait voulu garder au moins les pro-

vinces situées entre l'Èbre et les Pyrénées. Même ce

modeste plan ne put être exécuté. Malgré l'habileté stra-

tégique proverbiale de Soult , Wellington , dès les pre-

miers jours de 1814, franchissait la frontière et pénétrait

sur le territoire français.
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III. Suite des démêlés de Napoléon avec Pie VII

(1810-1814).

Le Concile national de 1811. — Dans sa prison

de Savone, Pie VII montrait la calme résignation d'un

saint, mais aussi l'inébranlable fermeté du Pontife. Aux
violences brvitales de Napoléon il répondit en cessant

toute relation avec le gouvernement impérial , et refusa

notamment de donner l'investiture canonique aux évèques

nommés par l'empereur; de sorte qu'à un moment il

y eut vingt -sept sièges vacants. Napoléon résolut de se

passer du Pape , et ordonna aux évèques nommés de

prendre possession de leurs églises. Quelques-uns obéirent,

en particulier le cardinal Maury, nommé à l'archevêché

de Paris, et qui montrait maintenant à l'égard du pou-

voir civil une servilité ambitieuse égale à son courage

d'autrefois en face de la Révolution. Mais les chapitres

refusèrent d'accepter ces évèques, qui pour les catho-

liques ne pouvaient être que de misérables intrus.

Napoléon se trouva dans le plus grand embarras. Il crut

qu'un Concile national lui fournirait une solution, et tous

les évèques de l'empire furent invités à se réunir à Paris

le 17 juin 1811, sous la présidence du cardinal Fesch,

oncle de l'empereur.

La grande majorité des prélats désiraient être agréables

à Napoléon; plusieurs même s'étaient montrés déjà

moins pontifes que courtisans. Cependant le Concile ne

manqua point d'une certaine indépendance. Les évèques

commencèrent par prêter serment d'obéissance au Pape.

Ensuite ils décidèrent qu'on enverrait à l'empereur une
députation pour le prier de rendre la liberté au Pape.

Cette députation n'ayant pas été reçue par l'empereur, le.

Concile déclara que sans le concours du Pape il ne pou-

vait rien résoudre. Devant cette déclaration , l'empereur

eut un accès terrible de colère; il s'emporta surtout

contre le président du Concile, auquel on ne pouvait

guère cependant reprocher qu'une complaisance excessive

envers son neveu. Napoléon n'y tint plus quand, à propos
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de la bulle d'excommunication, l'archevêque de Bor-

deaux prouva , au milieu d'applaudissements unanimes,

que Pie VII n'avait point dépassé ses pouvoirs. Furieux,

il renvoya immédiatement le Concile, et, qui plus est, fit

jeter sans explication, au donjon de Vincennes, les

évêques de Troyes , de Gand et de Tournay : mesure qui

produisit sur le public un effet déplorable.

Le Concile dissous, Napoléon fit agir individuellement

auprès des évoques , espérant les amener plus facilement

ainsi à ses vues. Quand il crut le terrain bien préparé, il

réunit de nouveau quatre-vingts prélats le 5 août 1811.

Les quatre - vingts adoptèrent sans discussion un décret

portant que la vacance des sièges ne pourrait durer plus

d'un an , six mois étant donnés à l'empereur pour la

présentation épiscopale , et six mois au Pape pour l'insti-

tution canonique. Toutefois ils déclarèrent que ce décret

devait être soumis à l'approbation du Saint-Père. Pressé

par les cardinaux rouges, qui lui faisaient entrevoir dans

le cas d'un relus les maux les plus effroyables, Pie VII

finit par donner sa signature. Mais chose singulière,

à peine Napoléon tint-il ce décret tant convoité, que, se

ravisant, il le refusa, trouvant sans doute qu'il pouvait

exiger et obtenir davantage.

Le Concordat de 1813. — En effet, Napoléon

voulait avoir le Pape à Paris et à sa discrétion. — De
Dresde, où il se disposait à lancer sur la Russie une

avalanche do cinq cent mille hommes, il envoya l'ordre

de transférer Pie V 11 de Sa voue à Fontainebleau ( niai 18 12).

L'ordre fui exécuté, bries que le Pontife fût à ce moment
malade à recevoir les derniers sacn-menl s. Napoléon désirait

avoir, à se4QI retour de Russie, le Pape sous la main et le

montrer à fEttrope comme enchaîné. La campagne,
devenue pour l'em | -ereur, au lieu d'un triomphe, une

horrible catastrophe, ne fceguéral pas de son orgueil et ne

lui lit rien relâcher de ses prétentions sur le pouvoir

spirituel. Il \int lui- inem.', en janvier, à Fontainebleau,

et par BBS violences calculées autant que par ses caresses

hypocrites, arracha au Pontife, vieux, isolé, malade,

lo Concordat dit de l-'onltùm'iilcan pj:} janvier 1813).
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Par ce Concordat, le Pape ne retenait que six mois le

droit effectif d'instituer les évêques : au bout de ce terme
il pouvait être, de droit, suppléé par le métropolitain

pour l'investiture canonique. Il renonçait à la souve-

raineté de Rome. Il devait en outre à peu près toujours

rester en France, où il plairait à l'empereur.

Ces choses étaient dites en termes si obscurs, si

vagues, qu'au fond Pie VII n'était engagé à rien. Pour-

tant quand, laissé seul, il réfléchit aux conséquences

qu'on pouvait en tirer, il fut comme saisi d'un morne
désespoir. Il en perdit le sommeil, l'appétit, tout repos.

Craignant qu'il ne se rétractât , Napoléon s'empressa de

communiquer au Sénat le Concordat du 23 janvier et de

le faire enregistrer comme loi de l'empire. Malheureuse-

ment pour lui , l'acte du 23 janvier n'était point un véri-

table contrat, mais de simples préliminaires devant
servir de base à un traité définitif. En le présentant

à la France comme un Concordat formel, l'empereur

commettait une supercherie, et effaçait lui-même la

signature conditionnelle du Souverain Pontife.

Pie VII se hâta de profiter de la faute de son adver-

saire pour se relever d'une défaillance momentanée. Par
une lettre écrite à l'empereur le 24 mars, il rétracta

formellement tout ce qu'il avait promis contrairement

aux droits et aux intérêts de l'Église. Napoléon fit le

silence sur la lettre pontificale et affecta de n'en tenir

compte. Alors Pie VII publia sa rétractation dans une
allocution aux cardinaux, en date du 9 mai. L'empereur
n'en parut pas davantage ému et sembla même vouloir

renouer les négociations ; mais les événements se préci-

pitèrent avec une telle rapidité, que bientôt après, le

22 janvier 1814, Napoléon ouvrait lui-même au Pape sa

prison et le faisait reconduire sans condition à Rome.

RÉSUMÉ

L'année 1810 marque l'apogée de l'empire napoléonien. Il

comprend cent trente départements et va de Rome à Hambourg.
Napoléon a pour vassaux six rois et une foule de princes étran-
gers. Il impose son iniluence à l'Europe entière, sauf l'Angle-

10
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terre. L'empereur forme des projets grandioses pour Paris. La
plupart restent à l'état de rêve; cependant d'importants travaux

sont exécutés sur tous les points de l'empire.

Au fond, cet empire immense est très fragile. Napoléon est

détesté en Europe, et peu aimé en France, à cause de son despo-

tisme et de ses guerres perpétuelles.

L'Espagne est toujours en insurrection. Les Espagnols excellent

dans la guerre de guérillas. Ils sont moins heureux dans les

batailles rangées. La victoire d'Ocana, sur la lisière de la Manche,
remportée par Mortier (19 novembre 1809) , engage Joseph à

faire une expédition en Andalousie (hiver 1809-1810). Les débuts

sont brillants, puis il y a arrêt devant les places fortes.

Pour reconquérir l'Espagne, Napoléon décide une diversion

en Portugal contre les Anglais. Il la confie à Masséna, vieux,

fatigué. Masséna, après le combat indécis de Coïmbre (27 sep-

tembre 1810) , n'ose attaquer Wellington dans son camp retranché

de Torres-Yedras, et la disette l'oblige à rentrer en Espagne
(mars 1811). Il est rappelé.

Les généraux, mal secondés par Napoléon, qui ne pense plus

qu'à une guerre en Russie, restent dans l'inaction. Les Anglais

reprennent l'offensive. "Wellington marche sur Salamanque, où
est Marmont , le successeur de Masséna. Il le défait à demi aux
Arapiles (21 juillet 1812). Les Français reculent, laissant la

route de Madrid ouverte. Joseph quitte précipitamment sa capi-

tale, et 'Wellington y entre (12 août). Il marche ensuite vers le

nord sur Burgos. Obligé de reculer devant des forces supé-

rieures, il évacue même Madrid, et rentre en Portugal.

Le courage revient à l'Anglais quand arrive la nouvelle du
désastre de Moscou. Wellington s'avance de nouveau du Por-
tugal ver.-. 1rs Pyrénées. Joseph est vaincu à Vittoria (21 juin 1813;

et rappelé eu France par Napoléon irrité. Soult, opposé à Welling-

ton/déploieune grande habileté stratégique, mais ne peul empêcher
l'ennemi de franchir les Pyrénées et d'envahir la France ( 1814).

L'ambition, qui a si mal conseillé Napoléon à regard de l'Es-

pagne, ne l'a pas mieux conseillé vis- à- vis du Pape. Exilé à

Savone, Pie Vil a rompu toutes relations avec L'empereur; à un
moment vingt-sept évéchés son! vacants. Pour y remédier, Napo-
léon convoque à Paris les évoques sous la présidence de son

oncle le cardinal Fesch (juin 1*11). Le Concile réclame la liberté

du Papr. Furieux, Napoléon renvoie les évéqoes dhei eux, et en

jette trois au donjon de Vinoennes. 11 l'ait transférer Pie Vil

à Fontainebleau mai 1812) el lui arrache le Concordat dit de
Fontainebleau (23 janvier 1313), peu d'accord avec les droits

de l'Église. Il le l'ait publier avant la signature définitive. D
.i parole par cette Mesure déloyale, le Papr 9e rétracte

(34 mars). L'empereur affecte de ne tenir aucun compte de la

rétractation. Dtfais lei graves événements qui surviennent le

forcent à renvoyer le Pape libre (22 janvier lM'i .
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CHAPITRE V

CAMPAGNE DE RUSSIE (1812)

SOMMAIRE

Rupture de Napoléon avec Alexandre. — Passage du Niémen
juin 1S12). — Combats d'Ostrowo, deKrasnoé, de Smolensk

(juillet -août). — Combat de Valoutina (août). — Bataille de la

Moskowa et entrée à Moscou (septembre). — L'incendie de
Moscou. Embarras et hésitations de l'empereur. — La retraite

(25 octobre). — Passage de la Bérésina (26-28 novembre). —
Départ de Napoléon pour la France (5 décembre). — Conspiration

de Malet (23 octobre).

Rupture de Napoléon avec la Russie. — La
guerre d'Espagne et les démêlés avec le Souverain Pontife

passèrent , malgré leur importance, presque inaperçus au

milieu des retentissants coups de foudre qui éclatèrent

brusquemeni sur l'empire napoléonien et le mirent en

pièces. Le premier de ces coups fut le désastre de Russie.

L'alliance conclue entre la France et la Russie àTilsitt,

en 1807, resserrée Tannée suivante à Erfurt à grand

renfort de démonstrations d'amitié, était au fond des

} lu- fragiles. Manifestement, l'empereur Alexandre ne

pouvait rester fidèle au blocus continental, qui imposait

à son peuple les plus dures souffrances, qu'autant qu'il

y trouverait d'ailleurs de larges compensations. Or le par-

de l'empire ottoman, dont il était convenu avec

Napoléon, devenait de jour en jour plus problématique :

Napoléon lui-même y faisait obstacle. Alexandre donc,

mettant en avant le fait indéniable que l'empereur des

Français n'observait plus entièrement le blocus conti-

ruMital, ouvrit de son côté, en partielles ports de la Rus-

sie aux marchandises anglaises. Pour montrer son inten-

tion arrêtée d'agir chez lui en maître, il fit commencer
& - travaux défensifs sur sa frontière occidentale.

L'attitude d'Alexandre ne surprit point Napoléon, bien
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qu'il affectât de crier à la violation des traités ; mais il se

prépara aussitôt à la guerre. En vain des officiers qui

connaissaient parfaitement la Russie, entre autres le

marquis de Caulaincourt, son ancien ambassadeur auprès

d'Alexandre, lui représentèrent-ils les obstacles de toute

sorte que l'armée française trouverait dans sa marche :

la résistance fanatique des Russes , la rareté des vivres et

des fourrages; le mauvais état des chemins, surtout les

rigueurs de l'hiver si précoces et si terribles dans l'Europe

orientale. Cette entreprise aventureuse le frappait préci-

sément par ce qu'elle avait de grand et d'extraordinaire.

Il se flattait, toujours confiant en son prestige et en son

étoile, de frapper là un grand coup qui ferait tomber à

la fois les armes des mains de l'Angleterre et de l'Es-

pagne. L'éloignement du pays à combattre n'était pas ici

un obstacle, puisque les troupes de Napoléon occupaient

encore les places fortes de la Prusse: par Magdebourg,

Stettin, Gustrin, Dantzig, Thorn, Elbing, Kœnigsberg,

on touchait réellement au Niémen.

Napoléon fit donc, pendant toute l'année 1811, d'im-

menses préparatifs avec son activité habituelle. Au prin-

temps de 1812, il avait sur la Yistule une masse énorme
d'approvisionnement et de munitions, mille bouches à

feu et cinq cent mille hommes, composant la grande

armée. De plus, cent mille hommes formaient une armée
de réserve, qui devait garder l'Allemagne.

Le nombre était plutôt un malheur. L'armée de réserve

ne comprenait guère que (\v^ Danois, et des Allemands.

Quanta la grande armée, elle comptait presque la moitié

d'étrangers, Italiens, Illyriens, Dalmates, Portugais, Bava-

rois, Wurtembergeois, Saxons, Westphaliens, Polonais,

Autrichiens, Prussiens. Sur les cinq cent mille hommes.
cent cinquante mille étaient des auxiliaires encombrants,

ou mieux des ennemis, comme les Prussiens et les Autri-

chiens, cl qui, à la première occasion, devaient déserter

sinon trahir. Parmi les troupes levées dans L'empire, le.
1

Belges, les Hollandais, les llanséates, ne marchaient qu«

par foire et de peur d'être fusillés. Il en était de même
de beaucoup de jeunes gensde France ; les vieilles troupe
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elles-mêmes n'avaient plus leur élan de jadis : soldats,

officiers, généraux, tous soupiraient après le repos.

Passage du Niémen (24 juin 1812). — En allant

rejoindre la grande armée, Napoléon passa par la Saxe et

tint pendant plusieurs jours, au mois de mai, à Dresde,

une cour brillante. Tous les souverains d'Allemagne, le

roi de Prusse lui-même et l'empereur d'Autriche, vinrent

l'y saluer. A le voir ainsi entouré d'un cercle de rois,

humbles et obséquieux comme des courtisans, qui eût

pensé que la chute était si prochaine?

En arrivant suc le Niémen, Napoléon trouva que la

fatigue des marches avait déjà diminué son armée de soi-

xante mille hommes; mais il lui en restait encore plus

de quatre cent mille. La traversée du fleuve eut lieu le

24 juin par un temps admirable; le spectacle de ces

énormes masses, se déroulant avec une régularité parfaite

sur les ponts improvisés, donna à tous l'impression de

la force irrésistible de nos armées. A ce débordement

humain, le général russe Barclay de Tolly ne pouvait

opposer que cent trente mille hommes, appuyés, il est

vrai, sur une seconde armée commandée par Bagration.

Il adopta le seul parti qui pouvait le sauver, et dont

Alexandre n'avait pas fait mystère aux envoyés de Napo-

léon : celui de se replier sans cesse devant l'ennemi en

détruisant les magasins, en coupant les ponts, en abî-

mant les récoltes; bref, en faisant le désert sur sa route.

A peine le Niémen franchi, la marche devint extrême-

ment difficile et lente. Un orage affreux, qui éclata sou-

dain, suivi de pluies abondantes et froides, avait défoncé

les chemins ; les chevaux
,
qu'on ne pouvait nourrir

qu'avec des blés verts, périssaient en foule. Les convois

restant loin derrière l'armée, les soldats, réduits à une

nourriture mauvaise et insuffisante, obligés de bivoua-

quer dans la fange, contractèrent des maladies, en parti-

culier la d \ senterie. Ils se débandèrent ; les désertions, faci-

litées parles forêts, devinrent nombreuses, surtout parmi

les étrangers. Arrivé à Wilna, capitale de la Lithuanie,

que les Musses n'essayèrent pas de défendre, Napoléon dut

s'y arrêter dix -neuf jours pour attendre ses convois et
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donner du repos aux soldats : retard inévitable, mais fatal.

Combats «TOstrowo (25 juillet), de Krasnoë
(13 août), et de Smolensk (17 août). — Napoléon ne

put quitter Wilna que le 16 juillet. Le 18, après une

marche des plus pénibles sur des routes traversant de

vastes marécages, où les nombreux ponts avaient tous

été coupés par les Cosaques, il s'établit en face de Drissa,

où il espérait que les Russes résisteraient, car la place

était avantageuse. Mais Barclay, jugeant de son intérêt

d'attirer plus à l'intérieur l'ennemi , se replia encore sur

la route de Vitepsk et de Smolensk. Exaspéré, Napoléon

se mit vivement à sa poursuite, battit deux t'ois son

arrière-garde à Ostrowo (25 et 26 juillet), et l'atteignit

lui-même, le 27, près de Vitepsk. Il croyait le tenir,

mais Barclay décampa pendant la nuit. L'empereur,

voyant ses troupes harassées de fatigue, dut s'arrêter

encore dix-sept jours à Vitepsk. Il commençait à se de-

mander quand finirait cette chasse à l'homme et ce qu'il

lui resterait de troupes en atteignant les Russes ; des quart re

cent mille hommes, un tiers déjà s'était fondu en route.

Le 13 août, l'empereur se porta sur Krasn&ë, où

s'étaient arrêtés les Russes. Il espérait une bataille : il

n'obtint qu'un léger combat avec l'arrière-garde, qui se

déroba lestement.

Cette bataille tant désirée eut lieu enfin à Smolensk,

le 17 août. Barclay s'était enfermé dans les murs le cette

ville, on était venu le rejoindre, malgré les efforts de

Davout pour IVn empêcher, l'armée de Bagration.

Après avoir balayé Be pourtour de la place avec du canon,

Napoléon lit attaquer tous les faubourgs par les corps

de Davout, NeyetMnr.it. On ne put s'en emparer qu'à

la nuit, après six heures d'une lutte corps à corps et d'un

carnage horrible. Les Français eurent sept mille lues nu

blessés, les Russes quatorze mille. Le lendemain malin,

l'armée vil s'élever de tous cotés des torrents de flammes

et de fumée: les laisses, en se retirant, venaient de

mettre !•' feu aux entrepôts et magasins. On conrul

éteindre l'incendie; mais, pour pénétrer dans la ville, il

fallut passer sur desmonceaux de cadavres. Dana les mes,
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qu 'lqoea visag - - alement, mornes e1 farouches; la po-

pulation affolée s'était réfugiée dans [es églises.

Cmnhat «le Yaloutina (19 août). — Barclay s'était

retiré en bon ordre, coupant tous les ponts. Pour couvrir

traite, il posta quarante mille hommes et une nom-
breuse artillerie sur le plateau de Valoutina, dominant

un étroit défilé où devait s'engager son armée. CharfférôYen-

lever le plateau, \ey le fit, mais après un combat acharné

qui lui coûta six à sept mille hommes, autant à l'ennemi;

et, quand il fut sur le plateau, les Russes avaient passé.

Bataille de Borodino ou de la Moskowa
(7 septembre 1 1812). — Napoléon était au comble de

l'irritation. 11 ne pourrait donc jamais rejoindre ces

Russes exécrés, qui, plus lâches que des femmes, écri-

vait-il dans ses bulletins, ne savaient que se dérober. Il

sentait s'user son prestige et la patience de ses soldats.

Déjà on murmurait hautement. L'opinion publique en

Russie vint heureusement à son secours. Ne comprenant

rien au système si sage de Barclay, ne voyant que les

ruines qu'il amoncelait, sans songer que ces ruines

mêmes étaient le salut de la patrie, la voix publique

accusait Barclay de trahison. Elle voulait à la place de

cet Allemand un Moscovite. L'armée pensait de même.
Alexandre, qui avait inspiré la conduite de Barclay, se

garda bien de lui enlever son commandement. Toutefois,

forcé par le cri unanime de la nation , il le subordonna

,

lui et Bagration, à Kutusof, général sans talent remar-

quable, mais Russe de vieille roche, et pour ce motif

très populaire. Kutusof, cessant de fuir, s'établit sur les

plateaux de Borodino, en face de la Moskowa, et s'y

couvrit de fortes redoutes, pour fermer aux Français la

route de Moscou.

L'armée russe comptait cent trente mille hommes
environ. Napoléon n'avait guère aussi que cent trente

mille combattants, le reste traînant en arrière, et près

île -i.\ icnts bouches à feu. Une bataille terrible s'engagea

au point du jour, le 7 septembre. Ce fut une bataille de

soldats, Napoléon étant malade et incapable de se tenir

à cheval. 11 n'y eut donc pas de manœuvres, mais une
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lutte corps à corps acharnée. A trois heures de l'après-

midi, malgré d'héroïques efforts, les Français n'avaient

presque pas gagné de terrain. Plusieurs fois Davout,

Ney, Murât, supplièrent, mais vainement, l'empereur

de faire donner sa garde. Il se décida enfin à mettre en.

mouvement les corps de réserve, mais le comhat n'en

dura pas moins jusqu'à la nuit. Les Français demeurèrent

maîtres du plateau de Borodino. A quel prix, hélas!

trente mille des leurs, morts ou blessés, jonchaient le

champ de bataille, et parmi eux quarante- sept géné-

raux, trente -sept colonels! Les Russes perdirent le

double de soldats et autant d'officiers supérieurs, en parti-

culier Bagration ; ils ne laissèrent d'ailleurs ni prison-

niers, ni drapeaux, ni canons.

Entrée à Moscou (15 septembre). — L'incendie.
— La sanglante bataille de la Moskoiva pour les Fran-

çais, de Borodino pour les Russes, ouvrit à Napoléon

les portes de la vieille capitale des Russes , de leur ville

sainte. Kutusof, revenant au système de Barclay et

renonçant à défendre Moscou, s'était replié en bon ordre

vers le sud, sur Kalouga. Le 15 septembre, l'empereur

entra dans la ville et alla s'établir dans la célèbre forte-

resse du Kremlin. Moscou était déserte : le gouverneur

Rostopchine en avait fait sortir tous les habitants. Les

soldats, se croyant arrivés au terme de leurs peines, étaient

joyeux et chantaient la Marseillaise.

Tout à coup, pendant la unit, l'incendie, allumé par

des forçats, sous la direction des hommes de police,

éclata de toutes parts. Le feu se développa avec d'autant

pins de libellé, que Rostopchine avait eu la précaution

d'enlever tontes les pompes. Allumé d'abord dans le

grand bazar, où étaienl entassées les riches marchandises

de l'Orient, il fut porté ensuite par un vont violent dans

les quartiers de L'ouest, les pins beaux à Moscou, connue

dans tontes les grandes villes. Les maisons élan! en bois,

l;i ville entière ne tonna bientôl pins qu'une immense
fournaise. Les soldats accourus pour éteindre l'incendie,

n'y pouvant rien, se contentèrent de piller. Bientôt ils

durent fuir avec leurs richesses devant L'incendie, an
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milieu des bâtiments s'écroulant de toutes parts. Napoléon

lui-même fut obligé d'évacuer le Kremlin, rempli de

poudres et de matières incendiaires. Le feu ne s'arrêta

que le quatrième jour sous une forte pluie et faute d'ali-

ment. Le Kremlin restait debout avec son quartier ; mais

tout le reste de la ville, sauf un cinquième, ne formait

plus qu'un amas de cendres.

Embarras et hésitations de Napoléon. — L'in-

cendie de Moscou, en lui prouvant jusqu'où pouvait se

porter la fureur du patriotisme russe, consterna Napo-

léon. Quel parti prendre? Marcher sur Saint-Pétersbourg

avec une armée surmenée et par l'hiver qui allait com-
mencer était une folie. Hiverner à Moscou, dont la ban-

lieue était battue par les Cosaques, qui nous enlevaient

à chaque moment des fourrageurs, c'était s'exposer à être

affamé. D'ailleurs, pendant que l'empereur serait là, à

huit cent soixante lieues de Paris, enfermé pendant de

longs mois dans un cercle de neiges et de glaces
,
que ne

pourrait- il point se passer en France et en Europe?
Reculerjusqu'en Pologne, c'était presque s'avouer vaincu.

Dans son embarras, il essaya de négocier avec Alexandre;

il écrivit à Saint-Pétersbourg. Alexandre ne répondit

pas. Il se rabattit sur Kutusof. Kutusof parut assez

accommodant, mais Napoléon ne tarda pas à s'aperce-

voir qu'on le jouait.

Après plusieurs semaines passées dans de fâcheuses

hésitations, l'empereur s'arrêta enfin à un moyen terme :

se rapprocher de la Pologne, en hivernant à Kalouga,

dans une contrée riche, encore intacte. Il évacua ses

blessés, ordonna à Mortier de faire sauter le Kremlin et

se mit en route le V.) octobre. 11 voulut emmener loute

sou artillerie
j
près de six cents canons, gros embarras

;

une immense file de voitures emportait le matériel de

l'artillerie, du pain, dt'> farines, des vivres, des vête-

ments d'hiver, t\<>> dépouilles de toute espèce. L'armée

comptail environ cent mille hommes; mais elle était

grossie d'une foule encombrante de français el d'étran-

. hommes, femmes, enfants, babitanl Moscou, et

qui se mirent pour leur perte à sa suite.
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Napoléon voulait éviter Kutusof, campé sur la route

principale «lo Kalouft. Il ne put lui dérober sa marche,

et il fallut livrer le
c2i, près de Mato-Iaroslawetz , une

bataille terrible , encore suivie d'incendie. Dix mille

morts ou blessés couvraient les rues de la ville en

flammes. Les Russes n'avaient reculé que d'une lieue, et

le lendemain l'empereur lui-même faillit être enlevé par

des Cosaques. Il n'osa point livrer une seconde bataille,

qui l'eût encore affaibli et encombré de blessés. Renon-
çant à Kalouga, il se replia sur Smolensk.

La retraite de Moscou (25 octobre).— La. retraite

lamentable de Moscou commençait définitivement. Les

débuts en furent profondément tristes; car on se vit

obliaé d'abandonner un grand nombre de blessés. L'armée

reprit la route dévastée, déjà parcourue en septembre au

milieu des incendies et jalonnée de cadavres. On revit

le champ de bataille de Borodino. La terre, sillonnée par

hes boulets, était couverte de débris de casques, de cui-

rasses, de roues, d'armes, de lambeaux d'uniformes et

de trente mille cadavres, à demi dévorés par les loups ou

déchiquetés par des nuées de corbeaux. L'empereur et

les troupes passèrent rapidement sur cet immense tom-

beau, sinistre présage pour les survivants.

Le 31 octobre, l'armée fut assaillie par des flots de neige

et par un vent glacial, qui rendirent la marche extrême-

ment douloureuse. A chaque pas il fallait abandonner

oitures, des chevaux, des blessés. Les soldats jetaient

les riches dépouilles et les trophées de Moscou. Au milieu

m tant de souffrances, on devait chaque jour livrer des

combats meurtriers. Le 6 novembre, on avait déjà perdu

dix mille hommes. La cavalerie était démontée, les soldats

débandés. Sur les routes couvertes de neige et de verglas,

Ne chevaux mal ferrés ou mal nourris n'avançaient plus.

On les abattait pour les dévorer au bivouac, avec une
peignée de farine de seigle. Napoléon, placé en tête avec

arde, ne donnait pltis d'ordres : sombre et silen-

cieux, il ne voulait plus rien voir, plus rien entendre.

A l'arrière-garde, l'intrépide maréchal Ney, âme de

bronze et corps de fer, couvrait la retraite et soute-
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nait, sans artillerie, sans cavalerie, d'héroïques combats.

On atteignit ainsi, après d'affreuses journées, Smo-
lensk. On n'y trouva que peu de vivres, sur lesquels les

soldats, exaspérés par les souffrances, se jetèrent dans le

plus affreux désordre, sans écouter même l'empereur.

L'armée se remit en marche le 14 novembre, par un
froid excessif de 21° Réaumur. Les hommes et les che-

vaux périssaient de froid par milliers. Les nuits, passées

en plein air sous cette atmosphère glaciale , étaient

terribles. Chaque matin, dans ces bivouacs, en dépit de

grands feux, on voyait de grands cercles noirs, immo-
biles, à demi ensevelis sous la neige. C'étaient des

hommes, vivants la veille, qu'avait tués le froid. Et

toujours il fallait se défendre contre la poursuite des

Puisses. Cette poursuite, il est vrai, était assez molle,

parce que les soldats moscovites, habitués à passer l'hiver

dans des habitations bien calfeutrées et garnies de poêles

toujours allumés, souffraient encore plus que les Fran-

çais des rigueurs de la température.

Passa çje de la Bérésina (26-28 novembre). —
Ces souffrances expliquent que les Russes n'aient peint

devancé l'armée française au passage de la Bérésina, où

ils aillaient pu la faire prisonnière avec l'empereur lui-

même. Arrivée à cette rivière, la grande armée offrait

le plus triste spectacle. Tous les grades étaient confon-

dus : pins d'armes, plus de tenue militaire; des soldats,

des officiers, <\i'^ généraux couvertsde haillons et n'ayant

pour chaussures que dr< lambeaux de cuir ou de drap

réunis au moyen de ficelles. Une cohue immense, dans

laquelle étaient pêle-mêle <\c> milliers d'hommes de

nations diverses, parlant toutes les langues du continent

européen , s;ms pouvoir se comprendre!

Napoléon, qui semblait sorti de sa léthargie, fit con-

struire à la hâte deux ponts, un pour les piétons, l'autre

pour les voitures. La température s'était adoucie. L'eau

i\r la rivière n'en (Hait pas motus encore à moitié gelée;

Les pontonniers du général Éblé s'y enfoncèrent coura-

geusement jusqu'à la poitrine, n'interrompant leur tra-

vail que pour détourner d'eux les énormes glaçons qui
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menaçaient de les couper comme aurait fait une lame.

Ils frappaient sur les pieux jusqu'au moment où ils sen-

taient la mort les saisir. Aucun ne remontait, mais il en

descendait d'autres pour achever l'ouvrage. Trois fois le

pont des voitures se rompit sous les lourdes charges;

trois fois ces héros obscurs se remirent à l'œuvre.

Le passage se fit le 26 et le 27 novembre, avec assez de

lenteur, parce que le désordre était à son comble dans ce

troupeau d'hommes laissé sans direction, et que les abords

de la rivière étaient fort marécageux. Le 28, les Russes

parurent. Leurs boulets balayèrent les ponts et firent

d'épouvantables trouées sur la foule qui s'y engouffrait,

tourbillonnant sur elle-même. Ce fut une indescriptible

scène d'horreur. On mourait sur le pont, étouffé, écrasé

par les passants ou tué par les boulets; on mourait des-

sous, noyé, gelé, ou coupé par les glaçons. Vingt mille

morts restèrent sur les bords ou dans le lit de la Bérésina.

Le surlendemain le froid reprit avec une effrayante

intensité: le thermomètre descendit à 30°. Chaque matin

on laissait dos milliers de morts dans les bivouacs. Une
division, forte de douze mille conscrits, qui avait quitté,

bien sottement, Wilna, le 4 décembre, pour venir au-

devant de l'armée, périt presque tout entière dans les

quarante -Irait heures. Deux cents cavaliers napolitains

de la garde du roi Murât, qui avaient quitté Wilna en

même temps, jeune troupe légère et brillante, fondirent

ii une nuit, hommes et chevaux
,
jusqu'au dernier,

comme la neige au soleil.

Départ de Napoléon pour Paris (5 décembre).
A Smorgoni, le 5 décembre, Napoléon monta dans

un traîneau après avoir, dans un bulletin, annoncé à

l'Europe, encore incertaine, la nuire do la grande
armée; puis il gagna Paris à grandes Journées. 11 lais-

sait le commandement au roi de Naples, qui se montra
au-dessous de lui-même. Après le départ de Pem]
ronr, <c no furent plus que scènes de désordre, <\*' déses-

poir et d'horreur. Ceux qui avaient résislé jusque-là
s'abandonnèrent. A Wilna on laissa vingt mille blessés

ou malades, dont deux cents officiers et huit généraux,
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qui refusèrenl d'aller plus loin. Les derniers canons, le

trésor de l'année, les drapeaux pris dans la campagne,

tout fut abandonné. Dos militaires de tous grades se fai-

saioiil sauter la cervelle. Pour ajouter à ces horreurs, les

Juifs, très nombreux à Wilna, pillèrent les blessés, les

dépouillèrent de leurs vêtements et les jetèrent par les

fenêtres, tout nus, par un froid de 30° Réaumur!

Quand on atteignit enfin le Niémen, il n'y avait plus

de grande année, mais des bandes de fuyards, qui cou-

raient comme des fous , ne s'arrètant que pour se

réchauffer au feu des maisons de bois qu'ils incen-

diaient, maudissant l'empereur, son ambition, son

égoîsme, sa folle et gigantesque entreprise. Des quatre

cent mille hommes qui avaient traversé le Niémen en

juin, la campagne de Moscou en avait dévoré trois cent

mille. Et le nombre des victimes aurait été bien plus

considérable sans les désertions qui avaient éclaîrci les

rangs dès l'entrée en campagne. Les rares survivants qui

repassèrent la frontière russe ( mi -décembre 1812), dans

l'état le plus affreux, ne durent pour la plupart leur

salut qu'à l'héroïque maréchal Ney, créé prince de la

Moskowa l'année suivante, qui jusqu'à la dernière

minute resta à l'arrière-garde, faisant le coup de feu

comme un simple soldat *.

Conspiration Malet. — Ce qui avait motivé le

brusque départ de l'empereur, c'était la nouvelle d'une

conspiration à Paris. Dans la nuit du 23 au 24 octobre,

le général Malet, ardent républicain, imaginant d'an-

noncer la mort de Napoléon et présentant de faux ordres

de l'état-major, avait débauché quelques soldats, arrêté

les ministres de la guerre et de la police, et s'était vu un

moment maître des troupes et des autorités de Paris.

Son imposture rapidement découverte, il avait été jugé

et fusillé sur l'heure. Mais la facilité avec laquelle les

troupes et les autorités avaient accepté l'idée d'une res-

i. Sur la campagne de Russie, voir les Souvenirs du général

comte Philippe de Ségur ; les Souvenirs de la duchesse de

Reggio, maréchale Oudinot; les Mémoires du général de Marbot;
les Mémoires du général Lejeune, etc..
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tauration républicaine inquiéta vivement Napoléon.

Qu'arriverait -il si en son absence Paris apprenait l'épou-

vantable catastrophe?

Son apparition soudaine contint les esprits en France.

Mais, pour l'Europe, le charme était rompu. Le lion

avait cessé d'être invincible, et les souverains allaient.

oser regarder en face celui que naguère à Dresde ils acca-

blaient de leurs serviles hommages.

RÉSUMÉ

L'alliance conclue à Tilsitt en 1807 avec l'empereur de Russie
Alexandre, resserrée à Erfurt en 1808, est rompue à cause du
blocus continental. Napoléon, pendant toute l'année 1811, fait

d'immenses préparatifs pour une campagne en Russie.

Au printemps de 1812, cinq cent mille hommes de toute natio-

nalilé (grave imprudence) sont sur les bords de la Vistule. Na-
poléon tient à Dresde une cour de rois. 11 fait passer le Niémen
à quatre cent mille hommes (24 juin). Le général russe Barclay

de Tolly se replie à dessein, en faisant le désert. Souffrances

des Français et nombreuses désertions aussitôt après le passage
du Niémen. Napoléon est obligé de s'arrêter dix- neuf jours à

Wilna. Il atteint l'arrière -garde russe à Ostroivo et la bat deux
fois (25 et 26 juillet), mais l'armée lui échappe. Il est obligé de
s'arrêter de nouveau dix - sept jours à Vitepsk : un tiers de ses

troupes s'est déjà fondu. 11 atteint l'arrière-garde russe kKrasnor,
mais ne peut livrer qu'un combat insignifiant (13 août). Une
grande bataille acharnée a enfin lieu sous les murs de Smolensk,
contre Barclay, secondé par Bagration (17 août). Le lendemain
les Russes se sauvent, en mettant le feu à la ville. Pour assurer

sa retraite, Barclay sacrifie une partie de ses troupes à Valou-
tina (19 août).

L'opinion en Russie se lasse de tant de ruines et force Alexan-

dre à remplacer Barclay par Kutusof. Kutusof attend les Français

sur le plaleau de Borodino
,

près de la Moskowa. Il se livre là

un horrible combat le 7 septembre. A demi vaincu seulement

,

Kutusof revient au système Barclay, et se replie sur Kalouga,
abandonnant Moscou. Les Français entrent à Moscou le 15 sep-

tembre. Mais aussitôt éclate un épouvantable incendie qui consterne

les vainqueurs et déconcerte les plans de Napoléon.
L'empereur perd un temps précieux à négocier. II repart le

V.) octolirc seulement. La terrible bataille de Malo- Taroslawetz

(24 octobre) lui barre le chemin de Kalouga et le force à re-

prendre la route désolée de Smolensk. Horrible retraite (25 oc-

tobre), protégée par L'héroïque Ney. Le passage de la Bérésina

(2G et 27 novembre) est désastreux, et aurait pu l'être plus en-
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core. Arrivé à Smorgoni, Napoléon, laissant son armée, part

pour Paris (5 décembre), où avait eu lieu (23 octobre) la conspi-

ration Malet. Les débris de la grande armée atteignent le Nié-

men vers la mi-décembre : trois cent mille hommes ont péri !

CHAPITRE VI

LA CAMPAGNE D'ALLEMAGNE ET LA CAMPAGNE DE FRANCE

(1813 ET 1814)

SOMMAIRE

I. La campagne d'Allemagne (mai -octobre 1813). — Agitation

en Prusse et déclaration de guerre (février). Batailles de
Lutzen et de Bautzen (mai). Napoléon et Metternich à Dresde
(juin). Victoire de Dresde et revers (août). Batailles de Leipzick

(16- 18 octobre). La retraite; désastre du pont de l'Elster.

II. La campagne de France (janvier- mars 1814). — Rejet des

propositions de Francfort. Combats de Brienne et de la Rothière

(janvier- février). Conférences de Chàtillon (février). Batailles

de Champaubert et de Montmirail (10-14 février). Bataille de

Montereau (février). Batailles de Craonne et de Laon
v
7-10 mars).

Bataille d'Arcis-sur-Aube (20 mars). Prise de Paris (30 mars).
— La déchéance de Napoléon (2 avril). Son abdication (4 avril).

Son départ pour l'île d'Elbe (20 avril).

I. Campagne d'Allemagne (1813).

Agitation en Prusse. — Vers le milieu de dé-

cembre 1812, dans un grand hôtel de Kœnigsbei'g, de

la chambre où gisait le maréchal Oudinot, la poitrine

transpercée d'un coup de feu dans la retraite de Moscou,

on entendait, dans une pièce voisine, des éclats de voix

et un vacarme assourdissant. C'étaient vingt ou trente

Prussiens qui buvaient avec frénésie à nos désastres 1
.

Telles étaient les dispositions non de vingt à trente

Prussiens, mais de la Prusse entière. Le sentiment na-

tional longtemps comprimé se releva avec une force irré-

1. Souvenirs de la duchesse de Reggio.
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sistible, chacun courait aux armes. Tous les rangs, tous

les âges fournissaient des volontaires. Les Universités,

les maisons de commerce se fermaient d'elles-mêmes.

Les villes devenaient des camps. En quelques semaines

le roi eut plus d'hommes qu'il n'en pouvait équiper. Nos
malheureux soldats, qui avaient cru trouver le repos sur

la rive gauche du Niémen, se virent livrés, à Kœnigs-
berg et dans toute la Vieille -Prusse, à l'hostilité sauvage

d'une population en délire. Murât , Ney, Davout et les

autres généraux, furent menacés de la façon la plus

révoltante. Ils abandonnèrent leurs blessés, qui encom-
braient les hôpitaux, et se réfugièrent àThorn, d'où

Murât se retira sur Posen. Craignant pour sa couronne,

le roi de Naples, à l'exemple de Napoléon, se sauva, lais-

sant le commandement en chef au brave et dévoué Eugène
de Beauharnais. Eugène dut se replier encore jusqu'à

Berlin d'abord, puis jusqu'à Wittenberg, sur l'Elbe.

Préparatifs de la campagne d'Allemagne. —
Cependant la paix était encore possible». Frédéric-Guil-

laume
,
que le malheur avait rendu prudent , et l'empe-

reur d'Autriche, offraient à la France leur médiation

auprès d'Alexandre. La paix était ardemment désirée en

France, où la nation était saturée de guerre, où chaque

famille pleurait un ou plusieurs morts. Tous les grands

dignitaires tremblaient que l'empereur, en courant à de

nouvelles aventures, ne courût à sa perte.

Mais Napoléon ne voulait pas traiter sous le coup d'un

désastre comme celui de Moscou. Affectant donc la plus

giande confiance, répétant sans cesse que ce n'étaient

point les Russes qui l'avaient vaincu , mais les élé-

ments, il se reconstitua une armée avec une rapidité

prodigieuse. Il appela sous les armes tous ceux qui

avaient échappé aux conscriptions antérieures jus-

qu'en 1809, dont plusieurs s'étaient à grands frais l'ait

remplacer jusqu'à trois Ibis; se forma une garde de dix

mille cavaliers levés parmi les jeunes gens des meilleures

ramilles; versa flans son infanterie trente mille marins

et cent mille gardes nationaux; enfin décida l'appel <les

classes de 1813 et de 1814. Il fit ainsi sortir comme de
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«us terre une armée de trois cent mille hommes.
Mais il y avait dans le nombre beaucoup trop de jeunes

•rils; en outre, la cavalerie était peu nombreuse et

/. mal montée.

Pour se procurer des ressources, l'empereur, n'osant

ni l'aire appel an crédit, qui n'aurait point répondu, ni

augmenter les impôts, confisqua tout simplement les

biens des communes et se procura ainsi deux cent trente-

huit millions. On indemnisa les communes avec des

rentes sur l'État. C'était les ruiner à peu près, tout eu

augmentant la dette publique.

Batailles de Lutzen et de Bautzen (2-20 mai ).

— Le roi Frédéric- Guillaume, voyant sa médiation re-

poussée, avait fait, le 28 février, alliance avec la Russie.

Ce fut la cinquième coalition, à laquelle accéda la

Suède, où le Français Bernadette renia sa patrie connue

il avait déjà renié sa foi; l'Autriche, la Saxe, la Bavière

et les autres principautés allemandes, se tinrent pour le

moment sur une réserve de mauvais augure.

Napoléon rejoignit dans les derniers jours d'avril le

prince Eugène, toujours campé à Wittenberg, sur

l'Elbe. Leurs forces réunies atteignaient près de deua

cent mille hommes, avec quatre cent cinquante bouches

à feu. Celles des Prussiens et des Russes n'allaient pas

au delà de cent dix mille hommes. Leur cavalerie, nom-
breuse, superbe, ne compensait pas cette infériorité

numérique. Aussi furent-ils vaincus malgréune résistance

acharnée à Lutzen, près du tombeau de Gustave-Adolphe

(2 mai 1813). Ils perdirent vingt mille hommes. Les

Français n'en perdirent pas moins, et ne purent pour-

suivre les alliés faute; de cavalerie. Napoléon célébra

cette sanglante victoire avec une emphase qui démentait

la Sincérité de son triomphe.

L'ennemi repassa l'Elbe et s'établit sur les hauteurs de

Bautzen, qui lui fournissaient de magnifiques positions

défensives. Napoléon entra dans Dresde, parla en maître

au roi de Saxe et recueillit une partie de ses troupes;

mais un corps entier lui ('(happa et alla grossir l'armée

clés coalisés. Les lignes de Bautzen furent enlevées après
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une bataille qui dura deux jours et coûta quinze mille

hommes aux coalisés (20 et 21 mai). Napoléon, saisi d'un

enthousiasme au moins étrange, puisque luttant contre des

forces inférieures il n'avait pas perdu lui-même moins de

quinze mille hommes, décréta l'érection d'un monument
sur les Alpes en l'honneur de la France et de l'Italie.

Entrevue de Metternich et de Napoléon à
Dresde (28 juin). — Les alliés demandèrent un
armistice d'un mois. Napoléon exigea qu'il en durât

deux : il se proposait de se renforcer si bien, qu'il pour-

rait dicter la lui à ses ennemis déclarés comme à ses

alliés chancelants. L'Autriche, sollicitée par la coalition,

voulut essayer encore une fois de négocier la paix.

Metternich, le premier ministre de l'empereur François,

vint en personne à Dresde. Il offrait à Napoléon la

France avec ses limites naturelles et toute l'Italie septen-

trionale. L'empereur se trouva offensé de propositions

qui, en laissant la France grande et forte, détruisaient

son œuvre personnelle de chimérique ambition en Alle-

magne. Il fit une scène violente au ministre autrichien :

(( J'ai vu vos soldats, lui disait Metternich pour le décider

à renoncer à une lutte impossible ; ce sont des enfants.

Quand cette armée d'adolescents que vous appelez sous

les armes aura disparu
,

que ferez - vous? — Vous
n'êtes pas soldat, répondit l'empereur pâle de colère,

vous ne savez pas ce qui se passe dans l'àme d'un soldat.

J'ai grandi sur les champs de bataille, et un homme
comme moi se moque de la vie d'un million d'hommes *. »

Napoléon venait cependant de recevoir la nouvelle de

la fatale bataille de Vittoria (21 juin). Refusant de voir

un avertissement <lans ses revers d'Espagne, comme dans

ses désastres de Russie, il persista dans ses desseins

belliqueux , malgré les sages conseils de Caulaincourt, de

Fouclié, de Ions. Et il laissa arriver le terme de l'ar-

mistice. L'Autriche alors, connue elle l'en avait menacé,

adhéra à la coalition (10 août) ; son exemple fut bientôt

suivi par la Bavière.

\. Souvenirs du feu duc de Broglie, I, 230, 235.
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Victoire de Dresde (26-27 août), suivie de
revers. — Pendant l'armistice, Napoléon avait porté ses

forces à plus de trois cent mille hommes. Mais les coa-

lises eux-mêmes avaient maintenant cinq cent mille

hommes prêts à marcher sur Dresde, et trois cent mille

hommes de réserve devaient suivre. Dans ces conditions,

des revers étaient inévitables.

La grande armée de la coalition, l'armée austro-

russe, forte de deux cent mille hommes, où se tenaient

le prince de Schwartzenberg et l'empereur Alexandre,

parut le 26 août sur les hauteurs qui entourent Dresde.

Elle couvrit la ville de ses projectiles, puis marcha à

l'assaut : toutes ses attaques furent repoussées. La
bataille recommença le lendemain, et ce fut Napoléon

qui donna le signal de l'offensive. Le temps était

affreux. La pluie ne permettant pas dje tirer, on se battit

avec le canon, au sabre, à la baïonnette. Partout les

Fiançais eurent l'avantage. Sur un point, l'impétueux

Murât tua quatre mille hommes à un corps autrichien et

lui fit douze mille prisonniers. Moreau
,
qui était accouru

d'Amérique pour combattre son vieil ennemi , tomba
aux côtés d'Alexandre, les deux jambes fracassées par

un boulet. Après avoir perdu en tués, blessés ou prison-

niers, quarante mille hommes, les coalisés, renonçant à la

lutte, se retirèrent en bon ordre pour se mettre à l'abri

derrière les montagnes de la Bohême, qui étaient proches.

Ce magnifique succès rendit toute sa confiance à

Napoléon, et il ne parlait plus que de marcher sur

Berlin. Mais presque aussitôt des nouvelles terribles

vinrent l'accabler. Le général Vandamme, qu'il avait

lancé à la poursuite de Schwartzenberg, se laissa, sur le

revers des montagnes de Bohême , enfermer dans un
cercle de cent trente mille ennemis, perdit six mille

hommes et resta prisonnier avec sept mille (bataille de

Culm , 29 août). — Le même jour, Macdonald, forcé

par Blùcher, supérieur en nombre
,
perdait la bataille

de la Katzbach, qui lui coûtait treize mille hommes
tués ou novés dans la rivière de ce nom, et vincrt mille

prisonniers. — Enfin, quelques jours auparavant, le 23,



346 HISTOIRE CONTEMPORAINE

à Gross-Beeren, sur la rouie de Berlin, le maréchal

Oudinot avait rencontré avec soixante- quatre mille

hommes, dont heaucoup de jeunes soldats et d'Alle-

mands, Bernadotte, qui lui débaucha ses Saxons, ses

Bavarois, et lui infligea une perte totale de quinze mille

hommes. Ney, qui prit ensuite le commandement du

corps Oudinot, réduit à cinquante mille hommes, le vit

fondre entre ses mains par suite de^ désertions et ne

garda que vingt -deux mille hommes!
Batailles de Leipzick ou des Nations (16-18 oc-

tohrel813). — Napoléon avait perdu plus de cent mille

hommes depuis la rupture de l'armistice , la plupart par

la désertion, épidémique chez les auxiliaires allemands,

fréquente chez les soldats français. Ses trois victoires de

Lutzen, de Bautzen, de Dresde, demeuraient stériles;

et, devant le cercle menaçant de ses ennemis, il dut se

replier à son tour pour concentrer ses forces à Leipzick.

Les coalisés l'y suivirent, décidés à tous les sacrifices

pour en finir. Napoléon n'avait pu réunir «pie cent

soixante mille hommes, dont trente mille de cavalerie;

les ennemis disposaient de trois cent mille hommes, dont

cinquante mille de cavalerie.

Le 16 octohre, vers neuf heures du matin, une épou-

vanta hle canonnade donna le signal de la bataille. Ce fut

bientôt autour de Leipzick un cercle immense de fumée et

de feu. De part et d'autre on montra un acharnement

qui allait jusqu'à la fureur. La garde de Napoléon, la

garde d'Alexandre, toutes les réserves des deux côtés,

prirent pari à la lutte. Tant d'efforts n'aboutirent qu'à

une effroyable hniicherie. Le soir, chacun -aidait BfiS

positions; mais cinquante mille hommes, tués ou blessés,

gisaient sur le champ de bataille; des corps entiers

avaient été détruits dans les deux armées, où les pertes

étaient ('--aies.

Encore une hataille semblable, et «Vu ('-lait fait de

Napoléon. Il comprit Lui-même que la retraite était

urgente ; mais, trop fier pour s'avouer vaincu, il voulut la

faire d'une manière imposante, en plein jour, et la remit

au 1<S. Il négligea même de Caire jeter des ponts sur
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L'Elster, rivière île Leipziek, et se condamna à (aire retraite

par L'unique pont «le Lindenau.

Le 18, il «Hait trop tard. Les coalisés, qui avaient

reçu oent mille hommes de renfort, forcèrent Napoléon

epter une seconde bataille. Elle fut aussi furieuse

rt aussi sanglante que celle de l'avant -veille. — Cenl

mille morts ou blessés, tel fut le bilan de ces deux, jour-

gigantesques, auxquelles les. Allemands ont donné
le nom de batailles des Nations.

J.a retraite. — Désastre du pont de Lindenau.
— Cette f«»is Napoléon n'hésita plus. 11 ordonna immédia-

tement le défilé des troupes pendant la nuit. Mais cette

retraite, opérée dans les ténèbres, sous la poursuite de

l'ennemi, par le pont unique de Lindenau , où l'artille-

rie, les fourgons, les voitures de blessés, passaient pêle-

mêle avec les piétons, se lit dans le plus lamentable

die. Pour comble de malheur, un sous-officier,

interprétant mal les ordres reçus, à la vue de quelques

Prussiens, lit sauter le pont. C'était la retraite coupée

à plus de trente mille hommes. De ces malheureux, les

uns se jetèrent en désespérés sur l'ennemi; les autres

s=e lancèrent à la nage dans l'Elster, où beaucoup se

rent, entre autres le vaillant Poniatowski, maréchal

depuis deux jours; d'autres enfin se répandirent affolés

les rues de la ville, où ils fuient massacrés sans

|»itié, surtout par les Saxons et les Badois, nos alliés de

ille, qui nous avaient trahis au milieu de la bataille.

Le p le l'Elster, plus épouvantable que celui de la

Bérésina, nous coûta vingt-cinq mille hommes.
Napoléon avait échappé avec moins de cent mille

hommes. Il perdit encore beaucoup de monde en route.

A Ilanau, il lui fallut passer sur le corps à une armée

austro- bavaroise qui voulait lui couper la retraite. Le

4 novembre, il entrait à Mayence avec soixante mille

hommes. Les cent mille hommes qui occupaient les

is fori ;s de la Yislule, de l'Oder et de l'Elbe, mirent

les armes successivement, et nous ne gardâmes rien

sur la rive droite du Rhin.
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II. Campagne de France (1814).

Rejet des propositions de Francfort. — Les

coalisés auraient pu marcher immédiatement sur Paris

sans rencontrer d'obstacles. Cependant ils s'arrêtèrent

sur le Rhin, crainte de renverser Napoléon de son

trône et de rallumer en France le loyer mal éteint de la

Révolution. A Francfort, tenani tète à la majorité des

puissances alliées, qui, poussées par les ressentiments

implacables de la Prusse, auraient voulu ramener la

France à ses limites de 1790, Metternich fit prévaloir

l'idée qu'on offrirait à l'empereur de lui garantir si m
trône et de conserver à la France ses limites naturelles

du Rhin, des Alpes et des Pyrénées.

Il fallait s'aveugler volontairement pour juger inac-

ceptables les propositions de Francfort. La France n'avait

jamais eu un intérêt quelconque à franchir ses limites

naturelles, et c'était la folie révolutionnaire qui l'avait

poussée à déborder sur les pays voisins. La situation

présente ne lui permettait pas d'être difficile. La ligne

du Rhin était occupée par les armées des coalisés; la

ligne des Pyrénées, par Wellington et les troupes

anglaises, qui avaient refoulé Soult sur le territoire

français; en Italie, Murât, le roi de Naples, pour garder

sa couronne, faisait alliance avec l'Autriche et lançait

une proclamation insurrectionnelle aux peuples italiens;

la Suisse se jetait dans les bras de la coalition; la Hol-

lande s'insurgeait à l'approche ^^ Anglais, et la Bel-

gique se disposait à faire de même. Paris ('lait une ville

à peu prés ouverte; nos places de l'Est étaient déla-

brées, presque sans garnisons, sans artillerie. La France

n'avait pins ni argent ni troupes; la conscription de 1814

était dévorée déjà; celle de 1815 ne pouvait donner que

dr> soldats enfants. Aussi le pays, affolé SOUS If poidsdeS

désastres passés cl. par la terreur de l'invasion, récla-

mait-il l'acceptation (\^ propositions de Francfort, cl le

Corps législatif, convoqué, le dit crûment à l'empereur.

Napoléon resta sourd aux vœux d'un peuple qui com-



mençait à maudire et même à méconnaître son génie. Il

Chassa, avec (1rs paroles injurieuses, le Corps législatif;

lit décréter par I»
1 Sénat, toujours servile, la levée de

trois cent mille célibataires; doubla, par simple édit, la

contribution foncière, et résolut de lutter quand même,
au risque de se faire traiter de Cou furieux par ses

propres courtisans, qui prévoyaient sa perte infaillible

rt la leur avec- la sienne. Le 25 janvier 1814, il appela

aux Tuileries les officiers de la garde nationale, leur

remit l'impératrice, déclarée régente, et son jeune fds,

puis partit pour commencer la campagne de France.

Combats de Brienne et de la Rothière (29 jan-

vier et 1 er février 1814). — Déjà les provinces de l'Est

étaient envahies par les deux cent trente mille hommes
des armées coalisées, qui avaient passé le Rhin; l'armée

de Bohème, sous Schwartzenberg, à Bàle; l'autre, l'armée

de Silésie,sous Blùcher, au-dessous de Mayence. Schwart-

zenberg s'était fait précéder d'une proclamation où il

disait : « Nous ne faisons pas la guerre à la France;

mais nous repoussons loin de nous le joug que votre

gouvernement voulait impose]- à nos pays, qui ont les

mêmes droits à l'indépendance et au bonheur que le

vôtre... » Pour prouver ses intentions pacifiques, il

ménageait les populations sur son passage.

L'empereur n'avait trouvé au camp de Chàlons que
cinquante mille hommes, composés des éléments les

plus disparates. Mais il comptait sur son génie. Blùcher
n'ayant point encore rejoint Schwartzenberg, il l'em-

pêcherait de faire sa jonction; il forcerait les deux
armées à suivre séparément les vallées de la Marne et de

la Seine; il se porterait rapidement de l'une à l'autre,

et par des coups d'éclat amènerait l'ennemi à composition.

Apprenant donc que Blùcher se dirigeait vers Bar -sur-

Aube pour y rejoindre l'armée de Bohème, Napoléon

Courut à lui par des chemins de traverse, l'atteignit à

Brienne, et l'attaqua brusquement, le 29 janvier, avec

dix-sept mille hommes contre trente; mille. La journée
fut rude. L'empereur resta maître de Brienne, mais il ne
put empêcher Blùcher de se réunir à Schwartzenberg.

10*
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Les coalisés résolurent d'accabler sans délai Napoléon,

qui s'était établi sur l'Aube dans une excellente position,

d'où il pouvait surveiller la Manie et la Seine, les deux

routes obligées de l'invasion. Ils lancèrent contre lui, le

1 er février, cent mille hommes appuyés de vingt mille de

réserve. Napoléon comptait en tout trente- deux mille

hommes, mais il avait l'avantage de la position. Il sou-

tint vaillamment la lutte autour du village de la Rothière,

depuis deux beures jusqu'au soir. La nuit venue, ayant

perdu cinq mille hommes et une partie de ses canons, il

se replia sur Troyes, où des renforts portèrent sa petite

troupe à quarante-cinq mille hommes. Il espérait se

renforcer encore; mais il devenait de plus en plus mani-

feste qu'il Unirait par succomber sous le nombre. Aussi

ses conseillers intimes insistaient- ils pour la paix.

Conférences de Chàtillon (février). — Elle pou-

vait se faire encore, toutefois à des conditions naturelle-

ment moins bonnes qu'avant la campagne. Sur la pro-

position de F Angleterre, les coalisés, réunis à Chàtillon,

offrirent à Napoléon les frontières de 1790. S'il refusait,

on ne traiterait plus avec lui et l'on ramènerait les

Bourbons, seul moyen de rendre la paix à l'Europe. De

délai en délai, on donna jusqu'au 10 mars à Napoléon

pour se décider. Il laissa passer tous les délais, rendant

ainsi sa ruine inévitable.

Batailles de Cliampaubert et de Montmirall
(10-14 février). — En attendant, on continuai! à 9e

battre. Les co.-disés avaient décidé de marcher sur

Raicis, dent la prise devait terminer la campagne. Napo-

léon reconnaissait lui-même que, si l'ennemi arrivait

aux portes de Paris, il n'y avait plus d'Empire. Mais ils

commirenl la faute de séparer leurs forces : Blùcher

suivit la vallée de la Marne avec soixante mille hommes,

et Schwartzenberg celle de la Seine avec cen1 i renie mille.

Profilant aussitôt de cette chance inespérée de salut,

Napoléon résolul de couper en deux l'armée de Silésie,

|| courul de Ne-ent -sur-Seine à Cli<mt pa h hcrl avec

hvîiie mille hommes, traînant son artillerie par <\>'^

chemins affreux; y surprit le 10 février un corps russe
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de six mille hommes, dont il enleva la moitié, y compris

le général et son état -major; se précipita sur les lieute-

nants de Blucher, et leur tua ou prit dix mille hommes,
sans en perdre lui-même plus d'un millier; puis battit

Blûcher en personne à Montmirail (14 février), où le

Prussien perdit son artillerie et huit à dix mille hommes.
En cinq jouis Napoléon avait réduit l'armée de Silésie

de moitié, enlevé une partie de ses canons et fait dix-

huit mille prisonniers. Il les envoya immédiatement à

Paris pour les y montrer. Toute sa confiance lui était

revenue : il disait qu'il redeviendrait maître de l'Europe

et qu'il était plus près de Munich que de Paris.

Bataille de Montereau et recul de Schwart-
zenberg (18 février). — Mais pendant ce temps, le

prince de Schwartzenberg, culbutant, malgré son héroïque

résistance, Bourmont à Nogent-sur-Seine , s'était avancé

jusqu'à Montereau. Prompt comme la foudre, Napoléon

passa de la Marne à la Seine, chassa de Montereau le

prince de Wurtemberg en lui tuant ou blessant trois

mille hommes, en lui en prenant quatre mille avec ses

canons; ensuite, abordant l'armée de Schwartzenberg,

il la lit reculer jusqu'à Troyes d'abord, et de là jusqu'à

Chaumont (18 février).

Batailles de Craonne et de Laon (7-10 mars).

— Etourdis par ces prodiges militaires, les coalisés eurent

un moment d'hésitation et parlèrent d'un armistice.

Mais le bouillant Blucher, qui venait de reformer son

armée, honteux de ces tergiversations, reprit sa marche
en avant. Devant ses cinquante mille hommes, les maré-

chaux Mortier e1 Marmont, postés à Sézanne avec qua-

torze mille hommes seulement, reculèrent jusqu'à Meaux
et appelèrent Napoléon. L'empereur vint les rejoindre

avec trente-cinq mille hommes et Ney, Victor, Davout.

Mais la lâcheté du gouverneur ^ Soissons, fusillé

ensuite, livra celle ville à Blûcher, qui put rallier deux

corps détachés de l'armée de Bernadotte, «'i eut [alors

-mis ses ordres cent mille hommes.
Napoléon en avait cinquante mille. Malgré là supé-

riorité écrasante de l'ennemi, il entreprit, le 7 mars, de



ni enlever le plateau de Craonne, ou étaient surtout

les Elusses. Le plateau l'ut enlevé, mais après toute une

ournée de combat acharné, <>ù Ney «lut payer de sa per-

lonne pour entraîner les jeunes conscrits, et avec une

•cite <ie sept à huit mille hommes, fauchés par les feux

longeants d'une artillerie formidable.

Blûcher, moins éprouvé que les Français, s'était cepen-

lant replié surLaon, ville inexpugnable, postée sur une

oontagne isolée. Napoléon l'y suivit et fit de vains efforts

Dute la journée pour l'en déloger. Pendant la nuit,

larmont, surpris, perdit son artillerie et une partie de

>ldats, qui, trop jeunes, furent pris de panique et

e débandèrent dans les bois. Bataille encore le lende-

nain , aussi inutile que celle de la veille (10 mars).

Bataille d'Arcis- sur-Aube (20 mars). — Lais-

ant là Blûcher, qu'il n'avait pu vaincre, Napoléon se

ourna contre Schwartzenberg, qui en son absence avait

iattu Oudinot et Macdonald, était rentré dans Troyes et

aarchait sur Paris : ses têtes de colonnes atteignaient

léjà Provins. Malgré ses maréchaux, qui lui représen-

aient la disproportion énorme des forces, l'empereur

ivra bataille le 20 mars, près d'Arcis -sur-Aube. Il

fexposa lui -même avec une audace désespérée et manqua
'tre pris; mais il ne put entamer l'armée de Bohême.

Prise de Paris (30 mars). — Ainsi, sur la Seine

somme sur la Maine, l'héroïsme de nos troupes et la

prodigieuse activité de Napoléon étaient sans résultat. Ce

néuio jour, 20 mars, les Autrichiens entraient à Lyon,

Malgré Augereau; quelques jours avant, les Anglais,

palgré Soult, étaient entrés à Bordeaux, qui avait

jjrboré la cocarde Manche. A bout d'efforts, désespé-

fent d'arrêter les coalisés, Napoléon imagina de se porter

ers l'est
,
pour rallier les garnisons des places fortes. Il

je flattait de frapper sur l'ennemi, en le prenant à revers,

m coup décisif, ne remarquant pas que cette fatale ma-

lœuvre, indigne de son génie, livrait aux coalisés la

ont»; de Paris. Il- poussèrent aussitôt en avant leiirsdeux

•eut mille hommes, ayant soin, pour donner le change à

fémpereur, de le faire suivre d'un corps de dix mille
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cavaliers, qu'il prenait pour leur avant-garde. Lorsque

enfin, sur les instances irritées de ses maréchaux, il

consentit à reconnaître son erreur et àtenter de la réparer,

les armées coalisées étaient sous les murs de Paris.

Pour détendre la capitale, alors sans remparts, Mar-

mont et Mortier n'avaient que vingt mille hommes, sou-

tenus par douze mille gardes nationaux armés de mauvais

fusils. Ils tentèrent cependant une résistance impossible.

La lutte fut longue et acharnée, surtout sur le plateau

de Romainville, de Belleville et des buttes Chaiminnt,

où les batteries d'artillerie étaient servies par la jeun

des Ecoles. Marmont s'exposa comme un simple soldat.

Après avoir fait tuer inutilement six mille hommes de

ses troupes et en avoir tué autant à l'ennemi, il dut

capituler et s'engager à évacuer Paris la nuit même
(30 mars). Quelques heures après, Napoléon, arrivé en

poste à Juvisy, cinq lieues de Paris, envoyait Tordre de

se défendre à outrance.

La déchéance de Napoléon <2 avril). — Le
lendemain, 31 mars, Alexandre faisait son entrée dans

Paris, entre le roi Frédéric -Guillaume et le prince

Schwartzenberg. La régente, Marie-Louise, avait fui;

Joseph, gouverneur de Paris, avait fait de même. Les

souverains lurent reçus par le ministre des affaires

étrangères, Talleyrand, qui depuis plusieurs am
prévoyant la chute de l'Empire, préparait sod ralliement

aux Bourbons. Consulté, Talleyrand répondit que l'Em-

pire n'était plus possible; que la République ne l'était

pas davantage; que les Bourbons seuls pouvaient tout

concilier. Les souverains alors déclarèrent qu'ils ne traite-

raient pas avec Bonaparte, qu'ils respecteraient fiulé-

gritéde l'ancienne France et garantiraient la Constitution

que I"' pays se donnerait.

Le Sénat tut assemblé le I
er avril. Fidèleàson rôle

d'enregistrer les décrets, il enregistra celte lois celui de

la fortune 1
. Voyant la réaction royaliste éclater partout,

il prononça, ke 2 avril, la déchéance de l'homme « qui

I. Nettement, llïst. delà Restauration.



avait opprimé la liberté publique et privée, enfermé des

citoyens arbitrairement, imposé silence à la presse, levé

les hommes el les impôts en violation dos formes ordi-

naires, versé le sang <le la Franco dans dos guerres

folles et insensées, couvert l'Europe de cadavres el jon-

ché les routes de blessés fiançais abandonnés ».

Abdication de Napoléon (4 avril). — Cependant,

à Fontainebleau, Napoléon, qui pouvait réunir encore

soixante-dix mille nommes, parlait de marcher sur

Paris et d'en chasser les coalisés. Mais l'armée, la garde

elle-même, renonçait à la lotte. Les maréchaux les pins

dévoués à l'empereur, Lefebvre, Ney, Oudinot, conster-

nés à la penséed'une guerre civile, lui représentaient qu'il

ne pouvait pins compter sur ses troupes, qu'il fallait

abdiquer. Il s'emporta d'abord; puis, tombant dans un

accablement profond \ il rédigea, ie 4 avril, un acte où,

disant qu'ayant été déclaré par les puissances alliées le

seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, il

abdiquait en faveur de son fils. On exigea de lui une

abdication pure et simple. En retour, les souverains lui

cédèrent en tout.' souveraineté l'île d'Elbe, avec le Litre

et la dignité d'empereur, un revenu de deux millions

pour lui, et deux autres millions pour sa famille. Marie-

Louise et son fils recevaient le duché de Parme el Plai-

sance. Le soir, Napoléon avala une dose mortelle d'opium,

• pii ne put avoir raison de sa robuste constitution. Il oui

ensuite honte de cette faiblesse et défendit d'en parler.

Départ pour l'ile d'Elbe (20 avril). — Le 13 avril,

I" comte d'Artois, à cheval, la cocarde blanche au cha-

peau, de brillants cavaliers lui faisant cortège, entra

dan- Paris el en prit possession au nom de son \'\rv^ le

roi Louis XVIII. Huit jours après, Napoléon adressait

adieux célèbres à sa garde, puis quittait Fontaine-

bleau, avec Bertrand, Drouot,Cambronne, compagnons
volontaires de son exil, pour gagner sa minuscule prin-

cipauté. L'impératrice Marie-Louise avait refusé de le

suivre. Sa route fut signalée par de douloureux inci-

!. Souvenirs de Macdonald, p. 2G4.
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dents. De Valence à Fréjus, l'empereur fut accueilli par

des cris, des huées, des menace-, et, pour échapper à la

foule exaspérée, 11 (lut se cacher sous un déguisement.
Ainsi tomba cet homme extraordinaire, mémorable

exemple de la fragilité de la fortune et de la vanité des

ambitions humaines. Génie d'une puissance merveil-

leuse, unique peut-être dans les siècles, Napoléon avait

eu la gloire de clore en France l'ère de la Révolution,
de rétablir Tordre, de relever les autels, de ramener la

prospérité, de donner au pays pour l'administration, les

finances, la justice, l'instruction publique, des institu-

tions si fortes, que le pays, sans trop s'en douter, en vit

encore. En même temps, les glorieux traités de Luné-
ville et d'Amiens, conclus par ses soins, préparés par ses

victoires, avaient remis la France en paix avec l'Europe,

où elle occupait désormais une prépondérance marquée.
Son malheur et son crime furent de méconnaître

presque aussitôt les vrais intérêts de la France et de

l'engager dans de folles aventures où son ambition déme-
surée seule était en jeu. Il n'est rien que la France n'eût
donné à Napoléon, si après Amiens il s'était efforcé de
consolider la paix à l'extérieur et de développer la pros-

périté à l'intérieur. Elle commença à se détacher de
celui qu'elle avait salué connue son sauveur, quand elle

le vit travailler non plus pour elle, mais pour son égoïsme
;

elle s'en détacha tout à fait quand *\(^ guerres gigan-

tesques, suivies d'affreuses catastrophes, lui émeut prouvé
que le génie peut avoir sa folie et devenir le fléau de sa

patrie. Pour avoir voulu, en imposant à la nation de

monstrueux sacrifices, dominer orgueilleusement sur
toute l'Europe, Napoléon allait, en 1814, régner sur un
Uol en attendant d'aller, en 1815, languir, puis expirer -

d'angoisse sur le rocher de Sainte-Hélèn •.

RÉSUMÉ

Le désastre de lu campagne de Knssie tourne aussitôt contre
nous la Prusse, depuis longtemps frémissante, l'oit maltraités
a Kœnigsberg, les survivants de la grande armée doivent se

replier jusqu'à Wittenberg, au delà de Berlin. Le roi Frédéric-
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Guillaume, après avoir inutilement offert sa médiation à Napo-
léon auprès de l'empereur Alexandre, fait alliance avec la Russie

(28 février 1813). C'est la cinquième coalition.

Napoléon
,
qui s'est promptement refait une armée de trois

cent mille hommes, bat les alliés à Lutzen (2 mai), à Bautzen

(20 mai). Le prince de Metternich vient à Dresde offrir au nom de

l'Autriche à Napoléon les limites naturelles de la France avec

l'Italie septentrionale (28 juin). Sur le refus arrogant de l'em-

pereur, l'Autriche entre dans la coalition, ainsi que la Bavière

(10 août).

Napoléon réussit cependant à infliger aux Austro- Russes une
grande défaite dans la bataille de Dresde (26 et 27 août), où
Moreau, traître, est blessé à mort. Mais ses lieutenants se laissent

battre, Yandamme à Kuhn, Macdonald sur la Katzbach, Oudinot

à Grossbeeren. L'épouvantable bataille de Leipzick, la bataille

des Nations (16-18 octobre) écrase Napoléon; le désastre du
pont de Lindenau (nuit du 18) l'achève. Il regagne péniblement
Mayence avec soixante mille hommes (4 novembre ). Les coalisés

arrivent sur le Rhin.

Avant de le franchir, les alliés, réunis à Francfort, offrent, sur

Ees avis de Metternich, à l'empereur des Français, la France avec

ses limites naturelles, Rhin, Alpes, Pyrénées: s'aveuglant volon-

tairement, sourd aux vœux de son peuple. Napoléon refuse, fl

ordonne la levée de trois cent mille hommes et va dans l'est

commencer la campagne de France.
Les coalisés franchissent le Rhin : l'armée de Bohême, ou autri-

chienne, sous Schwartzenberg, à Bàle ; l'armée de Silésîe, ou
prusso-russe , sous Bliicher, à Mayence. Pour empêcher la jonc-

tion des (\ou\ généraux, Napoléon livre à Bliicher la bataille de

Brienne (29 janvier 1813). Quoique battu, Bliicher rejoint Sehwart-

zenberg. Ils vont ensemble essayer de déloger Napoléon du vil-

lage de la Bothière (I e ' février). L'empereur défie tous leurs

efforts. .Mais après la bataille il se replie de lui-même sur T:

Une troisième fois les puissances réunies à Châtillon oll'rent

la paix à Napoléon, avec les frontières de la France en '1790. Il

refuse encore. Les coalisés déeidenl alors de marcher sur Paris.

Ds se séparent, Blûcher devant suivre la vallée de la Marne;
Schwartzenberg, celle de la Seine.

Napoléon profite de cette faute pour les battre séparément. Il

tombe brusquement sur l'armée de Silésie el la défait à (Iham-
paubcrl ,

puis à Montmirail (10 et H février). Passanl ensuite

Comme un éclair de la Marne à la Seine, il culbute l'arme! île

Bohême a Montereau (
l<S février), et fait reculer Schwartzenberg

jusqu'à Chaumont.
Mai-, pendanl ce temps, Bliicher a refoulé jusqu'à Itfeauz les

maréchaux Mortier et Marnionl. Napoléon vole a leur -.cours.

Avec cinquante mille hommes, il déloge du plateau de Craonne
(7 mars) les cent mille de bliicher; mais il <

• < 1 1 devant Laon,
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où Blûcher s'est retiré (9 mars). Il passe rapidement dans la

vallée de la Seine, où Schwartzenborg a repris sa marche sur

Paris. 11 ne peut que lui livrer la bataille indécise d'Arcis-sur-

Aube (20 mars).

A liout de ressources, Napoléon, pour arrêter la marche en

avant des coalisés, imagine de se porter sur leurs derrières, espé-

rant les forcer à reculer par crainte de voir couper leurs commu-
nications avec le Rhin. Cette lourde faute livre aux alliés la route

de la capitale. Ils s'y précipitent. Taris, non fortifié est vail-

lamment défendu par Marmont et Mortier. Mais la résistance

est impossible, les maréchaux capitulent (30 mars). Quelques

heures après. Napoléon arrive à vingt kilomètres de Paris.

Le 31 mars, les coalisés font leur entrée clans Paris. Aussitôt

assemblé, le Sénat prononce la déchéance de l'empereur (2 avril).

Napoléon, non sans se faire violence, abdique le 4 avril, d'abord

en faveur dv son fils, puis sans condition. Le comte d'Artois fait

son entrée à Paris au nom de Louis XVIII, le 13 avril, et le 20,

Napoléon part pour l'île d'Elbe, minuscule principauté, qui est

tout ce qu'on lui laisse de son immense empire.
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I. — La première Restauration (1814).

Louis XVIII à Paris (3 mai 1814). - - Rappelé

par le vœu du Sénat impérial, le comte de Provence,

Louis XVIJI depuis la mort du malheureux fils de

Louis XVI, fit d'abord son entrée comme roi de France

à Londres, an milieu t\r> acclamations enthousiastes des

Anglais, heureux de la paix rétablie après de si longues

souffrances. Accompagné jusqu'à Douvres par le prince

régenl (prince de Galles, pins tard (leurres IV, régent

pendant la démence de son père Georges III), le roi

passa le détroit, le 24 avril, au bruit t\c* salves dos bat-

teries anglaises et françaises, et descendit à Calais, où

il assista à un Te Deutn d'actions de grâces. Le 3 mai,
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il entrait à Paris dans une voiture à huit chevaux, ayant

a ses côtés sa nièce, la fille de Louis XVI, Yorpheline du
Temple, maintenant duchesse d'Angoulème. Le cortège

se rendit à Notre-Dame, puis aux Tuileries, la garde

nationale et une partie de la garde impériale formant la

haie. Sur tout le parcours éclatèrent avec force des cris

de Vive le roi!

Cet enthousiasme était sincère. Napoléon, par son

despotisme, par ses tueries

sans fin ni raison, avait

lassé et exaspéré le pays.

Comme un grand arhre

sans racines et qu'un coup

de vent a jeté à terre, l'Em-

pire, avant d'être abattu

par l'Europe, était déta-

ché de la France. Sa chute

non seulement ne laissa

pas de regrets, mais encore

parut une délivrance. La
nation , se hâtant de l'ou-

blier, se rejeta avec allégresse vers les Bourbons, qui

seuls pouvaient lui rendre la liberté, guérir ses pro-

fondes blessures et la sauver des exigences du vain-

queur. L'immense majorité des dignitaires et fonction-

naires impériaux s'empressèrent de renier l'empereur

pour acclamer Louis XVIII; les révolutionnaires, les

Régicides eux-mêmes, comme Carnot, accoururent aux

Tuileries. Tous les maréchaux, sans en excepter les plus

jacobins, comme Angereau, Jourdan, ou les plus revèches,

comme Davout, qui d'abord avait fait tirer, à Ham-
bourg, sur le drapeau blanc, offrirent leur épée au nou-

veau souverain. Ney n'attendit même pas l'entrée de

Louis XVIII à Paris : il alla à sa rencontre à Saint-Ouen,

et lui présenta ses trois jeunes fils, que le roi accueillit

«railleurs avec une bonté charmante : c( Soyez braves

comme votre père, leur dit-il, et aimez bien votre roi *. »

louis xvm. D'après Michaut.

1. Mémoires de M lle de Chastenay. Pion, Paris, 1897.

11
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La Charte de Saint-Ouen. — Louis XVIII n'avait

presque rien des grâces extérieures qui plaisent à la

foule dans un roi ; il était de petite taille et affligé d'un

embonpoint extraordinaire, qui l'empêchait de monter

à cheval et le condamnait à passer les revues du haut

de son balcon, assis dans un fauteuil. En revanche, il

était fort digne, tout en se montrant simple et affable,

avait beaucoup de sang- froid, beaucoup d'esprit et un

très bon jugement. Il comprit très bien ce que deman-

daient les circonstances, et ne songea pas un seul ins-

tant à rétablir la monarchie absolue ni l'ancien régime.

(( Si Louis XVIII fait bien, disait Napoléon, il se mettra

dans mon lit en en changeant seulement les draps, car

il est bon. » Sans connaître le conseil, Louis XVIII le

suivit à la lettre, ainsi qu'on peut en juger par la Charte

ou Déclaration royale de Saint-Ouen.
Cette Charte, ébauchée dans la petite ville de Saint-

Ouen, près Paris, la veille de l'entrée de Louis XVIII,

et promulguée le 4 juin suivant, était octroyée par le

souverain; mais, de fait, elle réalisait le plan de Consti-

tution dicssé en avril par le Sénat impérial. Elle définis-

sait d'abord les droits publics, puis établissait la forme
du gouvernement.

1° Droits imbïics. — Tous les Français étaient égaux

devant la loi. Tous étaient admissibles aux emplois civils

et militaires. Tous payaient l'impôt proportionné à leur

fortune. La liberté individuelle était garantie, les pro-

priétés déclarées inviolables. La religion catholique rede-

venait religion de l'Etat ; mais tous les cultes étaient

libres et avaient droit à la protection de la loi. ha presse

«'•tait déclarée libre, sauf certains règlements à établir.

Enfin la conscription ('-tait abolie.

2° Forme du gouvernement. — Le gouvernemeni
comprenait essentiellement le Roi, la Chambre des pairs

et la Chambre <\i^ députés.

La personne du Roi ('tait déclarée inviolable et sacrée".

Le Roi gouvernail par t\c^ ministres responsables; seul

il avait la puissance executive. Il était le chef suprême
de l'État, commandait les armées de terre et de mer,
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déclarait la guerre, Taisait tes traités de paix, d'alliance

è1 de commerce. Il nommait à tous les emplois de l'ad-

ministration, el taisait les règlements et ordonnances
--aires pour l'exécution des lois ou la sûreté de

l'État. Seul il proposait la loi
, que discutaient el votaient

les deux Chambres ;
seul il la sanctionnait et la publiait.

Il pouvait taire grâce et commuer les peines.

La Chambre des pairs comprenait les princes du sang

et les pairs nommés à vie par le Ptoi, avec hérédité ou

non, suivant sa volonté; le nombre en était illimité.

Les séances étaient secrètes. Gomme attributions spé-

ciales, les pairs jugeaient les crimes de liante trahison et

les attentais à la sûreté de l'État.

La Chambre des députés était élue au suffrage restreint

pour une durée de cinq ans, et renouvelable chaque
année par cinquième. Etait éligible tout Français âgé de

quarante ans et payant mille francs d'impôts ; électeur,

tout Français âgé <le trente ans et payant trois cents

francs d'impôts. Les séances de6 députés étaienl pu-

bliques. Ils ne pouvaient proposer aucun amendement à

une loi si le Pmi n'en prenait l'initiative ; le Roi pouvait

ml i-e laChambre des députés, mais il devait en con-

voquer une nouvelle dans les trois mois. Gomme attri-

butions spéciales, les députés avaient le vole de l'impôt.

La Charte, en outre, confirmait l'inamovibilité des

; maintenait le jury, les Cours et les tribunaux

existants, la publicité (\e^> débats ; elle gardait la Légion

d'honneur.

Ainsi la Charte de Saint- Ouen conservait d'une façon

générale L'organisation impériale et toutes les conquêtes

légitimes de la Révolution. Rien d'essentiel n'était

changé à l'Empire : on n'avait que le despotisme en

moins. Le pouvoir exécutif «Hait fort, et cependant une

iusl part était faite aux libertés publiques. A l'ancienne

monarchie absolue succédait la royauté1 constitutionnelle,

mais dans des conditions de stabilité qui ne rappellent

en rien la Constitution impraticable et éphémère de 1791.
Traité de Paris (30 mai 1814). — Après avoir ras-

suré ceux qui auraient pu craindre le rétablissement de
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l'ancien régime, Louis XVIII s'occupa de délivrer la

France des cinq cent mille étrangers qui l'avaient enva-

hie à la suite de nos désastres. La chose fut faite dès le

30 mai, par Le traité de Paris, que conclut le ministre

des affaires étrangères, Talleyrand. La France renonçait

à toutes les conquêtes de l'Empire et de la Révolution,

et revenait à ses frontières de 1790. Cependant elle gar-

dait quelques petits territoires qui rectifiaient sa fron-

tière du nord et de l'Alsace ; elle gardait aussi la princi-

pauté de Montbéliard, les villes de Chambéry et d'Annecy

avec leur territoire, Avignon et le Comtat-Venaissin. Ses

colonies, toutes perdues, lui faisaient retour, sauf Saint-

Domingue, déclarée indépendante, et l'île de France,

qui allait aux Anglais.

Le traité de Paris, triste expiation des fautes de l'Em-

pire, souleva de vives récriminations: on regrettait sur-

tout la frontière du Rhin, possédée depuis vingt ans.

Les censeurs ne prenaient point garde que cinq cent

mille ennemis occupaient quarante de nos départements,

que nous étions à leur merci, que les Allemands récla-

maient avec emportement l'Alsace, que les Prussiens

exigeaient une forte indemnité de guerre. Les Bourbons

sauvèrent la France d'un démembrement, lui épar-

gnèrent une contribution de guerre et lui obtinrenl

l'évacuatioD immédiate de son territoire par l'étranger.

Dans les circonstances douloureuses où il fut signé, le

Irait*'' de Paris aurait pu être pire; il était impossible

qu'il fût meilleur.

Conqn's iW Vienne (septembre 1814) et traités

de 181.">. Le traité du 30 mai ne réglait que la situa-

tion de la fiance. Les souverains, qui n'avaient point

voulu traitera Paris les affaires générales de l'Europe,

convinrent de se réunir an pins tôt à Vienne, en Au-

triche. L'ouverture du Congrès, retardée pour diverses

raisons, ne se lil qu'au mois de septembre. Toute

l'Europe, sauf la Turquie, y fui représentée; car il s'agis-

sait de remanier la carie entière de l'Europe, totalement

bouleversée par Napoléon. L'empereur Alexandre, le roi

Frédéric-Guillaume, y étaient en personne; l'empereur



François également, mais assisté du prince de Metter-

nifli, un des plus eé-

lèbres diplomates du

siècle ;Talleyrand repré-

sentait la France, et lord

Gastlereagh, l'Angle-

terre. Dès les premiers

jours , la Russie , la

Prusse, l'Angleterre et

l'Autriche émirent la

prétention de tout régler

à elles quatre, affectant

de laisser en dehors de

leur- délibérations les

puissances secondaires

et la France. Mais Tal- métternich. D'après Lawrence.

leyrand, esprit souple et (Bibl.nat. Estampes. Coll. desportraits,)

aviso, sut prendre une
situation digne de son pays en groupant autour de lui

les puissances secondaires, mécontentes, et en s'ap-

puyant avec habileté

sur les divisions des

grandes puissances

elles-mêmes.

Ces divisions fu-

rent provoquées par

l'avidité de la Russie

et de la Prusse.

Alexandre voulait

toute la Pologne,

sou- prétexte d'eu

faire un royaume au-

tonome sous le pro-

tectorat russe, et de

Satisfaire ainsi les

aspirations légitimes

d'une nation victime

d'iniques démembrements. La Prusse, de son côté, vou-

lait tout.- la Saxe, qui serait de la sorte punie do la fidé-

talleyhand. D'après Prudhon.

(Bibl. nation. Estampes. Coll. des portraits.)
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lité à la France montrée par son roi, malgré la défec-

tion des troupes saxonnes, jusqu'au dernier moment.
Ces prétentions furent vivement combattues par l'Angle-

terre, et surtout par l'Autriche. — Talleyrand, se jetant

dans la mêlée, aigrit si Lien les ressentiments des puis-

sances résistantes, qu'on se crut à la veille d'une guerre

entre les coalisés : la Russie et la Prusse durent céder.

La Russie reprit donc simplement ses anciennes pro-

vinces polonaises, auxquelles elle ajouta toutefois la

grande ville de Varsovie, cédée par la Prusse. Alexandre

érigea ces provinces en royaume de Pologne, avec pro-

messe d'une Constitution particulière. La Russie garda la

Finlande et la Bothnie, récemment conquises sur la Suède.

La Prusse recouvra tout le territoire que lui avait

enlevé Napoléon, sauf Varsovie. En revanche, elle reçut

plus d'un tiers de la Saxe, la Poméranie suédoise avec

Stralsund, des territoires en Westphalie et en Hesse,

enfin les riches provinces rhénanes, c'est-à-dire Trêves,

Goblentz, Cologne, avec leur territoire.

L'Autriehe recouvra le Tyrol, les provinces Ilryriennes

avec la Dalmatie, et la Lombardie augmentée de la Vé-

nétie. En outre, elle reçut la présidence de la Confédé-
ration germanique, formée des royaumes, des grands-

duchés, <les duchés, (U^ principautés et des villes libres

qui composaient l'Allemagne. Elle céda la Belgique,

dont la réunion à la Hollande forma le royaume des

Pays-Bas, créé en faveur de la maison d'Orange. Cette

maison eut en outre, connue propriétés personnelles, les

duchés de Limbourg et de Luxembourg.
L'Angleterre ne demanda rien sur le continent, sauf

la restitution du Hanovre, patrimoine de ses rois, qui

fui élevé au rang de royaume. Mais elle se fit la pari

belle sur mer. Elle garda, dans la mer du Nord, l'îlol

danois d'Helgoland, centre de la contrebande anglaise

pendant—le blocus conlinenlal ; dans la Méditerranée,

Malle, enlevée aux chevaliers; dans I oce.in Indien,.

l'île de France, devenue île Maurice, enlevée à la France;

l'île de Ceylan, entefée aux Hollandais; la colonie du

( îap, enlevée aux mômes I lollandais; aux Antilles, Sainte-



Lucie, Tabago, la Trinité, le paradis des Antilles,

enlevées, les deux premières à la France, la troisième à

l'Espagne. Enfin elle reçut le protectorat des îles grecques,

dites Ioniennes, Corfou, Céphalonie, Zante, Cérigo, etc.

Si <m y ajoute Gibraltar, l'Angleterre possédait mainte-

nant toutes les positions stratégiques qui pouvaient lui

assurer l'empire des mers.

Les grandes puissances satisfaites, on fit aux puis-

sances secondaires une situation telle quelle. La Suède,

privée de la Finlande, de la Bothnie et de la Pomé-
ranie, reçut la Norvège, qui eut un gouvernement
particulier. Le Danemark, comme indemnité de la Nor-

. qu'on lui enlevait pour le punir de sa fidélité à

Napoléon, reçut le maigre duché de Lauenbourg. En
Italie, le roi de Sardaigne rentra à Turin, reprit Nice et

la plus grande partie de la Savoie et réunit à ses Etats

la république de Gènes ; Marie-Louise régna sur Parme
à titre viager; les Bourbons de Parme reçurent Lucques,

et les archiducs autrichiens rentrèrent à Florence. Pie VII,

(I*- retour à Rome depuis le mois de mai 1814, fut réin-

tégré dans tous ses Étals. Quant au royaume de Naples,

sa destinée resta indécise jusqu'au moment où Mural,

qui d'abord s'était tourné du coté des coalisés, reprit les

armes et se Ht sottement battre par les Autrichiens et

chasser d'Italie (mai 1815). Alors Naples revint aux

llonrbons, qui n'avaient pas cessé de régner en Sicile.

L'oeuvre du Congrès de Vienne (septembre-juin 1815)

prête le firme à plus d'une critique. Au lieu de s'inspirer

généreusemenl <\i>* intérêts généraux de 1 l'Europe, les

grandes puissances parurent uniquement préoccupées,

après s'être prémunies contre la France, de satisfaire

leurs intérêts particuliers. Pour se prémunir contre la

France, elles lui attachèrent aux flancs le royaume des

Pays-Bas et la Prusse, installée sur le Rhin. Pour satis-

faire leur ambition, elles sacrifièrent sans scrupule les

puissances secondaires ou les petits princes d'Allemagne,

en particulier les électeurs ecclésiastiques. Elles impo-

enl une union contre nature à la Belgique et à la

Hollande; elles ne firent rien de sérieux pour la Pologne,
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rien pour l'imité de l'Italie, rien même pour celle de

l'Allemagne, où la Confédération germanique restait

sans cohésion et sans force. Aussi vingt ans ne se passe-

ront pas que déjà leur œuvre de préoccupations mes-

quines ou égoïstes aura reçu de fortes atteintes.

Les puissances étaient à Vienne depuis six mois et
|

n'avaient encore rien terminé. On commençait à trouver

qu'elles s'endormaient un peu sur leur besogne, inter-

rompue du reste par de fréquentes et brillantes fêtes,

lorsque la nouvelle du retour de Napoléon, éclatant

comme un coup de foudre à leurs oreilles, les tira de

leur léthargie.

La cause des Cent -Jours. — La Restauration

avait donné des preuves incontestables de bonne volonté.

Par la Charte de Saint-Ouen, elle avait nettement associé

la nation au gouvernement du royaume. Pour ménage)'

la transition du régime impérial au régime nouveau, elle

avait maintenu provisoirement le Sénat conservateur et le

Corps législatif. Tout en rendant à la noblesse ancienne ses

titres, elle avait conservé les siens à la noblesse nouvelle.

Elle avait garanti la dette publique de seize cents millions

léguée par l'Empire, et, malgré ses embarras pour faire

face à une dette immédiatement exigible de huit cents

millions, elle avait dès les premiers mois diminué les

impôts. Le travail reprenait dans les manufactures; le

crédit public se raffermissait, si bien que la rente avait

monté en un mois de quarante-cinq francs à soixante-

dix-huit. Le traité de Paris avait délivré le territoire de

la présence i\i^ vainqueurs, et à Vienne, la France, grâce

à Talleyrand, reprenait sa place parmi les nations.

Malheureusement il y eut dv* fautes commises. Les

royalistes, les émigrés surtout, qui avaient tant souffert,

firent entendre des revendications imprudentes, inquié-

tèrent]:^ acquéreursde biens nationaux et tirent craindre

un retour à L'ancien régime. Pareil retour était bien

loin de la pensée; de Louis XVIII; mais il ne sut ou ne

\ put réprimer des manifestations compromettantes. Lui-

-même commit la faute grave de s'aliéner l'armée.

Sous prétexte de soulager le trésor, qui était en effet
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grandement obéré, le roi avait misa la retraite un grand

nombre d'officiers de l'Empire; par contre, de vieux

militaires, qui s'étaient démis autrefois pour rester

fidèles à la royauté, rentrèrent dans les cadres avec des

grades élevés. Victime d'une disgrâce imméritée, la

garde impériale avait été éloignée de Paris et cantonnée

dans les garnisons du Nord avec une solde réduite du

tiers ; par contre encore, le roi se créa une maison mili-

taire de six mille soldats, dont trois mille gentilshommes,

que leur uniforme fit appeler les com)>ag?iies rouges.

Le ministère de la guerre fut donné à Dupont, général

fort impopulaire, à tort ou à raison, depuis sa capitula-

tion de Baylen. Enfin les feuilles royalistes attaquaient

journellement avec violence Napoléon,

Le renvoi d'officiers vieillis dans les combats, la demi-

disgrâce de l'héroïque vieille garde, la vue d'uniformes

insolites, l'entrée dans les cadres de généraux qui n 'avaient

jamais été au feu, le choix comme ministre d'un général

détesté, remplacé, il est vrai, mais trop tard, par le lim-

itai S. mit, les insultes prodiguées sans mesureàNapo-
léon, agitèrent profondément l'armée; elle oublia les torts

de son ancien chef pour ne plus se souvenir que de ses

gloires. Ses ressentiments furent aiguillonnés par les pas-

sions révolutionnaires, étourdies un instant par l'effon-

drement de l'Empire, mais redevenues bien vite auda-

cieuses. Les yeux s'habituèrent à se tourner du côté de

File d'Elbe. Napoléon, qui le sut, qui avait de plus appris

que l'Europe, non contente d'oublier de lui payer sa

pension, trouvant l'île d'Elbe trop rapprochée du conti-

nent, avait l'intention de le reléguer aux Açores ou à l'île

Sainte-Hélène, résolut de tenter à nouveau la fortune.

II. — Les Cent-Jours (20 mars-20 juin 1815).

Retour de Napoléon (1 er mars 1815). — Le

2<> février, à la tombée de la nuit, Napoléon s'embarqua

avec neuf cents hommes et ses trois fidèles, Bertrand,

Drouot, Cambronne. La petite flottille trompa la sur-

veillance d'un brick français et atteignit sans encombre
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le golfe de Juan. Aussitôt débarqué, le 1 er mars, près

de Cannes, Napoléon fit déployer le drapeau tricolore;

et évitant la Provence, dont il savait l'hostilité, il prit

la route de montagne qui mène à Lyon par Digne, Gap
et Grenoble. Dans sa marche rapide, il semait des pro-

clamations dont le style imagé, déclamatoire, enflammé,.

était tait pour réveiller les sentiments patriotiques et

les passions guerrières. « Soldats, dans mon exil j'ai

entendu votre voix; je suis arrivé à travers tous les

obstacles et tous les périls. Votre général vous est rendu.

Venez le rejoindre. La victoire marchera au pas de

charge; l'aigle, avec les couleurs nationales, volera de

clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre-Dame. ))

Le général qui commandait à Digne quitta la ville

avec ses troupes, dont il n'était point sur; celui de Gap
lit de même. Mais, à la Mure, on se trouva soudain

en présence d'un bataillon envoyé de Grenoble. Déjà,

sur l'ordre du commandant, les troupes mettaient le

groupe impérial enjoué, lorsque Napoléon s»- précipitant

en avant de ses grenadiers et ouvrant sa légendaire

redingote grise: « Soldats, dit-il, la main sur sa poi-

trine, voilà voir 1 empereur. Que celui d'entre vous qui

voudra le tuer lasse Jeu. » Des cris de Vive l'empereur!

retentirent, et le bataillon arbora (h^ cocardes trico-

lore- (jne quelques hommes avisés avaient apportées dans

leurs sacs (6 mars). A Grenoble, le jeune colonel de La-

bédoyère livra son régiment à Napoléon, qui reçut de la

ville un accueil enthousiaste. Les mêmes acclamations

saluèrent son entrée à Lyon. L'empereur coucha le

H> mars à l'archevêché, dans les appartements mêmes
que le comte d'Artois venait de quitter précipitamment.

A la première nouvelle du retour de Napoléon,

Louis \VIII Lavait mis hors la loi et enjoint à toutes

les autorités, même aux simples citoyens, de lui courir

sus comme à un traître. Nulle pari le mi ne tut obéi.

Dans toutes les villes, les troupes entraînaient leurs of'fi-

ei venaient se livrera l'empereur. Le maréchal Ney,

qui, en venaiil prendre le commandement des troupes de

Besançon, avait promis, dit-on, à Louis XVIII de lui
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ramener l'usurpateur dans une cage de fer, ne put résis-

ter ni à la pression de ses soldats ni à ses souvenirs per-

sonnels, el rejoignit avec son corps d'armée Napoléon à

Auxerre. Le 20 mars, à huit heures du soir, Napoléon

il une entrée triomphale à Paris et allait s'installer

aux Tuileries, sans avoir eu, comme il y tenait beau-

coup, à tirer, depuis Cannes, un coup de fusil.

Rétablissement de l'Empiré. — La précipitation

événements avait causé un étourdissement général.

Les bonapartistes et les révolutionnaires montraient une
joie bruyante ; les royalistes étaient dans la consterna-

tion. Les villes réputées les plus fidèles leur échap-

paient. A Bordeaux, la duchesse d'Angoulème, malgré

son courage, son intrépidité, ses: larmes, ne put retenir

ildats dans le devoir. A Marseille, le vieux Masséna,

reprit, malgré la population, la cocarde tricolore. Chassé

de cette ville, le duc d'Angoulème, à la tête de régi-

ments ûdèles et de nombreux volontaires royaux, remonta

vers Lyon. Mais il fut arrêté au pont de l'Isère, à Ro-
mans, par les troupes qu'avait envoyées de Lyon le géné-

ral Grouehy. Il fut obligé de rétrograder jusqu'à Pont-

Saint-Esprit et se vit cerné. Napoléon envoya l'ordre de

le mettre en liberté, et récompensa Grouehy en lui

donnant le bâton de maréchal. Le 10 avril, la France

entière reconnaissait de nouveau l'Empire.

Louis KVIII cependant ne désespéra pas de la fortune.

Il se dit que c'était l'armée et non la France qui était

revenu e spontanément a Napoléon. Prévoyant que la

(empéte qui le forçait de quitter son trône ne durerait

que le temps d'un online, sans rien perdre de son calme

et df -;i dignité, il organisa sa cour dans la ville fie

Gand, comme pour un prompt retour. Plus d'un haut

personnage partageait sa confiance. Quatre maréchaux

,

Mai mont, Victor, Berthier, Macdonald, lui restaient

fidèles. D'autres, Gouvion Saint-Cyr, Oudinot, se tenaient

à l'écart. Beaucoup d'officiers quittaient l'armée. Tous

tes ambassadeurs étrangers abandonnaient Paris pour se

rendre auprès du roi.

L'Acte additionnel (1 er juin). — Napoléon savait



372 HISTOIRE CONTEMPORAINE

que son retour était un défi jeté à l'Europe : dès le len-

demain de son entrée aux Tuileries , il avait déclaré à

Davout qu'il fallait se préparer à la guerre. Pour entraî-

ner le peuple dans la lutte désespérée qu'il allait affronter,

il sentit la nécessité de répudier le despotisme impérial

et de faire à la liberté plus de concessions que le roi.

Aussi se hâta-t-il de publier à grand fracas dès le 20 avril,

sous le nom modeste d'Acte additionnel , une véritable

Constitution nouvelle, qui substituait l'empire libéral

à l'empire militaire. En y regardant d'un peu près, le

public reconnut facilement que l'Acte additionnel n'était

qu'une contrefaçon de la Charte, offrant au fond beau-

coup moins de garanties pour la liberté. Aussi lui fît-il

un accueil si froid, que Napoléon irrité songea un ins-

tant à reprendre la dictature. Soumis à la ratification

du peuple, l'Acte additionnel ne réunit pas plus d'un

million trois cent mille suffrages ; le chiffre des absten-

tions avait été énorme.

Le résultat du plébiscite devait être proclamé le 20 du
mois suivant, dans une assemblée solennelle du Champ
de mai. L'assemblée, retardée pour différents motifs,

ne se tint que le 1 er juin. L'empereur avait voulu don-

ner à cette réunion le plus grand éclat. Il y parut en

costume impérial, en présence des délégués de tous les

départements, de vingt-cinq mille soldais el de vingt-

cinq mille gardes nationaux. Après une messe célébrée

en plein air, il jura sur l'Évangile le maintien de la

nouvelle Constitution. Le spectacle était imposant ; des

cris de Vive l'empereur! retentirent avec force dans

la foule immense Cependant les esprits étaient portés

à la tristesse plutôt qu'à l'enthousiasme. L'absence de

l'impératrice et du roi de Rome, son fils; la présence

des rois déchus, Jérôme el Joseph, étaient de mauvais

augure. On se sentait vaguement à la veille d'une catas-

trophe. On remarqua l'attitude silencieuse des bataillons

de la garde impériale, qui avaient l'air de savoir qu'ils

marchaient Ions à une mml inutile 1

. Les spectateurs

\. Norvins, Jlisl. de Napoléon, iv, 425.
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répétaient involontairement le mot de Lafayette : « Si

Napoléon triomphe, c'est la ruine de la liberté; s'il

échoue, c'est notre ruine, »

La campagne de quatre jours (15-18 juin 1815).

— Ne pouvant communiquer avec les souverains de l'Eu-

rope, dont les représentants avaient lous fui, Napoléon

leur avait adressé dans le }[o)iiteur, le 4 avril, une lettre

ou il disait que le principe invariable de sa politique

serait le respect absolu de l'indépendance des autres

nations. Mais, sachant bien que cet appel à la paix ne

serait point entendu, il avait en même temps fait ses

préparatifs de campagne avec une activité qui rappelait

ses meilleurs jouis. Malgré tous ses efforts, il ne put

tirer de la France épuisée que cent quatre -vingt mille

hommes, dont encore près de soixante mille durent

être employés à garder les frontières ou à contenir les

troubles imminents dans l'Ouest et dans le Midi. Or les

puissances, qui n'avaient point licencié leurs troupes,

pouvaient mettre immédiatement en marche huit cent

mille hommes. Elles les répartirent en trois aimées.

Ti'ois cent cinquante mille Autrichiens ou Allemands

gagnèrent, sous le prince de Schwartzenberg, le haut

Rhin ; deux cent cinquante mille Anglais, Hollandais,

Belges, Prussiens, sous Wellington et Blùcher, se por-

tèrent vers les Pays-Bas; deux cent mille Russes, sous

Alexandre, composèrent la réserve.

Parti de Paris le 12 juin pour la frontière du Nord,

Napoléon fit, le 15 juin, entrer sur le territoire de la

Belgique les cent vingt-quatre mille hommes qui allaient

se mesurer avec les deux cent cinquante mille Anglo-

Prussiens. Son unique chance de victoire était d'empê-

cher la jonction de Wellington, campé près de Bruxelles,

avec Blùcher, campé près de Namur, et de les battre l'un

après l'autre. Pour cela, il aurait fallu occuper les Quatre-
Bras, carrefour de routes à mi-chemin entre Bruxelles et

Charleroi. Ney, chargé de s'en emparer, ne mit pas dans

ses mouvements assez de rapidité, et, quand il arriva aux

Quatre-Bras, il y trouva les Allemands. Le seul résultat

de la journée du 15 fut l'occupation de Charleroi.
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BLUCHER
Portrait allemand anonyme.

[Bibl. nat. Estampes. Coll. âesporh-

Batailles de Ligny et des Quatre-Bras (16juin).

- Le vieux Blùeher, toujours fougueux malgré ses

soixante-dix ans, accourut

de Namur avec quatre-

vingt-dix mille hommes, et

s'établit fortement derrière

le ruisseau de Ligny, non
loin des champs célèbres

de Fleurns, tandis que

Wellington venait lui don-

ner la main aux Quatre-

Bras. La bataille fut ter-

rible h Ligny. Napoléon ne

put déloger les Prussiens

de leurs positions qu'à la

nuit et en faisant marcher
sa garde. L'ennemi perdit

dix -huit mille hommes;
nous en perdîmes on/! 1

mille, et notre victoire de-

meurait incomplète, puisque Blùeher, qui s'était rallié

il» i ix lieues plus loin, conservait ses communications

avec les Anglais. Bien plus, l'arrivée d'un nouveau
corps porta ses forces à cent mille hommes.
Aux Quatre-Bras, Ney, sue le concours duquel comp-

tait Napoléon pour changer la défaite (\i>± Prussiens

en déroute, avait dû lui-même se battre tout le jour

contre Wellington, supérieur en forces, sans pouvoir

lui l'aire abandonner ses positions. Wellington les aban-

donna spontanément après la bataille e1 se replia un peu

en arrière, sur le plateau de Mont-Saint-Jean, en avant

de Waterloo, où il établit son quartier général. Napo-

léon l'y suivit le 17, et arriva en sa présence vers six

heures du soir. L'heure avancée, la fatigue des soldats

et un épouvantable orage qui avait inondé la campagne,
le forcèrent de renvoyer la bataille au lendemain.

Waterloo (18 juin). — Wellington avait établi ses

forces à la naissance du plateau de Mont-Saint-.Jean sur

une ligne assez étendue, le long d'un chemin creux.
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avant sa droit.' adossée an château d'Hougomont, son

centre à ta ferme de la Haie-Sainte, sur la route de

Genappe à Bruxelles, et sa gauche à la forêt de Soignes,

qui le mettait en communication avec Blùcher, rejeté,

après Ligny, du côté de Wavre. Napoléon rangea ses

troupes à L'extrémité du plateau de Plancenoit, sur une

ligne parallèle aux lignes anglaises, ayant son centre a

l'auberge de la Belle-Alliance, en face delà Haie-Sainte.

3 deux années, séparées par un petit ravin, étaient a

peineà mille mètres l'une de l'autre. Sensiblement égales,

elles comptaient chacune environ soixante-dix mille

hommes. I /armée française, bien que bivouaquant dans

[a boue, après trois jours de marches, de fatigues et de

combats presque sansvivres, montraitbeaucoup
d'ardeur.

H étail de la dernière importance pour Napoléon d'en-

gager la bataille dès le matin, afin de prévenir l'arrivée

de Blùcher, que le maréchal Grouchy, lancé à sa pour-

suite avec trente-trois mille hommes seulement, pouvait

difficilement contenir. Malheureusement lesol, détrempe

par de longues pluies, ne permettait pas à l'artillerie de

manoeuvrer, et il fallut attendre jusqu'à onze heures

pour donner le signal du combat. L'empereur dirigea

d'abord ses principaux efforts sur le château d'Hougo-

mont, dont la prise lui aurait permis de tourner l'en-

nemi Mais, malgré une attaque acharnée, le château

ne put être enlevé. On fut plus heureux au centre,

otl , vers une heure, Ney se jeta sur la Haie-Sainte

avec une ardeur qui tenait de la fureur. Touteio.s la

ferme ne fut enlevée que fort tard, vers cinq heures du

soir, au prix de sacrifices énormes.

N'importe, le centre des lignes anglaises était enfoncé.

Ralliant alors ses troupes de gauche et de droite, Ney

S'élança sur le plateau de Mont-Saint-Jean. Napoléon le

fit soutenir par huit régiments de cuirassiers. Les lan-

ciers partirenl au galop à leur suite. Les lignes anglaises

m. reformèrent onze fois, onze fois elles lurent

bouleversées. Il vent là un moment d'angoisse terrible

pou..- Wellington. A la vue de ses soldais hachés par

L'ennemi , le duc de fer demeura impassible et ordonna
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à ses généraux de tenir bon jusqu'au dernier homme. Il

comptait sur l'arrivée de Blûcher; Napoléon, pour ache-

ver sa victoire, comptait sur Grouchy, (jui aurait dû

accourir au canon.

Ce fut Blûcher qui apparut, menaçant de prendre à

revers, avec cinquante mille hommes, vers la Belle-

Alliance, nos troupes exténuées. Il était sept heures du

soir. Avant que les

Prussiens fussent à

portée, Napoléon, ré-

solu à un effort su-

prême, lança contre

Wellington les grena-

diers et les cuirassiers

de la garde. Lui-même
s'avança jusqu'à la

Haie -Sainte. Ney, à

pied , après avoir eu

quatre chevaux lues

sons lui , mena au pas

de charge les grena-

diers sur le plateau

Saint-Jean. Mutiléspar

un l'eu épouvantable,

les héroïques soldats reformaient intrépidement leurs

rangs, avançaient toujours; ils s'emparèrent du plateau,

mais une avalanche d'ennemis furieux les envahit sou-

dain et les culbuta dans le chemin creux.

Ace moment-là même, Blûcher entrait en scène. Pris

entre les Prussiens, qui attaquaient avec l'impétuosité du
premier l'eu, et les Anglais, qui se précipitaient du pla-

teau, les malheureux soldats lurent débandés. Ils criaient

avec fureur à la trahison, car toute la journée <>n leur

avait l'ail espérer l'arrivée de Grouchy. Puis, leur colère

tombanl tout à coup, une panique effroyable les saisit,

et ils se sauvèrent dans le plus all'reiix désordre, en

jetant leurs armes dans toutes les directions. A la vue

de la déroute, Ney essaya de se l'aire tuer; mais la mort

ne voulut pas de lui. Seule la garde, enfermant Napo-

WELUNGTON. D'après Lawrence.

(Bibl. net. Estampes. Coll. des portraits.)
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léon dans ses carrés, se retira en bon ordre au milieu

de la fuite universelle. Sommé de se rendre, Cam-
bronne, d'autres disent le général Michel, répondit par

un refus héroïque d'une énergique trivialité, que l'his-

toire a justement traduit par les mots célèbres: « La
garde meurt et ne se rend pas ! »

A neuf heures du soir tout était fini. Wellington et

Blûcher, marchant l'un au-devant de l'autre, se rencon-

trèrent à l'endroit où Napoléon s'était tenu pendant la

bataille, et se serrèrent la main en se saluant, comme
le rappelle une inscription de la Belle-Alliance, mutuel-

lement vainqueurs. Les coalisés avaient perdu vingt

mille hommes environnes Français, près de trente mille

et deux cents canons. Les fuyards, poursuivis au clair

de la lune par la cavalerie prussienne , se précipitèrent

dans un horrible pêle-mêle vers Genappe, coururent

toute la nuit, et ne s'arrêtèrent qu'au delà de la Sambre,
sur le territoire français.

L'agonie. — Au lieu de marcher au canon, comme
le lui conseillait un de ses lieutenants, le général Gérard,

Grouchy, trop littéralement fidèle aux ordres de Napo-
léon, avait continué de poursuivre le corps de Blûcher.

Mais pendant qu'il était aux prises avec l'arrière-garde,

Blûcher lui-même lui avait échappé et avait pu prendre

part à la bataille. Il est plus que probable que Grouchy,

sur qui le général prussien avait une avance considé-

rable, sciait arrivé trop lard. Du reste, eût-il élé victo-

le 18 juin, Napoléon, vu son infériorité écrasante,

aurait infailliblement trouvé quelque part son Waterloo.

Que peut faire le plus puissant génie avec moins de

cent cinquante mille hommes contre huit cent mille?

DeGharleroi, Napoléon envoya Tordre à Grouchy de

se rendre à Laon, ville très forte, dont il se proposait

de faire le centre de la défense contre l'invasion. II arriva

lui-même dans cette ville le 20 juin, ayant pu voiries

routes couvertes de soldats en lambeaux, sombres, abî-

més de fatigue, courant toujours. Il ne lit qu'y passer,

e1 courut en poste à Paris, qu'il atteignil le même jour.

Il réunit le lendemain ses ministres, Davout, l'amiral
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Srè demanda aux Chambres de nouveaux secours

^Chambres refusèrent de s'associer et d'associer

,e ™L plu. longtemps à des aventures désastreuses

!Servir l'ambition personnelle de Napoléon Bien

^.élue, après l'Acte additionnel et en majorité bonapar:

',
. elles signifièrent brutalement à l'empereur que

tn rôle était fini, qu'étant le seul[obstacle a une.paix

e„ue indispensable, il devait
.*2«^ .

«
*™

vois ,,,,'un homme, s'écria un députe, entre la.pa.xe

nous- qu'il parte, et la France sera sauvée. » Le mal

,,'.u empereur, accablé ,1e fatigues physiques et mo-

lles tombé dans un état de somnolence intellectuelleS de l'hébétement, se débattitquelquetemps^^

résigna. Le 22 juin, .1 dicta un message ou ilIdecbreat

s'offrir en sacrifice à la haine des enneims de la France,

proclamait son fils sous le titre de Napoléon IL

Sainte- Hélène (août 1815-ma, 1821) - a

fallu presque user .le violence pour obtenir 1 abdication

. X ,,,,,1,,'u ; il fallut de même recourir a une sorte

Z contrainte pour le décider à se retirer de Pans a la

ialm^n,pufe à quitter la Malmaison pour Rochefort

Arrivée 3 juillet dans cette ville, il trouva les passes

, près fermées par une escadre angla.se Peut-être

„,, aurait.i, ,,„ encore s'échapper et passer en

Sque, mais il perdit plusieurs jours dans une
deplo-

,a ^décision. Le 15 juillet enfin,—,, par egou-

i v Dopio do rmitter sans délai le

vernement provisoire de l'ans ne quiuei .

e

6
,Per,nàn,n.,ilpritlepar.i,nepouvan 1 ,

1|

e.re ure

mieux, de se remettre à la générosité d<* Anghus, et *

serendil à bord du Bellérophon. Il avait, le L3, écrit ^
^régent '«"- cél^br, : « Mtesse Royafe en

Ltte anî factions qui divisent mon pays et a 1 inimitn

carrière politique, et je viens, comme ^mistocle,

Rasseoir au foyer de la puissance Britannique. Je me

•bwli protecti le ses lois que je »*"<"
Votre Vitesse Royale, comme du plus puissant, du pin

nstanf et du plus généreux de mes ennem.s. »
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La générosité, non du peuple, qui montra pour Na-

poléon une curiosité fort sympathique, mais du minis-

tère anglais ainsi que des puissances européennes, fut de

déclarer Napoléon, malgré ses protestations, prisonnier de

au i i.iim! giorni. (Les derniers jours.) Statue en marbre de Vêla.

(Musée de Versailles.)

guerre el (renvoyer un rival malheureux, désormais inof-

fensif, dans Tile Sainte-Hélène, perdue au milieu de

l'Océan. Il y languit six ans, sous la surveillance Iracas-

sière désir Hudson Lowe el des commissaires des puis-

sances, miné par l'inaction, consumé par un climat meur-
trier, sans autre distraction que celle de dicter le récit
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des erandes choses qu'il avait faites aux dévoués compa-

i de son infortune, le comte de Las Cases
,
les gé-

nérauI Bertrand, Gourgaud, de Montholon. Napoléon

expira le 5 mai 1821 . après s'être réconcilié avec Dieu.

|| '„„!„( donner de sa foi un témoignage solennel dans

son testament, qui commence ainsi : « Je meurs^dans

la religion apostolique et romaine, dan§ lesemd^lle

je .„is né il v a plus de cliquante ans. » L illustre

I,,,,,,,,,,. ,|,. guerre lut inhumé sous un saule peureur,

près .l'un filet d'eau limpide, au fond , l'une petite vallée

solitaire qu'il aimait.

Retour de Louis XVIII (.juillet). - Blucher et

Wellington parurent sous les murs de Pans au com-

mencement de juillet ; ils devaient être bientôt suivis par

les autrichiens et les Russes. Renonçant a une défense

que tous les hommes du métier, Carnot en tête décla-

raient impossible, le maréchal Davout, chef de larmée

négocia avec les généraux ennemis. Rlucher et Welling-

ton accordèrent une suspension d'armes et promirent de

respecter les personnes et les propriétés ,
sous la condi-

tion que les troupes de l'Empire, fortes de «««iite-da

mille hommes, se retireraient derrière la Loue (3 juillet

.

La convention lut approuvée par les Chambres et accueil-

lie favorablement du public. Il n'en fut pas ,1c morne de

l'armée, qui fit entendre de violents murmures. On vit des

officiers, des soldats, briser leurs épées, déchirer leurs

umfonnes; les généraux, Drouot surtout, les calmèrent

et purent éviter une révolte qui parut imminente.

Les Chambres n'avaient rien décidé au sujet Aes Bour-

bons, auxquels la majorité était hostile. Mais elles

savaièm que les alliés exigeaient leur retour et qu aucun

autr ivernement n'était possible; elles se tinrent

dans Une attitude passive. Le8 juillet, le Momteur par

„r,l, i roi, annonça leur dissolulion et le rappel de

,„„. [es fonctionnaires destitués ou démissionnaires

depuis le 20 mars. Le lendemain, Louis XVIII ht son

entrée dans Paris, entouré des maréchaux Macdonal, ,

Victor, Oudinot, Marmont, Gouvion Saint-Cyr. tu o

récent à la barrière du faubourg Saint-Denis, le comte
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de Chabrol, préfet de la Seine, dit au roi : « Cent jours

:it écoulés depuis le moment fatal où Votre Majesté

quitta la capitale au milieu des larmes et de la conster-

nation publique. — J'avais prévu, répondit le roi, les

maux don! Paris était menacé
;
je désire les prévenir et

les réparer. »

Second traité de Paris (2 octobre 1815). — La
situation de Louis XVIII était des plus difficiles. Il avait

à dispute]' sa capitale aux soldats de Blùcher et de Wel-
lington, entrés avec lui. Les vainqueurs, exaspérés par

les Cent-Jours, se conduisaient avec la dernière brutalité.

Les Anglais, campés au bois de Boulogne, en coupaient

les magnifiques arbres ; les Prussiens, installés en plein

Paris, tenaient leurs canons braqués sur les monuments
publics, même sur les Tuileries; ils voulaient faire sauter

le pont d'Iéna, qui était une insulte pour eux. Pour
satisfaire les uns et les autres, Paris, après wna contri-

bution de huit millions, était obligé de dépenser six

cent mille francs par jour. Après eux vinrent les Alle-

mands, les Russes, les Autrichiens; toutes les armées

de la coalition, près de huit cent mille hommes, se

ruaient sur la malheureuse France, dont les trois quarts

fur ni occupés. Les étrangers se permettaient les ava-

nies les plus monstrueuses dans les départements comme
dans la capitale: ils vidaient les caisses publiques, fai-

saient (\<^ réquisitions à tous propos, consignaient chez

eux les préfets et les maires tmp lents à obéir, ou même
mlevaient et les faisaient passer en Allemagne.

Il était urgent de mettre fin à une pareille situation

Mais pour se retirer, les vainqueurs, les Allemands sur-

tout, ci parmi eux les Prussiens en tête , exigeaient la

restitution de toutes les conquêtes de Louis XIV, l'occu-

pation indéfinie i\cs forteresses du nord-est, une (''norme

contribution de guerre et l'occupation pendant plusieurs

années du territoire fiançais. Louis XVIII lut révolté de

ces exigences. Sa fermeté en imposa aux alliés ; l'empe-

reur Alexandre, caractère généreux , Wellington , esprit

droit et pondéré, vinrent ;'i son aide. La France conserva

Bes limites de 1790 et échappa à un démembrement.
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Mais au uonl elle perdil Philippeville, Rfarienbourg et

Bouillon, qui fermaient la trouée des Ardennes ; en

Alsace, Landau, Sarrelouis el 1rs fortifications de llu-

ningue ; sur la frontière suisse, Porrentruy, près de la

trouée de Belfort ; aux Alpes, Ghambéry et Annecy. Sa

frontière resta donc complètement ouverte. En outre,

elle eut à payer sept cent cinquante millions pour indem-

nité il»
4 guerre, à entretenir sur son territoire cenl cin-

quante mille étrangers pendant cinq ans, à restituer

lès tableaux enlevés aux divers musées de l'Europe,

enfin à licencier immédiatement L'armée de l'Empire.

Telles furent les tristes conséquences de la folle équi-

des Gent-Jours. Et encore le traité du 2 octobre,

quelque dm- qu'il fût pour les vaincus, déchaîna-t-il de

violentes colères dans les Chambres anglaises et chez les

Prussiens, qui auraient voulu qu'on fût sans pitié poui

un peuple dont l'ambition avait si Longtemps bon levers*''

le continent.

La Sainte- Alliance (20 septembre 1815). —
Alexandre l'

;r
, la paix rétablie, voulut prévenir de nou-

lx troubles en redonnant au droit public de l'Eu-

rope sa base naturelle répudiée par la France révolu-

tionnaire, c'est-à-dire le christianisme. Ame naturelle-

ment religieuse, le czar subissait en outre l'influence de

la baronne de Grûdner, femme exaltée, qui aspirait à

fondre toutes les Eglises dans une Eglise nouvelle, et

à réconcilier dans une religion commune toutes les

nations de l'Europe. 11 signa, le 26 septembre, avec

l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, à Paris, un
pacte, désigné sous le nom de Sainte-Alliance, par

lequel « conformément au précepte évangélique, qui

commande a (eus les hommes de s'aimer comme dt^

s, ils s'engageaient à rester liés par le nœud indis-

soluble «l'une amitié fraternelle; à se prêter une assis-

(anee mutuelle, à gouverner leurs sujets en pères, à

maintenir sincèrement la religion , la paix, lajustû

Cette ligue contre la Révolution l'ut interprétée par

le parti libéral comme une ligue des gouvernements
lus contre les libertés modernes. Elle ne devait avoir
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que peu de succès, d'abord parce qu'un long accord est

difficile entre des Eglises aussi diverses que le catholi-

cisme, la religion grecque et le protestantisme; ensuite

parce que l'expérience a prouvé que les intérêts religieux

ne comptent guère malheureusement pour les princes,

en face des intérêts politiques.

La France et la plupart des puissances adhérèrent à la

Sainte-Alliance. L'Angleterre refusa, en regardant ces~ 7 O
principes comme contraires à sa Constitution ; mais elle

consentit, le 20 novembre, à signer avec la Russie, la

Prusse et l'Autriche, un traité de Quadruple -Alliance,
dont le but était de maintenir les traités de Paris et de

faire en commun la police de l'Europe contre tout per-

turbateur de la paix.

L'Europe en 1815. — Les Cent-Jours ne changèrent

rien à l'organisation générale de l'Europe. Elle resta ce

que les souverains l'avaient faite au Congrès de Vienne,

qui s'était clos le 9 juin, à la veille de Waterloo.

La gloire d'avoir définit itivement écrasé Napoléon et

de le tenir prison nier assurait à I'Angleterre la pre-

mière place parmi les grandes puissances. Son prestige

moral s'appuyait sur une force liés réelle. Isolée au mi-

lieu \\i^ flots, elle enveloppait l'Europe par ses positions

stratégiques des ilc* normandes dans la Manche, d'Hel-

goland dans la mer du Nord, de Gibraltar à l'entrée

de la Méditerranée, de Malte et ^\i^ îles Ioniennes au

centre de la même mer. Par le réseau immense de ses

colonies, elle enveloppait le monde lui-même. Elle pos-

sédait, sur la côte d'Afrique ou dans l'Océan, les comp-

toirs de la Gambie el «le la Côte-d'Or, Sainte-Hélène,

VAscension ; à la pointe «le l'Afrique, le Cap; sur la

route des Indes, les Seychelles et l'île Maurice; aux

Indes, l'île de Ceylan, et presque toute la vaste pres-

qu'île de VHindoustan; dans la mer des Antilles, la

Dominique, Grenade, les Grenadilles, Sainte-Lucie,

Tabago, Saint-Vincent, la Trinité, la Jamaïque, les

îles Bahama, les Bermudes; sur le continent améri-

cain, le Canada el ses dépendances; en Océanie, la

Nouvelle 'Hollande ou Australie.
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Par son rôle dans les guerres de la Révolution et de

l'Empire, la Russie s'était donné un rang marqué parmi

grandes puissances européennes. Elle avait un empire

immense; déjà maîtresse, au sud, avant 1789, de tout le

littoral «le la mer Noire, depuis le Caucase, qu'elle avait

même Franchi, jusqu'au Pruth, elle s'était avancée, au

centre, par les partages delà Pologne, jusqu'au Boug
;

par les traités de 1815, elle avait franchi la Vistule elle-

même cl pénétré profondément dans l'Allemagne. Enfin,

la conquête de la Finlande et de la Bothnie venait de

lui donner l'empire de la Baltique. Au delà de l'Oural,

elle s'étendait à son aise dans les plaines interminables

de la Sibérie.

Fortement démembrée à un moment, I'Autriche

avait regagné tout son territoire, sauf Cracovie, déclarée

ville libre, et la Belgique, réunie à la Hollande, perte

largement compensée par l'acquisition de la Vénétie, en

Italie, et des Bouches de Cattaro, à l'extrémité du terri-

toire dalmate. Elle avait repris son influence tradition-

nelle sur la péninsule italienne, où elle possédait direc-

ment [a Vénétie, le Mantouan, le Milanais, où un prince

de la maison (]e^ Habsbourg régnait sur la Toscane.

Mais, en Allemagne, son rôle était amoindri depuis la

destruction du Saint-Empire, remplacé par une simple

Confédération germanique, dont la Prusse aspirait à

prendre la direction.

La Prusse, si maltraitée en 1807, avait non seule-

ment recouvré tous ses territoires, sauf Varsovie, cédée

à la Russie, mais en avait acquis de nouveaux : la

Poméranie suédoise, aux bouches de l'Oder; de riches

brovinces, en particulier les deux électorals ecclésias-

tique- de Trêves et «le Cologne, sur le Rhin; le tiers dé

se, sur l'Elbe. Mais ses Etats étaient peu compacts;

mposaient deux tronçons séparés par le Hanovre et

d'autres États de la Confédération, un petit: la Prusse

rhénane , essentiellement catholique ; un grand , le Bran-

urg et La Vieille-Prusse, éminemment protestant.

Le bizarre antagonisme de race et de religion qui exis-

tait entre la Prusse rhénane et la Prusse proprement

il*
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dite se retrouvait dans le nouveau royaume îles Pays-

Bas, où la catholique et française Belgique était vio-

lemment accordée à l'allemande et protestante Hollande.

Au lieu des innombrables souverainetés qui formaient

autrefois le Saint-Empire, la Confédération germa-

nique n'en comptait plus que trente-huit : einq royaui

la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, le Ha-

novre; sept grands-duchés, Bade, les deux liesse, Saxe-

Weimar, les deux Mecklembourg, Oldenbourg; neuf

duchés, Nassau, Brunswick; les quatre duchés de S

les trois duchés d'An hait ; onze principautés, entre autres

lesdeux Hohenzollern ; enfin quatre villes libres, Lubeck,

Francfort, Brème, Hambourg; plus, le duché de Lauen-

bourg au roi de Danemark, et celui de Luxembourg au

roi des Pays-Bas. Au-dessous des princes souverains s

trouvaient plus de quatre-vingts princes médiatisés,

c'est-à-dire dépouillés de leur indépendance par Napo-

léon quand il forma la Confédération du Rhin et réduits

à la condition de simples propriétaires. L'Autriche n'avait

sur la Confédération germanique qu'une présida oct

d'honneur. Dans la Diète, réunie à Francfort, les déci-

sions se prenaient à la majorité des voix. Le oombre de

voix de chaque Etat variait suivant leur importai

Ainsi les royaumes en avaient quatre.

La Confédération germanique donnait une apparei

d'unité à l'Allemagne. Cette apparence même n'existait

pas en Italie, toujours morcelée en souverainetés isolées

- <\wr* dr> autres. An nord, l'Autriche possédait la

Vénétie, le Mantouan et le -Milanais jusqu'au Tessin ; le

roi de Sardaigne possédait le Piémont, Gênes, la Savoie

"t la Sardaigne; les Bourbons, Lucques; Marie-Louise,

Parme; Modène avait son duc An centre, se trouvaient

la Toscane, à un prince autrichien, et les Etats pontifi-

caux, comprenant Rome, li' patrimoine de saint Pierre,

et les Légations de Bologne, Ferrare, Ancône. An sud,

les Bourbons d'Espagne étaienl réintégrés dans le royaume

des Deu i -Siciles.

II y avait plus d'unité en Suisse, quoique la diversité

de race, de langue et de religion, <
i

l les ambitions de



certains cantons fussent des causes de troubles. La Con-

fédération belvétique comptait dix-neufcantons depuis

qu'elle s'étaii adjoint les quatre cantons de Genève, du

Valais, des Grisons et de Neufchâtel. Elle fut déclarée

neutre par l'Europe e1 placée sous sa protection. Les

libertés cantonales furent élargies. La présidence de

la Diète 'lut revenir alternativement aux cantons de

Zurich, de Berne et de Lucerne. Berne, autrefois chef-

lieu perpétuel de la Diète, reçut en indemnité les villes

de Bàle et de Porrentruy, enlevées à la France.

Au nord de l'Europe, la Suède, par la perte de la

Poméranie suédoise, de la Bothnie et de la Finlande,

avait perdu pied sur le continent et se voyait refoulée

dans la péninsule, désavantage que ne compensait pas

l'acquisition de la Norvège, prise sur le Danemark. Le
Danemark lui-même, confiné dans l'étroite presqu'île

du Jutland et dans ses îles, était légèrement agrandi du
côté de l'Allemagne par l'acquisition du duché de Lanen-

bourg, mais restait une puissance diminuée de moitié.

Au sud-ouest de l'Europe, dans la péninsule ibé-

rique, l'EsPAGNEet le Portugal, avec leurs anciens sou-

verains, recouvraient leurs limites respectives. Mais les

longs troubles dont l'Espagne avait été le théâtre eurent

comme conséquence pour elle de hâter la perte de 9

colonies, et elle ne conserva guère que la belle Cuba
aux Antilies, et les Philippines en Océanie.

Au sud-est, dans la péninsule des Balkans, la Turquie,

dont le démembrement avait été projeté à Tilsitt, en 1807,

n'avait perdu que la Bessarabie, cédée à la Russie. Elle

conservait donc, pour ne parler que de l'Europe, un terri-

toire très étendu, qui allait de la presqu'île de Morée
aux Carpathes, et de la mer Adriatique à la mer Noire.

AConstantinople régnaitdepuis 1808MahmoudIJ, prince

énergique et partisan de sérieuses réformes. Cependant

l'empire turc était frappé d'une décadence irrémédiable.

Au courant de cette décadence, les nombreuses nationa-

lités qu'il avait absorbées, sans pouvoir se les assimiler,

lie, bulgare, roumaine, aspiraient à l'in-

dépendance, et l'indépendance pour elles était l'efifon-



388 HISTOIRE CONTEMPORAINE

drement pour l'Empire. La question d'Orient ou de

l'empire turc, soulevée dès le xviiic siècle par Cathe-

rine II, sera la grande affaire de l'Europe au xixc
.

En résumé, pour ce qui concerne l'Allemagne, en 1815,

deux puissances, la Prusse et l'Autriche, allaient s'y

disputer la prépondérance. Pour ce qui regarde l'Europe,

l'Angleterre et la Russie y faisaient la loi , affectant de

ne pas tenir compte de la France, si profondément humi-
liée après de si prodigieuses gloires. Mais, relevée par les

Bourbons, la France reprendra vite sa place parmi les

nations, et cela précisément par l'oubli d'elle-même, par

son attention à servir les intérêts de la chrétienté ou les

aspirations légitimes des nationalités opprimées. L'éman-

cipation de la Grèce, l'humiliation du Croissant à Alger,

l'indépendance de la Belgique, dues principalement à ses

armes, lui permettront bientôt de porter haut et fier, soit

le drapeau blanc, soit le drapeau tricolore.

RÉSUMÉ

Louis XYIII fait son entrée à Paris le 3 mai, au milieu d'un

enthousiasme universel et sincère, car Napoléon a lassé la nation.

Le roi a octroyé la veille la Charte de Saint-Ouen, qui maintient

toutes les conquêtes légitimes de la Révolution et établit la mo-
narchie constitutionnelle : roi irresponsable, ministres respon-

sables, Chambre des pairs héréditaire, Chambre des députés; élue

par ceux payant trois cents francs d'impôt. Il en faul payer mille

pour être éligible.

Le traité de Paris (30 mai 1814) règle la situation territoriale

de la France, qui revient aux frontières de 1790, légèrement

reculées. Le Congrès de Vienne, réuni en septembre 1814, clos le

9 juin 1815, règle la situation territoriale de l'Europe. Tout est

remis sur le pied de 17 (J0, sauf que la Prusse obtient les pro-

vinces rhénanes, plus le tiers de la Saxe, en retour du grand-

duché de Varsovie, cédé à la Russie; la Belgique et la Hollande

réunies forment le royaume des Pays-Bas; l'Angleterre s'ap-

proprie les grandes stations maritimes stratégiques, Malte, le

Cap, l'île de France, Ceylan ; la Suède s'agrandit de la Norvège,
enlevée à notre allié le Danemark, etc.

Le Congrès de Vienne délibère encore lorsque surviennent les

Cent-Jours. Napoléon esta Cannes le 1 er mars 181."), à Paris le 20 :

défections célèbres deLabédoyère et de Ney. Le 10 avril, malgré les
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efforts du duc d'Angoulème en Dauphiné, de la duchesse sa

femme à Bordeaux, la France entière reconnaît l'empereur.

Louis XVIII s'est retiré à Gand. Napoléon donne le 20 avril, sous

le nom tVAcle additionnel, une nouvelle Constitution, et, le

1 er juin, il inaugure en grande pompe YEmpire libéral.

L'Europe, encore sous les armes, met aussitôt en marche huit

cent cinquante mille hommes : Napoléon ne peut en opposer que
cent vingt mille. Ces cent vingt mille se mesurent en Belgique

avec deux cent cinquante mille Anglo- Prussiens. Napoléon bat

Bliicher à Ligny (16 juin), pendant que Ney aux Quatre- Bras
s'efforce en vain d'entamer l'armée de Wellington

;
puis il est

écrasé à Waterloo (18 juin).

De retour à Paris, lâché par tous, Napoléon s'entête contre sa

fortune, abdique enfin le 22 juin, part pour Rochefort, et se

livre (15 juillet) aux Anglais, qui l'envoient à Sainte-Hélène, où

il s'éteint le 5 mai 1821.

Louis XVIII rentre tristement à Paris, déjà occupé par les

Prussiens et les Anglais (9 juillet). Il signe, la mort dans l'âme,

le deuxième traité de Paris (2 octobre 1815), qui laisse les fron-

tières de la France ouvertes, impose une contribution de guerre

de sept cent cinquante millions, stipule la présence sur le terri-

toire de cent cinquante mille étrangers pendant cinq ans. Pour
garantir la paix, la Russie forme avec l'Autriche et la Prusse la

Sainte-Alliance (26 septembre). L'Europe, comme territoire,

demeure, après les Cent-Jours, à peu près ce que l'avait faite le

Congrès de Vienne avant le 9 juin 1815.
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CHAPITRE II

LA SECONDE RESTAURATION
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I. Ministère Talleyrand-Fouché (juillet- septembre 1815). —
Embarras intérieurs de la deuxième Restauration. Proscrip-
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I. — Ministère Talleyrand-Fouché

(juillet- septembre 1815).

Embarras intérieurs de la deuxième Restau
ration. — Singulièrement difficile vis-à-vis des puis

sances victorieuses, la situation de Louis XVI1Ï Tétai

bien plus encore vis-à-vîs <le la France elle-même. Lj

nation, dans sa grande majorité, avait accueilli ave

joie sou deuxième retour. Cependant un parti nombreux

bonapartistes, républicains, révolutionnaires, lui étai

franchement hostile. Baissant pour un temps la tel

sous l'orage, cesennemis recommenceront bientôt contr

la monarchie une guerre implacable, jetant à la face di

roi,'c me injure suprême, le reproche bien immérit

d'être revenu dans les fourgons de l'étranger. D'autres

ceux qu'on appellera les libéraux, se posant en défen

seins (les libertés de 1789, étaient résolus à amoindri



LA RESTAURATION 391

la royauté jusqu'à la rendre impuissante, el en outre

poussaient de toute leur force à l'mdifférence de l'État en

matière religieuse. Enfin, parmi les royalistes, quelques-

uns, qu'on nommera les doctrinaires, se montraient

envers la monarchie presque aussi méfiants que les libé-

raux; d'autres, en trop grand nombre, sur qui les tem-

pêtes de la Révolution avaient passé sans les rendre plus

3, voulaient revenir en arrière et ressusciter presque

en Bon entier l'ancien régime, sans voir ses abus, sans

tenir compte du travail énorme qui s'était fait dans les

esprits. Placé entre l'hostilité nette des républicains, les

défiances des libéraux et les exigences de beaucoup de

royalistes exagérés, le roi avait fort à faire pour vaincre,

désarmer ou satisfaire les divers partis. Louis XVIII

y réussira dans une certaine mesure; mais son frère,

Charles X, succombera sous la tâche.

Proscriptions de juillet. — Louis XVIII donna

une preuve éclatante de sa modération en appelant au

ministère, au moins provisoirement, malgré sa vive

répugnance, l'évêque apostat Talleyrand et le régicide

Fouché. Talleyrand semblait être l'homme du jour par

l'habileté qu'-il avait déployée au Congrès de Vienne;

quant à Fouché, c'était lui qui avait préparé le second

retour des Bombons, après avoir préparé leur exil et

les Cent -Jour*.

La clémence naturelle ,| u ro j e [ sos intérêts bien en-

tendus le portaient également à étendre libéralement le

manteau de l'oubli sur ce qui s'était passé en France

pendant les Gent-Jours. Mais les réclamations de la

5e loyaliste, la pression des coalisés, non moins que

l'insolence dc^ journaux de l'opposition, ne lui per-

mirent point de laisser impunis les auteurs de la cons-

piration du 20 mars. Chargé, en sa qualité de ministre

de la police, de les rechercher, Fouché, après un sem-

blant d'hésitation, dressa la liste des conspirateurs, et il

la lit si complète, que Talleyrand ne put s'empêcher de

dire: « 11 Faut rendre justice au duc d'Otrante, il n'a

oubli('> su]- sa liste aucun de ses amis. » De cent noms

qu'elle comprenait, cette liste, par <\i^ épurations suc-
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cessives dues à Decazes, préfet de police, fut réduite à

cinquante -sept proscrits, dont dix-neuf militaires. On
leur laissa d'ailleurs tout le temps de fuir, et un bon

nombre en profitèrent.

Trois condamnations firent particulièrement sensa-

tion, celles du colonel de Labédoyère, du maréchal Ney

et du comte de LaValette.

Labédoyère commit l'imprudence de venir à Paris,

comme pour .se livrer. Pris, il fut jugé sur-le-champ,

condamné à mort et fusillé (19 août). Sa trahison était

sans excuse, mais on s'apitoya sur sa jeunesse.

Le maréchal Ney, le brave des braves, fut arrêté

dans un château du Cantal. La trahison du prince de la

Moskowa était flagrante; mais sa vaillance, son héroïque

dévouement dans la désastreuse retraite de Moscou, sa

gloire, plaidaient éloquemment pour lui. Devant un

Conseil de guerre, une courte et si m pie défense expli-

quant la fascination dont le maréchal avait été victime,

invoquant les services rendus par lui à la France, l'aurait

probablement sauvé. Ses défenseurs et le maréchal lui-

même eurent la fâcheuse idée de décliner la compétence

du Conseil de guerre et d'en appeler à la Chambre d<'>

pairs. La Chambre des pairs, peuplée Ar^ ennemis de

Napoléon ou de ses anciennes créatures, intéressées à

se faire pardonner leur origine, condamna l'illustre

maréchal. Louis XVIII pouvait le gracier : il n'osa pas

affronter l'exaspération très réelle des esprits, les plaintes

des Chambres, et aussi, c'est douloureux à dire, les

menaces <\('> cours étrangères, prêtes à regarder la grâce

du condamné comme une trahison. Ney, après avoir reçu

les secours de la religion, lut fusillé dans l'avenue de

l'Observatoire, par une froide matinée de décembre,

a Soldats, droit an cœur! » commanda-t-il lui-même
comme sur le champ de bataille. Une statue marque

aujourd'hui l'endroil où il tomba.

Le comte de Lavalette avait des premiers saint'1 le

retour de Napoléon et s'était installé dans l'hôtel des

Postes. Il lui accusé d'avoir préparé les Cent -Jours, et

pour cf motif condamné à mort, quoique sans preuves



positives, par le jury de la Seine. La veille du jour où il

devait monter sur j'échafaud, il fut sauvé par l'ingé*-

oieus dévouement de sa femme, qui, introduite dans la

prison, changea avec lui de vêtements et prit sa place.

Pendant que la police le cherchait partout, le fugitif,

recueilli par un employé des affaires étrangères, était

dans les combles du palais de ce ministère.

Drouot et Cambronne durent leur acquittement à la

brillante éloquence d'un jeune avocat, célèbre depuis,

Berryer. La rigueur de la justice commençait à s'en-

dormir, lorsqu'une conspiration militaire, ourdie à Gre-

noble par un aventurier du nom de Didier, en mai 1816,

rejeta le gouvernement dans la triste obligation des

mesures sanglantes. A Lille, le général Chartran fut

passé par les armes; à Lyon, le général Mouton-Duver-

pet , malgré des services rendus à la Restauration après

les Gent-Jours, fut aussi fusillé; le général Bonnaire,

qui échappa à la mort, fut dégradé publiquement.

La cjuerre civile. — Au sang versé par la justice

s'ajoutait malheureusement le sang versé par l'émeute

et par la guerre civile

Dans le Midi, où les lotos sont chaudes et où les

questions religieuses divisent profondément les popula-

tions, le retour de Napoléon avait été signalé par de

sérieux conflits. Des volontaires s'étaient levés pour la

il»! ase de la royauté; d'autres, généralement protes-

tants, pour se rallier à Napoléon. L'empereur rétabli,

lès bonapartistes avaient abusé odieusement de leur

triomphe. Des volontaires royaux avaient élé massacrés,

• i beaucoup de catholiques brutalement outragés dans

leurs biens et leurs personnes par les protestants.

Après les Gent-Jours, une réaction inévitable se pro-

duisit. Le maréchal Brune, qui avait commandé en

Provence pendant les Cent -Jours, fut cerné dans son

hôtel , à. Avignon, tué de deux balles dans la tête, et son

corps jeté au Rhône (2 août 1815). A Marseille, une

colonie de mamelucks amenés d'Egypte par Napoléon,

et d'autres malheureux furent égorgés. A Toulouse, le

généra] Ramel, envoyé par le roi pour dissoudre les
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compagnies de volontaires royaux, fut assailli par ces

mêmes volontaires insurgés et massacré. A Nîmes, le

général Lagarde, qui voulut calmer une émeute, tut

grièvement blessé. Dans tout le département du Gard,

il y eut des scènes de violence. Une véritable ehass • à

l'homme fut organisée contre les bonapartistes par un

cultivateur, Dupont, surnommé Trestaillon, honnête

homme que la vue de son champ ravagé, de sa maison

brûlée et de sa femme cruellement outragée par des.

protestants, avait soudain transformé en une bête san-

guinaire.

L'autorité fit tout ce qu'elle put pour prévenir et au

moins réprimer ces attentats; niais réduite, par suite

(tu licenciement de Tannée de la Loire, aux gardes

nationales, qui bien souvent épousaient tes liâmes popu-

laires, sur plusieurs points- elle demeura impuissante.

Louis XVIII flétrit solennellement tous les crimes et

commanda d'en l'aire rigoureuse justice.

II. — Premier ministère de Richelieu

(septembre 1815-décembre 1818).

La Chambre introuvable. — Fouché, dont h

présence à la cour Taisait scandale, dut, le L9 septembre.

donner sa démission pour être relégué dans une léga-

tion obscure, à Dresde. Talleyrand le suivit volontaire

ment dans sa retraite, prévoyant l'opposition que lu

ferait la nouvelle Chambre <\c< députés. La présidence

du ministère fut donnée au due de Richelieu, grand sei

gneur universellement estimé pour ses lumières, soi

honnêteté, la droiture de ses intentions, la modératioi

de ses idées, s<»n noble désintéressement, et personnelle

ment agréable à l'empereur Alexandre. L'autre membr
le plus remarquable du ministère l'ut Decazes, ministr

de la police ou de l'intérieur. Quelques jours après

7 octobre, Louis XVIII ouvrait la session des Chambres
La Chambre dr^ pairs (''tait celle de la première ReS

tauration ; on en avait éliminé vingt-sept membres, qn
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avaient siégé pendant les Cent-Jours, et en compensa-

tion on lui avait donné quatre-vingt-quatorze pairs nou-

veaux. Son esprit était modéré. Il n'en était pas de mémo
de la Chambre des députés. Elus dans un moment de

kernation publique par «les électeurs appartenant

aux classes riches et éclairées, les députés, tous roya-

- purs, se faisaient remarquer par leur exaltation

,

s.- promettant de frappera tour de bras sur la Révolu-

tion et sur le bonapartisme. Raillant finement le zèle

tré de cette Chambre, Louis XVIII l'appela lui-

même la Chambre introuvable. Sv> principaux ai

après la suspension provisoire de la liberté individuelle,

lurent la création des Cours prévôtales et le bannisse-

ment des régicides .

^Uours prévôtales (7 décembre 1815). — Les Cours

prévôtales étaient di s tribunaux exceptionnels composés

de cinq juges civils, délibérant sous la présidence d'un

tôt militaire ayant au moins le grade de colonel. 11

y en eut une par département. Chargées de juger les

liions armées, les réunions séditieuses, tous les laits

portant atteinte à la sûreté publique, elles prononçaient

sans appel, et leurs arrêts étaient exécutés dans les vingt-

quatre heures. Créées pour trois ans, les Cours prévô-

- D'en dînèrent pas deux; mais elles se firent remar-

quer par une rigueur qui les rendit fort impopulaires.

Dans une seule petite ville de la Saillie, il y eut sept

condamnations à mort; à Grenoble, à la suite de la cons-

piration Didier, vingt et une; à Paris, les membres
d'une société secrète, les Patriotes, lurent, les uns
punis du crime de parricide, les autres déportés. Il v

eut plusieurs exécutions capitales à Carcassonne, à Mont-

pellier, dans le Gard, à Lyon, à la Réole. Les condam-
nations a la déportation, à la réclusion, au bannissement,

ut nombreuses. C'est ce que l'opposition appela la

i eurblanche, qualification ^(^ plus injustes, puisque,

après tout, la Restauration ne faisait que punir des crimes

•outre l'ordre public.

Bannissement des régicides (janvier 1816). — Le
• in même de la mort deNey, le duc, deRu belieu,
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jugeant qu'après ce grand exemple la clémence du roi

pouvait s'exercer sans péril, proposa une amnistie géné-

rale pour tous ceux qui s'étaient ralliés aux Cent-Jours,

sauf les proscrits de la liste Fouché. Mais le ministre

trouva un obstacle invincible dans le ressentiment des

députés. Il ne put faire passer son projet qu'en acceptant

l'expulsion des membres de la famille Bonaparte et de

tous les régicides. Parmi les nouveaux bannis se trou-

vaient Cambacérès, Fouché, Garnot, Sieyès, Roger-Duc* >s,

Barère, Cambon, Tburiot, Cavaignac, David. Beaucoup

devaient mourir en exil. De ce nombre furent Carnot,

Fouché, Cambon, Cavaignac (6 janvier 1816).

Dissolution de la Chambre introuvable (5 sep-

tembre 1816). — La Chambre des députés montrait une

ardeur infatigable à tout renouveler, à tout réformer.

Elle exigea des ministres l'épuration des préfectures,

de la justice, de l'Université, de l'Institut même, d'où

furent chassés les régicides ; elle abolit le divorce, favo-

risa énergiquement le mouvement religieux qui s'opérait

alors, vota des pensions à tous les officiers des armées

vendéennes; vota, à l'occasion de l'anniversaire du

21 janvier, des statues et des monuments expiatoires

pour les victimes de la Révolution ou de l'Empire ; elle

approuva les municipalités qui anéantissaient les aigles

impériales, brisaient les bustes de Napoléon, brûlaienl

les drapeaux tricolores ; elle voulut rendre à la noblesse

et au cl(!ii!(' une partie de leur ancienne importance, et

parla même de reconstituer la puissance territoriale de

l'Église. Ku toutes choses elle agissait avec la plus

entière indépendance, sans tenirgrand comptede l'auto-

rité royale, lui imposant souvent ses idées et ses pas-

sions; de sorte qu'on a pu dire qu'elle était à la fois

révolutionnaire devant la couronne et contre-révolution-

naire devant le pays.

Mais si les intentions de la Chambre des députés ne

pouvaient être suspectées, plus (Tune fois elle manqua,

de mesure el de prudence. Elle inquiéta la nation, raviva

les haines, empêcha l'union el la paix de se faire, et

s'attira une regrettable impopularité, <jui retombai! en
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partie sur le gouvernement. Gouverner avec elle, c'était

pour le roi risquer d'être, non plus le roi de France,
mais te chef d'un parti. Après avoir longtemps excusé les

écarts d'un zèle sincère mais intempérant, Louis XVIII,

froissé de l'esprit indiscipliné de la Chambre, inquiet

des périls qu'elle pouvait créer au pays, se décida niai-

ses répugnances, sur le conseil de Decazes, à la dis-

soudre. Ce fut l'objet de l'ordonnance du 5 septembre 1816.
ï^Jft' iHPvii01' 5» 1 *» (5 février 1817). — L'ordonnance

de septembre excita la colère des ultra -royalistes, mais

elle eut l'approbation des royalistes modérés et des cours

étrangères. Les nouvelles élections donnèrent raison au

roi : sur deux cent cinquante-huit députés, les ultras en

eurent cent, et le reste fut pour la droite modérée. Ni les

libéraux ni les bonapartistes n'avaient osé affronter la

lutte. En ouvrant la session, le 3 novembre 1816,

Louis XVIII déclara qu'il ne laisserait point porter atteinte

à la Charte et qu'il réprimerait également les écarts de

la malveillance ou ceux d'un zèle trop ardent.

Un des premiers actes de la nouvelle Chambre fut le

vote de la loi électorale , pour laquelle la Chambre
introuvable n'avait pu s'entendre ni avec le ministère

ni avec les pairs. Adoptant franchement le principe

qu'une loi d'élection devait assurer la prépondérance à

la propriété et aux lumières, la Chambre, suivant en

cela d'ailleurs les indications de la Charte, se prononça

pour le sufft2age__restreint._ Était éligible quiconque

payait mille francs d'impôts, électeur quiconque en

payait trois cents. Cela faisait environ cent mille élec-

teurs. Le mandat législatif était absolument gratuit ; le

nombre des députés restait fixé à deux cent cinquante- 1
|

huit, et le vote avait lien au chef- lieu du département.

La Chambre était renouvelable chaque année par cin-

quième (5 février 1817).

Ainsi les classes supérieures et moyennes seules éli-

saient les députés; le ministère se proposait de donner
aui classes inférieures une compensation en permettant
«'oix notables, c'est-à-dire aux plus forts imposés des

communes et aux capacités, d'élire les membres des con-

12



398 HISTOIRE CONTEMPORAINE

seils généraux, des conseils d'arrondissements et des

municipalités, alors nommés par le roi. Mais, sur ce

point, le projet de loi ne fut soumis à la Chambre
qu'en 1827, et échoua.

Loi Gouvion Saint- Cyr ou loi du recrute-

ment ;
mars 1818). — Louis XVIII avait dû, en 1815,

pour satisfaire les puissances, licencier l'armée Impé-

riale, dont au reste il se méfiait lui-même. Une réorga-

nisation sérieuse s'imposait, si Ton voulait que la France

reprît son rang et son influence en Europe. Les enrôle-

ments volontaires étaient loin de suffire ; le maréchal

Gouvion Saint -Cyr, ministre de la guerre, reprit donc

Tidéc de la conscription impériale
,
que la Charte avait

répudiée; mais il lui retira son caractère odieux. Sous

l'Empire-, tous les jeunes gens (Tune même conscription

pouvaient être appelés sous les drapeaux, et cela pour

un temps indéfini. D'après la nouvelle loi, la levée an-

nuelle étail seulement de quarante mille hommes, déduc-

tion faite des volontaires; les jeunes Lions favorisés par

le sort étaient définitivement libérés ; ceux qui amenaient

un mauvais numéro servaient six ans, puis étaient ren-

voyés dans leurs foyers. Ils pouvaient d'ailleurs se faire

remplacer par dos volontaires. Tous étaient admissibles

à tous les grades militaires, et l'avancement était régl<§

conformément à la raison et à l'équité (10 mars 1818).

Libération du territoire (novembre 1818).

Sur la fin de la même année, Richelieu put réaliser le

wen qui lui tenait le pins an cœur, à savoir la libéra-

tion du territoire. Déjà, en février 4817, il avait négo-

cié le renvoi de trente nulle soldais étrangers. Le 30 no-

vembre 1818, il obtint dr> souverains, réunis à cet effet

à Aix-la-Chapelle, que les cent \ ingt mille restant fussent

retirés. Des emprunts habilement menée avaient fourni

i »s sept cent cinquante millions exigés comme indemnité

uerre. Louis XXIII put enfin se féliciter qu'on ne vit

plus en Lia née <j ne des drapeaux français. Le résultat était

d'anlanl plus satisfais,! ni que les charges totales imp<

à la Restauration par l'invasion de I815s'étaien1 élevées au

eh i 11 re, écrasa ni j^urYépoque
}
dedeux milliards et demi

.



Retraite de Richelieu (21 décembre 1818).— Sa

grande ambition patriotique satisfaite, l<
v duc de Riche-

lieu songea à se retirer. Il n'avait jamais eu un goût très

prononcé pour le pouvoir, ei l'attitude de la droite, qui

lui marchandait son concours, acheva de le décourager.

Les élections partielles de 1817 avaient envoyé à la

Chambre douze libéraux, parmi lesquels étaient les ban-

quiers Laffîtte et Casimir Périer. Celles de 1818 en en-

voyèrent dix-neuf, dont Lafayette et Manuel, nettement

hostiles à la royauté. Inquiet, Richelieu voulut négocier

avec- l'extrême droite; mais ses avances turent repous-

3. Alors le duc, malgré les instances du roi, offrit et

maintint sa démission. Il refusa noblement une pension

viagère de cinquante mille francs que la Chambre avait

allouée au libérateur du territoire, et en fit don aux

hospices de Bordeaux (21 décembre 1818).

III. — Ministère Decazes

(29 décembre 1818-20 février 1820).

Politique de Decazes. — Decazes, bien vu du roi,

fut apprit' à tonner le nouveau ministère, dont le mar-
quis Dessoles, avec le portefeuille des affaires étran-

gères, eut la présidence nominale. Les autres ministres

fuient : Gouvion Saint-Cyr, à la guerre; le baron Louis,

aux finances; de Serre, à la justice; Portai, à la marine.

Richelieu s'était appuyé principalement sur la droite

modérée, ou centre droit, avec le concours du centre

gauche, groupe des doctrinaires-, dirigé par !«' philo-

sophe Pioyer-Collard. Decazes s'appuya de préférence sur

If centre gauche, espérant avoir le coin «mus du centre

dmit <-t des libéraux modérés. Sa politique de bascule;

visant à contenter tons les partis, eut peu de succès. Ses

avances ne purent désarmer l'hostilité des libéraux, et

la droite l'accusa de trahir les droits de la royauté. La
Chambre des pairs, où la droite avait une forte majorité,

lui signifia nettement sa méfiance dès les premiersjours.
Pour en modifier l'esprit, Decazes obtint du roi nue four-
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née de soixante pairs; une moitié étaient des maréchaux,

des généraux ou des ministres de l'Empire ; on réintégra

aussi quinze des vingt-sept pairs éliminés après lesCent-

Jours. La Chambre des pairs se soumit ; mais la fournée

fit grand bruit, et les princes en particulier se déchaî-

nèrent contre le ministre.

Loi sur la liberté de la presse (5 mai 1819). —
La Charte avait promis la liberté de la presse; et cepen-

dant la censure, supprimée par la Pvévolution, rétablie

par Napoléon , était encore en vigueur : aucun écrit ne

pouvait être publié sans l'approbation du Gouvernement.

Interprétant les sentiments de la grande majorité de la

Chambre, Decazes proposa et fit voter une loi qui sup-

primait définitivement la censure. Les délits de la presse,

c'est-à-dire la provocation au crime, les offenses à la

personne du roi , les outrages à la morale publique et

religieuse, la diffamation et l'injure, étaient déférés aux

Cours d'assises; en d'autres termes, au jury. Les pro-

priétaires des journaux devaient en faire la déclaration

et fournir un cautionnement. Les peines étaient l'amende

et la prison (5 mai 1819).

La loi du 5 mai, une des plus grandes œuvres de la

Restauration, est restée la base de toutes les lois libé-

rales portées plus tard sur la presse.

Pétitions pour le rappel des bannis (17 mai).

— Si la gauche avait été de bonne foi, elle aurait sou-

tenu franchement un ministère qui lui faisait de pareilles

concessions. Loin de là, elle provoqua un vaste mouve-

ment de pétitions pour le rappel des bannis, injure gra-

tuite au roi, dont la clémence se manifestait chaque

jour par des grâces individuelles. Le débat sur les péti-

tions eut lieu le 17 mai avec beaucoup d'ampleur. Le

ministre de la justice, de Serre, dans un magnifique

discours, obtint un véritable triomphe oratoire. Après

avoir déclaré qu'on ne pouvait, sans porter atteinte à la

dignité royale, provoquer du roi un acte solennel qui

lendit la patrie aux assassins de 8013 frère; après avoir

énuméré les actes de la clémence de Louis XVIII, il

s'écria, en terminant, d'une voix vibrante: « Ainsi
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donc, à l'égard des régicides, jamais; à l'égard des indi-

vidus temporairement exilés, confiance entière dans la

justice et la bonté du roi. » La Chambre entière, à part

une vingtaine de députés, lui fît une ovation.

Élections libérales du 14 septembre 1819. —
Ce discours était une rupture éclatante avec la gauche.

Mais la droite, qui

avait applaudi de

Serre, garda ses ran-

cunescontreDecazes,

et, aux élections par-

tielles du 1 i septem-

bre 1819, lui fit amè-
rement senti] 1 son

hostilité. Guidés par

un écrivain d'un

grand talent, niais

d'un génie politique

médiocre, Chateau-

briand, les royalistes

avancés s'associèrent

avec, la gauche contre

le ministère, et par

• il ( coalition firent entrer à la Chambre un bon nombre

de candidats de l'opposition, dont plusieurs étaient de

véritables révolutionnaires. L'abbé Grégoire, qui n'avait

pas voté la mort de Louis XVI, mais l'avait approuvée

dans une lettre rendue publique, fut élu dans l'Isère

grâce à quatre-vingts voix de la droite, qui le préfé-

rèrent au candidat ministériel. Grégoire, qu'une partie

(\ti^< libéraux eux-mêmes rejetaient, fut exclu comme
indigne; son élection, au reste, était nulle, car il

n'était point, comme le voulait la loi, propriétaire dans

le département ; mais l'émotion soulevée par cette élec-

tion scandaleuse fut longue à se calmer.

Assassinat du duc de Berry (13 février 1820).
— Eperdu à la vue des résultats de sa politique, Decazes

songeait à réformer la loi électorale de 1817, en partie

cependant son œuvre, lorsqu'un horrible attentat le pré-

CHATEAUBRIAND. D'après Girodet.

(Bibl. nat. Estampes. Collect. des portraits.
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cipita soudain du pouvoir. Dans la nuit du 13 février,

en sortant de l'Opéra, le duc de Berry, deuxième fils du

comte d'Artois, l'ut frappé d'un coup de poignard. Après

une douloureuse agonie, pendant laquelle il demanda,
reçut les secours religieux et réclama avec instance la

grâce de son meurtrier, le prince expira vers six heures du

matin, entouré de la famille royale consternée. L'assassin

était un garçon sellier nommé Louvel. Interrogé par

Decazes, il déclara qu'il n'avait point de complices, et

qu'il avait voulu, en tuant le plus jeune membre de la

famille, frapper de stérilité la race des Bourbons. Il

mourut sans faire d'autres aveux.

Ce crime jeta les libéraux dans la stupeur et exaspéra

les royalistes. Le 14, à une heure de l'après-midi, comme
les députés venaient de se rassembler, le crêpe au bras,

un membre de la droite, Clause! de G<»ussergues, dé-

nonça dans Decazes un complice de l'assassin et proposa

sa mise en accusation. De violents murmures accueil-

lirent cette motion; mais l'élan était donné. « La main
qui a porté le coup n'est pas la plus coupable, » écrivait

Chateaubriand. Il y eut un déchaînement inouï contre

« l'homme fatal dont la politique imprudente avait ranimé
le fanatisme révolutionnaire et détruit les espérances de

la monarchie ». Louis XYIII, qui aimait Decazes, qui

l'appelait familièrement son fils, résista quatre jours à

l'idée de se séparer de son ministre. 11 céda enfin aux

prières de la famille royale : Decazes l'ut fait due el

congédié. Le due de Richelieu revint au pouvoir.

Le due de Derry avait épousé, en 1816, la prin.

Caroline de Naples. L'infortunée veuve ('-tait enceinte ftu

moment de la catastrophe; la naissance dun fils, au

2î> septembre suivant, jeta un rayon de joie sur ces

tristesses affreuses. Henri Dieudonné de France, due de

Bordeaux, VenfawÀ 'lu miracle, l'ut baptisé avec de l'eau

du Jourdain, au milieu de L'allégresse générale. Une
longue vie dans IVxil, et non un trône, attendait cet

enfant laid désiré.
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RÉSUMÉ

La seconde Restauration est environnée de périls : elle a àlutter

contre les ressentiments des bonapartistes , les méfiances des

doctrinaires, les attaques des libéraux et les exigences des ultra-

royalistes.

Faisant preuve de modération, Louis XVI II appelle au minis-

tère le régicide Fouché et le renégat Talleyrand. Cependant l'opi-

nion l'oblige à punir les auteurs des Cent-Jours. Fouché présente

une liste de proscription de cent noms : le roi les réduit à

•cinquante - sept. Trois condamnations font surtout sensation :

Labédoyère, Ney, Lavalette. En outre une réaction inévitable

amène des excès à déplorer, à Avignon (maréchal Brune tué);

à Marseille (mamelucks égorgés), à Toulouse (général Rame]
tué), à Nîmes (général Lagarde blessé), et dans tout le Gard

où se signale Dupont, dit Trestaillon.

Fouché est congédié en septembre, Talleyrand démissionne.

Le ministère est confié au duc de Richelieu. La Chambre introu-

vable signale son zèle par l'établissement des Cours prévàtales,

dont la sévérité a été travestie sous le nom de Terreur blanche

(7 décembre 4815); par le bannissement des régicides (janvier

1816), etc. Effrayé de son zèle indiscipliné, Louis XVIII la dissout

septembre 1816). Les nouvelles élections donnent des royalistes

modérés. La Chambre vote la loi électorale sur les bases indi-

quées par la Charte (5 février 1817); elle vote aussi la loi mili-

taire Gourion Saint-Cyr (10 mars 1818). Cette même année 1818,

Richelieu libère le territoire en achevant de payer les sept cent

cinquante millions (20 novembre). Cela fait, le duc se relire

(21 décembre).
Richelieu est remplacé par Decazes, qui Inaugure la fausse

politique dite de bascule. 11 fait voter une Importants loi sur la

hberté de la presse (5 mai 1819). La gauche, s'enhardissant , de-

mande, mais (mi vain, le rappel en masse des régicides bannis.

Les élections du 14 septembre 1819 sont libérales el amènent
même le régicide abbé Grégoire à la Chambre. Sur ces entre-

faites, Louvel assassine le duc de Berry (13 février 1820). La

cour et la droite en rendent responsable la politique ondoyante

j
<le Decazes, et. Louis XVIII se voit forcé de sacrifier le ministre

qu'il appelait son fils (20 février 1820). — Au mois de septembre
naîtra le duc de Bordeaux, bis posthume du malheureux duc
«le Berry (29 septembre 1820).



404 HISTOIRE CONTEMPORAINE

CHAPITRE III

DEPUIS LE SECOND MINISTÈRE RICHELIEU

JUSQU'A LA MORT DE LOUIS XVIII

(20 FÉVRIER 1820-16 SEPTEMBRE 1824)
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I. — Second ministère de Richelieu

(20 février 1820-12 de'cembre 1821).

Mesures de réaction. — La loi du double vote
(juin 1820). A.vec Richelieu, le point d'appui du

ministère se portail de nouveau du centre gauche au

centre droit; mais il ne pouvait gouverner sans le con-

cours de la droite. Le comte de Villèle, chef de la droite,

lui promit ce concours, sans être toutefois sûr de pou-

voir toujours tenir sa parole; car les loyalistes, surtout

les ultras, étaienl fort indisciplinés.

Le crime dn 13 février amena une réaction inévitable.

La Chambre vota la suspension de la liberté indivi-

duelle, ce <jui autorisait le Gouvernement à arrêter les
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^individus simpleme)it suspects; elle .vota aussi le réta-

blissement de Tacensure pour les journaux; enfin elle

adopta la grave réforme électorale connue sous le nom
de loi du double voie . Cette loi instituait deux collèges

électoraux par département : le collège d'arrondisse-

ment , comprenant les censitaires à trois cents francs,

qui nommaient deux cent cinquante -huit députés; et le -

collège de départemen t ^ comprenant les censitaires à

mille francs, qui en nommait cent soixante -douze. Les ^

censitaires à mille francs, après avoir voté avec leurs

collègues de l'arrondissement, votaient seuls au chef-lieu

du département ; ils votaient donc deux fois.

La discussion de la loi du double vote fut longue

( 15 mai- 12 juin), passionnée, et se fit au bruit de

l'émeute dans la rue. Lafayette, au nom des républicains

avoués ou secrets; le général Foy, Benjamin Constant, au

nom des libéraux, la combattirent avec violence; Royer-

Collard, au nom des doctrinaires, la combattit également,

avec une fermeté calme et digne. Elle fut vigoureusement

défendue parle ministre des affaires étrangères, Pasquier,

et par le ministre de la justice, de Serre. Lafayette avait

osé rendre la loyauté responsable des horreurs de la

Révolution et faire appel à la révolte pour la défense de

la liberté : de Serre, dans une verte réplique, reprocha

au gentilhomme utopiste d'avoir oublié ces temps dou-

loureux où il s'était vu réduit à suivre, impuissant, les

masses populaires dans le désordre, après les avoir

insurgées contre l'autorité. Benjamin Constant avait

soutenu que le ministère voulait créer une aristocratie :

Pasquier, dans un mouvement d'éloquence superbe, lui

dit quelle était l'aristocratie de ses vœux : « Cette aristo-

cratie n'appartient à aucune classe de la société; elle

n'est autre chose que la représentation naturelle et né-

cessaire des grands intérêts de cette société, du com-

merce qui unit et agrandit les nations, de l'agriculture

qui les nourrit, des armes qui les défendent, des lettres

et des sciences qui les éclairent, de la religion enfin qui

épure et affermit tout, en associant le ciel à la terre. »

La Chambre retrouvée (novembre 1820).
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L'effet de la loi du double vote dépassa les espérances

mêmes du ministère. Au renouvellement du cinquième,

fait en novembre 1820, plus des deux tiers des sièges

vacants furent emportés par les candidats de la droite. On
vit reparaître soixante-quinze membres de la Chambre
introuvable ; ce qui fit dire que la Chambre introuvable

était retrouvée

Richelieu fortifia encore son ministère en y appelant le

comte de Villèle. Mais ses succès exaspérèrent la gauche;
elle profita des moindres incidents pour soulever Ar*

discussions irritantes. Le Palais -Bourbon devint une
arène où les partis relevèrent leurs drapeaux et se me-
nacèrenl de la guerre civile. Le général Fov exalta un
jour la glorieuse cocarde tricolore. A propos des troubles

qui agitaient alors Naples et l'Espagne, les députés de

la gauche allèrent jusqu'à pousser Tannée à la révolte.

Lafayette, Constant, Casimir Périer, se firent remar-

quer par leur violence et s'attirèrent de vertes répliques

du fougueux de Serre.

Démission de Richelieu (décembre 18:21 ).

Cependant, mal-ré les attaques répétées de Lafayette et

dos libéraux, la confiance renaissait partout. Le crédit

public prenait nue fermeté inconnue jusque-là; les

finances étaient si bonnes, qu'en IS'il on put dégrever

de vingt-huit millions la contribution foncière. Les

Caisses d'épargne, œuvre de la Restauration, étaient

florissantes déjà dans les grandes villes. Les élections

d'octobre 1821 donnèrent vingt nouveaux sièges à la

droite. Contre tonte attente, ce succès, au lieu de fortifier

le ministère Richelieu, amena sa chute.

Les ultra -royalistes se trouvaient en effet maintenant
en nombre. Ils résolue ni de renverser le duc, dont ils

n'approuvaient pas la politique prudente et conciliatrice.

Pour arriver à ce but, ils ne craignirenl point de s'abou-

cher avec les doctrinaires et avec la gauche. D'accord

avec eux, ils rédigèrent une adresse, où ils félicitaient

I'-' roi (( de ses relations constamment amicales avec les

puissances étrangères, dans la juste confiance qu'une
paix si précieuse n'était point achetée par y\^ sacrifices
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incompatibles avec l'honneur de la nation et la dignité

i couronne ». Le ministère ne put empêcher la

Chambre d'adopter cette adresse, si gratuitement et si

cruellement injurieuse pour le roi, qui s'en montra pro-

fondément blessé. La situation de Richelieu étaitdevenue

impossible; il se retira ( l"2 décembre 1821).

Le duc de Richelieu ne méritait point l'ingratitude

dont le payait la droite Le chagrin qu'il en éprouva fut

pour beaucoup dans sa mort prématurée, qui arriva on

mai 1822. Wellington avait dit sur lui un mot qui

pestera son plus bel éloge : ce La parole du duc de Riche-

lieu vaut un traité. »

II. — Le ministère Villèle jusqu'à la mort de Louis XVIII

(15 décembre 1821-16 septembre 1824).

Le ministère Villèle. — Villèle avait quitté le

ministère au mois de

juillet ; mais il était

resté à l'écart, en la dé-

plorant, de la coalition

immorale <|ui avait

amené la chute de Ri-

chelieu. Il pouvait donc

sans déshonneur accep-

ter le pouvoir, qui lui re-

venait naturellement ;

car il était agréable à

la droite, dont il ne par-

tageait cependant pas

passions. Homme
probe, bon administra-

teur, habile financier,

i! apportait aux affaires

un esprit ne1 ei pratique

et une très grande prudence. Sa politique fut de s'ap-

puyer sur la droite, tout en évitant de s'aliéner le centre

droit et les doctrinaires. Le ministre était sur (Tune forte

le comte de VILLÈLE. D'après Maurin.

(Bibl.nat. Estampes. Coll. des portraits.
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majorité, que n'entamèrent point les élections partielles.

Le carbonarisme.— Vaincue à la Chambre, l'oppo-

sition libérale se rejeta sur les sociétés secrètes, qui

elles-mêmes provoquèrent les conspirations militaires.

La franc -maçonnerie existait depuis longtemps en

France, et elle avait joué dans la Révolution un rôle

important, quoique généralement ignoré. Vers 1818, la

franc -maçonnerie, composée en général de bourgeois

ou de nobles naïfs , et assez favorable à la maison d'Or-

léans, qui lui donnait des gages, se trouva effacée par le

carbonarisme
,
plus actif et surtout plus radical, ne

voulant aucune autorité, ni politique, ni religieuse.

Le carbonarisme nous venait de l'Italie , où il avait pris

naissance dans les Abruzzes sous le règne de Murât, et

qu'il devait troubler au xixe siècle par d'innombrables

révolutions. Il devait son nom à l'extérieur de charbon-

niers que se donnaient ses adhérents. Il couvrit rapide-

ment de ses ramifications la France entière. Une réunion

de vingt membres faisait une vente. Les vêtîtes de pro-

vince, indépendantes les unes des autres, inconnues

même entre elles, se reliaient toutes à une vente centrale

ou haute vente, qui fonctionnait à Paris. De là partaient

pour tous les points du territoire des ordres qui restaient

dans le secret le plus impénétrable et qui devaient être

exécutés sous peine de mort. Les Chevaliers de la

liberté ou carbonari se recrutaient parmi les étu-

diants, les jeunes employés de commerce et dans l'ar-

mée, qui regrettait toujours Napoléon.

Les conspirations militaires. — Le commence-
ment du ministère Villèle vil éclater simultanément plu-

sieurs complots militaires, qui se rattachaient manifeste-

ment à un complut plus général et imposé par une

volonté centrale. Dans la plupart ou retrouve la main de

Foy, de Manuel, de Lafayette eu particulier, dont Guizot

a dit qu'il l'ut l'ornement de toutes les conspirations.

Déjà à Paris, en août 1820, le capitaine Nantil, de la

garde royale, avait tenté de s'emparer du fort de Vin-

rennes. Ce Curent ensuite, le I
er janvier 1822, le com-

plot de Belfort, dont les auteurs échappèrent au supplice
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par la fuite; le 23 février, le complot de Saumur , où le

général Berton tenta de soulever l'Ecole de cavalerie; en

juin, le complot de la Rochelle, formé par les quatre

sergents tories, Raoulx, Goubin, Pornmier; enfin, le

2 juillet, le complot de Golmar, où le lieutenant-colonel

Caron fut arrêté par des chasseurs à cheval qu'il cher-

chait à embaucher.

Garon fut jugé par un conseil de guerre et condamné
à mort. Nantil, Berton et les quatre sergents furent

condamnés à la même peine par les Cours d'assises. Les

carbonari regardèrent les quatre sergents comme des

martyrs de la liberté. Le public s'apitoya sur leur jeu-

nesse; mais Louis XVIII, en présence de ces conspira-

tions redoublées, qui révélaient un «langer sérieux,

s'était vu forcé de dire : Le devoir avant la pitié. Il est

seulement regrettable que les véritables meneurs aient

échappé au supplice, et que les députés conspirateurs,

comme Lafayette , contre qui existaient des preuves

écrites, n'aient même pas été inquiétés.

III. — L'agitation en Europe.

Troubles en Espagne. — Les principes de 1789,

M'inés dans toute l'Europe par les armées de la Révolu-

tion et de l'Empire, portaient, sous l'action incessante

du carbonarisme, leurs fruits naturels. L'Europe était

en ébullition : partout éclataient des mouvements insur-

rectionnels.

Le signal partit de l'Espagne. — Ferdinand VII, re-

monté sur son trône, reconnut mal la fidélité héroïque

de ses sujets. Il abolit en 1814 la Constitution dite de 1812,

proclamée par les Cortès. Cette Constitution était aussi

révolutionnaire et aussi impraticable que la Constitution

française de 1791, dont elle était la copie; mais le roi

eut le tort d'ajourner indéfiniment une Constitution nou-

velle qu'il avait promise. Gouvernant en roi absolu, sans

les Cortès,/ il ne sut ni rétablir les finances, ni réorga-

niser l'administration, ni soumettre les colonies qui se

déclaraient les unes après les autres indépendantes.
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L'armée, qu'il s'était aliénée, travaillée du reste par les

sociétés secrètes, se souleva sous la conduite d'un simple

lieutenant -colonel, Riego (janvier 1820). Eclose dans

File de Léon, où elle se trouva maîtresse de la ville inex-

pugnable de Cadix, l'insurrection gagna toute l'Espagne,

et, victorieuse, elle imposa à Ferdinand VII, prisonnier,

le rétablissement de la Constitution de 1812. C'étail

poser le principe même de l'anarchie : il y eut partout

un affreux désordre; les assassinais se multiplièrent et

restèrent impunis; l'armée fut en pleine insubordi-

nation; la guerre civile éclata entre les constitution-

nels et les partisans <IV/ reij netto ou du pouvoir absolu.

Le sang coula dans les rues de Madrid (1820-1822).

Troubles en Portugal. — Le Portugal suivit

l'exemple de l'Espagne. Jean VI, régent pendant la folie

de sa mère, Marie, puis roi en 1816, n'avait pas voulu

quitter le Brésil, où il s'était réfugié en 1807 devant

l'armée de Junot. Mécontents d'être gouvernés par la

cour lointaine de Rio-de-Janeiro, les Portugais se soule-

vèrent à la suite de l'armée, et demandèrent leur roi

avec une Constitution. Jean VI repassa en Europe et

jura une Constitution <jui établissait deux Chambres
(juillet 1822). L'ordre parut rétabli.

Troubles à Naples. — Le mouvement tut plus

à Naples, Là, comme en Espagne, Ferdinand IV,

rétabli après La faite de Mural, vaincu par les Autri-

chiens à Tolentino (mai 1815), voulut reprendre une

Constitution libérale accordée en 1812. C'étail de la der-

nière Imprudence dans un pays qui était le foyer du

carbonarisme. Une insurrection militaire éclata (juil-

let 1820), sous la direction du général Pepé f qui avait

servi SOUS les lois Joseph el Mural. Pepé entra en

triomphe à Naples, el imposa à Ferdinand une Consti-

tution analogue à la Constitution espagnole de 1812. La

Sicile, allant plus loin, se déclara indépendante.

Troubles dans le reste de l'Italie et en Alle-
magne. — Des insurrections, préparées par les sociétés

rètes, éclatèrenl aussi dans les États de l'Église, el

particulièrement dans le Piémont. - Victor-Emnia-
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miel, de 1802 à 181 i, n'avait régné que sur la Sar-

daigne. Rétabli dans ses États, il vil l'armée, dont beau-

coup d'officiers avaient servi sous Napoléon, aspirer non

seulement à donner une Constitution libérale au pays,

mais encore à chasser les Autrichiens de la péninsule

pour faire du Piémont le noyau d'une république ou au"

moins d'une monarchie italienne. Là aussi les sociétés

secrètes al lisaient le feu. Un jeune prûlce du sang,

( '.harles-Alberl, delà branche deSavoie-€5ârignan, étaitun
partisan ardent des idées nouvelles. Le roi lui-même les

partageait en secret; mais se déclarer pour elles, c'étail

amener certainement l'occupation de son territoire par

les Autrichiens. Dans son embarras, il abdiqua en laveur

de son livre, Charles-Félix (1821 ).

L'agitation avait pénétré en Allemagne, où de nom-
breux étudiants étaient enrôlés dans le carbonarisme.

Ils réclamaient les libertés promises par les souverains

en 1813, au moment du danger, et toujours ajournées.

L'assassinat par un jeune fanatique, Karl Sand, de

Kotzcïnw . écrivain allemand, qui du camp du libéra-

lisme avait passé au service de la Russie et combattait

avec ardeur les théories révolutionnaires, produisit une

impression profonde.

Enfin deux*peuples, que leurs malheurs oui rendus

profondément sympathiques, la Pologne et la Grè<:>,

réclamaient, l'une l'autonomie promise par Alexandre

,

l'autre son indépendance, trop justifiée par le gouverne-

ment brutal et dément d( v la Turquie.

Intervention de l'Autriche en Italie (4821). —
Lee puissances s'émurent de ces mouvements révolution-

naires, dont elles étaient en partie responsables par leur

entêtement à refusera leurs peuples les concessions légi-

times. Sur la proposition de la Russie, un Congrès eut

lieu à Troppau d'abord, dans la Silésie autrichienne

(octobre-décembre 1820), puis à Laybach , dans la Car-

niole. On y décida l'intervention de l'Autriche en ïtali .

Soixante mille hommes eurent vite raison c\(^ troupes

mal organisées de lVpé, et, au mois de mars 1821, le

roi Ferdinand rentrait dans Naples. La Sieile fut rapide-
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ment pacifiée. De Naples, les Autrichiens marchèrent

surIePiémont. Une bataille, celle deNovare (8 avrill821),

suffît pour mettre en pleine déroute les révolutionnaires.

Les vainqueurs poursuivirent alors les carbonari lom-

bards. Un bon nombre furent pris et allèrent, sous les

célèbres plombs de Saint -Marc, à Venise, expier leurs

menées. Le plus connu d'entre eux, Silvio Pellico,

transporté plus tard dans la forteresse du Spielberg,

à Brùnn, en Moravie, y écrivit ses Prisons, et revint

par le malheur au christianisme.

Congrès de Vérone (1822). — La question de

L'Espagne fut réglée au Congrès de Vérone. Ce fut une

réunion aussi nombreuse et aussi brillante que celle de

Vienne en 1814 : elle compta deux empereurs, Alexandre

et François I er ,
plusieurs rois et une foule de princes.

La Fiance était représentée par le vicomte de Montmo-
rency, ministre des affaires étrangères, qu'assistait Cha-

teaubriand, ambassadeur à Londres. Le Congrès, ouvert

eu septembre 1 8*22, dura trois mois. Comme à Vienne,

les fêtes y tinrent une large place. Malgré le mauvais

vouloir de Wellington , les puissances décidèrent qu'une

intervention armée aurait lieu en Espagne, et que cette

intervention serait confiée à la France.

Le débat vint devant la Chambre des députés le

^25 février 1823. Chateaubriand, ministre des affaires

étrangères depuis la démission de Montmorency en dé-

cembre, montra, dans un brillant discours, (pie la

France devait empêcher la confaç/ion morale d'une révo-

lution trop voisine (Telle; (pie la guerre servirait à la

réconciliation complète <\i^ Français, qui s'achèverait

sons la tente. Une raison qu'il ne pouvait dire à la tri-

bune, c'est que L'Espagne sciait le champ de bataille où

la France relèverait son honneur militaire et sauverait

la légitimité, « qui se mourait faute de victoires. » Mais

la gauche contesta à la Restauration le droit d'intervenir

dans les démêlés (l^s peuples avec leurs rois. Manuel

souleva nue véritable tempête, et s'emporta jusqu'à l'aire

indirectement l'éloge du régicide. La majorité, irritée,

prononça SOI! expulsion, et il fut enlevé de son Italie
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Intervention de la France en Espagne (mars-

septembre 1823). — La guerre d'Espagne fut confiée

au duc d'Angoulème, neveu du roi. Près de cent mille

hommes furent mis sous les ordres du prince, qui prit

comme lieutenants Bourmont, Molitor, Guilleminot et

Moncey, ces trois derniers anciens serviteurs de l'em-

pire, et comme tels agréables à l'armée. Sur les bords

de la Bidassoa, il fallut disperser par la mitraille une

bande de révolutionnaires, français et italiens, qui,

sous la conduite de l'ancien colonel Fabvier, abordèrent,

pour les débaucher, les troupes en déployant un dra-

peau tricolore et en chantant la Marseillaise.

Avant de franchir la frontière, le duc d'Angoulème

lança une proclamation où il «lisait aux Espagnols :

« Tout se fera pour vous et par vous; les Français ne

seront que vos auxiliaires. » La noblesse et la bour-

geoisie tenaient pour les insurgés. Mais le clergé, auquel

les excès de la Révolution française inspiraient une dé-

fiance invincible pour les constitutionnels ; tout le peuple,

que sa foi ardente enchaînait au clergé, c'est-à-dire l'im-

mense majorité de la nation, tenaient pour le roi et poul-

ie K»i absolu. Aussi les Français n'eurent qu'à se pré-

senter pour voir les portes s'ouvrir; partout les popula-

tions \v^ accueillaient avec enthousiasme. Ils entrèrent

ainsi sans coup férir dans Vittoria, Burgos, Saragosse,

Madrid, Valence, Cordoue et Séville. Partout les armées
des constitutionnels se dérobaient à nos troupes et lut-

taient de vitesse pour leur échapper. Les chefs des

insurgés furent réduits à s'enfermer dans l'île de Léon,

où Cadix paraissait leur offrir une défense inexpugnable.

Le 16 août, le duc d'Angoulème arrivait en face de

Cadix. Le fort du Trocadéro défendait les approches de

la ville. Après quinze jours de préparatifs, pendant la

nuit du 30, les soldats s'avancèrent par les tranchées,

ayant de l'eau jusqu'aux épaules; ils surprirent l'ennemi,

l'attaquèrent à la baïonnette, lui enlevèrent ses canons
et prirent le fort en moins d'une heure. Admirablement
conduite, l'opération ne coûta que quelques hommes.
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Un second fort, celui de San-Petri, couvrait la ville.

Vivement canonné le 20 septembre, le loi l se rendit, et

de là, l'amiral Duperie lança des bombes sur Cadix.

Perdant courage, les insurgés rendirent la liberté à

Ferdinand VII, qui aussitôt, accompagné de la reine,

vint se jeter dans les bras du duc d'Afllgoulême.

Le duc insista vivement auprès du roi pour qu'il

accordât l'amnistie aux rebelles et des institutions libé-

rales à la nation. Sous prétexte que le peuple était pour

L'absolutisme, ce qui était vrai, mais ne justifiait pas un
relus, Ferdinand ne voulut rien promettre. Profondé-

ment affligé de ces dispositions et prévoyant de nou-

veaux troubles, le duc d'Ângouléme laissa par écrit une
note sévère, où il disait que tous les efforts de la

France resteraient stériles si le roi ne prenait pas sans

différer des mesures propres à rassurer la France cl

l'Espagne; il prit ensuite congé du roi, et san< vouloir

assister à Madrid aux l'êtes données en son honneur, il

repassa immédiatement la frontière. Quarante mille

Français restèrent dans la péninsule, sous le commande-
ment de Bourmont, et l'occupèrent encore cinq ans.

IV. — Fin du règne de Louis XVIII.

La septeimalité (juin 1824). — L'expédition d'Ks-

pagne, rapidement et brillamment menée, montra à

l'Europe que les Bourbons pouvaient compter sur far-

inée et <pie le d i.i ps>;ii i blanc << nul u isa

i

I à la victoire; elle

déconcerta les Libéraux, ébranla les soriélés secrètes H
raffermil le ministère. Villèle se crut alors assez fori pour

l'aire une réforme électorale importante. Le renouvelle-

mentannuelde la Chambredesdéputésparcinquièmeavail

l'inconvénienl d'entretenir une agitation perpétuelle e1

d'enlever à la composition de la Chambre tonte fixité.

Le ministère (\<>uc provoqua la dissolution de la Chambre.,

obtint aux élections une très grosse majorité et enleva

sans peine le vote de la septênnalité
,
qui supprimait le

renouveilemenl partie] et donnait à la Chambre une



durée de sept ans. Ce succès donnait an ministère et à

la paix une sérieuse chance de durée (juin 1824).

La conversion de la rente. — D'un autre oôtéj

la prospérité publique ayant affermi le crédit de L'Étal

et provoqué une forte hausse de la rente, Villète en

profita pour proposer la conversion du 5 °/ en 3 °/
,

opération qui devait fournir à l'Etat une économie

annuelle de vingt-huit millions. Le ministre offrait aux

rentiers le remboursement à cent francs, qui était de

droit, <>u la conversion eu 3 °/ à 75 francs. L'opération

était parfaitement légitime, et elle se fait de nos jouis

sans la moindre protestation. Mais elle souleva à l'époque

un émoi formidable. Les créanciers de PEtat crièrent

qu'on les volait. Le banquier Casimir Périer se fit à la

tribune leur interprète indigné et éloquent, quoique peu

sincère. La loi fut cependant adoptée par les députés,

niais elle échoua devant les pairs.

Profondément dépité, Villèle rendit responsable de cet

échec Chateaubriand, qui lui avait refusé le concours

de sa parole. L'irritation du ministre gagna le roi.

Louis XVIII aimait peu Chateaubriand, dont la fatuité

naïve égalait le génie; il lui fit écrire sur-le-champ une
lettre de destitution. C'était une faute grave; Chateau-

briand, qui avait beaucoup d'admirateurs et (Tamis, (Hait

une force qu'il importait de ménager. Le grand écrivain,

tout entier à sa rancune et à son orgueil blessé, se lança

dans l'opposition à outrance, au risque d'ébranler la

monarchie (juin 1824).

Le système protecteur.— L'échelle mobile. —
Au commencement du xix° siècle les économistes étaient

en général peu favorables au système du libre échange,

c'est-à-dire de l'importation plus ou moins libre <\^^

produits étrangers, système encore aujourd'hui fort

disent*''. Tous les États de l'Europe (''(aient pour le sys-

tème protecteur. En France, Decazes avait frappé de

droits assez élevés l'entrée (\<^ blés étrangers, pour pro-

r notre agriculture, liais, dans les années de disette,

on abaissait ces droits, de manière à maintenir le pain

à un prix toujours raisonnable. C'est ce qu'on appela
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Véchelle mobile. L'idée en fut empruntée à l'Angleterre.

Le système protecteur fut continué par Richelieu et

Villèle. Ce dernier même, cédant à la pression de l'opi-

nion, Tétendit des céréales à presque tous les produits

étrangers, comme les sucres, les cachemires, les tissus

de soie ou de laine, surtout les aciers et les fers anglais,

dont notre industrie ne pouvait soutenir la concurrence.

Mort de Louis XVIII (16 septembre 1824). —
Cependant la santé de Louis XYIII déclinait visiblement.

Depuis longtemps tout mouvement lui était interdit ; il

était envahi par une somnolence prolongée : dans les

conseils des ministres souvent il écoutait sans entendre.

Le roi avait toujours refusé de s'aliter : « Il est permis

ta un roi, disait-il, d'être mort; il ne lui est jamais

permis d'être malade. » Elevé dans l'incrédulité voltai-

rienne du XVIIIe siècle, Louis XVIII n'avait jamais guère

vu dans la religion qu'un instrument politique. Cepen-

dant, sur les instances de la famille royale, il reçut les

derniers sacrements , le 13 septembre. Il tomba ensuite

dans une agonie qui dura trois jours. Il s'éteignit, le 16,

« dans le fauteuil d'où il avait régné. » Quand il eut rendu

le dernier soupir, on ouvrit à deux battants les portes

de sa chambre, et le duc de Duras, grand -maître des

cérémonies, s'écria trois lois : « Messieurs, le roi est

mort. Vive If roi! » Le comte d'Artois succédait à son

frère sous le nom de Charles X.

Bien que prévue, la mort de Louis XVIII produisit

une impression profonde. Il avait su conquérir l'estime

générale par la fermeté de son jugement, la puissance

de son espril et son application aux affaires. La France

lui savait gré de son attitude ferme et digne devant

l'étranger, de sa conduite prudente au milieu (\i^> partis,

de sa volonté sincère de concilier tous les intérêts légi-

times. Ceux qui lui ont reproché de n'avoir pas rompu

assez franchement avec les principes de la Révolution,

oublient peut-être trop à quels ménagements était tenue

la royauté dans un pays où la guerre civile avait mis en

présence tant de défiances et tant de haines.
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Decazes congédié, Richelieu revient au pouvoir ('20 février 1820-

12 décembre 1821). Le crime de Louvel amène une réaction. La
Chambre suspend la liberté individuelle, rétablit la censure pour
les journaux, et adopte la loi du double vole, qui permet aux
censitaires de mille francs de voter à la fois dans le collège d'ar-

rondissement et dans le collège de département (12 juin 1820).

Faites d'après cette nouvelle loi, les élections amènent la Chambre
retrouvée (novembre 1820). La gauche entre en fureur, et le

Palais -Bourbon se transforme en arène. Les élections partielles

d'octobre 1821 renforcent encore les royalistes. Mais alors les

ultras ne trouvent plus Richelieu assez avancé, et, par une coali

tion avec les libéraux, ils l'obligent à se retirer (12 décembre 1821).

Le duc mourra en 1822, en partie de chagrin de cet échec immérité.

Richelieu est remplacé par de Yillèle, agréable à la droite,

dont il ne partage cependant pas les passions. La majorité minis-

térielle devient très forte. Ne pouvant l'entamer, l'opposition libé-

rale se rejette sur le carbonarisme, récemment importé d'Italie,

et le carbonarisme provoque en 1822 des conspirations militaires

à Belfort, à Saumur (général Berton), à Colmar (colonel Caron)
,

à la Rochelle (les quatre sergents).

L'Europe entière est en ébullition, grâce au carbonarisme. In-

surrection militaire sous le colonel Riego en Espagne contre Fer-

dinand VII, qui a révoqué la Constitution anarchique de 1812;

insurrection militaire en Portugal contre Jean VI
,
qui prétend

gouverner du Brésil ; insurrection militaire sous Guillaume Pepé
à Xaples contre Ferdinand IV; insurrection militaire en Piémont
contre Victor- Emmanuel I, qui abdique en faveur de son frère

Charles-Félix ;
agitation révolutionnaire dans les États de l'Eglise;

en Allemagne, où l'écrivain Kotzebue est assassiné; insurrection

nationale, légitime celle-là, en Pologne et en Grèce.

Jean VI de Portugal se réconcilie avec ses sujets, à qui il accorde

une Constitution libérale (juillet 1822); le Congrès de Laybach
(1820) décide l'intervention autrichienne en Italie, et le Congrès

de Vérone (1822), l'intervention française en Espagne.

Quelques mois suffisent aux troupes de l'Autriche pour rétablir

l'ordre à Naples, où Pepé est vaincu (mars 1821), et dans le

Piémont, où les insurgés sont défaits à Novare (8 avril). Les
révolutionnaires lombards sont poursuivis à leur tour : le plus

célèbre, Silvio Pellico, est enfermé à Venise d'abord, puis à

Brùnn.
Quelques mois suffisent aussi à la France pour pacifier l'Es-

pagne. Le duc d'Angoulême franchit avec cent mille hommes la

Bidassoa, en mars 1823, traverse toute l'Espagne, acclamé par

les populations, et va jusqu'à Cadix forcer dans son dernier asile

l'insurrection par la prise du Trocadéro (30 août) et de San-



Pétri (20 septembre). Malheureusement ses conseils de modé-

ration sont peu écoutés par Ferdinand VII.

L'expédition d'Espagne raffermit le ministère Yillèle. Il se

consolide encore par le vote de la septennalité (juin 1824). Ce-

pendant le projet de conversion de la rente est rejeté par les

pairs, grâce à l'abstention de Chateaubriand, ministre des affaires

étrangères, qui est destitué (juin 1824). Yillèle élargit le système

protecteur, adouci par Xéchelle mobile, qu'avait introduit Decazes.

Louis XVIII s'éteint dans son fauteuil, le 16 septembre 1824.

CHAPITRE IV

RÈGNE DE CHARLES X (1824-1830)

JUSQU'A LA CHUTE DE YILLÈLE

(16 SEPTEMBRE 1824-DÉCEMBRE 1827)

SOMMAIRE

I. Le ministère Yillèle sous Charles X (septembre 1824- dé-

cembre 1827). — Qualités et défauts de Charles X. Loi sur le

sacrilège. Indemnité d'un milliard aux émigrés. Conversion de

la rente. Sacre de Charles X (mai 1825). Loi sur le droit

d'aînesse (avril 1826). La Congrégation. Loi rigoureuse sur la

presse (mars 1827). Dissolution de la garde nationale. Chute

de Yillèle.

IL Insurrection et indépendance de la Grèce. — La Grèce

sous les Turcs. Réveil et insurrection de la Grèee (1821).

Ibrahim en Grèce et ruine de Missolonghi (1826). Intervention

de l'Europe el Navarin (octobre 1827). Conquête de la Morée

(1828). Le royaume de Grèce ( 1829).

I. — Le ministère Villèle sous Charles X

(16 septembre 1824-décembre 1827).

Qualités <'t défauts de Charles X. — Quand il

monta sur le trône, Charles X nVlail pas à^é de moins

de soixante-sepl ans. Il avait au physique el au moral

les qualités les plus brillantes : taille avantageuse, tour-

nure élégante, Ggure Qne, manières décidées, pleines

d'entrain et d'affabilité, caractère loyal et chevaleresque,
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Charles x. D'après Robert Lefèvre.

(Bibl. nat. Estampes.)

Le nouveau roi conquit d'un mot tous les cœurs le jour
de son entrée à Paris

( 25 septembre ) :

« Point de halle-

bardes! » cria -t- il à

ses gardes, qui cher-

chaient à éloigner la

foule accourue pour

l'acclamer. La jeu-

nesse du prince avait

été orageuse, mais il

était revenu sincère-

ment à la religion. Il

penchait d'instinct

vers l'absolutisme

,

mais il était retenu

sur cette pente par le

besoin de popularité.

Il prenait le pouvoir

avec les intentions

les plus pures et le désir le plus sincère de faire le bon-

heur de son peuple.

Son malheur fut de n'avoir pas le jugement assez sûr,

la volonté assez ferme, et de subir trop facilement le

joug de son entourage. Louis XVIII avait craint ses

imprudences : a Que Charles X ménage la couronne de

cet enfant! », dit- il un jour d'un air triste en cares-

sant de sa main défaillante le jeune duc de Bordeaux.

Les premières mesures du règne semblèrent justifier les

craintes du feu roi. Tandis que Charles X s'attirait les

applaudissements des journalistes par la suppression de

la censure, il mécontentait profondément l'armée en

mettant, d'un trait de plume, à la retraite deux cent

cinquante maréchaux de camp et lieutenants - géné-

raux.

Les partis. — Charles X maintint dans son entier

le ministère Villèle, ce qui indiquait de sa part l'inten-

tion de ne pas s'écarter de la politique de son frère.

Cependant la position du président des ministres deve-

H. Cont. u. c. 11.



420 HISTOIRE CONTEMPORAINE

nait plus difficile : d'abord, parce que la mobilité du
nouveau roi ne lui permettait pas d'espérer trouver en

lui un appui décidé; ensuite, parce que la lutte reli-

gieuse entre les partis prenait de jour en jour plus

d'acuité. Depuis quelque temps la passion antireligieuse,

triste et funeste héritage de la Révolution , secondée par

les pamphlets de Paul -Louis Courier, par les chansons

de Béranger, par la diffusion active des œuvres de Vol-

taire et de Rousseau , surtout par les violences des jour-

naux, se livrait à un redoublement de fureur. Elle trou-

vait un écho sympathique à la Chambre, dans la gauche

libérale, dont le respect pour le christianisme était de

pure forme. D'un autre côté, le parti de la religion

résistait courageusement aux attaques et multipliait les

œuvres, tant pour conserver que pour raviver la foi. Il

avait un appui déclaré dans la droite des Chambres, et

la droite elle-même comptait sur la piété bien connue

du roi. Les exigences de la droite, les défiances sinon

les haines de la gauche, créaient à Villèle des embarras

difficiles à surmonter.

I.oi sur le sacrilège (1825). — En quatre ans, la

justice avait constaté plus de cinq cents vols de vases

sacrés. Pressé par la droite, Villèle présenta un projet

de loi sur la répression du sacrilège. Cette loi était fort

sévère : la profanation des vases sacrés, le vol dans les

églises avec effraction, étaient punis de mort; la profa-

nation des hosties consacrées, de mort avec mutilation

des quatre membres. Ce n'était pas sans répugnance que

Villèle se décida à proposer cette loi. Sans doute il com-

prenait que, dans un pays essentiellement catholique,

l'État ne peut demeurer indifférent à la profanation des

choses saintes. Mais il trouvait la loi trop rigoureuse, il

prévoyait qu'elle donnerait lieu à de scandaleux débats,

et il doutait de son efficacité. Les débats Inivul en eflet

violents à la Chambre des députés comme à la Chambre
des pairs, où Chateaubriand, pour venger son orgueil

blessé, railla impitoyablement le projet du ministère.

La loi fut cependant volée, à part l'article de la mutila-

tion. Mais elle ne fut jamais appliquée, et son unique
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résultat fut de donner occasion à un nouveau déchaîne-

ment «les passions antireligieuses (avril 1825).

Indemnité d'un milliard aux émigrés (1825).

Villèle aborda avec plus de courage la discussion

d'uiie loi qui accordait une indemnité d'un milliard aux

émigrés, dont les biens avaient été confisqués par la

Révolution* L'indemnité était à la fois un acte de justice

envers dos milliers de malheureux injustement spoliés,

et un acte de bonne politique pour rassurer les déten-

teurs de biens nationaux et ramener la concorde entre

tous les Français. Pour désarmer d'avance l'opposition,

naturellement hostile aux émigrés, Martignac, qui avait

préparé la loi, déclara que l'indemnité s'étendrait à

Soutes les confiscations d'immeubles faites par la Révo-

lution, sans rechercher les personnes ni les opinions.

Elle n'en fut pas moins vivement combattue, même par la

broite, qui la trouvait insuffisante, et elle ne passa que

trace aux ripostes calmes, prudentes, habiles, de Vil-

lèle, aux attaques emportées du général Foy (avril 1825).

Conversion de la rente (1825). — L'indemnité

du milliard grevait le budget d'une trentaine de millions

par an. Pour rétablir la balance, Villèle revint à son

projet de conversion, qui avait échoué en 1824 "race à

l'abstention de Chateaubriand. Il présenta un nouveau

projet qui était de nature à calmer les susceptibilités des

rentiers : ils demeuraient libres de garder leurs rentes

5°/ , mais sans garantie pour l'avenir, ou de prendre

du 3 °/ à 75 francs, avec garantie contre toute conver-

sion nouvelle. Le projet, d'une équité manifeste, fut

néanmoins combattu à outrance par les ennemis du

ministère, coalisés pour le renverser. « Vous avez le tort

Se voir plus haut et plus loin que vos contemporains, »

disait après sa laborieuse victoire à Villèle le fameux
banquier Laffitte. La conversion du 5 °/ permit au

ministre de dégrever annuellement les contributions

directes de six millions (avril 1825).

Sacre de Charles X (mai 1825). — Au mois sui-

vant eut lieu le sacre de Charles X. Le roi attachait une
importance extrême à cette cérémonie, que le roi philo-

12*
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sophe Louis XVIII avait négligée. Elle eut lieu le

'J!> mai, dans la vieille cathédrale de Reims, suivant

l'ancien rituel et avec uue splendeur inouïe. Dans la

formule <\\\ serment, la vieille promesse d'exterminer
j

l'hérésie tut remplacée par celle d'observer fidèlement

la Charte constitutionnelle. Ce furent des maréchaux
de l'Empire, Moncey, Jourdan, Soult, Mortier, qui por-

tèrent l'épée du roi, le sceptre, la main de justice et la

couronne. Le sacre fut suivi de màees de tout genre et

d'une amnistie pour un bon nombre de condamnés poli-

tiques. Cependant cette grande cérémonie religieuse n'eut

point l'effet espéré par Charles X. Quand il revint à Paris,

et qu'il y lit son entrée dans la voiture toute dorée du

sacre, il fut accueilli avec froideur. C'est que, tandis que

Lamartine ou Victor Hugo chantaient le sacre en vers

inspirés, les journaux, Béranger, Chateaubriand, tou-

jours haineux, le tournaient en ridicule. La popularité

du roi était sérieusement ébranlée.

On le vit bien dans la contre- manifestation organisée

par les libéraux à l'occasion de la mort du général Foy.

Cent mille personnes, Casimir Périer en tète, défilèrent

à la suite du cercueil de l'implacable et éloquent adver-

saire de la Restauration , par les boulevards, où toul

I 's boutiques se fermaient en signe de deuil, lue sou-

-tiptinn ouverte sur la tombe du généra] pour

•niants produisit un million. Le duc d'Orléans prit par

à cette souscription. Le général Foy ('tait un des fami-

liers du prince, qui faisait du Palais-Royal et de Neuilly,

ses résidences, une cour où étaient bien accueillis les]

chefs dr<. libéraux et les républicains eux-mêmes, comme
Constant, Manuel, Lafayette. Le <\\n- plaisait à l'opposi-

tion par ses allures bourgeoises , surtout par son indiffé-

rence, un peu méprisante, pour la religion.

Loi sur l<> droit d'aînesse (avril 1826).— La perJ

pétuité des familles semblait à Charles X et à l)eaucoup

indispensable pour la durée de la monarchie. Or un effet

infaillible des partages égaux inscrits dans leCode Napo-

léon , était le morcellement indéfini de la propriété et

la ruine t\r< grandes maisons. Napoléon l'avait si hien

les

>u-
]

ses

trt
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compris qu'il avait établi, sous le nom <\e majorats, le

droit d'aînesse pour la noblesse impériale. Louis XYI1Ï

avait exigé aussi l'institution dé majorats comme condi-

tion de la pairie.

Charles X voulut revenir d'une façon plus générale

au droit d'aînesse. Mais le droit d'aînesse que ses ministres

proposèrent ae ressemblait nullement à celui de l'ancien

régime. L'ancien ne s'appliquait qu'à la noblesse; le

nouveau s'appliquerait indistinctement à tous les chefs

de l'ami Ile payant trois cents francs d'impôts, nobles ou

roturiers. L'ancien donnait toute la fortune immobi-

lière à l'aîné, et cela sans aucune disposition du père;

le nouveau établissait simplement que, dans les succes-

sions ab intestat, la quotité disponible, soit le quart des

biens immeubles, le tiers dans certains cas, reviendrait

à l'aîné; il permettait en outre au père la substitution

au deuxième degré, c'est-à-dire l'autorisait à déclarer

que la quotité disponible laissée à un de ses fils quel-

conque serait inaliénable et passerait nécessairement à

l'héritier de Tentant favorisé.

Le principe de L'égalité des partages n'avait pas encore,

en 18c26, eu le temps de produire les effets désastreux

qui lui ont fait de nos jours des adversaires irréductibles

parmi les hommes d'une compétence universellement

reconnue '. On s'attachait au contraire à ce principe

comme à la conquête la plus précieuse de la Révolution.

Aussi le projet ministériel souleva-t-il une opposition

presque générale. La presse attisa ce l'eu, suivant son

habitude, criant que c'était une tentative pour revenir

à l'ancien régime ^ une machination des jésuites et du

cierge, La loi, portée d'abord à la Chambre des pairs en

mars 1826, fut, après une Longue discussion, rejetée

pour le principal, le 8 avril : la pairie ne vota que l'ar-

ticle <\r< substitutions. Des applaudissements quasi-una-

nimes saluèrent l'échec du ministère, et Paris illumina.

I^sl Congrégation. — Cette victoire des libéraux

accrut r.-mo^ce^ae leurs attaqiu's <'<ti itre les catholiques.

!
.
M. Frédéric Le Play, par exemple.
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Leurs journaux dénoncèrent L'existence de la Congré-

gation, vaste association politico- religieuse, qui, pré-

tendaient -ils, couvrait de ses branches tout le royaume
et était assez puissante pour s'imposer aux ministres.

Cette association, disaient-ils encore, qui tramait une
grande conspiration contre les libertés modernes, était

menée par les jésuites, rentrés en France sans autori-

sation, l'n homme qui à la Constituante s'était fait le

glorieux champion du catholicisme, le comte de Mont-
losier, recueillit ces déclamations dans des écrits qui

firent une grande sensation; il réclama énergiquement
l'exécution *}i^ décrets de bannissement portés contre les

jésuites au siècle dernier et l'enseignement dans les sémi-

naires de la Déclaration de 1682. Montlosier trouva un
vigoureux contradicteur dans le célèbre abbé de Lamen-
nais, (jiii lit le procès à sa doctrine dans un style étince-

lanl de verve et de couleur. Mais le livre de Lamennais
lui-même, intransigeant et absolu, u'aboutit qu'à re-

doubler les colères libérale- et gallicanes.

L'évêque d'Hermopolis, Frayssinous, ministre des

cultes ei de l'instruction publique, crut devoir donner
explications du haut de la tribune, en mai 1826. Il

reconnut l'existence de la Congrégation, mais nia que
son but bit politique, et surtout qu'elle eût sur le

ministère aucune influence occulte : elle avait pour seul

but la défense des intérêts religieux, ce qui était le droit

manifeste des catholiques. Il avoua que les jésuites étaient

rentrés en France, mai- à titre individuel; qu'ils diri-

geaient sept petits séminaires sur cent, mais sous le

contrôle des évéques. Enfin, pour désarmer les hostilités

gallicanes, il se déclara tout attaché aux quatre articles

de la Déclaration de 1682, au premier surtout, qui

refusait au Pape le droit d'intervenir dans les affaires

politiques des souverains.

Le discours de Frayssinous, assez maladroit, qualifié

par Villèle de naïve imprudence, tourna contre lui.

Casimir Périer prit acte de la déclaration que la Congré-

gation existait, et somma le ministre de dissoudre la

Société des jésuites. Lu attendant, les libéraux se mirent
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à troubler les missions données à Rouen, à Lyon, à

Brest, et dans le publie il ne fut plus question que des

jésuites et de l'influence occulte de la Congrégation. Le

nom de Congrégation servit même à désigner tout le

parti ministériel. **^>^ Aj
Loi rigoureuse sur la presse (mars 1827).— Le

mal était dans la presse, dont la licence dépassait toute

borne. Villèle présenta contre elle une loi fort rigou-

reuse, qui son leva des clameurs de tous côtés : le mi-

nistère, disait-on, voulait non la répression de la

presse, mais sa mort. Les journaux de la droite ne se

récriaient guère moins fort que ceux des libéraux.

A leurs plaintes s'unirent les réclamations de toutes les

tain il 1rs qui vivaient directement ou indirectement de

la presse : imprimeurs, relieurs, éditeurs, libraires.

Chateaubriand protesta contre cette loi vandale, qui vio-

lait tous les droits et ruinait tous les intérêts. La vio-

lence des attaques de Chateaubriand fut véritablement

insensée; mais la loi était mal faite, et le ministre de la

justice, Peyronnet, qui l'avait déposée, se donna en outre

le ridicule de l'appeler « une loi de justice et d'amour».

La discussion à la Chambre des députés dura près

d'uD mois (13 février-12 mars 4827). La loi, com-

battue par l'extrême droite, la gauche, les doctrinaires,

sortit de ce débat toute meurtrie et profondément rema-

niée. Les pairs, à qui elle fut soumise ensuite, se mon-
traient disposés à lui faire subir de nouveaux amende-
ments, si bien qne le ministère la retira (17 août). Ce

fut le signal de manifestations à Paris. On cria : « Vivent

les pairs! A bas les ministres! A bas les jésuites! » Les

étudiants, les ouvriers imprimeurs, se promenèrent dans

les rues avec des drapeaux. Il y eut (\<^ illuminations,

des feux d'artifice, des vitres brisées. Les mêmes scènes

se produisirent dans plusieurs grandes villes.

D issjijjit^TWJftJa
L
gjUTHJ p, n a.t.ion al f> (30 avril 1827).

— Quelques jours après, le roi passait une grande revue

de la garde nationale au Champ-de-Mars. Il fut acclamé

sur sa route, acclamé à son arrivée; mais bientôt aux

cris de a Vive le roi! )) se joignirent ceux de ((Vive la
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Charte! Vive la liberté de la presse! A bas les ministres!

A bas les jésuites! » Cette manifestation inconvenante mé-

ritait un châtiment: le lendemain (30 avril), une ordon-

nance loyale prononça ladissolution de la garde nationale.

Ce fui l'occasion de nouvelles attaques contre le ministère,

de la part non seulement des libéraux, mais encore i\t><

royalistes, qui regardaient la garde nationale, alors re-

crutée dans la bourgeoisie, comme un appui du trône.

Chute de Villèle (décembre 18*27). — La situation

du ministère était presque intolérable. Villèle, n'ayant pu

réprimer la presse par une loi, fit rétablir la censure

pour les journaux. Les polémiques dévergondées des jour-

nalistes cessèrent; mais elles reparurent bientôt sous la

forme de brochuresdoni Chateaubriand donna l'idée. Har-

celé par les attaques incessantes <\(^ libéraux, faiblement

détendu par la droite, quand il n'était pas combattu

par elle, Villèle n'osa point se représenter devant les

Chambres telles qu'elles étaient. Le 6 novembre, deux

ordonnances annoncèrent, l'une une fournée de soixante-

seize pairs, l'autre la dissolution de la Chambre des

députés et de nouvelles élections dans les quinze jours.

Les élections, fiévreusement préparées par l'opposi-

tion de gauche, que suivait en aveugle une partie de la

droite, envoyèrent à la nouvelle Chambre cent quatre-

vingts opposants de gauche, soixante-dix de droite et

eent soixante-dix ministériels. La majorité appartenait

encore aux ministériels, à la condition d'une réconci-

liation avec l'extrême- droite. Celte réconciliation était

peu probable; Villèle, après quelques hésitations, se relira

( lin décembre 1827 >.

Pas plus que Richelieu , Villèle n'avait mérité sa

chute. Comme lui, il succomba sous une coalition mon-
strueuse de l'opposition libérale avec une partie de la

droite, qu'entraînèrent les ressentiments égoïstes <\o

Chateaubriand, ou que lianlail la peur folle du jésui-

tisme. Politique avis*'' et circonspect, admirable finan-

cier, puissant travailleur, orateur souple et varié, Villèle

reste le plus grand ministre de la Restauration et l'un

îles plus honnêtes de ton-, les temps.
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II. — Insurrection et indépendance de la Grèce.

La Grèce et les Turcs. — L'année qui vit la chute

de Villèle vit aussi la grande bataille qui devait assurer

L'indépendance de la Grèce.

Depuis que, au xvc siècle, la patrie «les Thémistocle,

des Périclès, d^ Phidias et <\(^ Démosthènes était tombée

sous Le joug des Ottomans, un silence de mort régnail

dans ces plaines et suc ces montagnes illustrées partant

de souvenirs des lettres, (\(^ arts et de l'héroïsme guer-

rier. L'élite <\(^ habitants avait émigré pour Pair une

domination détestée. Dans les champs erraient çà et là

quelques paysans misérables, dont les rudes Labeurs ne

parvenaient point à satisfaire un fisc impitoyable. Les

villes étaient en ruines. Athènes, presque déserte,

devenue un amas de huttes, n'avait plus la force de

protéger ses admirables monuments, non pas contre les

Turcs, mais contre les étrangers avides, qui, comme Le

Vénitien Morosini au xvn c siècle, et l'Anglais Elgin au

commencement du XIXe , mutilaient brutalement ses

incomparables richesses artistiques pour enrichir leurs

collections ou les musées df 4 Leur patrie.

Réveil et insurrection de la Grèce ( 1821).

Cependant la vie se montrait encore dans les îles innom-

brables (\o la mer Egée. Là, une population indus-

trieuse, tout en amassant de grandes fortunes dans Le

commerce maritime, gémissait sur la liberté perdue et

8e demandait comment on pourrai! rendre à elle-même

la terre sainte (\o^ nobles aïeux. Le premier si^ne du

réveil fut la création, en 1814, i >ar Jea n Cano d' htria .

de Corfou, d'une société littéraire. YHétéri ti phHomus^
<pii se donna pour but la multiplication (\<^ écoles en

Grèce, l'étude et la conservation des monuments, l/llé-

fcérie, destinée à grouper tous ceux que rattachaient

entre eux la race, la Langue, la religion, les traditions

grecques, qu'ils lussent dans la Grèce ou au loin,

compta en quelques années cent quatre-vingt mille
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membres. Pacifique d'abord, ne parlant que de lettres et

d'art, elle devint ensuite politique; elle aspira à rendre

l'indépendance à la patrie. Dans cette vue, elle se pro-

cura des ressources en argent , se créa partout en

Europe des sympathies et réveilla secrètement , mais
activement, dans les cœurs grecs l'amour de la liberté.

Celui qui provoqua la révolte ouverte fut un mu-
sulman

?
Ali

,
pacha de Janina, en Albanie. Ali, célèbre

pour sa férocité, avait lui-même d'abord poursuivi avec

fureur les peuplades grecques encore indépendantes en
Epire : la tribu des Souliotes, pour échapper à ses sol-

dats, s'était, en 1803, condamnée à la mort, les hommes
en se jetant dans les rangs des ennemis, les femmes en
se précipitant avec leurs enfants dans les abîmes de

leurs liantes montagnes. Révolté ensuite contre le sultan

Mahmoud el menacé par son terrible maître, le pacha
espéra lui échapper en provoquant contre lui une vaste

insurrection, et il appela les Grecs à l'indépendance.

Aussi lot la Morée entière se souleva (1821). L'arche-

vêque de Patras, Germanos, déploya le drapeau de la

cause nationale. Les garnisons turques, assaillies, durent
se renfermer dans les forteresses. Des marins audacieux,

transformant leurs vaisseaux marchands en brûlots,

semèrent la terreur dans les ports. Mahmoud se vengea
de l'insurrection par d'épouvantables cruautés, même
sur les innocents. H lit pendre à Constàntinople le pa-

triarche, trois évoques et quarante commerçants grecs.

Patras, reprise, fut inondée de sang. La grande île de
Gliio perdit toute sa population, qui se laissa égorger
sans résistance, au chant des cantiques. L'indomptable
Ali, qui malgré ses quatre-vingts ans défendait avec

fureur sa capitale assiégée, fui attiré dans une conférence
et traîtreusement assassiné. - Tout fut inutile. Napoli,
Navarin, Tripolilza, principales villes de la Morée, furent

enlevées aux Turcs et devinrent les forteresses de l'in-

surrection, qui régna aussi en maîtresse en Epire, en
Thessalie et dans la plupart des lies ( 1822).

Ibrahim-pacha en Grèce.-- Ruine deMisso-
loinjhi (1826).- S'avouant presque vaincu , Mahmoud
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fit appel à un vassal détesté, Mehemét-Ali, qui venait

de lui enlever l'Egypte, et lui promit la Morée s'il fai-

sait rentrer les rebelles dans le devoir. Méhémet-Ali

les massacres de chio. Tableau de Delacroix. (Musée du Loutre.)

envoya son fils, Ibrahim, avec une flotte qui transpor-

tait seize mille hommes, soldats d'élite dressés à la

guerre par des Français, vétérans de l'Empire. Pendant
plusieurs mois, la flottille grecque, improvisée par les
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héroïques Botzaris, Kruiaris, Miaoulis, barra le pas-

sage aux Egyptiens. Ils réussirent enfin à débarquer au

mois de février 1825. Tripolitza, capitale de la Morée,

et Navarin furent emportées, les autres villes incen-

diées, et les insurgés obligés de s'enfuir dans les mon-
tagnes du centre.

De la Morée, Ibrahim alla rejoindre les Albanais, qui

assiégeaient Missolonghi , dans le golfe de Lépante. La

ville résistait à tous les assauts depuis un an; elle défia

encore trois mois les efforts combinés des Albanais et

des Egyptiens. Plutôt que de se rendre, tous les habi-

tants, hommes et femmes, se firent tuer en combattant.

Ceux qu'épargna le fer se firent sauter avec le magasin

aux poudres, auquel Tévèque lui-même mit le feu

(12 avril 1826). Dans la lutte héroïque périt le célèbre

poêle anglais Byron, qui combattait comme volontaire. —
L'Acropole d'Athènes, défendue plusieurs mois par le

colonel Français Fabvier, capitula à son tour.

Intervention de l'Europe. — Navarin [oc-

tobre 1827 ».— Il était clair que les Grecs étaient perdus

si l'Europe ne venait à leur secours. Dès le premier instant

del'insurrection, toutes les sympathies, surtout en France,

étaient allées à la Grèce. Mais les puissances hésitaient,

craignant d'encourager la Révolution chez elles. Aussi

les députés grecs furent- ils ('conduits au Congrès (te Vé-

rone, La mort prématurée d'Alexandre ( décembrel825 ),

au moment où il se disposait à intervenir, compliqua
la situation. Il fallut l'émotion immense causée par la

catastrophe de Missolonghi et la menace du nouvel

empereur de Russie, Nicolas, d'intervenir seul, pour
mettre fin aux lenteurs de la diplomatie.

La France, la Russie et l'Angleterre signèrent le traité

de Londres (6 juillet 18^7), par lequel, se portant

médiatrices entre la Porte et les insurgés, elles récla-

maient pour la Grèce l'autonomie. L'Autriche et la

Prusse, dont les voeux secrets étaient pour les Turcs,

restèrent à l'écart. Sur le refus hautain de Mahmoud de

reconnaître aucune médiation, les trois puissances

ci)\oveivnt chacune une escadre dans les eaux de la
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Grèce. L'escadre française était commandée par l'amiral

de Rigny. La flotte des alliés attaqua, le 20 octobre 1827,
dans la jade de Navarui, la flotte turco-égyptienne, qui,

manquant d'espace pour se mouvoir, assaillie par un feu

terrible venant (\^ batteries (\(^ vaisseaux et des batte-

ries de terre, fut, a près cinq heures d'une lutte effroyable,

entièrement détruite.

Conquête de la Morée.— Le royaume de Grèce
(1828-1829). — La glorieuse victoire de Navarin,

presque égale à la journée de Lépante, excita une
vive allégresse en France et en Russie. Mais l'Angle-

terre en fut consternée; car elle craignait, après la ruine

de la flotte ottomane, les ambitions connues de la Russie

sur la Turquie. En effet, comme le sultan, irrité de sa

défaite, refusait opiniâtrement de reconnaître l'aulo-

nomie de la Grèce, Nicolas fit passer le Danube à si m
armée et envahit la Bulgarie (juin 1828 ). Voulant à tout

prix arrêter la marche des Russes, l'Angleterre, quelque

peine qu'elle en eut, accepta l'offre faite par la France
de conquérir la Morée.

Quatorze mille hommes, sous le général Maison, dé-

barquèrent dans le golfe de Coron. Rappelé par son

père, qui cédait aux conseils de l'Angleterre, Ibrahim

reprit le chemin d'Alexandrie; de sorte que les Fran-
çais se trouvèrent maîtres de la Morée presque sans coup

férir (août 1828). Mais le péril n'était point conjuré du

coté de> Ww^r^. L'armée de Nicolas continuait sa marche,

•i<sez lente, il est vrai, et, au mois d'août 1829, elle

arrivait devant Andrinople, qu'elle emporta.

Mahmoud s'humilia enfin et réclama la médiation des

puissances. Le traité, signé à Andrinople le 14 sep-

tembre 1829, ne se contenta pas de stipuler l'indépen-

dance de la Grèce. Les principautés de Moldavie et de

Valachie, qui s'étaient soulevées à l'instigation d'Ipsi-

lanti, ancien aide de camp d'Alexandre; la Serbie, en

révolte «outre la Porte depuis plusieurs années, obtinrent

leur autonomie, restant simples tributaires du sultan.

Quant à la Russie, elle se fit donner les bouches du

Danube, plus le libre passage du canal de Gonstanti-
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nople et des Dardanelles pour ses vaisseaux marchands.

La Grèce, redevenue libre, eut de la peine à se con-

stituer en royaume. Des divisions regrettables éclatèrent;

elles coûtèrent la vie à Gapo d'Istria, gouverneur provi-

soire. Le* princes étrangers, sollicités d'accepter la nou-

velle couronne, se montraient peu pressés de le faire.

Le prince de Saxe-Cobourg, à qui on l'offrit en 1831,

ayant refusé, les Grecs furent obligés de se rabattre sur

le jeune Othon de Bavière, âgé de dix -sept ans, qu'ils

ont expulsé en 1862.

RÉSUMÉ

Charles X, roi à soixante-sept ans, est brillant, chevaleresque,

aime son peuple, mais manque de jugement et de volonté, 11

inaugure son règne par la mise à la retraite de deux cent cin-

quante officiers généraux, ce qui lui aliène l'armée.

La position de Villèle, maintenu au ministère, est rendue plus

difficile par la mobilité du roi et par l'acuité de la lutte religieuse

entre les partis. La droite le force de proposer l'inopportune loi

sur le sacrilège, adoptée en avril 1825. 11 provoque les colères de

la gauche par l'indemnité d'un, milliard aux ('migres, mesure
cependant extrêmement sage, qui d'ailleurs ne coûte pas un sou

au pays, grâce à l'habile conversion de la rente (avril 1825). Le

sacre pompeux de Charles X (mai 1825) est une nouvelle occa-

sion d'attaques pour les libéraux. Us prennent leur revanche en

faisant une imposante contre - manifestation aux funérailles du

général Foy.

Les débats de la loi sur le droit d'aînesse, en partie rejetée par

les pairs (avril 182(5), aigrissent encore les esprits. La gauche

feint de croire que le ministère est dominé par le parti prêtre

ou par une prétendue Congrégation. Pour réprimer la licence

intolérable de la presse, Villèle propose une loi rigoureuse (mars

1827); mais, devant le déchalnemenl général, il la retire. Cette

défaite amené dt-< manifestations auxquelles la garde nationale

elle-même prend pari dans une revue passée par le roi. La garde

nationale est dissoute (30 avril 1827). Nouvelles récriminations.

Les ultra-royalistes et les libéraux se coalisent : Villèle fait dis-

soudre la Chambre; les nouvelles élections ne lui sont pas favo-

rables; il si' retire (décembre 1827).

Avant de tomber, Villèle a vu la victoire qui assure l'indépen-

dance de la Grèce. — Sous les Turcs, la Grèce était dans l'état

le plus misérable. Le réveil commence avec VHétérie philomuse,

fondée par Capo d'Istria (1814). Littéraire d'abord, l'Hétérie

devient politique et lutte pour l'indépendance grecque. Le signal
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de la révolte ouverte est donné par Ali, pacha de Janina, autre-

fois l'ennemi féroce des Grecs (épisode des Souliutes), mainte-

nant leur allié 1S21). Toute la Morée se soulève. Le sultan

Mahmoud se venge par des massacres à Constantinople, à Patras,

à Chio. N'importe.; l'insurrection demeure maîtresse en Morée,
en Épire, en Thessalie et dans les îles.

Mahmoud appelle à son secours Mé/iemet-Ali, vice-roi d'Egypte,

son vassal détesté, qui lui envoie son fils Ibrahim. Ibrahim reprend
les villes de la Morée, qu'il incendie' pour la plupart, puis détruit

Missolonghi (avril 1826), dont la chute est retentissante (lord Byron).

là - Grecs sont perdus. Mais la France, la Russie, l'Angleterre,

réunies par le traité de Londres (6 juillet 1827), somment le sultan

d'accorder l'autonomie à la Grèce. Sur son refus hautain, les

trois escadres française, russe, anglaise, détruisent dans la rade

de Navarin la flotte turco- égyptienne (20 octobre 1827).

Ce désastre n'abat point Mahmoud. L'empereur de Russie Xi-
colas envoie alors une armée en Bulgarie. Pour arrêter sa marche
sur Constantinople, la France fait envahir la Morée par le général

Maison. La Morée est conquise sans coup férir, grâce à la retraite

d'Ibrahim, rappel»
-

' par Méhemet (août 1828). Mahmoud ne cède

pas encore. Les Russes arrivent sous les murs d'Andiïnople

(août 1829). Il s'humilie enfin, et, par le traité d'Andrinople

(14 septembre 1829), il reconnaît l'indépendance de la Grèce,
l'autonomie de la Serbie, de la Moldavie, de la Yalachie, et cède
aux Russes les bouches du Danube. Le premier roi de la Grèce
esi le jeune Othon de Bavière.

CHAPITRE Y

DEPUIS LA CHUTE DE YILLÈLE

JUSQU'A LA. CHUTE DE LA RESTAURATION

DÉCEMBRE 1827-JTTLLET 1830)

S M M AIRE

I. MiMSTiiii: Mautignac (janvier 1828-aoùt 1829). — Politique

libérale de Martignac. — Les ordonnances antilibérales du
16 juin 1828. — Exigences des libéraux. — Chute de Martignac.

IL Ministère Poligxac (août 1829-juillet 1830). — Impopularité

de Polignac. — L'adresse des deux cent vingt et un (16 mars
1836). — Expédition d'Alger (juin-juillet 1830).

III. La Révolution de juillet. — Échec du ministère aux élec-

tions de juin -juillet 1830. — Les ordonnances (26 juillet

Les Journées de juillet (27-28-29). — Avènement de Louis-
Philipp". — Jugemenl star la Restauration. — Les caus

entité,
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I. — Ministère Martignac (janvier 1828-aoùt 1829).

Politique libérale de Martignac. — Villèle, que

n'avait pu protéger le triomphe de Navarin, avait suc-

combé sous la coalition de la gauche avec une partie de

la droite. La position de son successeur, le vicomte de

Martignac, qui prit le pouvoir le 2 janvier 1828, était

délicate, parce qu'il ne trouvait de majorité solide dans

aucun groupe et qu'il était réduit à chercher un appui

flottant d'un côté et d'autre. Charles X espérait qu'il gou-

vernerait à droite en s*
1 ralliant le groupe Chateaubriand.

Martignac, au fond, était de même couleur politique

que Villèle, avec une teinte un peu moins accentué; 1

.

Aussi lut -il accueilli avec défiance par la gauche, et les

avances qu'il lit à la droite en offrant l'ambassade de

Rome à Chateaubriand, pour rallier à lui les ennemis

personnels <le Villèle, accrurent cette méfiance. Elle

j
n'était point fondée; car le désir de vivre poussa rapide-

ment Martignac à faire aux libéraux (\r<. concessions

significatives. Il supprima la censure pour les journaux,

rouvrit à la Sorbonne les cours des libéraux Guizot et

Cousin, fermés par Villèle; sépara des cultes l'instruc-

tion publique, et en fit un ministère particulier dont le

titulaire fui non plus un évêque, mais un laïque; il

enleva les cultes eux-mêmes à Frayssinous pour les

donner à Feutrier, évêque de Beauvais, d'une modéra-

tion connue; enfin il fit rendre les deux fameuses ordon-

nances du 16 juin 1828. La première de ces deux ordon-

nances interdisait l'enseignement aux jésuites, même
à litre individuel; la seconde limitait à vingt mille le \

nombre des élèves des petits séminaires et leur imposait

l'habit ecclésiastique dès l'âge de quatorze ans.

Ces ordonnances, arrachées à Charles X, causèrent

un vif émoi à la Cour, dans les droites des Chambres e1

dans l'épiscopat
;
pour plaire aux libéraux, Martignac

avait sacrifié les libertés les plus précieuses i\r^ catho-

liques. L'épiscopat, entraîné par l'archevêque de Tou-

louse, de Clermont-Tonnerre , doyen <\(>< cardinaux Iran-
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çais, protesta vivement. Les évêques se soumirent ensuite,

par égard pour le roi, sauf le cardinal de Glermont-

Tonnerre, qui à toutes les sollicitations répondit par la

fière devise de sa famille : Etiamsi omncs, ego non.

Chute de Martignac (août 1829). — Martignac

s'était à peu près aliéné la droite sans conquérir, comme
il l'espérait, la gauche. L'opposition libérale souleva de

nouvelles exigences. Elle voulut qu'on épurât les préfec-

tures ainsi que la haute administration; elle demanda
en outre que les conseils généraux, les conseils d'arron-

dissement, les conseils municipaux, alors nommés par

le roi, le fussent par les électeurs.

Martignac lit son possible pour les satisfaire. Il mit à

la retraite ou déplaça quelques préfets et présenta un

projet sur les conseils. Les libéraux trouvèrent d'un

côté que l'épuration n'était pas sérieuse, et, de l'autre,

ils prétendirent faire de nombreux amendements à la

loi proposée par le ministère. Mais Charles X, qui re-

grettait les concessions faites, car on murmurait haute-

ment autour de lui, n'en voulait plus faire. Devant
l'opposition qu'il rencontrait à gauche comme à droite,

Martignac retira le projet de loi, Charles X garda son

ministre pour le vote du budget, puis il lui fît com-
prendre que, n'ayant plus de majorité, sa retraite s'im-

posait. Martignac donna sa démission dans les premiers

jou rs d'août 1829. Il fut remplacé par le prince de Polignac,

ancien aide de camp du roi et le confident de ses pensées.

II. — Ministère Polignac (août 1829 -juillet 1830).

Impopularité de Polignac. — L'impatience de la

gauche et la lourde faute qu'elle fit de ne point soutenir

un ministère libéral rejeta Charles X tout à fait vers la

d loi te. Le nouveau ministère fut très mal accueilli du
public. Appartenant à une famille impopulaire, à cause

de ses relations intimes avec la Cour de Louis XVI, Poli-

gnac était très impopulaire lui-même, car il passait pour
subir l'influence de la Congrégation et pour être disposé
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aux mesures les plus autoritaires. Rien de moins sûr.

puisque le prince avail songé un moment à se donner

Decazes pour collègue.

Quoi qu'il en soit, la droite modérée se montra mr-

fiante. Chateaubriand, qui avait espéré Un portefeuille,

manifesta son dépit en envoyant sa démission d'ambas-

sadeur, pour reprendre dans le journal des Débats son

rôle d'adversaire implacable. Quant à la gauche, qui s'était

fortifiée par des élections partielles, elle concentra ses

groupes dans une étroite unité et décida de faire au mini-

stère une guerre à outrance, de rendre tout gouvernement

impossible en enveloppant de parti pris tous les actes

du ministère, bons ou mauvais, dans les mêmes attaques.

L'organe des libéraux dans la presse fut le National,,

fondé, le 3 janvier 1830, par Armand Carrel, et où un
jeune écrivain, Adolphe Thiers, se lit presque aussitôt

une place prépondérante.

L'adresse des 221 (16 mais 1830). — La gauche

montra son opposition di^ l'ouverture des Chambres, au

mois de mars. Dans le discoure de la couronne, Charles X,

après avoir signalé la fin de la guerre d'Orient, l'indé-

pendance <le la Grèce et la prospérité des finances,

avait terminé par quelques paroles sévères : « Si de cou-

pables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des

obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force

de les surmonter dans ma résolution de maintenir la

paix publique, dans la juste confiance des Français et

dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi. »

A e;-s pamles, dont l'effet fui grand, les pairs répon-

dirent par une adresse réservée mais respectueuse, Votée

à l'unanimité moins une voix, celle de Chateaubriand.

L'adresse <\c> députés, rédigée par une commission en-

tièrement libérale, lui bien autre. Elle débutait par des

protestations de dévouement, puis déclarait qu'une vive

Inquiétude se manifestait dans le pays, et terminait ainsi :

« La ( '.lia rtc lait du Concours permanent des vues poli-

tiques de votre gouvernement avec les vœux de votre

peuple la condition indispensable de la marche régu-

lière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre
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dévouement, nous condamnent à vous dire que ce con*

-s n'existe pas, »

Col l*' adresse, présentée le 16 mars, avait été votée

par doux oenl vingt el une voix contre cent quatre-vin^t-

uno. Los menaces peu dissimulées qu'elle renfermait

blessèrent profondément le roi, d'autant plus qu'elles

s'adressaient au choix de ministres à qui, comme l'obser-

vait le laineux Ben-ycr, nouvellement élu, on ne pouvait

reprocher que des tendances et aucun acte. Charles X
\ répondit d'abord, le 18 mais, par la prorogation au

1er septembre de la Chambre di^ députés, puis, le 16 mai,

par sa dissolution. Les élections pour la nouvelle Chambre
devaient se taire le 23 juin et le 3 juillet.

Expédition d'Alger (juin -juillet 1830). — Une
expédition glorieuse sur les côtes barbaresques précéda

les élections où devait sombrer la monarchie.

Le dey d'Alger, Hussein-pacha, molestait de toutes

façons nos nationaux, en particulier pour la pêche du

corail dont nous avions le privilège sur les côtes d'Afrique,

Notre consul ayant l'ail i\(^ représentations, Hussein,

dans un accès de colère, le frappa de son chasse-mouches

( 18120 ); puis, emporté par son orgueil, il fit tirer plu-

sieurs coups de canon sur un vaisseau fiançais, qui

«ependant portait le pavillon parlementaire (1829).

Charles X résolut de châtier cette insolence, Une expé-

dition fut préparée pour le mois de mai 1830, malgré

l'opposition, qui redoutait pour Polignao un triomphe

extérieur; malgré la jalousie de l'Angleterre, qui alla

jusqu'à (\i^ menaces de rupture : « Dites à votre maître,

répondit fièrement Polignac à l'ambassadeur anglais qui

lui présentait une note comminatoire, que vous m'avez

présenté cette note, mais «pie je ne l'ai pas lue. ))

Trente mille marins et quarante mille hommes de

troupes de terre se trouvèrent réunis au mois de mai

dans le poil de Toulon. La flotte, sous le coininande-

ment de l'amiral Duperie; les troupes, sous celui du

ministre de la guerre, Bourmont, prirent la mer le

26 mai. Les soldats étaient pleins d 'enthousiasme, bien

qu'ils aimassent peu Bourmont, oui avait déserté les
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drapeaux de l'Empire à là veille de Waterloo. Le 14 juin

on arriva en rade de Sidi-Ferruch, à cinq lieues d'Alger,

on le débarquement se lit sans difficulté. On n'avait pas

osé aborder Alger de front; car la situation de la ville,

bâtie en amphithéâtre sur une colline, et les travaux

formidables de son port rendaient l'attaque de ce côté

extrêmement périlleuse. Le plan était d'attaquer la ville

du côté de la terre, où elle n'était détendue que par de

hautes et vieilles murailles, auxquelles se rattachait, il

est vrai, le tort redoutable dit de ['Empereur.

Pendant que l'année française débarquait, les troupes

du dey, environ cinquante mille Arabes ou Kabyles,

coururent occuper le plateau de Staouéli, voisin de

Sidi-Ferruch. De là elles se portèrent, le 19 juin, sur

nos troupes. Elles furent repoussées, puis poursuivies

sur le plateau, où leur camp fut enlevé. Nous avions

einq cents hommes bois de combat; les vaincus, plu-

sieurs milliers. La consternation régna dans Alirer.

Quand le débarquement fut achevé, tontes les forces

françaises se portèrent sur le fort de l'Empereur, d'où

dépendait la campagne. On investit le fort, qui était

muni de cent vingt et une bouches à feu (29 juin). Le

4 juillet, à quatre heures du matin, commença une

eanonnade terrible, à laquelle les assiégés répondirent

avec vigueur. La brèche étant faite, les troupes se dis-

posaient à s'élancera hissant, quand éclata une formi-

dable explosion : c'était le fort qui venait de sauter par

ordre d'Hussein, ensevelissant sons ses décombres ses

vaillants défenseurs.

Le dey capitula le jour même. Contre la remise de la

Kasba, s,i résidence, et des autres forts, il fut convenu

qu'il conserverait sa fortune personnelle et pourrait se

retirer oh il voudrait avec nue garde. La religion, les

propriétés, les personnes seraient respectées. Le 5 juil-

let , le drapeau blanc flotta sur la Kasba. On trouva dans

ce palais- forteresse quarante- huit millions en or, dix-,

neuf cents canons et d'immenses approvisionnements.

Dans les bagnes aussi, on trouva un grand nombre de

prisonniers chrétiens, qui furent immédiatement mis
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eu liberté. Bourmont recul le bâton de maréchal de

France, 'route la chrétienté applaudit à cette magnifique

victoire, <jui détruisait un repaire fameux de pirates et

taisait reculer l'islamisme, chassé définitivement du bas*

sin occidental de la Méditerranée. L'Angleterre seule fit

entendre «les cris <l<> colère, auxquels joignirent les leurs,

oublieux de tout patriotisme, les libéraux de France.

III. — La Révolution de juillet 1830.

Élections législatives. — Échec du ministère
(juin-juillet). — Les élections pour la Chambre des dépu-

tés s'étaient laites le 23 juin et le 3 juillet; leur résultai

était désastreux pour le ministère. Des élections supplé-

mentaires se firent le 19 juillet. La nouvelle de la prise

d'Alger, apportée par le télégraphe le 9, ne put calmer

l'exaltation des esprits surchauffés par l'opposition libé-

rale, et les élections du 19 juillet furent encore mauvaises

pour le gouvernement. L'amiral Duperré, qui avait con-

duit la Hotte; le ministre de la marine, d'Haussez, qui

avait préparé l'expédition, échouèrent. Les deux cent vingt

et un du 16 mars étaient tous revenus, et la majorité des

opposants avait même monté à deux cent soixante-douze.

Les ordonnances du 26 juillet 1830. — Pour

échapper à la marée montante, Charles X se résolut à

une sorte de coup d'Etat. S'appuyant sur l'article 14 de

la Charte, qui lui donnait le droit « de faire les ordon-

nances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté

de l'État », il fit paraître, le 26 juillet, trois ordon-

nances : la première supprimait la liberté de la presse ;

I la deuxième déclarait la Chambre dissoute avant de

s'être réunie, et annonçait de nouvelles élections pour

L septembre ; la troisième ramenait le nombre (\(^ députés jf/
à deux cent cinquantejunt. chiffre fixé par la Charte, et

remaniait pr^fandàment la loi électorale , réduisant le

nombre des électeurs départementaux et ne laissant aux
électeurs (Farrondissement d'autre droit que celui de

présenter une liste d'éligibles.

Les journées de juillet (27-28-29). — Plusieurs
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ministres n'avaient signé les ordonnances qu'à regret,

doutant de leur légitimité, sort >ut en ce qui regardait

la loi électorale. Charles X n'en doutait pas, Polignac

non plus, et il se croyait si sûr de son droit, qu'il n'avait

rien prévu pour Je ras d'une émeute. A ceux qui s'in-

quiétaient il répondait par un silence impénétrable

.

qui. décelait la plus profonde et la plus sotte sécurité.

« C'était, dit Chateaubriand, un de ces muets qui

étranglent les empires. »

Une vive agitation suivit la publication (\(^ ordon-

nances, agitation <pii dégénéra promptement en révolte.

L'insurrection eut pour s'organiser toute la nuit du 26
et presque toute la journée du 27 : le maréchal Marmont,
ehargé du commandement Atr>< troupes de Paris, n'étant

arrivé que ce jour-là vers midi et avec (\^ ordres insu 1-

6sants qui le condamnèrent à l'inaction. Le 28 au ma-
lin, les barricades s'étaient élevées partout; une véri-

table armée, formée d'étudiants, d'ouvriers, d'anciens

gardes nationaux, de vieux soldats de l'Empire, se trouva

prête à marcher sous la direction des sociétés secrètes,

qui s'emparèrent avec décision du mouvement insur-

rectionnel. Tout le quartier compris entre le Panthéon,

la Bastille et le Louvre, fut occupé par les insurgés. Mar-
mont voulut le reprendre; il y réussit après une lutte

sanglante, mais il ne put garder ses positions. Le 29, ne

recevant toujours pas d'ordres, il se contenta de couvrir

le Louvre et les Tuileries: mais deux régiments pas-

sèrent à l'émeute, et, devant les forces grossissantes de

l'insurrection , il se \it contraint de se replier sur Saint-

Cloud , où était le roi.

Abdication <!<> Charles \. — Avènement de
Louis"Philippe d'Orléans. — Les combattants de

Juillet , <pii avaient perdu plus de cinq mille des leurs,

tués ou blessés, axaient \ersé leur sang pour la répu-

blique, ardemment désirée des sociétés secrètes. Les

députés de l'opposition et la bourgeoisie lurent effrayés

de leur oeuvre, quand ils virent la tournure que pre-

naient les événements. Mettant à leur tête Lafayette,

dont la popularité était immense et la versatilité non
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moindre, ils firent tous leurs efforts pour détourner

l'émeute vers une monarchie de leur idéal, dont le repré-

sentant était tout trouvé dans le duc d'Orléans. Le duc,

qui se tenait prêt, nommé lieutenant général du royaume,

fit son entrée dans Paris le 1 er août, et se rendit à che-

val à l'hôtel de ville, où Lafayette le fit acclamer comme
la meilleure des républiques. Le 9 août, il acceptait

la couronne, sous le nom de Louis-Philippe, d'un groupe

de deux cent dix-neuf députés, et recevait le serment de

fidélité d'un assez grand nombre de pairs.

Charles X avait essayé au dernier moment de con-

jurer la chute de sa maison, d'abord par le retrait

des ordonnances, puis par son abdication en faveur du
Dauphin, le duc d'Angoulême, qui lui-même avait abdi-

qué aussitôt en faveur du jeune duc de Bordeaux. Faite

de bonne heure , une abdication en faveur de Henri V
avec la régence du duc d'Orléans aurait pu tout sauver;

mais elle ne se fit que le 2 août, et c'était trop tard. Le

3 août, Charles X, qui s'était retiré à Rambouillet,

apprenant que les Parisiens marchaient sur lui, se mit

immédiatement en route pour Cherbourg, afin d'éviter

une inutile effusion de sang. Le vieux roi, du reste, fit

ce voyage à petites journées, escorté de ses gardes du
corps et de quatre commissaires du lieutenant général

du royaume, qui l'accompagnèrent avec respect jusqu'à

la mer. Il passa en Angleterre, mais n'y fit qu'un bref

séjour, et alla mourir six ans après, à Goritz, non loin

du littoral autrichien de l'Adriatique.

Jugement sur la Restauration. — On s'ac-

corde généralement à dire que la Restauration, malgré

des fautes, fit beaucoup de bien dans les quinze courtes

années de son existence. Après avoir deux fois sauvé

la France de l'étranger, suivant la parole de leur élo-

quent ennemi, le général Foy, les Bourbons s'appli-

quèrent à lui rendre parmi les puissances le rang perdu
dans l'effondrement de l'Empire : ils y réussirent plei-

nement par les trois expéditions d'Espagne, de Grèce et

d'Algérie. A l'intérieur, grâce à la paix, ils ramenèrent
promptement une grande prospérité. Les finances dé-

n. dont. r. r> -m
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truites furent restaurées, malgré les charges écrasantes

de deux invasions, et les impôts furent allégés. L'agri-

culture, protégée par l'échelle mohile, prit un magni-

fique essor; les céréales et les vins augmentèrent très

sensiblement. Une École forestière fut fondée en 1824,

des Écoles vétérinaires en 1825.

Le commerce redevint aussi fort prospère. De 1815

à 1825, le mouvement des affaires s'éleva de six cent

millions à près d'un milliard. L'agriculture et le com-

merce furent encouragés par le creusement ou l'achève-

ment de nombreux canaux. En 1820, les seuls canaux

étaient ceux de Briare, d'Orléans, du Loing, du Midi,

du Centre et de Saint-Quentin. La Restauration fit faire

par des Compagnies les canaux du Rhône au Rhin, de la

Somme, des Ardennes, le canal latéral à l'Oise, le canal

de Bourgogne, les canaux de Bretagne, les canaux du
Nivernais, du Berry, enfin le canal latéral à la Loire.

L'industrie ne resta point en arrière. Ses progrès

furent constatés dans les trois grandes Expositions de

1819, 1823 et 1827. On fonda pour l'aider, en 1825, la

célèbre École centrale des arts et manufactures.

Pendant ce temps, les lettres, les arts, les sciences

brillaient d'un vif éclat. C'était l'époque où Chateau-

briand, Lamennais, Victor Hugo, Lamartine, étaient

dans toute leur gloire. D'illustres professeurs, les Royer-

Gollard, les Cousin, les Guizot, les Villemain, se fai-

saient entendre à la Sorbonne. Ailleurs, les Arago, les

Gay-Lussac, les Cuvier, donnaient leurs savantes leçons.

Louis XVIII montra sou intérêt pour la science en

créant YÉcole des chartes, appelée k rendre de si grands

services aux études historiques. Des pensions encoura-

gèrent les hommes de lettres. Paris dut à un habile préfet

de police, de Belleyme, d'importantes améliorations. Il

s'enrichit aussi de monuments: la statue de Henri IV

fut rétablie sur le Pont- Neuf, celle de Louis XIV sur la

place des Victoires ; on continua le Temple de la gloire,

transformé en église par Napoléon lui-même, en 1813
;

la Bourse lut commencée, ainsi que la grande église de

Saint-Vincent-de-Paul.
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Les causes de la chute de la Restauration. —
En résumé, sous la Restauration, la prospérité publique

atteignit, au dire même d'un de ses implacables détrac-

teurs ', le degré le plus élevé que nous présente l'his-

toire. Comment alors expliquer la Révolution de 1830?

En 1830, la nation, dans sa masse, était aussi mo-
narchiste qu'en 1815. Seule la bourgeoisie détestait

les Bourbons. Les Bourbons représentaient le principe

religieux et le principe d'autorité. Or la bourgeoisie,

éfëvèe dans les maximes de Jean -Jacques Rousseau, ne

voulait pas de l'Église; tout au plus la tolérait-elle dans

les temples. Elle ne voulait pas davantage de la royauté,

à moins que, comme le duc d'Orléans, le roi ne consentît

à régner sans gouverner. Telle est l'explication véri-

table de la guerre à outrance que fit aux Bourbons

la bourgeoisie, représentée dans les Chambres par les

libéraux. Il serait puéril d'ajouter foi aux déclamations

de ses orateurs et de croire qu'elle redoutât sérieuse-

ment de la part de la Restauration un retour au pouvoir

absolu et à l'ancien régime. Après la victoire, les libé-

raux eux-mêmes se vantèrent de la comédie qu'ils avaient

si bien jouée pendant quinze ans.

Insignifiante d'abord, l'opposition libérale grossit à

mesure que s'effaçait le souvenir des malheurs de la Ré-

volution et des catastrophes de l'Empire. Elle devait for-

cément devenir la majorité un jour, la Charte ayant

comm is la grave erreur de restreindre le vote aux seules

familles riches et d'en exclure les petits jiropriétaires

.

alors sincèrement dévoués à la monarchie. Son triomphe

fut facilité et hâté par les fautes grossières des royalistes

eux-mêmes, dont les uns excitèrent la méfiance du public

par d'imprudentes récriminations, par un zèle parfois

intempestif pour la religion; dont les autres, imbus des

maximes gallicanes, partagèrent à l'égard de l'Église les

injustes préventions de la gauche, ou même, comme
Chateaubriand et ses amis, firent passer avant tout leurs

mesquines rancunes. Si l'opposition triompha, elle le

1. Dulaure, dans son Histoire de Paris.
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dut moins à son habileté qu'à l'incurable indiscipline du

parti royalisl •.

RÉSUMÉ

Martignac, au fond, a les idées politiques de son prédécesseur

deVillèle. Mais, pour vivre, il se détourne de la droite, et cherche

à désarmer la gauche par des concessions. Les plus célèbres de

ces concessions sont les deux ordonnances du 16 juin 1828, diri-

gées l'une contre les jésuites, l'autre contre les petits séminaires.

Au lieu île soutenir le ministre qui la sert si bien, l'opposition

manifeste exigences sur exigences. Le roi refuse de suivre son

ministre dans cette voie, et Martignac est obligé de se retirer.

11 a été au pouvoir environ vingt mois (janvier 1828-août 1829).

Polignac, qui a la réputation d'aimer les mesures despotiques,

est très impopulaire. La droite modérée se tient sur le qui-vive.

I..i gauche, alors très forte, décide de lui faire une guerre à

outrance. Elle ouvre le feu en volant par deux cent vingt et une
voix contre cent quatre- vingt- une, une adresse injurieuse pour

le roi (16 mars 1830). Le roi y rt'pond d'abord par la prorogation

(18 mars), puis par la dissolution (16 mai) de la Chambre. Les

élections sont fixées aux mois de juin et juillet.

Dans l'intervalle se fait l'expédition d'Alger, nécessitée par les

insultes du dey à nos nationaux, à notre consul, à notre pavillon.

L'expéditiou est décidée, malgré l'Angleterre et malgré les libéraux

de France. Les troupes de terre, sous le général de Hourmont; les

troupes de mer, sous l'amiral Duperré, quittent Toulon en mai

et débarquent le 44 juin à Sidi-Fermch , à cinq lieues d'Alger.

Elles battent les troupes du dey sur le plateau de Staouéli le 19.

investissent Alger par terre le 29. Le fort de VEmpereur, d'où

dépend le sort d'Alger, est vivement canonné le \ juillet et se

t'ait sauter. Le de} capitule le même jour.

Pendant ce magnifique triomphe, les élections se sont faites en

France le 23 -juin et le 3 juillet : le résultai en esl désastreux pour
le ministère. Désastreuses ,ui>si les élections complémentaires du

19 juillet. Pour se sauver, Charles \ publie les ordonnances \\u

96 juillet. Polignac n'a rien prévu en cas de résistance. Lesjour-

nées insurrectionnelles ^\r^ 27, 28, 29 juillet emportent le trône

des Bourbons. Lis vainqueurs vont proclamer la république : les

libéraux leur font adroitemenl accepter, comme la meilleure des

républiqueif lé due d'Orléans. Nommé lieutenant- général du

royaume le 1" août, le duc d'Orléans est proclamé rot le 9 par
deux cent dix-neuf députés. Charles X

,
qui a abdiqué trop tard

en faveur du Dauphin, le 2 août, esl sur la route de Cherbourg e1

de l'Angleteri e.

La Restauration, qui avait fail beaucoup pour la France, qui

n'avait point les idées réactionnaires que lui prêtait de parti pria

pposition libérale, ae méritait point sa chute.
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CHAPITRE VI

MOUVEMENT DES ESPRITS DEPUIS LA FIN DU XVIII e SIÈCLE

JUSQU'A 1830

SOMMAIRE

I. Les LETTRES EN ALLEMAGNE, EN ANGLETERRE. —Renaissance
littéraire. — L'imitation française en Allemagne au XVIIe et au
xvm e siècle. — Renouvellement de la littérature allemande :

KJopstock, Lessing. — Principaux représentants de l'esprit alle-

mand à la fin du xvme siècle : Goethe, Schiller, Mùller, Kant

,

Fichte, Schelling, Hegel, Kœrner. — L'imitation française en

Angleterre au xvn c et au xviii siècle : Dryden, Pope.— Renou-
vellement de la littérature anglaise : de Foë, Macpherson. —
Les lakistes. Walter Scott, Byron.
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tion : André Chénier, Delille, Joseph Chénier. — La littérature

française sous l'Empire : Ducis, Fontanes, Millevoye, Andrieux,

Colin d'Harlèville , Chateaubriand, Mme de Staël. — Renou-
vellement de la littérature française. — Le romantisme. Ses
causes, sa doctrine.— Principaux poètes de la Restauration :

Lamartine, Victor Hugo, Delavigne, B( ranger, de Vigny, etc.

— Le romantisme dans le drame. Ses exagérations, son échec.
— La philosophie, retour au spiritualisme : Royer-Collard, Cou-
sin, Jouffroy. — Joseph de Maislre, Lamennais. — La critique :

Villemain. — L'éloquence : de Serre, Laisné, de Yillèle, général

Foy. — L'histoire : deBarante, Guizot, Augustin Thierry, ïhiers,

Mignet. — Développement de l'érudition. — Rénovation des con-
naissances du moyen âge : l'École des chartes. — L'archéologie

et les grandes découvertes. — Rénovation des connaissances sur
l'Orient : Egypte, Assyrie, Arménie, Inde, Chine. — Découvertes
mr l'antiquité classique : gréco-latine, latine, grecque.

I. — Les lettres en Allemagne et en Angleterre.

Renaissance littéraire.

Sous la Restauration, il se produisit dans les esprits

un travail d'une fécondité extraordinaire qui rappelle le

grand siècle de Louis XIV. Celte fermentation intellec-

tuelle eut cela de particulièrement remarquable qu'elle
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aboutit non seulement à l'éclosion d'une foule de chefs-

d'œuvre, mais encore à un renouvellement, comme à

une seconde renaissance de la littérature. Le phéno-

mène se produisit à l'étranger d'abord, en Allemagne et

en Angleterre, puis en France.

L'imitation française en Allemagne au XVIIe

et au XVIII e siècle. — Les ruines amoncelées par la

guerre de Trente ans avaient étouffé en Allemagne l'esprit

littéraire. Perdant en quelque sorte conscience de lui-

même, le génie allemand dédaigna sa nationalité. 11 se

modela sur la France, qui alors donnait le ton à l'Eu-

rope. On emprunta à la France ses beaux-arts, son

architecture, ses modes, ses manières, sa langue : le

plus grand savant allemand du xvn e siècle, Leibnitz,

écrivait en latin et en français, jamais en allemand; le

grand Frédéric n'écrivait et ne parlait que français. On
lui demanda aussi des modèles pour la littérature : nos

écrivains furent partout lus, admirés, imités. Cette imi-
tai ion, en général servile, ne produisit que des œuvres
vouées à l'oubli.

Renouvellement de la littérature allemande.
- Cependant le génie allemand était trop vivace pour se

traîner longtemps dans le champ stérile de l'imitation.

Il se reprit lui-même en partie, dès le milieu du
xvm e siècle, sous le règne même de Frédéric II, et la

première manifestation dé son affranchissement lut un
chef-d'œuvre, la Messiade, de Klopstock, magnifique

épopée chrétienne (1747). Il se reprit complètement
vers la lin du siècle, grâce à l'influence de la petite cour
de Weimar, l'Athènes du Nord, le centre intellectuel de

l'Allemagne. l);ms cette cour, à côté de Wieland, admi-
rateur *\(^ Français, le plus Français des Allemands pour
son élégance, sa grâce, sa finesse, son art de conter,

grandissait, pour le surpasser, Gœthe, un partisan de

Lessing. Or Lessing, qui dans son Laocoonei danssa
Dramaturgie a donné de l'art dramatique une théorie

nouvelle, reprise en France par Victor Hugo et les ro-

mantiques, était un détracteur passionné jusqu'à l'injus-

tice de la scène française , à laquelle il opposait comme
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type dé perfection le théâtre de Shakespeare, ce peintre

admirable de l'âme humaine. Grâce à Lessing, le génie

allemand, détourné de l'antiquité comme de l'imitation

française, rentra dans ses voies nationales, et le drame

romantique d'Allemagne naquit avec Gœthe et Schiller.

Principauxreprésentantsde l'esprit allemand
à la fin du XVIIIe siècle. - - Gœthe (1749-1831), le

plus grand nom de l'Al-

lemagne moderne, fut à

la l'ois poète dramatique,

dans le Docteur Faust;
romancier,dans Werther;

poète idyllique, dans Her-
tnann et Dorothée; ly-

rique, dans une foule de

petits chefs-d'œuvre : le

Roi des Aulnes, le Roi
de Thulé, la Fiancée de

Corinthe, etc. Faust est

un poème fantastique

,

souvent inintelligible,

mais rempli de beautés

sublimes, d'effets saisis-

sants et d'études pro-

fondes sur la nature hu-

maine; Werther, un tableau peu moral d'une passion de

jeune homme, qui ne sait se vaincre et se réfugie dans le

suicide; Hermann et Dorothée, une histoire de village,

d'une simplicité exquise, où la vertu courageuse est

[teinte sous les couleurs les plus attrayantes : c'est le

contre-pied de Werther. Quant aux poésies lyriques de

Gœthe, véritables perles littéraires, elles sont devenues

populaires non seulement en Allemagne, mais dans

toute l'Europe.

On ne peut séparer de Gœthe son ami Schiller (1759-

1805). Schiller réunit aussi les talents les plus divers :

il fut historien, poète dramatique et poète lyrique. Son

Histoire de la f/uerrede Trente ans offre une narration

vive i't intéressante; mais l'auteur, protestant, y manque

gœthe, par Cooper.

Bibl. nat. Estampes. Coll. des port.)
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souvent de justice envers les catholiques. Dans le grand

drame historique de Wallen&tein, Schiller s'éleva à nue

hauteur qu'il ne devait dépasser que dans Guillaume
Tell. Jeanne d'Arc es! un autre drame historique, peu

conforme à l'histoire, mais où Ton aime à voir un poète

allemand secouer la fange dont avait essayé de couvrir

l'héroïne française Le Français Voltaire. Les poésies

lyriques de Schiller sont merveilleuses de naturel < I

d'inspiration : <jni ne connaît la Cloche ou le Plo)t-

geur?
L'Allemagne n'avait pas que des poètes; elle possédait

aussi de grands historiens , comme Mùller (1752-1809),
et d'illustres philosophes comme Kant (1724-1804 ), qui,

sans quitter sa chaire de Kœnigsberg, lit pénétrer ses

idées dans toute l'Europe. Kant combattit vigoureuse-

ment le scepticisme et le matérialisme qui désolaient

alors le monde savant. Malheureusement, en plaçant

dans le moi, dans la connaissance de l'kidividu la source

de tonte vérité, il posa sans le vouloir les principes du
panthéisme, que no manquèrent point de développer ses

disciples Ficlits, Schelling et surtout Hegel. Il fut

effrayé lui -mémo de son œuvre, et il essaya de réparer
dans sa Critique de la raison pratique le mal fait par
sa Critique de la raison pure. Ce fut en vain : le pan-
théisme demeure le fond de la philosophie allemande
contemporaine.

Ias poètes patriotes. Si quelques liens encore
aient rattaché la littérature allemande aux traditions

littéraires de la France, ces lions auraient été brisés par
Jes guerres de l'Empire et les haines patriotiques qu'elles

enfantèrent. Après le désastre d'Iéna, la jeunesse, pour
consoler de l'humiliation de la patrie, se plongea

avidement dans les souvenirs de la chevalerie et de la

grandeur séculaire du Saint-Empire. Puis, quand la

catastrophe de Moscou eut laissé soupçonner que le

colosse d'airain n'avait que des pieds d'argile, quand on

put espérer la revanche, la muse allemande, embou-
chant la trompette guerrière, appela tous les enfants de

l'Allemagne aux armes, à la curée, à la vengeance, l'n
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jeune homme, Théodore Kœmer, se distingua parmi

les poètes patriotes et mérita le nom <lo Tyrtéede l'Allé*

magne. Le recueil de ses poésies était intitulé la Lyre

et VÉpée. Kœrner, en effet, maniait l'épée comme la

Ivre, et à vingt-quatre ans il tomba glorieusement sur

les champs de bataille de Leipsick.

Complètement affranchies des lettres françaises, les

lettres allemandes se vengèrent de là longue sujétion ou

les avait tenues l'esprit Français en lui imprimant à leur

tour une forte empreinte dans la réforme ou plutôt dans

la révolution du romantisme.

L'imitation française en Angleterre au XVII e

et au XVIIIe siècle. — L'histoire de la littérature

anglaise offre une singulière analogie avec celle de la

littérature allemande.

Sous Charles II (1660-1685), fils d'une Française,

pensionné par le roi de France, ce fut l'imitation étran-

gère, le goût français qui domina. Le grand poète na-

tional, Shakespeare, fut délaissé : ses drames, où le

comique se mêle constamment an tragique, la folie à la

raison, le grotesque au sublime, étaient trop barbares

pour les beaux esprits de la Cour, cultivés à la française.

L'éclipsé de sa gloire devait durer plus d'un siècle.

L'imitation étrangère ne produisit sous la Restauration

des Stuarts qu'un poète remarquable, Dryden. Ce poète

ne le cède à personne pour l'éclat des images et l'har-

monie de la versification; mais, dépourvu d'originalité

aussi bien que de sensibilité réelle, il n'est en somme
qu'un magnifique artisan de langage.

La Révolution de1688 rendit l'Angleterre à elle-même

en brisant l'absolutisme des Stuarts. La philosophie

s'émancipa, trop même, avec Locke, qui leva le dra-

peau de la doctrine sensuaUste , non moins dangereuse,

an fond, que le matérialisme grossierde son prédécesseur

Hobbes; avec Bolingbroke) dont la pensée audacieuse et

l'impiété érudite ravissaient d'aise Voltaire. Mais la lilté-

rature ne songea même pas à briser ses chaînes. Pope

(1068-1744), le poète le plus brillant de l;i première

moitié du xviii c siècle, s'était formé à l'école de Boileau,
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dont L'inspiration est sensible dans son célèbre Essai sur

la critique.

Renouvellement de la littérature anglaise. -

Kes lakistes.— Cependant le public commençait vaine-

ment à se fatiguer de ce style de convention imposé par

la routine, de cette élégance monotone, froide, à laquelle

est fatalement condamnée l'imitation; il avait soif de

simplicité et d'émotion vraie. Telle est l'explication de

l'accueil enthousiaste fait dès 1719 au célèbre roman
des Aventures de Robinson Crusoè, où l'auteur, Daniel

de Foë , dans des pages délicieusement simples et natu-

relles, osait placer l'homme seul dans la création, face

à face avec la nature, face à face avec Dieu. Telle est

aussi la raison du succès incroyable des poésies d'Ossian,

prétendu barde écossais du II
e siècle. Habile contrefaçon

imaginée par un poète jusque-là obscur, Macpherson,
ces chants incultes et sauvages, qui ne respirent que des

sent in icnts naturels et primitifs, qui ne retracent que
des images simples, l'océan, les bruyères, les pins des

montagnes, les sifflements et la brise de mer, passion-

nèrent l'Angleterre et trouvèrent en France de nom-
breux admirateurs, dont un génie bien positif, qui ne

devina point la brillante imposture, Napoléon.

Les poésies ossianiques avaient paru en 1700. Quelques
années après, un acteur de génie Garrick, et surtout

les «'Indes i\c* Allemands Lessing, Goethe, Schiller,

ouvraient les yeux aux Anglais sur les mérites de leur

poète national el les ramenaient à Shakespeare, qui,

après un long el injuste abandon, devint l'objet d'un

culte exagéré. Une réaction énergique se produisit sous

la direction <\('^ lakistes, ainsi appelés parce que leurs

chefs, admirateurs passionnés de la nature, établissaient

leurs demeures loin <\*^ villes, sur les bords riants (\^<

lacs si puis du nord de l'Angleterre. Les lakistes, regar-

dant avec dédain l'école française de Dryden el de l'ope,

ne voulurent voir de poètes que dans le siècle d'EIisa-

betli. Ils se retournèrent avec amour vers le passé de la

vieille Angleterre, el en même temps vers la nature,

toujours jeune el belle, source inépuisable de poésie.
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En même temps que l'école deslakistes, mais sans s'in-

spirer d'elle, parurent deux écrivains d'égale renom niée,

quoique d'un génie bien différent: un romancier, Walter

Scott (1771-1832), et un poète, lord Byron (1788-1826).

Le premier, âme profondément sensible et bonne, dan-

ses romans d'un

charme enchan-

teur, a fait revivre

le passé et peint

la nature pitto-

resque de l'Ecosse

avec la passion

d'un antiquaire et

le génie d'un ar-

tiste. Le second ,

presque l'égal des

Shakespeare et

des Milton pour
la vigueur de l'in-

spiration poéti-

que, tour à tour
byron. D'après Philippe.

(Bibl. nat. Estampes. Collect. des portraits.)
poète épique, dra-

matique, lyrique,

"Satirique , s'est peint lui-même dans son chef-d'œuvre,

le Pèlerinage de ChildeHa rold : nature étrange, dévoyée,

immorale, orgueilleuse, révoltée contre la patrie, contre

la société, contre Dieu, avec cela affamée par instants de

vérité, de vertu, et montant avec impétuosité vers les

hautes légions de l'idéal.

Walter Scott, comme peintre du passé et de la nature;

lord Byron, comme type de la poésie individuelle et ori-

ginale, devaient, avec le vieux Shakespeare, exercer une

influence profonde sur la littérature française.



t52 HISTOIRE CONTEMPORAINE

II. — Les lettres en France sous la Révolution,

sous l'Empire et sous la Restauration.

Renouvellement de la littérature française.

La littérature française sous la Révolution.
- Les lettres avaient été à peu près muettes sons La

Révolution; caria Révolution tuait les poètes indépen-

dants, comme André Chénier, dont tous savent par

cœur la .feu ne Captive; elle n'épargnait que les poètes

qui savaient se foire oublier, comme Jacques Delille,, le

coryphée du genre descriptif, Fauteur de cent mille vers

admirablement travaillés, mais sans âme; ou ceux qui

lui donnaient des gages, comme Joseph Chénier, l'au-

teur de tragédies révolutionnaires, que personne ne lit

plus.

Un genre nouveau surgit cependant des luttes émou-
vantes engagées à la tribune politique, l'éloquence;

mais l'éloquence, vivante, nerveuse, vraie, impétueuse

avec Mirabeau dans la Constituante, s'embarrassa ensuite

d'érudition grecque ou romaine, de pédantisme, dVm-
pbase ou de mauvais goût, avec les Girondins dans la

Législative, et finit par tomber à rien avec les Monta?

gnards dans la Convention.

La littérature française sous l'Empire. Les

lettres ne Rirent guère pins heureuses sons l'Empire,

car il fallait ou louer le maître ou se taire. L'attention

i\c< esprits était ow reste ailleurs. Sous la Révolution, la

tragédie était sur l'échafaud ou dans la rue; sous l'Em-

pire, elle était sur les champs de bataille. De là une

stérilité à peu près complète, d'autant pins que la litté-

rature [l'osait poinl s'aventurer hors du terrain rebattu

d<" Vimitation classique. Ni Fontanes, le grand-maître

de l'Université impériale, auteur de quelques poésies

agréablement tournées; ni Baour-Lormian, le traduc-

teur (\r^ poésies ossianiques ; ni Ducis, qui mutilait

Shakespeare, pour l'accommoder au goût français; ni

même Millevoye, le délicieux auteur de la Chute des
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feuilles et du Poète mourant; ni Andrieux et Colin

d'Harleville, qui firent de jolies comédies, ne sont de

grands noms.

Il n'y a que deux écrivains remarquables sous l'Em-

pire, et ils restèrent en dehors de l'Empire, ou même
furent proscrits par lui : Chateaubriand (1768-1848)
et Mme de Staël, la

célèbre fille de Necker

( 1766-1 813). Chateau-

briand, dans le Génie

du Christianisme

,

offrit au public, étonné

d'abord, puis ravi,

une admirable apolo-

gie du christianisme,

qui répondait aux as-

pirations secrètes de

plus d'un esprit fati-

gué de l'impiété révo-

lutionnaire. Mme de

Staël dut à son exil et

à un séjour un peu

forcé au delà du Rhin
son beau livre De l'Al-

lemagne, véritable révélation de l'Allemagne littéraire

aux lecteurs français, qui se doutaient à peine de son

existence.

Renouvellement de la littérature française.
— Napoléon tombe. Aussitôt l'esprit humain, débar-

rassé des entraves que lui imposait une tutelle soup-

çonneuse et tracassière, de retrouver ses ardeurs et sa

fécondité. Son élan fut d'autant plus vif, qu'il avait été

plus fortement et plus longtemps comprimé. Poésie,

histoire, religion, philosophie, critique, il toucha à

tous les genres et les fit tous refleurir, mais en les

rajeunissant ou les renouvelant tous. Une vive réac-

tion, en effet, se fit alors en littérature comme en poli-

tique. En face des vieux écrivains classiques de l'Em-

pire, prirent position avec audace et enthousiasme les

M*E DE stael
,
par Collellc.

( Bibl. nat. Estampes. Coll. des portraits.)
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jeune- écrivains de l'avenir, les romantiques. Une véri-

taiile révolution se faisait dans la littérature.

Le romantisme.— Ses causes. — Sa doctrine.
— Cette révolution était inévitable. Les écrivains de

l'Empire prétendaient imposer les grandes œuvres, dites

classiques , du xvn e siècle, comme des modèles uniques

et immuables du beau, en dehors desquels l'esprit ne

pouvait que s'égarer. C'était au fond maintenir le prin-

cipe de l'autorité absolue dans les lettres, alors qu'il

avait disparu de la société elle-même. Il était impossible

que la jeunesse de 1815, élevée dans les idées de liberté,

acceptât un monopole dans le monde des lettres. Elle

déclara fièrement qu'elle était capable d'atteindre le beau

par elle-même, sans les modèles, autrement qu'eux et

plus parfaitement.

Pour expliquer leur rupture avec l'école classique, les

romantiques tenaient un langage qui ne manquait pas

de justesse. Cette école, disaient-ils, ne répondait plus

à l'idéal de la société du xix e siècle. La littérature du
siècle de Louis XIV s'adressait à une société éminem-
ment aristocratique et à une infime partie de la nation :

la littérature du xixe siècle s'adressait à une société éga-

litaire, démocratique, à toute la nation; elle ne devait

donc plus avoir les mêmes héros ni le même ton. La
littérature du xvne siècle, engouée de l'antiquité, lui

avait emprunté ses personnages historiques et mytholo-

giques, négligeant ceux de notre histoire : il fallait

maintenant une littérature vraiment nationale, qui

fouillerait dans le mystérieux inconnu du moyen âge,

et exploiterait ses innombrables richesses poétiques trop

longtemps dédaignées, La littérature «lu xvir siècle ayaii

pris à l'antiquité ses dieux eux-mêmes, et son oracle,

Boileau , avait proscril impitoyablement du théâtre et de

l'épopée nos mystères terribles : à une nation chré-

tienne, au lieu d'une mythologie démodée, il fallait un

merveilleux chrétien* '"'• littérature classique, à force de

regarder [es modèles du xvne siècle, avait détourné les

yeux de la nature, qu'elle ne voyait plus que dans des

imitations plus ou moins fidèles : il était nécessaire de
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rendre à la poésie la nature, vue directement, en elle-

même, dans ses multiples merveilles, embellie par la

présence visible de l'homme, et par la présence, non

visible, mais sensible de Dieu. La littérature classique

,

à force d'imiter, avail perdu la note personnelle, origi-

nale, rémotion vraie : il fallait la réprendre, cette noie,

en renonçant à l'imitation, en ne suivant plus que les

inspirations «le son génie et de son cœur.

Bref, à la société moderne il fallait donner une litté-

rature populaire, nationale, chrétienne, colorée, pitto-

resque, spontanée et. vraie.

Dans la théorie de l'école romantique, il est facile de

reconnaître l'influence de la littérature allemande et de

la littérature anglaise, étudiées depuis quelques années

avec ardeur par le public français. Cependant il faut se

garder de faire à cette influence étrangère une part trop

large. Sur plus d'un point essentiel, la théorie roman-
tique a une origine purement indigène. Déjà au spec-

tacle de la nature, bien vue, bien comprise et vivement

aimée, Jean- Jacques Rousseau avait écrit (\e^ pages

fort touchantes. Cet amour de la nature, uni au senti-

ment religieux, avait heureusement inspiré Bernardin
de Saint-Pierre (1737-1814) dans les belles Études
de la nature, dans Paul et Virginie, dans les Harmo-
nies. Dès 1802, dans le Génie du Christianisme,

Chateaubriand avait montré ce que l'homme doit à la

religion chrétienne de jouissances, non seulement intel-

lectuelles et morales, mais encore artistiques. Dans son

épopée en prose les Martyrs (1809), il avait prouvé que
h* merveilleux chrétien pouvait parfaitement s'allier aux
inspirations poétiques. Son roman (YAtala était tout

parfumé des senteurs acres et vivifiantes des forêts vierges

de l'Amérique. Son autre roman, René, où il raconte sa

propre histoire, en retraçant la mélancolie profonde qui

exige l'âme en proie au doute, donnait au plus haut
point la note personnelle. En deux mots, culte de la

nature et du pittoresque , inspiration chrétienne, inspi-

ration personnelle et émotion vraie, tout cela était déjà

dans Rousseau, dans Bernardin de Saint- Pierre, dans
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Chateaubriand surtout, et cela, c'est presque tout le

romantisme, du moins à ses débuts.

Principaux poètes de la Restauration. —
L'école romantique ne se contenta point d'exposer des

théories littéraires nouvelles; elle les appuya sur des

chefs-d'œuvre. Son triomphe fut la poésie lyrique. Deux

grands noms apparaissent an seuil de la Restauration,

Lamartine (1790-1869) et Victor Hugo (1802-188:)).

Alphonse de Lamartine est le poète d'instinct, d'inspi-

ration, de nature , une lyre, comme on l'a si bien sur-

nommé. Rien de pur, de suave, d'ému, de pénétrant,

comme la poésie de ses Méditations (1820-1823), on le

jeune écrivain chantait les blessures de son cœur, ses

doutes, son désespoir d'homme, ses espérances de chré-

tien. Les accents plaintifs de ce cœur si profondément

remué jetaient l'âme dans une rêverie pleine à la fois de

mélancolie et de douceur. Et puis, après tanl d'orages,

tant de catastrophes., quel charme de suivre le poêle sur

ces beaux lacs, au milieu de ces paysages si calmes et si

paisibles, où, rompant avec les traditions sceptiques du

xviue siècle, au-dessus du vent qui souffle et des eaux

qui murmurent il plaçait hardiment Dieu, vers lequel

la nature entière lait monter un hymne de reconnais-

sance et d'amour! Le succès des Méditation* de

Lamartine, qui tut prodigieux, se renouvela pour ses

Harmonies, publiées en 1890.

Pendant «pie Lamartine niellait en vers l'histoire de

son cœur, celui que Chateaubriand appelait Venfant

sublime, Victor Hugo, alors religieux et royaliste,

chantait à l'âge de vingt ans, dans ses Odes et ballades

(1822-1826), les infortunes de la maison de France. 1-e

vers de Hugo n'a point l'incomparable harmonie, le

goût irréprochable «le celui de Lamartine; en revanche,

il a plus de force, plus de couleur et plus de variété.

La vigueur du rythme, l'éclat des images, s'accrurent

enrôle dans les < trie

n

I <( I es ( 1828), poésies sans rivales

pour l'étincelante beauté de la forme.

&vec moins d'éclal et moins de chaleur, un autre

poète, Casimir Delavigne, retraçait de -<>n côté non les
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malheurs de la famille royale, mais les malheurs de la

France elle-même, I»
1 désastre de Waterloo, les humi-

liations et les souffrances de l'invasion. Les Meméniennes
sont l'œuvre d'un cœur vibrant de patriotisme :si te porto

n'a pu échapper complètement à la froideur et à la mono-
tonie, c'est qu'il était gêné par ses souvenirs classiques.

Pendant ce temps- là un enfant perdu de la Révolu-

tion, demeuré épicurien et sceptique, prenait le lyrisme

sous sa l'orme la plus vulgaire, et par la simple chanson
nait l'émule de gloire des Lamartine et des Victor

Hugo. Certes, la morale a bien Êtes réserves à faire sur

l'œuvre de Déranger (1780-1857). Religion, autorité,

clergé, armée, magistrature, lois, famille, mœurs, le

chansonnier a tout immolé' à sa haine contre la Restau-

ration, tout flétri dans son rire bachique perpétuel.
( '.«'pondant, de ce fumier, (pie de jolies perles on peut

extraire, comme le lioi d'Yrelot, le Juif erraid ou les

Hirondelle*!

L'impiété eu littérature était, an début de la Restau-

ration, une exception assez rare. Ceux-là mêmes qui

n'étaient point croyants avaient des aspirations nobles et

pures. Cette tendance vers l'idéal se retrouve notamment
dans les poésies lyriques d'Alfred de Vigny , une belle

âme, que travaillait le «toute et qui en soutirait. Le plus

remarquable de ses poèmes est Eloa, souvent rappre*-

rliée de la célèbre Messiade de Klopstock. Mais ce qu'on

lit surtout aujourd'hui de Viimy, c'est moins £7oaque son

beau roman historique en prose Cinq-Mars. — De talent

noble et pur comme de Vigny, mais plus chrétien, est le

baron de Giiiraud, si connu pour ses Chavts hellènes,

pins encore par son délicieux l'élit Savoyard.
Le romantisme dans le drame. Ses exagé-

rations. — Son éeliee. L'école romantique avait

voulu d'abord simplement faire une réforme. Celle

réforme répondait à un besoin du public. On en avait

assez des œuvres médiocres de l'imitation classique; ©n
voulait du nouveau. Le remède tout indiqué, c'était

l";ibandou de l;i rouliiie, le retour à l'élude de la nature,

le eboix de sujets appropriés aux -oùls et aux imi'iirs
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modernes, une plus large place dans la littérature fran-

çaise à l'idée religieuse; toul cela en respectant la cor-

rection, la pureté, la noblesse de notre langue et de

notre poésie. Telles riaient les idées sages, après tout,

exprimées en 182:5 par Victor Hugo, l'âme du Cénacle,

brillante réunion déjeunes poètes, tels que Lamartine,

Vigny, Guiraud, Beauchesne, etc., où Ton parlait avec

enthousiasme du moyen âge, de la chevalerie, de Tari

ogival, des littératures étrangères.

Malheureusement la constance n'était point dans le

caractère de Victor Hugo. Il avait commencé par être

sincèrement chrétien et monarchiste; ses premières Odes

le disent assez, et il avait dit lui-même : « L'histoire

des hommes ue présente de poésie que jugée du haut

des idées monarchiques et des croyances religieuses. »

Dès 1828, avec la publication des Orientales, on pou-

vait s'apercevoir que le pensionné de Louis XVIII, le

pensionné e1 l'ami deGharlesX, n'était plus royaliste et

<pie tort peu religieux. Le jeune poète porta la même
inconstance sur le terrain des lettres. Grisé par ses

premiers succès, avide do gloire, il voulut non plus une

réforme, mais une révolution, el brisa complètement

avec le passé. Cette révolution littéraire, il l'essaya au

théâtre. Le théâtre était vide alors. La comédie se trou-

vait encore assez bien représentée par les pièces agréables

de Scribe'j mais la tragédie se mourait, el l'admirable

talent du grand acteur Talma prolongeait seul son déclin.

Hugo, profitant do cette opportune agonie, lança en 1S W27

la fameuse Préface de Cromwell, qui éclata soudain

Comme un coup de clairon , sonnant l'appel pour la

poésie dramatique vers i\r* champs nouveaux. C'était

un*- faute; le romantisme, si heureux dans la poésie

lyrique, allait sombrer misérablement dans le drame.

Ce manifeste de l'école romantique traçait les condi-

tions du drame moderne on prenant pour type le théâtre

de Shakespeare, bien que Victor Hugo s'en défende, el

m reproduisant la théorie de Lessing, dont il ne parle

même pas. Le (haine, disait -il, est le miroir de la

nature. Or la nature est pleine de contraires, d'anti-
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thèses : le drame admettra donc 1rs contraires, le

sublimé et le grotesque, le beau et le laid, le rire et les

larmes; il ne sera ni la comédie ni la tragédie, il sera

l'une et l'autre. Tout ce qtti est dans la nature est

thaï* Fart; par conséquent, le meilleur poète, le meilleur

artiste, sera celui qui reproduira le mieux la nature.

Pour découvrir les règles du drame, point n'est néces-

saire de recourir à des poétiques : le génie saura bien les

découvrir lui-même, et il fera tout d'abord bonne justice

des deux unités de temps et de lieu, inutiles entraves

forgées par les prétendus disciples d'Aristote. Le génie

n'étudiera pas davantage les modèles, pas plus Shakes-

peare que Corneille ou Racine : le beau, il le trouvera

dans la nature et en lui - même. Quant au vers du drame,

il sera libre, franc, loyal, osant tout dire, tout expri-

mer, passant de la tragédie à la comédie, du sublime au

grotesque; sachant brisera propos la césure, oser l'en-

jambement, pour rompre la monotonie de l'alexandrin;

admettant fiançais, latin, textes de lois, jurons royaux,

locutions populaires, prose et poésie. Malheur au poète,

si son vers fait la petite bouche M
Os trois mots : imitation de la nature, emploi <les

contraires et de l'antithèse, liberté pour la forme comme
pour le fond, telle esL la nouvelle poétique du drame.

Victor Hugo l'a dit nettement : « Le romantisme, tant de

fois mal défini, n'est que le libéralisme en littérature. »

Lorsque les romantiques voulurent porter cette théorie

sur le théâtre, les classiques crièrent au scandale et

supplièrent le roi d'intervenir. « Messieurs, répondit

spirituellement Charles X, au théâtre je n'ai, comme
tout bourgeois de Paris, que ma place au parterre. »

Victor Hugo put donc faire jouer son drame (VHcrnani

| février 1830). La représentation fut signalée par une

véritable bagarre. La bataille, chaudement menée par

une escouade de jeunes gens que distinguaient des barbes

luxuriantes, (\(^ crinières mérovingiennes, des pourpoints

éclatants, se termina par le triomphe <\(^ romantiques.

1 Œuvres de Victor Hugo, Cromwell, Paris, Michaud, 18i:î.
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Ils ne devaient pas jouir longtemps de leur victoire :

ils se perdirent par leurs propres tantes. Victor Hugo,
en disant que tout ce qui est dans la nature est dans

Tait, et que le génie ne connaît d'autre règle que lui-

même avait posé le principe du réalisme et autorisé

toutes les audaces. Les romantiques, que le public appe-

lait maintenant les bousingots , à cause de leur costume

carnavalesque, ne manquèrent point de donner dans les

.dations les pins invraisemblables : on vit sur la

scène des tableaux révoltants pour le goût et la pudeur.

Ces excès grossiers amenèrent une prompte réaction :

dix ans après le triomphe d'Hernani, le public revenait

aux chefs-d'œuvre de nos vieux poètes, merveilleuse-

ment interprétés par une grande actrice, M lle Kacbel.

Tout en se gardant du costume, des allures do^ bousin-

gots et de leurs excentricités littéraires, Victor Hugo
lui -même n'en avait pas moins amoncelé dans ses

drames le Roi s'amuse, l/uerèce Borgia, Marie Tudor,

Ruy Blas, les bizarreries, les invraisemblances, les

monstruosités. Il continua à être plus sage dans la poésie

lyrique. Ses amis de la première heure, les Lamartine,

les Vigny e1 antres, s'étaient empressés, dès 18130, (le

quitter l'air vicié du Cénacle, sans renoncer toutefois à

la pailie saine de la théorie romantique, dont l'influence

se fait sentir encore dans les meilleures productions de

l'esprit français.

Lu philosophie, lu critique, L'éloquence, l'his-

toire sous lu RaStau Patioil, La première place

dans la littérature, sons la Restauration, est à la poésie.

('.('pendant les innns illustres abondent dans les antres

branches des lettres, dans la philosophie, la critique,

l'éloquence et l'histoire.

La philosophie officielle, sous le Directoire ei l'Em-

pire, avait d'abord été sensualiste : puis elleavait incliné

vers le spiritualisme avec Maine de Biran et de Lare*

miguière, disciples cependant de Condillac. Elle était

devenue fra nclieii len I spi ri 1 1 la I isle sur la tin de l'Km-

pire avec Royer-Collard t qui, en 1815, abandonna sa

chaire pour entrer à la Chambre <\*^ députés, où il I"'
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Je chef des doctrinaires. Victor Cousin (1792-1866),

élève et successeur de Royer-Gollard, qu'il dépassa en

renommée, i'ut le fondateur de Véclectisme ,
qui con-

siste à emprunter à chaque système philosophique la

pari <!<' vérité qu'il renferme.

L'éclectisme était une mauvaise voie pour arriver à la

vérité, comme les résultats l'ontsurabondamment prouvé ;

mais il contribua pourunebonne part à éloigner lesjeunes

intelligences des doctrines matérialistes du xvin c siècle,

et fournit à Cousin l'occasion d'écrire une magistrale

histoire de la philosophie. Toutefois on lit plus volon-

tiers son bel ouvrage Du Vrai, du Beau et du Bien.

Le plus célèbre disciple de Cousin fut Théodore Jouf-

froy, un entant du Jura, qui perdit à Paris la foi chré-

tienne apportée de ses montagnes, et s'épuisa ensuite en

vains et douloureux efforts pour combler le vide fait par

le doute dans son âme.

En dehors de L'enseignement de l'État, deux hommes.
Joseph de Maistre, Savoyard de naissance, mais Fran-

çais d'origine, de Langue, de cœur, et Vabbé de Lamen-
nais, l'un dans les Soirées de Saint-Pétersbourg

,

l'autre dans VEssai sur V indifférence en matière de

religion, relevaient brillamment le drapeau delà philo-

sophie catholique.

Pendant <pie la philosophie évoluait vers les régions

pures du spiritualisme, la critique se rajeunissait avec

ViUemain . Au lien dt^ jugements étroits, passionnés,

souvent ignorants, de La Harpe, l'oracle du goût à la

fin du xvine
siècle, <>n eut avec le jeune professeur de

la Sorbonne une critique large, érudite
,

profonde.

Villeniain replaçait l'auteur étudié dans son milieu
;
puis

il comparait son oeuvre avec les œuvres de même genre

produites aux époques antérieures et dans (es autres

>ays; bref, il fécondait la critique par l'histoire. Son

Tableau de la littérature française au XVIIIe siècle

wt justement estimé; ses leçons sur le moyen âge con-

tribuèrent aussi à faire connaître cette époque, alors si

ignorée, el servirent beaucoup la cause romantique.

Lee chaires de V. Cousin, Jouffrôy, Villeniain, étaient
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autant de tribunes autour desquelles se pressait toujours

un nombreux auditoire. Mais Yêloquence avait sa place

propre au milieu des débats parlementaires, dans les

tribunes de La Chambre des pairs et de la Chambre
des députés, muettes sous l'Empire, pleinement libres

et bruyantes sous la Restauration. Là Boyer-Collard, le

général Foy, Casimir Périer, Benjamin Constant, du

centre gauche ou de la gauche, étaient aux prises avec

de Serre, Laine, de Yillèle, de Martignac, de la droite;

et les luttes des partis se transformaient souvent en

joutes oratoires, où les débats s'élevaient à la plus haute

éloquence. — En dehors de* Chambres, un ennemi

farouche de la Restauration, ancien déserteur à Mayence

etàWagram, signant Paul-Louis Courier, vigneron,

incapable de dire deux mots, déversait sa bile dans des

pamphlets venimeux, tort mensongers, mais tort habiles,

qui, avec les chansons de Béranger, firent un mal incal-

culable à la monarchie (\^ Bourbons.

Le pamphlet est une contrefaçon de la vérité, que

['histoire t'ait profession de rechercher, sans parvenir

cependant toujours à l'atteindre. — Comme la poésie,

comme la philosophie, comme la critique , l'histoire, au

début de ee siècle, subit une transt'orn lat ion . On étudia

avec conscience les documents originaux, les sources

nationales. A ces témoins du passé on demanda ce que

les historiens d'autrefois ne leur demandaient pas : la

situation des classes bourgeoises et populaires, les révo-

lutions dans les mœurs, le mouvement (U^ idées, les

usages, les lois; on introduisit dans la narration la

couleur du temps, le pittoresque.

Les historiens sous la Restauration peuvent être ratta-

chés à trois grandes écoles : l'école descriptive , l'école

philosophique, l'école fataliste. L'école descriptive se

bornait au récit pur et simple des laits, à la couleur

pittoresque, «à l'intérêt de la narration, laissant au lecteur

(e soin de conclure : le modèle du genre fui ['Histoire

des ducs de Bourgogne, par le baron de Barante.

L'école philosophique s'attachait moins aux faits, qu'elle

supposait connus, qu'à l'idée; elle se plaisait à dégager
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des événements le développement politique, religieux,

moral, taisait la pliilosophie de l'histoire : ses deux

plus illustres représentants turent Guizot et Augustin

Thierry. Guizot, dans sa célèbre Histoire de la civili-

sation en France et en Europe, a le ton sobre et

sévère du philosophe; Augustin Thierry, au contraire,

dans VHistoire de la Conquête de l'Angleterre, surtout

dans les admirables JU'cits des temps mérovingiens,

a exploité le coté pittoresque et dramatique de l'histoire,

taisant revivre à nos yeux le passé dans des tableaux

pleins d'animation et de coloris. L'école fataliste tendait

à ne voir dans les événements que des résultats néces-

sairesdu milieu dans lequel l'homme s'agite, affaiblissait

ainsi la responsabilité humaine et excusait plus ou moins

le- plus grands crimes. L'esprit de cette école se retrouve,

quoique mitigé, dans VHistoire de la Révolution fran-

çaise etdans VHistoire du Consulat et de l'Empire, par

Thiers, écrivain de premier ordre, mais trop favorable

à la Révolution ainsi qu'à Napoléon. Le même esprit se

voit, plus accentué, dans VHistoire de la Révolution

française, par Mignet, compatriote et ami de Thiers.

Développement de l'érudition. — Rénovation
«les connaissances sur le moyen A(je. L'his-

toire travaille sur les matériaux que lui fournit ['érudi-

tion. L'érudition devait prendre dans notre siècle un

développement immense. Son essor, qui date de la fin

du premier Empire, tient à ce qu'elle renouvela ses pro-

cédés de recherches et élargit le champ de ses investiga-

tions. Vieux manuscrits, monuments religieux et civils,

inscriptions, monnaies, sceaux, armoiries, langues,

dialectes et patois, elle scruta tout avec une curiosité et

une passion infatigables.

Les recherches de l'érudition française se portèrent

naturellement de préférence sur le passé de notre pays,

sur le moyen âge. Un savant, qui était en même temps

un homme politique, Raynouard , donna un choix

important de; poésies originales des troubadours. Ville-

main, dans ses brillantes leçons de la Sorbonne, étudia

notre vieille littérature. Toutefois les recherches les plus
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importantes et les plus fécondes furent dues à l'Ecole

«les chartes, fondée par Louis XVIII. Cette célèbre

École, qui étudie les manuscrits originaux, les chartes,

1rs diplômes, les diverses langues du moyen âge, sans

oublier les inscriptions, les monnaies, etc., révéla qu'il

existait une foule de richesses littéraires, artistiques,

architecturales, dans un passéqu'où s'obstinait à regarder

comme barbare, e1 renouvela nos connaissances sur les

usages, les mœurs, les lois et le droit de la vieille Fiance.

L'archéologie et les grandes découvertes.

Rénovation des eon naissances sur l'Orient.

Les efforts de nos savants ne s'en tenaient pas à la

France. L'expédition d'Egypte, sans résultat politique,

avait eu celui d'attirer l'attention sur les magnifiques

monuments de la vallée du Nil. En 1821, Champol-
lion, à l'aide (Vxnn 1 inscription trilingue de Rosette,

parvint à donne]- la clef de la langue des hiéroglyphes,

Grâce à cette immortelle découverte, l'histoire de l'Egypte,

partout écrite sur ses monuments, allait être lue par

Champollion d'abord, puis par les Mariette, les Lenor-
mant, les de Rongé et les Maspéro.

Uégyptologie était créée : Vassyriologie allait l'être

après la découverte des belles ruines de Ninive en 1843
par M. Botta, consul de France à Mossoul. L'écriture

cunéiforme, déchiffrée par les Français Burnoul ai

Oppert, par l'Anglais Rawlinson, devait bientôt révéler

I histoire <\c< empereurs assyriens, gravée sur les monu-
ments ei mu- i\cs bibliothèques entières en briques. En
attendant, sous la Restauration même, d'illustres orien-

talistes français, Saint-Martin, Altel Rémusal et Burnouf,

faisaient connaître, le premier l'histoire «le l'Arménie,
le deuxième l'histoire de la Chine, et le dernier le

n&crht, langue sacrée des Indous et source (\i'< langues

indo-européennes '.

1 Pour i on t
ce ehapitre, voir Alfred Nettement, Histoire de la

Littérature française sous in Restauration et sous le gouverne-
ment de Juillet, Paris, Lecoffre, !«.">:> et 1854, 't vol. in-8»; Bou-

rolt, Histoire des littératures étrangères, Paris, Pion, ix7f>.

3 vol. in-8°.
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Découvertes sur l'antiquité classique. - Gq
n'est p;is tout. En Italie, la vieille civilisation étrusque

était révélée par la découverte de curieux tombeaux

étrusques en 18:29. L'antiquité latine était expliquée par

des fouilles faites au Forum romain sous Je gouverne-

ment impérial fiançais, puis sous le gouvernement papal
;

l'antiquité gréço- latine, par le déblaiement de la ville

<l" Pompéï, découverte en 1705, mais peu étudiée avant

le règne de Mural. Enfin l'antiquité grecque était étu-

diée sur les admirables vestiges du passé en Grèce, avant

l'indépendance, par YHétérie jphilomuse, après l'indé-

pendance, par l'expédition scientifique de Morée, faite

aux fiais du gouvernement français. Plus tard, vers 4876,

les Allemands devaient faire en Grèce des fouilles

extrêmement fécondes, surtout à Tirynthe et à Mycènes,

les capitales du roi A^amemnon, et les Français, de nos

jours, à Delphes. Ces fouilles ont mis au jour quan-

tité d'épées, de lances, d'armures, surtout de bijoux et

de coupes en or «Tiui travail exquis, qui donnent une
haute idée de la civilisation aux temps bomériqiios.

RÉSUMÉ

lue vivo fermentation intellectuelle se fait sous la Restau-

ration ; elle avait été précédée d'un phénomène semblable à

ranger.

L'Allemagne, au siècle de Louis XIV, imite en tout la France.

Cette imitation servile ne produit au xvn° siècle aucune œuvre
remarquable. L'esprit allemand se ressaisit lui-même en partie

vers le milieu du xvm e siècle avec la Messiade de Klopstock (1747),

complètement sur la fin du même siècle grâce à la cour deWeimar
el ;i nx leçons de Lessing. Les plus illustres représentants de

J'esprit allemand émancipé sont en poésie Gœlhe et Schiller; en

histoire, Mû. lier ; en philosophie, Kant, Fichte, Schelling, Hegel.

L'Angleterre, au xvn« siècle, oublie aussi son individualité. La
cour des Stuarls est toute française. La littérature, de même; elle

ne produit qu'un esprit remarquable, Dryden. La Révolution de

16*8 n'émancipe pas l'esprit anglais au point de vue littéraire.

L'imitation française persiste avec le brillant Pope (1088-1744).

Cependant t\<< tendances à l'émancipation se manifestent dans le

- fail au Robinson Crusoi':, de Daniel de Foc (1719), et aux

célèbres contrefaçons appelées poésies ossianiques (1700). Éclairés
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parles Allemands, sur la fin du xvine siècle, les Anglais reviennent

à leur grand poète Shakespeare. Une réaction énergique a lieu

sous la direction des lakistes. Presque aussitôt surgissent un grand

romancier, \Yaller Scott, et un grand poète, lord Byron.
En France, les lettres sont presque nulles sous la Révolution :

on ne peut citer que André Chénier, Delille , Joseph Chénier.

Presque nulles aussi sous l'Empire, qui leur refuse la liberté :

Fonlanes, Baour-Lormian , Millevoye, Andrieux, Colin d'Har-

ïeville, sont des noms assez ternes. Seuls deux écrivains sont

grands, parce qu'ils ont l'indépendance : de Chateaubriand et

M",e de Staël.

Napoléon tombe. Aussitôt l'esprit français d'entrer en fermen-
tation. Mais en travaillant il se rajeunit, il y a renaissance. Cette

renaissance s'incarne dans le romantisme, qui signifie abandon
des modèles, indépendance de l'esprit, retour à l'étude de la

nature, au christianisme et à l'histoire nationale.

La réaction du romantisme, préparée par J.-J. Rousseau, Ber-

nardin de Saint -Pierre, Chateaubriand et M me de Staël, est une
grande date dans notre histoire littéraire. Le triomphe de l'école

romantique est la poésie lyrique, où apparaissent deux noms
illustres, Lamartine et Victor Hugo ; plusieurs autres, grands
aussi, Casimir Delavigne, Béranger, Alfred de Vigny. Elle

échoueradans le drame pour n'avoir pas su garder la mesure,
et les jeunes poètes du Cénacle se transformeront en bousingots.

Il y a renaissance dans tous les genres : en philosophie, Boyer-
Collard, V. Cousin, Th. Jouffroy ; en critique, Villemain ; en
éloquence, Foy , Laine, de Serre; en histoire : de Barante,
Guizot, Augustin Thierry, Thiers, Mignet ; en érudition, l'École

des chartes révèle le moyen âge. L'archéologie fait d'importantes

découvertes en Egypte (Champollion), en Étrurie, à Rome, à

Naples (Pompéï) et en Grèce (Argos et Delphes).

CHAPITRE VII

LES ARTS ET LES SCIEN'CES
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I. — Les beaux -arts.

Renaissance de l'esprit classique dans l'art

pendant la Révolution et sous l'Empire. —
Suis Louis XV, avec les Boucher et les Fragonard, la

peinture classique du

grand siècle avait dé-

généré eu peinture de

boudoir, affectée et

mignarde. Quelques

années avant la Révo-

lution, un véritable

altiste, Louis David

( 1748-1825), voulut

rendre à l'art français

-..m ancienne virilité.

Son vigoureux génie

le poussait à cette ré-

forme; un séjour de

cinq ans qu'il fit à

Rome, versl775, dans

l'étude des grandes

david, peint par lui-même.

(Bibl. nation. Estampes.)

œuvres de l'antiquité et de la Renaissance, le mit à même
de l'accomplir. Avec lui reparut le style classique,

caractérisé par la science de la composition, la pureté

du dessin, l'harmonie des couleurs, la dignité des poses,

l<- talnie, la sérénité de l'ensemble.

David avait déjà exécuté son fameux Serment des

Horaces quand éclata la Révolution. La Pvévolution, qui

en quelques années d'un lamentable délire détruisit

d'incalculables richesses artistiques, qui tuait les sa-

vants, les poètes, les artistes, épargna David parce que,
jacobin forcené et régicide, il organisa ses fêtes civiques;

mais elle ne lui inspira aucun chef-d'œuvre, car la Mort
de Marat dans sa baignoire n'en est pas un. Le grand
peintre reprit la pleine possession de son génie sous
l'Empire, dont il ne dédaigna point les faveurs. On
admire surtout de lui les Sabines, Léonidas aux Ther-
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mopyles, Paris et Hélène, Andromaque et Pyrrhus,

un Couronnement de Napoléon. On a reproché à David

son manque d'inspiration, sa louche un' peu froide, sa

solennité trop théâtrale; mais, en revanche, quelle fer*

meté, quelle hardiesse, quelle vigueur de style !

David, qui lit école, eut de nombreux et illustres

élèves. Ses principaux furent: Gérard, Gros, Girodet

et Guérin. Gérard, esprit fin, flexible et judicieux, fit

Bélisaire, Psyché et VAmour, les Trois âges, et la Ba-

taille d'Aasteridz. Gros, qui à la fermeté du dessin

unissait la vigueur du coloris, peignit surtout des ba-

tailles: Bataille des Pyramides, Bataille d'Aboakir,

Champ de bataille d'Eylaa après la victoire, Pestifé-

rés de Jaffa. Girodet, dont les œuvres se ressentent

heureusement d'un loilg séjour en Italie, fit les Quatre

saisons, Ossian, les Fa aérai lies d'Atala , Pygmalion
et Galathée : cette dernière toile eut un succès immense,

ainsi qU'Une émouvante Scène du déluge. Guérin écrivit

comme la préface de l'école romantique dans son Aga-
memnon assassinépar Clytemnestre,ovi d'él ranges effets

de lumière rougeâtre font suera la toile le sang et lecrime.

— En dehors de l'é'cole de David, un peintre sans maître,

PruoVhon, dlun dessin parfois incorrect, mais puissant

par la composition et par le coloris, donnait son magni-

fique tableau le Grime poursuivi par la Justice et la

Vengeance céleste, plus un Crucifiement célèbre et une

délicieuse Assomption de la Vierge. \\\ autre artiste,

Lethière, se faisait un nom par deux compositions, la

Mort de Virginie et Brutùs présidant le supplice de

9e* deux /ils.

Les sculpteurs français de l'Empire, Girâud {Soldai

laboureur, Achille mourant), Dumonï (statue du
général Marcean), BostO ( has-reliefs de la colonne Ven-

dôme), s'effacent devant le grand sculpteur italien tla-

nova (1757-1822), que Napole chercha en \ain à

retenir à Paris, l'arini ses innombrables (ouvres, citons

les deux superbes lions du mausolée de dément XIII.

Madeleine re fie ni << niC , Thésée terrassant le Miuolaure.

(I— bustes de l'ie VI, de Napoléon h et de Marie-Louise.
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L'architecture demeurait scrupuleusement classique,

comme I»
1 prouvent surabondamment le Temple de la

Glotte, œuvre des architectes Couture et Vignon, et

VArc de l'Étoile, œuvre de Chalgrin.

Le romantisme dans l'art. — L'école classique

de peinture se maintint glorieuse avec les grands artistes

Gérard, Gros, Girodet, Guérin, Prud'hon, sous la Res-

tauration, qui snl d'ailleurs reconnaître et récompenser

leur talent. Gérard, pour sa Sainte Thérèse et son Entrée

de Henri IV à Paris, fut créé baron par Louis KVIII.

Charles X paya de cent mille lianes pris sur sa cassette

et du titre de baron les magnifiques fresques exécutées

par Gros sur la coupole de Sainte-Geneviève. De jeunes

artistes, Picot, Vinchon, Gogniet, Pujol, s'annonçaient

comme devant continuer avec succès les traditions de

l'école de David. Mais en face de l'école classique s'éleva

alors, comme dans les lettres, l'école rivale des roman-
tique*. La nouvelle école empruntait de préférence ses

sujets an moyen âge, à l'histoire nationale et même aux

événements du jour; elle prétendait abandonner l'imita-

tion pour revenir à l'observation exacte de la nature,

prenait pour idéal la reproduction du vrai absolu, du
réel, ne reculant pas devant la laideur elle-même, s'ai-

taehant moins à la collection du dessin qu'à la force,

qu'à l'intensité du coloris, et négligeant la régularité de

la composition pour viser à la puissance de l'effet.

Le chef des romantiques fut Géricaul t ( 1 791 -1 824 )

,

élève de Guérin et de Carie Vernèt. Le talent fougueux
de Géricault cherche l'effet aux dépens de l'harmonie et

ne craint point l'emploi heurté et violent des contraires.

Son fameux Radeau de la Méduse (1819) fut tout un
événement et fît scandale dans l'art. On ne comprit point

d'abord cette sublime horreur, dont la poésie poignante,

l'énergie grandiose fait penser à Michel-Ange. Mais le

premier moment de surprise passé, on admira et on
voulut imiter, malgré les protestations des classiques.

Ingres, Eugène Delacroix , Horace Vernet, Paul Dela-

roche, Anj Scheffer, qui furent longtemps les peintres

les plus célèbres de France et même d'Europe, appar-
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tiennent à la nouvelle école, qui malheureusement, à

l'exemple de l'école romantique littéraire, devait, en

exagérant ses principes, finir par sombrer du réalisme

dans un sensualisme grossier et immoral.

Il faut citer de Géricault, outre la Méduse, le Chas-

teur à cheval et le Cuirassier blessé; d'Ingres, qui

lient le milieu entre les deux écoles, VApothéose cVHo-

mère, Œdipe, le Vœu de Louis XIII, la Vierge à

l'hostie, Jeanne d'Arc , Jésus au milieu des docteurs;

d'Eugène Delacroix, qui vise surtout au coloris et à la

lumière, Dante et Virgile aux enfers, tuile ardente et

sombre éclairée d'un jour infernal, une Noce juive et le

Massacre de Chio , épisode navrant de la pierre de Pin-

dépendance grecque; d'Horace Vernet, le peintre popu-

laire (\i'> gloires nationales, les batailles du premier

Empire et celles de la conquête de l'Algérie, plus une

Judith chez Holopherne; de Paul Delaroche, dont les

figures ont beaucoup de fraîcheur et de vie, la Mort de

la reine Elisabeth, les Enfants d'Edouard, Saint

Vincent de Vaut, la Prise du Trocadero; d'Ary Schef-

fer, les Fouines souliotes, épisode de la guerre de Grèce,

Sainlc Monique et saint Augustin , exquis comme sen-

timent religieux. En même temps, Desnoyers, l'ait

baron par (maries X, s'illustrait dans la gravure et repro-

duisait boutes les batailles de l'Empire; Watelet et

lie, -Un se faisaient un nom dans le paysage; Daguerre
préludait à ses dioramas par des tableaux gigantesques

où il v a de beaux effets de lumière et d'ombre; Forbin,

artiste après avoir été soldat de la Révolution, introdui-

sait L'école de genre, charmante avec ses scènes calmes

<-l pures du foyer "H du village.

Sans être aussi féconde que la peinture, la sculpture

n'eu présente pas moins plusieurs noms illustres. Lemot
lit la belle statue équestre de Louis XIV qui décore la

place Beliecour, à Lyon, el la statu*' de Henri IV qui est

sur le l'ont -Neuf, à Paris. François Huile sculpta un

Christ, une Jeanne d'Arc, un Jeune pêcheur napoli-

tain e| le laineux Clin ni du départ, le plus beau «1rs

bas-reliefs de l'Arc de l'Etoile. Bosio, créé baron par
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Charles X, iil la superbe statue de Louis XIV sur la

place <l»'s Victoires. On doit encore à David d'Angers la

statue de Phihpœmen; à Durci, la belle statue du

Jeune 'pêcheur dansant la tarentelle^ à Foyatier, la

statue de Spartacue ; à Cortot, le Soldat de Marathon

.

— Rude et Cortol sont romantiques; tous les autres,

c'est-à-dire la majorité, restent fidèles à l'école classique.

L'architecture restait tout entière classique. On cons-

truisit sous la Restauration, à Paris, dans le style grec,

ia Bourse, reproduction du temple de Vespasien à Rome;
L'église Notre-Dame-de -Lorette, peu remarquable au

dehors, mais couverte à l'intérieur de belles peintures;

l'église Saint -Vincent-de-Paul, qui devait s'enrichir de

magnifiques fresques par Hippolyte Flandriu.

La musique symphonique et dramatique. —
Le génie fait parler la toile et le marbre; mais après la

parole humaine, rien n'est expressif comme la musique.

Une voix chantant seule ou plusieurs voix chantant à

Vunisson donnent la mélodie. Plusieurs voix chantant

ou plusieurs instruments de même genre jouant en ac-

cord donnent Yharmonie. Plusieurs instruments de
gfuivs différents: instruments à corde, lyres, harpes,

violons, vi^oncelles; instruments de bois, fifres, flûtes,

clarinettes; instruments de cuivre, trompettes, cois,

clairons, cornets à piston; instruments à percussion,

pianos, tambours, cymbales, forment par leur réunion

tin orrftestre. Les voix ^(^ instruments de l'orchestre,

harmonieusement combinées par le génie du composi-

teur, donnent une symplionie. Quand la symphonie est

adaptée au drame , comme dans l'opéra, ou qu'elle forme
à elle' sei de le drame par sa merveilleuse facilité à dire

L'amour et la haine, la prière et la colère, l'espérance et

le désespoir, la joie et la tristesse, toute la série dvs pas-

sions humaines, elle devient la musique dramatique.
La mélodie est la forme primitive de la musique; les

Grecs et les Romains n'en connurent pas d'autre. In-

ventée par les moines du moyen âge, l'harmonie parvint

perfection au xvic siècle avec Eidestrina^ fameux
mailre de chapelle à Saint-Pierre de PvoîneTXa musique
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MOZART. D'après Ruddock.

Bibl. util. Estampes. Collect. desporlr.)

symphonique ou dramatique fui imaginée à la lin du

xvr isiècle par l'Italien Monteverde, élargie au xvne par

Lulli, au xviii c par Hameau et Bach, puis complètement

renouvelée vers la fin «lu xvni e siècle à l'étranger par

Hcendel , Haydn, sur-

tout par l'Autrichien

Mozart, qui, dans sa

courte vie (1756-4791),

fit l'étonnement de l'Eu-

rope entière ; en Fiance,

par l'Allemand Gluck

(1712-1787), qui fit

applaudir à Paris ses

opéras d'Armide, d'i-

phigénie à Aulis, (VI-

phigénie en Ta a ride.

La musique sympho-
nique a eu pour princi-

paux représentants dans

la première moitié du

xixe siècle, à l'étranger, les Allemands Beethoven , Men-

delssohn et Weber ; les Italiens Bellini, Cherubini et

surtout liosshtj . Rossini et Cherubini, adirés à Paris

par la Restauration, dirigèrent avec un éclat incompa-

rable, l'un la chapelle des Tuileries, l'autre le Conser-

vatoire de musique.

La France pouvait s'enorgueillir de ses compositeurs

nationaux. L'illustre Méhu l allait mourir en 1817, mais

Boieldieu allait donner la Dame blanche et le Calife de

Bagdad; Auber, la Muette de Portici ; Hérold, le Pré

aux Clercs; Halévy, la .luire. Le Berlinois Meyerbeer

écrivait sous l'inspiration française ses célèbres opéras

de Robert le Diable el (\^> Huguenots.

II. Les sciences.

Développement des sciences exactes, phy-

siques e1 naturelles. — Les lettres et les arts n'avaient

eu sous l'Empire qu'un développement médiocre, parce

que l'empereur, ou bien avait voulu les tenir en laisse,
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comme la littérature el la peinture, ou bien n'en avait pas

eu le goût ni le sens, comme la musique. En revanche,

il avait favorisé de (nul son pouvoir les sciences. «Calcul

el turc.', chiffre el sabre, voilà tout l'Empire, » disait

Lamartine. Aussi les sciences, à rencontre des lettres,

avaient-elles l'ail d'immenses progrès avec les géomètres

Lagrange, Laplace,Monge; avec\e&chimistesBevtktftlet,

Chaptal, Fourcroy; avec le physiologiste Bichat, les

grands naturalistes Cuvier et Geoffroy Saint- Hilaire.

Ces progrès ne se ralentirent point sous la Restauration.

Par une coïncidence remarquable, des savants de premier

ordre surgissaient alors partout dans le reste de l'Europe".

Les sciences exactes eurent pour représentants, en

France, le géomètre baron Fourier, les astronomes B'tot

et Arago, qui mesurèrent l'arc du méridien terrestre et

déterminèrent ainsi la forme exacte du globe; à l'étran-

ger, l'astronome hambourgeois Bode, le géographe

vénitien Balbi, et le géographe danois, devenu Parisien,

Malte-Brun, connu de tous pour son Précis de la géo-

graph ie universelle.

Les sciences physiques brillèrent en Fiance avec Biot

et Arago, aussi grands physiciens que grands astronomes;

avec le minéralogiste Brongniart, qui renouvela la pein-

ture sur verre et la céramique; avec le chimiste baron

Thénard,q\i\ achevad'organiser lachimie créée par Lavoi-

sier; avec le grand physicien et grand chrétien Ampère,
qui découvrit l'électro - aimant, base de la télégraphie

électrique; avec le physicien Fresnel, qui opéra une

révolution dans l'éclairage des phares par l'invention des

phares lenticulaires; avec Seguin, l'illustre inventeur

de la chaudière tubulaire pour les machines à vapeur ;

avec le chimiste Gay-Lussac, qui établit la féconde

théorie de la dilatation des gaz; avec Niepce, qui étudia

l'action de la lumière sur les différentes substances, et,

Secondé par le peintre Daguerre, inventa la photographie;

enfin avec Chevreul, chimiste appelé à une longue vie

et à une grande célébrité.

A l'étranger, les sciences physiques durent de grands

progrès au physicien danois Œrsted, qui s'acquit une
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immense réputation par la découverte de l'action de

l'électricité sur 1rs aimants; nu physicien lombard Yolta,

inventeur de la pile électrique de son nom ; au chimiste

suédois Berzélius , un des fondateurs de la chimie mo*
derne; au physicien chimiste anglais Dalton, qui étudia

l'action do la chaleur sur les gaz* au physicien anglais

harij, ((''loin;' inventeur d'une lampe de sûreté pour les

mineurs contre l'explosion du terrible grisou; à Pingé-

oieur mécanicien Stephenson, qui perfectionna la loco-

motive récemment inventé;' par son compatriote Watt,

mort en 1819, et créa la locomotive moderne.

Comme grands représentants des sciences naturelles,

nous devons nommer l'immortel baron Georges Cuvier,

le créateur de la paléontologie, ou science des êtres au-

jourd'hui disparus, et l'historien incomparable des révo-

lutions opérées à la surface du globe terrestre : Geoffroy

Saint-Hilaire, autre grand naturaliste, qui eut à soutenir

contre Guvier d'ardentes polémiques; le botaniste de
Candolle , dont la Théorie élémentaire de la botanique
est devenue classique; le physiologiste Magendie, qui

étudia surtout le système nerveux; le médecin Laennec,

qui découvrit l'auscultation, découverte d'une portée

immense pour les maladies (\(^< poumons ; les célèbres

chirurgiens Larrey et Dupuytren, faits barons, l'un

par Napoléon, l'autre par Louis XVIII; enfin le savant

géologue Elie de Beaumont, auteur d'une belle carte

géologique de [a fiance.

Pour dore ce magnifique défilé de savants, donnons
une place à part à l'universel Alexandre baron de Hum-
boldtf Berlinois qui passa à Paris vingt des quatre-vingt-

dix ans «le sa longue existence (1769-1859). Les explo-

rations lointaines de Humboldt en Amérique, en Sibérie,

sur la mer Caspienne, et ses vastes travaux contri-

buèrent puissammenl à faire progresser la géologie, la

zoologie, la botanique, la géographie, l'ethnographie,

l'astronomie et la physique.

Applications «les sciences : la vapeur, l'élec-

tricité. — Le \iv siècle n'a pas cultivé la science pour
la science, il en a cherché surtout le côté pratique.
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Parmi les applications des sciences faites sons la Restau-

ration, sans [(arlcr de V celuirage au gaz , trouvé, en 1811,

par l'ingénieur traînais Lebon, mais appliqué à Paris

seulement en 1825, el de la photographie, due anx efforts

combinés du physicien Niepce et du peintre Daguerre,

dous avons à citer particulièrement la navigation à

vapeur, les chemins de fer et la télégraphie électrique.

La théorie de la fore» 1 de la vapeur avait été démontrée

dès 1615 par un humble ingénieur de Dieppe, Salomon
de Cuus. dans un ouvrage intitulé la Raison des forces

mouvantes. Elle avait reçu une application sommaire
dans la marmite ou digesteur de Papin (1647-1700).

En 1695, ce célèbre physicien avait décrit un bateau

garni de roues mues par la vapeur. Quatre ans après,

Duquet essayait de remplacer les roues par des rames à

palettes. Puis la science parut s'endormir. En 1776 seu-

lement, le marquis de Jouffroy fit de nouvelles expé-

riences sur le Doubs et la Saône. Bien qu'elles fussent

concluantes, Jouffroy, qui doit être considéré comme le

véritable inventeur de la navigation à vapeur, ne put

obtenir de brevet. Son invention fut reprise, en 1802, par

l'Américain Fulton. Repoussé, sur l'avis de l'Institut, par

Napoléon, qui laissa ainsi peut-être échapper l'occasion

de battre cbez elle sa grande ennemie, l'Angleterre, Ful-

ton se retourna du coté des Etats-Unis, qui accueillirent

ses offres. En 1807, New-York vit construire le premier

bateau à vapeur qui ait fait un service régulier. L'An-

gleterre imita les États-Unis en 1812, et la France l'An-

gleterre en 1816. Prudemment limités d'abord au cours

des fictives, les bateaux ne tardèrent pas à s'aventurer

sur les mers et sur l'Océan, augmentant d'année en

année la puissance de leurs machines et la vitesse de

leur marche. L'invention fut complète quand , en 1843,

Frédéric Sauvage remplaça les roues par l'hélice.

Les chemins de fer parurent presque en même temps
que les bateaux à vapeur. Dès le milieu du xvn e siècle,

dans les mines anglaises, on avait eu l'idée, pour sou-

uiiiiiaux de trait, de faire rouler les chariots

sur des madriers parallèles. Peu à peu ces madriers de
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bois, s'usant trop vite, furenl remplacés par la fonte, puis

parle fer. Sur ces mils, l'Anglais Thevithick imagina

de substituer aux chevaux les chariots à vapeur (1804);

les chemins «le fer étaient trouvés.

Toutefois, au début, ils rendirent relativement peu de

services: car les premières locomotives, construites sur

le modèle donné par Watt, ne taisaient pas plus de sept

Lieues en quatre heures, comme les voitures de roulage.

L'ingénieur français Seguin, d'Annonay, cette célèbre

LA FUSÉE, première locomotive <les frères Stephenson (fi octobre 1829).

petite ville d'où sonl sortis aussi les aérostats, créa la

chaudière tabulaire, qui permit de produire en peu de

temps beaucoup <le vapeur el d'augmenter par suite

la force de la machine. La Fusée, construite en 1829

d'après le système Seguin par les frères Robert el Georges
Stephenson, qui tirent du peste d'importantes améliora-

tions, parcourut sans charge deux lieues en quatorze
minutes, ('/était peu pour une fusée, et l'on était loin

*\c< quatre-vingts kilomètres parcourus en une heure
par les locomotives modernes traînant derrière elles des

poids invraisemblables. Cependant le résultat parut mer-
veilleux, et le chemin de fer de Manchester, construit

pour les marchandises, dut recevoir aussi des voyageurs.
Kn France, le premier chemin «le 1er avec locomotive

Seguin fut établi, en 1827, de Saint- Etienne à la Loire
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pour conduire les charbons au fleuve, chargé de les porter

ensuite à destination.

Les bateaux à vapeur et les chemins de fer abrégeaient

les distances, la télégraphie électrique les supprima. —
Pour transmettre rapidement les nouvelles, Chappe avait

imaginé le télégraphe aérien, adopté par la Convention

en 1793. Ce télégraphe , consistant en signaux recueillis

et transmis par des guetteurs établis sur (\(^ tours, avait

l'inconvénient de ne pouvoir fonctionnel' par tons les

temps et d'être sujet à beaucoup d'erreurs. Les belles

découvertes du Danois Œrsted, ({ni révéla l'action de

l'électricité sur les aimants; les non moins belles décou-

vertes des Français Ampère et Arar/o, qui remarquèrent

qu'une masse de Ici doux, sous l'action d'un courant

électrique, se transformait instantanément en aimant,

tirent songer à l'électricité pour établir un télégraphe

pins prompt, plus facile, plus sûr, pouvant fonctionner

la nuit comme le jour. Employé d'abord le long des voies

ferrées, où la sécurité des voyageurs le rendait indispen-

sable, le télégraphe passa vite dans la vie courante.

Aujourd'hui les continents, les mers sont sillonnés de

lignes télégraphiques.

Progrès <Ie l'industrie.— La navigation à vapeur,

1rs chemins de Ici', la télégraphie électrique, devaient

donner un essor immense au commerce et à l'industrie.

Mais, en 1830 déjà, la prospérité nationale était en excel-

lente voie; sons l'Empire, par suite des guerres perpé-

tuel les et surtout du blocus continental, le commerce
était mort, l'industrie végétait malgré les pensions, les

décorations, les encouragements pécuniaires donnés par

Napoléon aux grands inventeurs et aux grands manu-
facturiers, comme le mécanicien lyonnais Jacquart,

inventeur d'un nouveau métier à lisser la soie ; les ma-
nufacturiers Richard et Lenoir, qui se ruinèrent à déve-

lopper l'industrie du coton
; les frères Gérard, inventeurs

dune machine à filer le chanvre et le lin; Oberkampf,
célèbre manufacturier en toiles peintes. La chute de

l'Empire, l'abandon du funeste blocus continental, le

retour de la paix, l'avivèrent l'agriculture, le commerce
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et surtout l'industrie. Les Expositions triennales démon*

livrent un progrès de l'industrie continu. Nos draps,

nos cachemires, nos soieries défièrent de nouveau toute

concurrence. L'Angleterre cessa d'avoir le monopoli

des fers et des aciers. Les produits de l'industrie pari-

sienne, orfèvrerie, bronzes, horlogerie, instruments de

précision, ébénisterie, modes, circulèrent dans l'Europe

entière. Pour ce qui demande du goût et de l'élégance,

la Fiance revint incontestablement au premier rang.

RÉSUMÉ

L'art, affadi et dégénéré sous Louis XV. reprend sa virilité,

quelques années avant la Révolution, avec David, qui ressuscite-

rait classitjue. David, le peintre des fêtes civiques de la Révo-
lution, devient ensuite le peintre de Napoléon. Il a d'illustres

élèves. Gérard, Gros, Girodet, Guérin, A côté des peintres

plaçons les sculpteurs Giraad , Bosio et surtout Canova.
S. mi- la Restauration, l'école classique se maintient glorieuse-

ment avec Gérard, Gros, Girodet, Guérin, Priai'hon, que les

Bourbons encouragent et récompensent magnifiquement. Mais en
face d'elle se dresse comme rivale l'école romantique avec Géri-

cau.lt
,
que suivent Ingres, Delacroix, H. Vernet , Ary Scheffer,

Delaroche. La sculpture reste classique ave* Lemot , Bosio

,

David d'Angers, Pradier, Duret, Foyatier: elle devient roman-
tique avec Cortot et L'énergique Rude. L'architecture tout entière

demeure classique.

La musique symphonique el dramatique (opéra), renouvelée

.m xvnr siècle par Hsendel , Haydn, Gluck, et surtout l'illustre

Mozart, a d'illustres représentants; en France: Méhul, lloicldieu,

Auber, Hérold, Halévy ; à l'étranger, lieelhoven, Mendelssohn,
Weber, Méyerbeer, Bellini, Cherubini, Bossini, le célèbre direc-

teur de la chapelle des Tuileries.

Les sciences prennent de magnifiques développements, les

sciences exactes, avec Biot, Arago, Fourier, en France; liode,

lialbi, Malte- Hruit , à L'étranger; les sciences physiques, avec

Biot, Arago, Ampère, Brongniart, Fresnel, Thénard, Goy-
Lussac, Niepce, Daguetre, Seguin, Ghevreul en France: Œrsiêdt,
Voila, Berzélius, Dalton, Dmvy, Watt et Stephenson, à l'étran-

ger; le- sciences naturelle*, avec <;. Cuvier, Geoffroy Saint-

Hilaire,de Candolle, Magendie, Élie de Beaumont, auxquels il

convient d'ajouter les chirurgiens Larrey, Dupuytren, et le mé-
decin Laënnec, en France; à l'étranger, le savant universel,

Aie candre de Humboldt.
On fui ih- sciences d'impi riante- applications : la naviga

a vapeur, les chemins de fer, la télégraphie électrique, en sont

les plus célèbres, et toute L'industrie eu profite.



LIVRE IV

LA MONARCHIE DE JUILLET

(9 AOUT 1830-24 FÉVRIER 1848)

La dynastie nouvelle. — Le duc d'Orléans, qui

avait ceint la couronne le 9 août 1830, était âgé de

cinquante -sept ans. Fils du trop célèbre Philippe-Ega-

lité, élevé lui-même dans les principes de la Révolution,

il avait combattu l'invasion

à Valmy, à Jemmapes, à

Nerwinde , sous Dumou-
riez, puis avait passé avec

son général dans le camp
autrichien.Alorscommença
pour lui un long exil

, qui

ne finit ({n'en 1814.

Assez mal vu de Louis

XVIII, qui Pavait deviné,

m ici ix traité par le cheva-

leresque Charles X, le duc

d'Orléans affecta de mener,

dans ses résidences du Pa-
louis- Philippe. D après Maunn.

laiS-Royal et de NeUllly, (Bihl. nat. Estampes. Col. des port.)

une vie retirée de prince

satisfais, à qui les affaires publiques n'offraient qu'un

médiocre intérêt. Mais il était loin de négliger sa popu-

larité. Les chefs de l'opposition trouvaient dans son salon

un accueil empressé. Il flattait les classes moyennes en

envoyant ses nombreux fils dans les lycées partager les

études et la vie <\<>< entants des bourgeois. Tout en se

tenant sur la réserve, il était prêt à profiter des événe-

ments. Aux journées de juillet, il jurait avec violence et
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avec des larmes dans la voix que jamais il n'accepterait

une couronne arrachée par l'insurrection à un roi de

soixante-treize ans 1

;
quelques heures après, à cheval

dans les rues de Paris, il savourait les acclamations de

la foule.

Situation difficile du nouveau roi. — Rien

n'était moins solide que le nouveau trône. Son élévation

était le résultat d'une méprise, car c'était pour la répu-

blique et non pour la monarchie que s'étaient battus les

insurgés de juillet, et ils ne pardonnaient point aux

libéraux d'avoir fait dévier leur victoire au profit d'une

dynastie nouvelle. Il s'était trouvé deux cents députés

pour offrir la couronne au duc d'Orléans; mais ces deux

cents ne formaient point la nation, et le nouveau roi

s'était bien gardé de faire ratifier leur décision, comme
autrefois Bonaparte, par un plébiscite, c'est-à-dire par

un vote de la Dation entière.

En tout cas, si Je duc d'Orléans était sur le trône,

c'était non point en vertu du vieux droit d'hérédité, dans

laquelle la monarchie séculaire des Bourbons puisait sa

force; c'était en vertu de Vémeute
,
par la volonté, vraie

ou prétendue, du peuple. Le nouveau roi l'avait reconnu

lui-même, en prenant le titre non dé Philippe VII, roi

de France, qui aurait impliqué l'hérédité, mais celui

de Louis - Philippe Ier, roi des Français. Il l'avait

reconnu encore en jurant, le 9 août, la Constitution

de l<s:><), peu différente de celle de 1814, mais qui était

Imposée par la nation au souverain, au lieu d'être gra-

cieusemenl octroyée par le souverain à la nation. Tenant
tous ses droits du peuple, Louis- Philippe se trouvera

sans cesse effacé par le peuple mi ses représentants; il

régnera, mais ne gouvernera i><<s; il sera non plus le

souverain de la nation, mais son mandataire. Tout le

temps de son règne le roi luttera contre ce défaut d'ori-

gine, et il finira par en être \ ieliine.

Isolement en Europe. La situation de Louis-

Philippe vis-à-vis de l'Europe n'était pas moins difii-

1. Mémoires du chancelier Pasquier, Correspondant , mars 1895.
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cil* 1
. Toutes les puissances entouraient de leur respect,

sinon de leur sympathie, Charles X, représentant de la

myauté légitime. Louis-Philippe, représentant de la

Révolution, sera reconnu par toutes, sauf le duc de
Modëne : mais il demeurera, quoi qu'il fasse, suspect

à toutes. La Russie, très liée avec les Bourbons, lui

témoignera même une hostilité calculée dans la per-

sonne de l'empereur Nicolas, qui refusera toujours de

l'appeler, selon l'usage, « mon frère. » Seule l'Angle-

terre, jalouse des Bourbons et irritée de la conquête

d'Alger, fera des avances à Louis-Philippe. Dans son

isolement, le roi se jettera entre ses bras. Mais pour
conserver cette alliance, obligatoire en quelque sorte

pour lui, il devra se condamner à un rôle d'effacement

qui heurtera la fierté de la nation. « C'est l'alliance,

disait Mettërnich, du cavalier et du cheval ; mais il ne faut

pas être toujours le cheval. » Or Louis- Philippe sera

toujours le cheval. Ceci également contribuera à sa chute.

CHAPITRE I
:

•

LE MINISTÈRE LAFFITTE (1830- 1831) OU L'ANARCHIE

SOMMAIRE

Ministères Dupont (11 juillet) et Laffitte (2 novembre 1830-

10 mars 1831). — Les partis. — L'anarchie à l'intérieur. —
Procès des ministres de Charles X . — Sac de l'Archevéché. —
Troubles dans toute la France. — Troubles en Europe : Italie,

Belgique, Pologne. — Dangers de la politique ministérielle. —
Chute de Laffitte.

Ministères Dupont (11 juillet) et Laffitte (2 no-

vembre 1830-10 mars 1831). — Trois partis .s'agitaient

au tour de la dynastie nouvelle: lesrépublicains, les conser-

vateurs gouvernementaux et les léLiilimistes. Les légiti-

mistes, étourdis par la chute des Bourbons, étaient peu

redoutables; ils avaient à peu près renoncé à la lutte, et

pendant plusieurs années ils n'auront à la Chambre
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qu'un seul représentant, remarquable, il est vrai, par le

caractère c< umiie par le talent, l'illustre Berryer. Les

conservateurs, qui se fractionnèrent plus tard en doctri-

naires et en tiers-parti, au premier moment se ser-

raient étroitement autour du trône. Il fallait compter

avec les républicains, à qui l'on devait l'existence. Pour
les rallier à la monarchie orléaniste, on les appela tout

d'abord au pouvoir '..Dupont, de l'Eure, ancien membre
des Cinq-Cents, puis le banquier Laffitte, reçurent la

présidence du ministère; Odilon-farrot devint préfet

de la Seine, Daude préfet de police, et Lafayette , com-
mandant général (V^ gardes nationales de France.

L'anarchie à l'intérieur. — De tels hommes, dont

le plus illustre, Lafayette, avait coutume de dire (( que
pour gouverner il suffit presque toujours de laisser faire»,

n'étaient guère propres à calmer les factions. Or Je

désordre était en permanence dans les rues de Paris et

des grandes villes depuis les journées de Juillet. Chaque
jour voyait éclore quelque manifestation, toujours prête

à dégénérer en émeute. Toutes les affaires étaient arrêtées,

le chômage favorisait l'agitation. Dans les clubs, rou-

verts, on invitait ouvertement les patriotes à renverse]

la Chambre; on agitait des projets d'expropriation géné-

rale; on battait en brèche les principes dé l'autorité ei

de la religion. Tout incident était un prétextée l'émeute.

l^rocès dos ministres de Charles X ( dé-

cembre |s:!i)i. l'n premier prétexte fut le procès des

ministres qui avaient signé les ordonnances de Charles X.

Polignac, Peyronnet, Chantelauze, Guernon-Ranville

,

enfermés à Vincennes, furent tirés de leur prison et

conduits au Luxembourg, pour être jugés par la Cour
des pairs connue coupables de haute trahison ( l"> dé-

cembre). On savait que le roi penchait à la clémence,

(pie la plupart des juges répugnaient à une sentence

capitale. Pour leur forcer la main, l'émeute gronda pen-

dant toute la durée (\c^ débats autour du Luxembourg.
Noblement défendus par Martignac, les accusés se défen-

dirent habilement eux - mêmes, et ne turent condamnés

qu'à la détention perpétuelle. Maisdeux émeutes éclatèrent
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C21 et 22 décembre), et il fallut l'aire marcher la troupe.

Sac de r.\i'p.liftvâk*.ln» (14 février 1831). — Des

désordres plus graves éclatèrenl le 13 février, à l'occa-

sion d'un service funèbre célébré à Saint-Germain-

rAuxei rois pour l'anniversaire de l'assassinai du duc de

Berry. C'était une manifestation imprudente, mais bien

inoffensive, des légitimistes. Soulevée par les meneurs

révolutionnaires, la populace se rua sur le presbytère

de Saint -Germain, qu'elle saccagea, puis sur l'église,

qui fut profanée. Le lendemain, elle se porta sur l'Ar-

chevêché, près de la cathédrale; l'Archevêché fut com-
plètement dévalisé et enfin démoli. Ce fut ensuite le

tour de la maison de campagne de l'archevêque, à Con-

flans; de l'église Bonne -Nouvelle et de plusieurs mai-

sons religieuses. La grande croix qui dominait le Pan-

théon fut renversée; le crucifix fut arraché de la salle

de la Cour d'assises. Des exhibitions impies se prome-

naient dans les rues; les prêtres étaient accueillis par

des huées et des cris de mort. Pendant longtemps le

vénérable archevêque de Paris, M? 1' de Quélen, et le curé

Saint-Germain, durent rester cachés.

Les -rues sacrilèges se reproduisirent dans les pro-

vinces. Partout les croix des missions étaient renver-

. partout le clergé insulté; on revenait aux jours

hideux de la Révolution. Partout aussi l'autorité montra

l'inertie la plus révoltante. On vit même à Paris, pendant

le pillage de l'Archevêché, un sous-secrétaire d'Etat aux

finances, M. Thiers, se promener souriant devant l'œuvre

des insurgés. Le ministère osa parler, dans le Journal

officiel, (.( de la légitime indignation du peuple. » Pous-

sant la faiblesse aux dernières limites, il soumit au

roi une ordonnance supprimant les fleurs de lis de

Pécusson royal; et le roi eut le honteux courage de

signer le décret qui mutilait les armes de sa famille.

Troubles en Europe. — Le ministère, qui se

montrait si faillie envers la Révolution en Fiance, ne

pouvait manquer d'être sympathique aux révolution-

naires du reste de l'Europe. Sur les provocations de

Lafayette et des patriotes de Paris, sur les secrets
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encouragements de Laffitté ', on vil des insurrections

éclater presque simultanément à Bruxelles, contre la

maison d'Orange; à Varsovie, contre la Russie; à Milan,

contre l'Autriche; à Modène, contre le duc; à Bologne

et à Ancone, contre le Pape. De ces insurrections, deux

étaient justifiées : celle de Bruxelles, par la tyrannie

que la Hollande imposait à la Belgique; celle de Var-

sovie, par Je refus du czar Nicolas d'accorder à la

Pologne l'autonomiequ'avaientpromise les traitésdel815.

Quant aux insurrections d'Italie, dirigées par les car-

bonari, qui voulaient établir dans la Péninsule une

vaste république au détriment de l'Autriche et des

princes particuliers, elles étaient dictées moins par la

haine de l'étranger et le désir d'affranchir les peuples,

que par- la haine de la Papauté.

Dangers de la politique ministérielle. — Les

complaisances du ministère à l'égard des révolution-

naires de l'intérieur mettaient en question l'existence

même de la monarchie de Juillet; ses sympathies décla-

rées p<»nr les révolutionnaires de l'étranger risquaient

d'ameuter contre nous toute l'Europe. La majorité de la

Chambre (U^ députés se déclara nettement contre cette

politique désastreuse. Elle supprima le commandement
général <\(^ gardes nationales de France, et ne maintint

à Lafayette que le commandement des gardes nationales

de la Seine; ce vote amena la démission du vieux gen-

tilhomme républicain. I)u haut de la tribune, M. Guizol

dénonça l'incurie du ministère et somma le gouverne-

ment de renoncer à une popularité compromettante. De
son côté, Louis- Philippe refusa d'intervenir à main

armée dans les querelles intérieures (\^ peuples. Ainsi

désavoué par les Chambres et par le roi, Laffitte, après

de longues hésitations, se relira, le 11 mars 1831. Dès

le surlendemain il était remplacé par Casimir Périer.

j. Cli. de Lacombe, Berryer et lamonarclùe de Juillet, p. !);

Paris, Firmin-Didol , 1895.
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RÉSUME

Élevé sur le trône grâce aux républicains, Louis -Philippe Les

appelle les premiers au pouvoir. Dupont de l'Euro, puis Le ban-

quier La/7/ Me (2 novembre 1830), reçoivent la présidence du

ministère. Sous eux, L'anarchie règne en permanence.

Celte anarchie se manifeste en particulier à l'occasion du procès

des ministres de Charles X (décembre 1830) et d'un service fu-

Dèbre célébré pour le duc de Berry (13 février 1831). Les désor-

dres gagnent la France entière.

D'une faiblesse déplorable à l'égard des troubles de l'intérieur,

es ministres provoquent ou encouragent les insurrections qui

éclatent partout en Europe ; à Milan , à Modène ,
dans les Léga-

tions, à Bruxelles, à Varsovie.

La politique Laffitte risque d'aliéner à la dynastie des Orléans

tous les honnêtes gens de France , et d'ameuter contre elle les

puissances. Le roi l'obligea se retirer (11 mars). Il est remplacé

le lendemain par Casimir Périer.

CHAPITRE II

LE MINISTÈRE DU 13 MARS OU LE RÉTABLISSEMENT DE L'ORDRE

(13 MARS 1831-16 MAI 1832)
,

SOMMAIRE

Programme de Casimir Périer. — Rétablissement de l'ordre

public. — Insurrection de Lyon. — Défaite des révolutionnaires

d'Italie. — Écrasement de la Pologne. — Indépendance de la

Belgique. — Élection de Léopold 1
er

. — Expédition française

à Anvers (décembre 1832). — Le choléra. — Mort de Casimir

Périer (16 mai). — Résultats de sa politique. — Lois du cabinet

du 13 mars : loi électorale, suppression de l'hérédité de la

pairie, bannissement des Bourbons.

Programme de Casimir Périer. — Avec Casimir

Périer, c'était un ministère de résistance qui arrivait au

pouvoir. — Nature ardente, caractère impérieux, Casimir

Périer avait l'ait sous la Restauration <le L'opposition à

outrance. On l'avait vu déclamer, gesticuler, vociférer

comme un tribun vulgaire, contre les mesures les
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plus justifiées; tonner contre la tolérance accordée aux

Ordres religieux; lancer même contre la police l'accusa-

tion inepte de provoquer elle-même les émeutes; bref,

prendre en tout le contre -pied du véritable homme
d'Etat. Mais, nature loyale

au fond, il s'était peu à

peu détaché des factions

en les voyant de près, et

peu s'en fallut qu'il ne de-

vint ministre de Charles X
lui-même. La Révolution

de 1830 l'avait laissé froid.

Il n'aimait point, ni n'esti-

mait Louis-Philippe; mais

il voyait en lui le dernier

rempart de la société, et

quand on fit appel à son

dévouement, il accepta le

pouvoir, bien qu'il fût gra-

vementsouffrantd'une ma-
ladie de foie et qu'il prévît

que les fonctions de premier ministre lui seraient

fatales: (( Je n'eu sortirai, dit- il à un ami, le comte de

Ségur, que les pieds eu avant. »

Casimir Périer se donna comme collègues : à la guerre,
!< maréchal Soult; aux affaires étrangères, le général

Sébastîani; aux finances, le baron Louis; à la justice,

Barthe; à l'instruction publiqi I cultes, de Montalivet
;

aux travaux publics, d'ArgOUt; à la marine, l'amiral «le

Rigny. Son programme était simple : a ujledans, liberté,

mais ordre absolu; au dehors, 1 1< >u- ijiteTventiou ; cVi a

i

I

unedoubleattaqueà la révol u t i o n uuiverselle.il vint fidèle. j

Rétablissement de l'ordre public. Bravant

l'impopularité, passant SOUVenl par-dessus les volontés

du poî <! <\c* Chambres, Casimir Périer, vigoureuse-

ment seconde par le général de Lobau, nommé com-
niandanl <\c< gardes nationales de la Seine, fit au dé-

sordre une guerre implacable. Tous les attroupements
furent aussitôt dissipés que formés. Tous les agents du

casi.miu pérter. D'après Deveria.

(Bibl. nal. Estampes. Coll. des port
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pouvoir, qui avaient quelques ménagements ou quelque

l^eniJnœ avec l'émeute, (Urent impitoyablement frap-

pée. Un aide de camp du roi lui-même fut brisé.

Insurrection de Lyon (novembre 1831).

Furieux, les démagogues s,- redressèrent devant la rnam

,,ui les flagellait. S 20 novembre 1831 ,
ils entrèrent

clans une insurrection redoutable les ouvriers en soiede

Lvon _ On avait lait espérer aux Lyonnais pour les

entraîner aux journéee de Juillet, que lenr salaire seraa

doublé. Loin d'être doublé, leur gain, par suite de U

stagnation des affaires, devint à peu près nul. Cédant

à ia voix dos meneurs, des milliers d'insurgés descen-

dirent i,. coteau de la Croix-Rousse avec nn drapeau

^portant la devise : «Vivre en travaillant, ou mourir

on combattant. » Le préfet et le général de la garde nat.o-

ll:l |, rare„t retenus prisonniers, la ville centrale occu

,, l'armée forcée à la retraite. Il fallnl faire marier

trente-six mille hommes contre les insurges. Le maréchal

Soult et le jeune duc d'Orléans, fds aîné du roi, a la

têtede ces forces imposantes, entrèrent dans Lyon^de-

,,.„,,„,. Les ouvriers n'essayèrenl même pas de résister

La distribution de secours abondants, en soulageant la

misère, trop réelle, ramena le calme dans es «*»*»•

Défaite des révolutionnaires «Italie. - Fidèle

à sa politique extérieure de non -intervention, partagée

par le roi,qni répudiait ainsi les principes de ceux qm

rayaient élevé sur le trône, Casimir Péner refusa nette-

ment île seconder les révoltés des antres pays. Aban-

donnés à eux-mêmes, les révolutionnaires
dltehefnrent

prompte m misa la rais ar^ »™ees d* l ™-
triche%nLombardie,dansled«ch^eModèneetdans

1,., États de l'Église. Deux princes français, Charles et

,,uis-Xa é„„', lils ,1e Louis, roi -le Hol ande avaient

pris pari a l'insurrection ne la Romagne^ aine, Caiarb s,

périt des suites de ses fatigues i mars 1831).
1

... i ,i„ in Pnlmine.— Le même sort était
Ecrasement «e la roiogne. ^ a-;,,uvm

rteervé à d'autres insurgés, dignes de plus dnicrel

aux infortunés Polonais. Devant nn soulèvement

formidable, au mois de novembre 1830, les troupes
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lusses avaient dû se replier et quitter la banlieue de

Varsovie. Mais elles revinrent bientôt au nombre décent

vingt mille hommes. Les insurgés n'en avaient que qua-

rante mille. Suivant leurs tristes habitudes, ils ne s'en-

tendaient pas entre eux; de plus ils déshonorèrent leur

cause par d'inhumains excès sur des prisonniers d'Etat,

qui furent odieusement assassinés. Trois batailles achar-

nées, celles de Grockow (19-20 février 1831), de Praga
(25 février), d'Ostrolenka (12 mai), épuisèrent l'armée

insurgée; et après la destruction du fort de Vola, le

général russe Paskiewitch rentrait dans Varsovie, qui

dut se soumettre sans condition. La Pologne fut incor-

porée à l'empire russe, et la Sibérie se peupla d'exilés.

La chute définitive de ce grand pays retentit doulou-

reusement dans le cœur des Français. Un silence funèbre

régna dans la Chambre des députés, quand le général

Sébastiani, annonçant la triste nouvelle, prononça les

paroles restées célèbres : « L'ordre règne à Varsovie. »

L'émeute gronda de nouveau dans les rues, reprochant
au ministère sa politique d'abandon, et Casimir Périer,

qui se trouva entouré par la foule, sur la place Vendôme,
courut un moment de sérieux danger( I6septembrel831).

Indépendance de la Belgique, Une seule

insurrection réussit, parce qu'elle eut l'appui de la

France, celle i\(^s Belges. Non que la cause des Belges

fût plus juste que celle <\r+ Polonais; mais le roi de
Hollande n'était point un souverain aussi redoutable que
l'empereur de Russie; la France trouvait à soutenir les

Belges un intérêt plus immédiat; la lutte présentait des

chances de succès pins considérables; enfin les Belges

montrèrent une remarquable sagesse politique.

('/était avec une répugnance profonde que la Belgique
avait vu en 1815 l'Europe, par pur calcul politique,

unir ses destinées à celles de la Hollande. La plus grande
prudence s'imposait au roi Guillaume d'Orange. Loin de

là, poussé par le désir de Tondre en un seul peuple
deux peuples essentiellement irréductibles, il froissa sans

ménagement les Belges dans leur langue, leur religion

et leur nationalité. Le contre-coup (\(^ événements de

( \ ,
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Paiis amena, le 27 août 1830, à Bruxelles, <K is mani-

festations bruyantes qui dégénérèrent rapidement en

révolution. Les insurgés d'abord demandaient simple^

ment une administration indépendante de la Hollande,

et consentaient à reconnaître la maison d'Orange; mais

le roi avant l'ait sur Bruxelles une démonstration mili-

taire menaçante, inutile d'ailleurs, les Belges, brisant

tous les liens, proclamèrent en aovembre, dans un con-

grès, l'indépendance de leur pays. Deux grands partis

divisaient la nation : les catholiques , formant l'immense

majorité el penchant vers la monarchie; les libéraux,

qui voulaient la république. Monarchistes et républicains

eurent la sagesse de s'entendre et convinrent d'adopter

la monarchie constitutionnelle.

Impuissant à réduire les rebelles, Guillaume fit appel

à l'Europe et invoqua les traités de 1815. Les insurgés,

de leur côté, firent appel à la Conférence de Londres,

où la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Russie et la

Prusse, réglaient en ce moment les affaires de la Grèce.

Élection du roi Léopold I er
.
— En attendant, les

Belges voulurent se donner un roi. Pour intéresser la

France à leur cause, leurs suffrages se portèrent presque

à l'unanimité sur le duc de Nemours, fils de Louis-

Philippe. A leur grande douleur et colère, Louis-Phi-

lippe, craignant d'éveiller la jalousie de l'Angleterre,

déclina l'honneur qu'on faisait à sa famille. Les Belges

alors élurent (4 juin 1831) le prince Léopold de Saxe-

Cobourg, qui venait de refuser le trône de Grèce.

Léopold, dont le nom avait été mis en avant par la Con-

férence de Londres, accepta. Il épousa l'année suivante

la princesse Louise, fille du loi d'^ Fiançais.

Intervention de la France en ISelcjique (1831-

1832). — Cependant la Conférence de Londres avait

rédigé, en janvier 1831, les préliminaires de la sépa-

ration de la' Belgique et de la Hollande. Prévoyant que

h. séparation serait définitivement prononcée, comme

elle le l'ut en effet le 14 octobre 1831, à la condition pour

les Belges de prendre le tiers de la dette commune et

de consentirai! partage du Limbourg et du Luxembourg,
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le roi Guillaume, voulani brusquer les événements, parut

soudain en .unies sur 1»' territoire belge , battit Léopoid

sous les murs de Louvain (12 août 1831) et coupa en

deux sou armée. La terreur régna à Bruxelles : Léopold

implora le secours de la France. Laissant de coté pour

cette fois le principe de non-intervention, Casimir Périer

iit entrer en Belgique le maréchal Gérard avec cinquante

mille hommes. A son approche, les Hollandais se reti-

rèrent.

Ils n'évacuèrent cependant pas tout le territoire belge
;

malgré les représentations des puissances, ils s'obsti-

nèrent à garder la grande place d'Anvers, la clef de

la Belgique. Après un an de patience, pour en finir, la

Fiance, d'accord avec l'Angleterre, lit marcher Je maré-

chal Gérard à la tête de soixante-dix mille hommes,
pendant qu'une flotte anglaise bloquait l'Escaut, La

tranchée fut ouverte devant Anvers le 29 novembre 1832.

Le 23 décembre, le général ('.liasse, après avoir subi

plusieurs jours de bombardement, capitulait et repas-

sait L'Escaut avec ses troupes. Guillaume ne se décida

qu'en 1838 à reconnaître les faits accomplis; mais désor-

mais la Belgique était définitivement perdue pour lui.

La France n'eut qu'à s'en louer; elle avait maintenant

sur sa frontière un peuple ami au lieu du royaume

hybride que l'Europe y avait posté pour la surveiller.

Mort de Casimir Périer (16 mai I831
J).

Casimir Périer n'avait point vu l'expédition d'Anvers ',

il avait été emporté par le choléra le 10 mai 1832,

Parti de l'Inde vers 1817, le terrible fléau, dans sa

marche lente, mais irrésistible, avait ravagé successive-

ment la Chine, la Russie, la Pologne, l'Angleterre, «•!

avait éclaté à Paris le 22 mars 1832, d'où il se répandit

dans vingt -sepl départements. Le nombre des victimes

l'ut immense; à Paris seulement, vingt mille personnes

succombèrent en quatre mois. Les bruits les pins sinistres

coururenl dans la population affolée ; on crut à des empoi-

sonnements; il y eu) des scènes hideuses, des Iroiihles

sérieux, (\<^ massacres mêmes dans certains quartiers.

Mais on vil aussi (\r<. dévouements héroïques, de magni-
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fiques élans de charité: médecins, prêtres, religieuses,

rivalisèrent de générosité; bien des préjugés, bien des

haines tombèrent alors.

La famille royale resta courageusement à Paris, au

centre de l'épidémie. Le duc d'Orléans tint à visiter lui-

méme les cholériques de l'Hôtel-Dieu, qui avaient déjà

vu à leur chevet, pour les consoler et les bénir, 'Mfc' r dé

Quélen. Casimir Périer accompagnait le. jeune prince.

Trois jours après il se sentit terrassé par le fléau. Epuisé

par les fatigues et par nno maladie de foie, il succomba
Je 16 mai. Sa mort, au milieu du deuil public, pro-

duisit une impression profonde. Il y avait, en effet, en

lui l'étoffe d'un grand ministre Le temps lui manqua
pour rétablir complètement l'ordre à l'intérieur. Au
dehors, il eut le courage de répudier la propagande révo-

lutionnaire.

Sa politique de non-intervention n'était point du reste

une politique d'inaction; quand l'honneur de la France
le demandait, il savait faire marcher les armées. 11 ne

secourut pas la Pologne, parce que l'aventure en eût été

dangereuse; mais il n'hésita point à faire passer les

troupes françaises sur le territoire belge. D'autres actes

prouvèrent La hardiesse et la vigueur de sa politique

extérieure. Des résidents français avaient été maltraités

à Lisbonne : sur les ordres de Périer, l'amiral Ronsin,

Je 11 juillet 1831, força avec une escadre les bouches du
Tage, menaça Lisbonne d'un bombardement, obtint <\(^

promesses d'indemnité, et, en attendant, emmena la

Sotte portugaise à Brest. — De nouveaux troubles ayant

éclaté dans la Romagne, le pape Grégoire XVI avait

appelé une deuxième fois les Autrichiens. Pour ne point

laisser l'Autriche faire seule la police de l'Italie, Périer,

malgré les protestations du Souverain Pontife, qu'il

chercha d'ailleurs à désarmer par de franches explica-

tions, jeta brusquement une garnison française dans

Ancdne(22 février 1832).

Mesures législatives <lu ministère Perler. —
Trois importantes mesures législatives signalèrent le

cabinet du 13 mars : la nouvelle loi électorale, la sud-

-s
— V



HISTOIRE CONTEMPORAINE
; |

pression de rhérédité '1*' la pairie et le bannissement de

la branche aînée des Bombons.

La nouvelle loi électorale, votée en avril 1831 , décla-

rait électeur tout contribuable payant deux cents francs

d'impôts, et éligible tout contribuable en payant cinq

cents. A la liste des censitaires on ajouta une liste de

capacités, formée des docteurs en droit, en médecine,

es sciences et es lettres, pour qui le cens était abaissé à

cent francs. Le nombre des électeurs n'en restait paa

moins, comme sous la Restauration, fort restreint : il

n'atteignait pas deux cent mille.

La loi sur l'hérédité de la pairie, votée le 18 oc-

tobre 1831 , supprimait l'hérédité, rendait la pairie via-

gère et attribuait la nomination de tous les pairs an roi.

C'était affaiblir sensiblement l'autorité de la Chambre
hante, nécessaire cependant pour faire équilibre à la

Chambre d^ députés. La Chambre haute refusait de

s'amoindrir ainsi elle-même; pour emporter le vote,

Louis-Philippe lit une fournée de trente pairs.

La loi sur le bannissement des Bombons;, volée le

18 novembre ltf31~interdisait le séjour en France et le

droit d'y posséder à tons les Bourbons de la branche

aînée. Cette loi de proscription ne surprend point de la

part d'une Chambre de députés qui s'était empressée de

rappeler tons les régicides. Casimir Périer, à qui elle

répugnait , ne s'y rallia que la rougeur au Iront et pour

ne point déplaire aux républicains. Elle fut suivie (Time

antre loi qui abrogeait le deuil <hi 2 I janvier, établi

en 1816 en expiation de l'assassinat de Louis XVI.

RÉSUMÉ

Le programme de Casimii Périer esl : ordre à l'intérieur, non-

intervention à l'extérieur. Il y es1 Qdèle.

An dedans, les émeutes sont impitoyablement réprimées. Les

révolutionnaires soulèvenl les ouvriers de Lyon ( novembre 1831 ) :

Parrivée dans cette ville de trente-six mille hommes avec Soull

\ rétablit la paix.

An dehors, les révolutionnaires d'Italie, n'étanl pas soutenus

pur l.i France, sonl rapidement domptés par l'Autriche (mats

ÎKîl j. La Pologne, elle aussi, succombe après les batailles achar-

nées de Grochow (février 1831), de Praga (item) el iY Ostrolenha
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( 19 mai }. Lu - Russes rentrenl à Varsovie en septembre 1831. Cette

nouvelle provoque une émeute (
1<> septembre) à Paris, où, comme

dans toute la France, la malheureuse Pologne compte de nom-
breuses et Légitimes sympathies.

Seule l'insurrection belge réussit, parce qu'elle est appuyée par

la France. Léopold, élu roi des Belges le 4 juin, sur le refus i\u

fils du roi des Français, le duc de Nemours, est vaincu par les

Hollandais a Louvain (août 1831). 11 invoque le secours de Louis 7

Philippe. Casimir Périer envoie des troupes qui refoulent les Hol-

landais jusqu'à Anvers. Les négociations suspendent les hostilités

un an entier. Elles sont reprises en novembre 1832, et Anvers

e>t enlevé par le maréchal Gérard (23 décembre 1832). L'indé-

pendance de la Belgique est assurée.

A ce moment, Casimir Périer est déjà mort, emporté le 1G mai
1832 par le choléra. A son ministère se l'attachent les expéditions

de Lisbonne (juillet 1831) et d'Ancône (22 février 1832;, la nou-

velle loi électorale (avril 1831), la suppression de l'hérédité de

la pairie (octobre 1831), le bannissement des Bourbons (no-

vembre 1831), et l'abrogation du deuil du 21 janvier.

CHAPITRE III

CABINET Dl" 11 OCTOBRE 1832 OU MINISTÈRE DE CONCENTRATION

DE BROGLIE, OLTZOT, THIERS

il OCTOBRE 1832-4 FÉVRIER 1836)

S O .M M AIRE

Le cabinet de concentration. — Complots et émeute du 5 juin 1832.

— Loi sur les associations (25 mars 1834). — Nouveaux troubles.

— La duchesse de Berry eu Vendée (mai 1832). Trahison du

juif Deutz. Captivité et élargissement de la duchesse (1833).
— Les accusés d'avril. — L'attentat Fieschi (28 juillet 1835). —
Les lois de répression (septembre 1836). — Nouveaux attentats.

— Rêveries philosophiques et sociales. — Le saint-simonisiur.

— Le fouriérisme. — Le socialisme et le communisme. — L'abbé;

Châtel et l'église catholique française. — Révolte de l'abbé de

Lamennais. — Loi sur l'instruction primaire (juin 1833). —
Modifications et chute du cabinet du 11 octobre. — Le cabinet

Thiers du 22 février-25 août 1836.

Le cabinet de concentration. — Louis-Philippe

avait remplacé Casimir Périer à ^intérieur par de Monta-

livet; mais il ne s'était pas pressé do lui donner un succes-
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seur comme président du ministère, car il aimait à gou-

verner lui-même, et il ne soutirait qu'avec peine un

vice-roi. Le 11 octobre seulement parut la formation d'un

nouveau ministère, sous la présidence nominale du ma-

réchal Soult : le duc de Broglie avait les allaites étran-

gères, Thiers l'intérieur, Guizot l'instruction publique,

Humann les finances, l'amiral de Rigny la marine,

Barthe la justice, et d'Argout les travaux publics,

Le cabinet du 11 octobre avait à sa tète les trois prin-

cipaux hommes d'Etat du régime, de Broglie, Guizot et

Thiers. 11 renfermait les deux fractions des conserva-

teurs gouvernementaux, qui, réunies pour le moment,
devaient se séparer plus lard avec éclat, les doctrinaires

et le tiers-parti. Les doctrinaires, représentés par de

Broglie et Guizot, essayaient de reprendre pour la mo-

narchie de juillet le principe de la légitimité et disaient

qu'on avait fait le duc d'Orléans roi parce que Bourbon.

Le tiers-parti, représenté dans le ministère par Thiers,

hors du ministère par Dupin, président de la Chambre
des députés, que son esprit a rendu célèbre, ne recon-

naissait d'autre principe que celui de la souveraineté

du peuple, et disait qu'on avait fait le duc d'Orléans roi

quoique Bourbon. Sa devise était : Le roi règne ci ne

gouverne pas. Le parti (\^ doctrinaires, qui formait la

droite du parti conservateur, donnait plus au roi; le

tiers-parti, conservateur aussi, mais inclinant à gauche.

donnait plus à la réprésentation nationale.

Complots et émeute. — L'énergie déployée par

Casimir Périer contre les troubles de la rue avait eu

pour résultai de remplacer l'émeute par les emplois. Le

complot de-; lours de Notre- 1 lame ,
peu sérieux (jan-

vier ÎS'.W), el celui de la rue (\(^ IVoiivairos, formé par

t\r< légitimistes pour enlever la famille royale dans un

bal, fiireni déjoués par la police. Après la mort de Pé-

rier, les patriotes reprirenl la lutte au grand jour, lis

trouvèrent une occasion favorable dans les funérailles du"

général Lamarque, ardent républicain qui avait prisa la

Chambrechaudement le parti (\cs Polonais. Le5juin 1832,

pendant le défilé interminable ^\(^ sociétés secrètes, *\*^
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étudiants, dos condamnés politiques, des réfugiés étran*

gers, un drapeau rouge fui arboré. A ce signa), les républi-

cains désarmèrent les postes, pillèrent l'arsenal et les bou-

tiques d'armuriers el élevèrent des barricades. Heureuse*

rnenl les ouvriers et les gardes nationaux, sur qui comp-

taient les émeutiers, ae bougèrent point. Le général do

Lobauagil avec sa vigueur accoutumée, èi le 6, au matin,

Pinsurrection s'avouait vaincue. Mais il y avait eu beau-

coup de sang versé, en particulier au cloître Saint-Merry.

Loi du 25 mars 1834 sur Igs^associations. — D*}j*

Nouveaux troubles. — Le cabinet du 11 octobre

reprit résolument pour son compte la politique de répres-

sion du cabinet du 13 mars. Le grand danger était

les sociétés secrètes. En Italie venait de s'organiser, en

1832, sous l'inspiration du trop fameux agitateur Jo-

seph Mazzini, une société plus radicale encore que

le carbonarisme, la Jeune Italie. La France, à son

tour, se couvrit d'associations secrètes, où les républi-

cains conspiraient de faire tomber la branche cadette

des Bourbons, connue ils avaient fait de l'aînée. Une
conspiration fut découverte en juillet 1833: un jury

indulgent acquitta tons les accusés. Au mois d'octobre

de la même année, la société des Droits de l'homme osa

lancer un manifeste où étaient reproduits le langage et

les idées de la Terreur.

Pour briser le redoutable réseau des sociétés secrètes,

le ministère proposa une loi qui soumettait à l'autorisa-

tion préalable tonte association de pins de vingt personnes

(25 mais 1834). Le projet de loi avait le tort d'être pré-

senté par (\r> hommes qui taisaient litière de leurs an-

ciens principes. Il ne manqua pas de gens pour rappeler

à de Broglie qu'il avait fait partie de la société des Ami*
<le la presse; à Guizot, de la société Aide-toi, le ciel

t'aidera; à Barthe enfin , chose pins grave, surtout pour

un ministre de la justice, qu'il était un ancien carbonaro.

La loi passa; mais à Paris, le 1er avril, il fallut com-
battre une grave insurrection dans les quartiers de Saint-

M.titin el du Temple, où la rue Transnonain l'ut le

théâtre de scènes affreuses et d'une épouvantable hou-
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chérie. Des émeutes eurent lieu également en province,

à Saint -Etienne, à Marseille, à Lyon surtout, où les

ouvriers, en grève depuis deux mois, soutinrent contre

les troupes, pendant cinq jours (10-14 avril 1834), des

combats meurtriers, qui coûtèrent la vie à plusieurs

centaines d'insurgés et de soldats réguliers.

\a\ duchesse de Berry en Vendée (mai 1832).

— Aux embarras créés au ministère dans les grandes

villes par les complots et les insurrections, faillit s'ajou-

ter la guerre civile en Vendée.

La très grande majorité des légitimistes, ou bien se

renfermaient dans une abstention systématique, ou,

comme Berryer, attendaient le retour de la royauté de

la sagesse de la nation, qui finirait par reconnaître dans

le parti royaliste le défenseur de Tordre et de la liberté,

menacés par les révolutionnaires, insuffisamment pro-

tégés par la monarchie de Juillet. Mais un petit nombre

refusaient de se renfermer dans la légalité et ne comp-

taient que sur les

armes pour le triom-

phe de leur cause.

Cette minorité, gros-

sissant son impor-

tance, pressait la

veuve du duc de

Berry, Marie-Caro-

line, de passer en

France, où sa pré-

sence seule devait

provoquerune insur-

rection générale dans

le Midi et dans

l'Ouest.

La d h c hesse ,

la duchesse de berry. D'après Laurence, jeun,, ardente érou-
{înbi. nat. Estampes. Collée t. des non.) '.

,1 ' ta volontiers es im-

prudents conseils ; elle ne se pardonnait point de ne

s'être pas présentée avec son Gis sur le théâtre du com-

bat, en 1830. Marie -Caroline débarqua sur la côte de
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Provence, près d'Hyères, le 28 avril 1832. Le Midi ne

bougea point. Sans perdre courage, la duchesse traversa

hardiment la Fiance, dépistant les poursuites de la police,

et parvint en Vendée, comptant y trouver les éléments

sérieux d'une insurrection. Mais la Vendée de 1832

n'était plus la Vendée de 1793. Toujours fidèles à la

vieille monarchie, les paysans hésitaient cependant à

prendre les armes, parce que leur religion n'était point

menacée ; ils se sentaient d'ailleurs contenus par la popu-

lation des villes, acquise au nouveau régime; enfin le

pays, sillonné maintenant de routes stratégiques, ne

permettait pas d'espérer la victoire sur des troupes régu-

lières. Aussi la plupart des chefs vendéens refusèrent-

ils de marcher. Malgré les remontrances de Berryer, la

duchesse s'obstina à donner le signal du soulèvement.

Trois bandes seulement répondirent à son appel. Après

une lutte inégale, souvent héroïque, mais courte, les

troupes vendéennes se débandèrent.

Trahison, captivité et élargissement de la

duchesse. — Caroline était réduite à fuir. Errant

d'asile en asile, déguisée en paysanne, faisant de longues

marches à pied, toujours gaie et forte au milieu des

périls et des privations, elle entra en plein jour à Nantes.

Elle y trouva un asile assuré où elle aurait pu braver

toutes les recherches de la police, si elle n'avait pas eu la

malheureuse idée de découvrir sa retraite à un misérable

juif converti , Simon Deutz, qu'elle avait obligé autrefois

et en qui elle avait une confiance aveugle. Le juif la

vendit cinq cent mille francs. Détail curieux, ce fut

Didier, secrétaire général au ministère de l'intérieur et

fils de l'insurgé de Grenoble, qui fut chargé de payer

Deutz. Pour éviter le contact du traître, Didier lui pré-

senta ses billets de mille au bout de pincettes.

Caroline fut transférée dans la forteresse de Blaye.

(( Ils seront plus embarrassés que moi, » avait dit, au

moment de son arrestation, la fière princesse. Le gou-

vernement, en effet, ne savait que faire de sa prison-

nière. Elle trouvait des défenseurs dans le ministère

même: « On ne juge pas les princes, même déchus »,
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dirait M. Thiers. Une circonstance imprévue vint an

secours dos ministres, Caroline avait contracté un ma-

riage secret en Italie avec un homme obscur, le comte

Liïcchezi-Palli. Pressée par les symptômes d'une gros-

sesse avancée, elle dut avouer cette union au général

Bugeaud, gouverneur du château de Blaye, et accoucha

en effet d'une fille, le 10 mai 1833. La révélation de cette

mésalliance jeta les légitimistes dans la stupeur, irrita le

vieux roi Charles X et porta un rude coup au prestige de

la duchesse. Le gouvernement pouvait user de clémence

sans danger. Il fît élargir, le 8 juin, Caroline, qui se rendit

à la cour de Ferdinand Ier , le roi de Naples, son frère.

Los accusés d'avril. — Voulant frapper les répu-

blicains d'un grand coup, le gouvernement fit compa-

raître devant la Cour (\i^ pairs cent soixante-quatre indi-

vidus impliqués dans les insurrections d'avril 1834.

Plusieurs qualifièrent d'imprudent ce procès, parce que

plus d'un accusé pouvait reconnaître dans ses juges d'an-

ciens compagnons (\i^ sociétés secrètes, qui (( sur le

même poignard avaientjuré la même haine à la loyauté ».

Les débats, très orageux, souvent interrompus de force,

ne durèrent pas moins de neuf mois (mai 1835-jan*

vier 1836). Dix-neuf accusés furent condamnés à la

déportation; pour les autres, la peine varia de une à

\ ï i iLi, l années de détention.

L'attentat Fieschi (28 juillet 1835). — Au lieu de

frapper les républicains de terreur, comme l'avait espéré le

ministère, le procès des accusés d'avril ne lit que redou-»

bler l'agitation révolutionnaire. Lesjournaux delà gauebe,

la Tribune, le National, se livrèrent aux attaques les

plus passionnées. Un horrible attentai fui le finit de ces

excitations malsaines. Le l28 juillet, en souvenir des glo-

Heuses journées de 18B0, le roi, accompagné de trois de

ses fils, de plusieurs ministres el d'un nombreux étal-

major, passail sur les boulevards une grande revue de la

garde nationale. Connue il parcourait le boulevard du

Temple, nue formidable explosion retentit, épargnanf

le roi et ses fils, mais tuant le maréchal Mortier avec

treize autres personnes et jetant sur le pavé une rnulti-
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tude de blessés, donf un grand nombre d'offlciers supé1»

rieurs cl généraux. Ge désastre «Hait l'oeuvre d'une ma-
chine infernale formée de vingt-cinq canons de fusils

qu'une traînée <lc poudre avait fait partir tous à la fois. Le

principal coupable, un Corse nommé Fieschi, subit la

peine «les parricides; ses deux complices, Pépin et Morey,

la peine de mort.

Les lois de répression de septembre 1836. —
Le ministère profita de l'horreur son levée par cet attentat

pour proposer trois lois de répression, qui furent prompte-
nieiil votées, quoique vigoureusement combattues. Les lois

de septembre portaient.sur la presse, sur la Cour d 'assises

RÉ et sur le jury ) la première élevait le cautionnemenTcIes

-tnTfnâTux de quarante -cinq mille francs à cent mille,

déclarait attentat les provocations à l'insurrection, l'ex-

citation à la haine et au mépris du roi, même le désir

de changer le gouvernement, et frappait l'attentat de

^pénalités sévères ; la deuxième donnait au président de

la Cour d'assises le droit de faire emmener les accusés

qui troubleraient l'audience et de juger sur pièces en

Itur absence ; la troisième établissait pour les jurés le

vote secret; par écrit au lieu du vote verbal, et n'exigeait

plus pour la condamnation que la majorité absolue (\rs

voix, au lieu des deux tiers nécessaires jusque-là.

Nouveaux attentats. — Les lois de Septembre

étaient justes en elles- mêmes, vu les circonstances,

mais pouvaient paraître singulièrement dures, surtout

venant d'hommes qui avaient écrasé la Restauration de-

leurs apostrophes indignées [jour des mesures beaucoup'

moins antilibérales. Elles ne prévinrent d'ailleurs rien.

Les attentats continuèrent. En 1836, ce sont AHbaud et

Meunier; en 1840, c'est Darmés ; en 1846, ce sont

Lecomte et Joseph Henri, qui tirent sur le roi. On ne

compte pas moins de quinze attentats en dix-huit ans

sur le roi ou sa famille.

Rêveries philosophiques et sociales. — Le
saint-simonisme. — Ces attentats multiples étaient

la conséquence naturelle des idées révolutionnaires contre

lesquelles la monarchie de 1830 essayai! de réagir, après
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les avoir abritées sous son drapeau. A quel point l'esprit

public était perverti, c'est ce que l'on voit par les systèmes

philosophiques et économiques éclos à la même époque.

Un rêveur, le comte de Saint-Simon, de la famille du

célèbre auteur des Mémoires, était mort en 1825, lais-

sant une brochure intitulée Je Xouveau christianisme,

où il prétendait combler une lacune laissée par le chris-

tianisme catholique, qui avait, disait-il, manqué à sa

mission en négligeant l'amélioration des classes pauvres

par l'instruction et l'industrie. S'emparant de ses idées,

quelques hommes, Enfantin, Bazard , Bûchez, fon-

dèrent une religion nouvelle, dont la base était le pan-

théisme, avec un culte et un costume particuliers. Comme
principe de la réforme sociale, les saint-simoniens récla-

maient l'égalité absolue de l'homme et de la femme, la

réglementation officielle du travail et la suppression de

l'hérédité. La hardiesse des doctrines, l'étrangeté des

pratiques, l'excentricité des costumes, attirèrent une

foule de curieux dans la rue Taitbout, où se trouvait le

siège de la secte. L'autorité s'en émut, et les saint-simo-

niens durenl se dissoudre; mais ils gardèrent leurs illu-

sions, surtout le père Enfantin, qui ne négligea cepen-

dant pas ensuite de faire dans les chemins de fer une

grosse fortune.

I.e fouriérisme. — Les fouricristes levaient aussi

le bonheur universel do l'humanité. Leur chef, Fourier,

né à Besançon en I70S, sans aller aussi loin (pic les

saint-simoniens dans la négation d'un Dieu personnel,

de IJâme «-I de la propriété individuelle, limitait comme
eux la destinée de l'homme aux jouissances matérielles.

Pour lui, tout le mal venait île Vantagonisme ou con-

currence déloyale. Il crut suppri r l'antagonisme en

tondant le phalanstère ; le phalanstère était un vaste

édifice où habitaient côte à côte trois cents familles d'ou-

vriers, soumises à une gestion commune, mettant en

commun leurs capitaux, leur travail, leur talent, se par-

tageant proportionnellement les bénéfices, et conservant

le faculté de varier leurs occupations suivant leurs puits.

En développant son système, Fourier finit pardonner
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dans les rêves les plus monstrueux el lil des passions le

pivot de l'organisation sociale. Son phalanstère échoua

misérablement. Ses disciples, dont le plus considérable

fut Victor Considérant, mort depuis peu, n'osèrent,

continuer sa doctrine qu'en lui Taisant subir de fortes

retouches. L'idée principale en resta le soulagement des

classes inférieures et la suppression du paupérisme.

Le socialisme et le communisme. — Des deux

sectes précédentes naquit le socialisme, qui visait à

transformer la propriété et la famille par l'associaiion,

dont l'Etal deviendrait le régulateur. Son principal pro-

pagateur fut Louis Blanc, qui, rejetant la concurrence

pour le travail, la remplaça par une association où cha-

cun aurait selon ses besoins et donnerait selon ses facul-

tés. Ces doctrines, qui faisaient à la paresse et à l'igno-

rance le même sort qu'au travail et à la science, séduisirent

un grand nombre d'ouvriers. On devait les appliquer

en 1848, et elles firent verser des flots de sang.

Plus radical que le socialisme, le communisme met-
tait tous les liions en commun et supprimait absolument

la propriété. « La propriété, c'est le vol; Dieu, c'est

le mal, » en arriva à dire Pvoudlion, un de ses chefs.

L'abbé Chàtelet l'Église catholique française.
— Le désordre des idées était si général, que le clergé

lui-même subit la contagion. En 1831, un prêtre nommé
Châtel, ancien aumônier militaire, entreprit de fonder

une Église catholique française. Chàtel enseignait que
tout pouvoir vient du peuple, que l'Eglise n'est pas in-

faillible, que les chefs d'État ont le droit de contrôler

les bulles dc^ Papes ; il mettait dans la raison et dans

l'Evangile les seuls fondements de nos croyances, et reje-

tait la confession, le jeûne, l'abstinence, le culte des

saints, le célibat des prêtres, enfin substituait la langue

vulgaire à la langue latine dans les offices religieux.

L'Eglise catholique française, pur protestantisme à

peine déguisé, eut maille à partir avec la police pour ses

parodies scandaleuses et fut fermée en 1842.

{ Révolte de l'abbé de Lamennais. — Sans cher-

cher à faire i\e< prosélytes, un autre prêtre donna le
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plus triste scandale. Dans VEssai sur l'indifférence*

religieuse, Pabbé Félicité de Lamennais s'était révélé

grand penseur, grand écrivain, fougueux catholique,

fougueux royaliste. Mais c'était une nature revèche, or-

gueilleuse, irréductible, incapable de subir un joug quel-

conque. Plus papiste que le Pape, plus royaliste que le

roi, se plaignant de n'être point compris, Lamennais,

quand éclata la Révolution de 1830, virant brusquement

de bord, se fit l'apôtre de la démocratie. Il fonda le jour-

nal l'Avenir. Censuré par Rome pour plusieurs propo-

sitions plus que hardies, il fit sa soumission. La soumis-

sion n'était que feinte. Quelques années après (1834) r

l'orgueilleux, blessé au cœur, exhalait sa bile dans un
pamphlet célèbre : les Paroles d'un croyant, « livre

d'un petit volume, dit Grégoire XVI, mais d'une grande

perversité. » Depuis lors, le malheureux ne fit que
rouler de chute en chute. La Révolution de 18481e trouva

dans les partis les plus avancés ; élu député, il siégea à

la Montagne, et quand il mourut impénitent, en 1854,

et qu'après avoir déposé son cadavre dans la fosse com-
mune, le fossoyeur ingénu demanda la croix, il ne se

trouva point de croix, sur la volonté formelle de La-

mennais, pour ombrager la tombe du prêtre apostat;

"Loi sur l'instruction primaire (juin 1833). —
Le seul moyen de ramener des idées saines dans la

société était de rendre à l'Efflise la liberté d'enseigne*

ment dans les écoles. La liberté d'enseignement avait été

inscrite dans la Charte de 1830, mais elle restait à l'état

de lettre moite ; pour réveiller de sa léthargie le gouver-

nement, deux jeunes hommes appelés à une éclatante

renommée, Lacordaire et de Muntalembert , disciples

de Lamennais jusqu'au jour de sa rébellion, ouvrirent

eux-mêmes une école libre. La police intervint, on fit un

procès aUX deux nobles jeune- Liens. Comme de Monta-

Kemberl était pair de France, sa cause dut être jugée

par la Chambré dc< pairs. L'accusé' présenta lui -même
sa défense. Ce lu l un beau spectacle (pie celui de cet

adolescent de vingt ans, le dernier-né de l'hérédité,

debout en lace de ses vieux collègues, les pairs de France,
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plaidant pour l'Eglise ci pour la liberté. Mais ni son élo-

quence ni son courage ne trouvèrent grâce devant le

parti pris; il fut condamné, et La cause de la liberté dut

ajourner ses espérances à 1850.

Quelque temps après, M. Cuizot présentait à la Chambre
téputés une loi sur la réorganisation de l'enseigne-

ment primaire, qui fut votée le 28 juin 1833. Par l'Uni-

versité jouissant d'un monopole rigoureux depuis lés

< ordonnances de 1828, l'État était le maître de l'instruction

-les (lasses aisées; par la loi du 28 juin, que M. Guizot

eut l'audace naïve d'appeler la Charte de l'instruc-

tio)i primaire, il mettait la main sur l'instruction du
peuple. Cette loi établissait deux sortes d'écoles pri-

maires : les écoles élémentaires et les écoles primaires
supérieures. Toute commune dut avoir son école élé-

mentaire. Elle fonctionna sous la surveillance de comités

où entraient de droit le maire et le curé, et d'inspec-

teurs primaires t
relevant eux-mêmes du recteur d'Aca-

démie. Le maire dressait une liste d'élèves indigents

pour qui l'instruction était gratuite. Les instituteurs se

formaient dans les Écoles normales primaires. Chaque
département dut avoir sou Ecole normale.

La loi de 1833, en organisant fortement l'instruction

dans toute la France, contribua à la répandre efficace-

ment et à diminuer le nombre des illettrés, immense
depuis la grande Révolution. Mais contrairement à la

Charte, elle ne donnait pas la liberté. Car, si elle permet-

tait à des écoles privées de s'élever à côté des écoles com-
* munales, où trop souvent encore régnait dans l'institu-

teur un esprit sourdement irréligieux, elle entourait cette

permission de tant de conditions et de formalités qu'elle

la rendait à dessein illusoire.

Modifications et chute du cabinet du 11 oc-

tobre. — Le cabinet du 22 février 1836. — Cepen-

dant des divisions éclataient au sein du ministère, où

^'étaient fondus pour un temps des éléments disparates.

Ces divisions amenèrent, le 18 mai J834, la démission

du maréchal Soult, qui fut remplacé à la présidence par

le maréchal Moitié)-. Mortier, à son tour, se retirait en
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février 1835. Il fut remplacé à la présidence, après une

.ne crise, le 12 mars, par le duc de Broglie. Le 4 fé-

vrier 1836, à la suite d'une discussion sur la conversion

des rentes qui se fit malgré le ministère, ce fut non pins

un simple remaniement, mais une dislocation totale.

Dans le nouveau cabinet, formé le 22 février 1836,

par suite de la retraite de Guizot et de Broglie, et de

rappel de Thiers à la présidence, l'élément doctrinaire

sortit du pouvoir, qui alla au tiers-parti, hésitant entre

la monarchie et la république. Ce nouveau ministère ne

devait durer que six mois, Thiers et Louis-Philippe

n'ayant pu s'accorder sur les graves affaires dont l'Es-

pagne était le théâtre depuis plusieurs années. Le cabi-

net Thiers du 22 février finit le 25 août.

RÉSUMÉ

Le cabinet du 11 octobre 1832. cabinet de concentration, ren-

ferme les deux grands partis de la chambre, doctrinaires et tiers-

parti , représentes par Broglie, Guizot, Thiers.

L'émeute, qu'avaient remplacée sous Périer les complots com-
plots des tours de Notre-Dame et de la rue des Prouvaires), repa-

raît dans la rue après la mort du ministre, à l'occasion des funé-

railles de Lamarque (5 juin 1832). Mais elle est vigoureusement

réprimée par le général Lobau.

Le cabinet du 11 octobre reprend pour son compte la politique

de répression de Périer. Pour conjurer les dangers créés par les

sociétés secrètes qui pullulent, il fait voter en mais 1834 la loi

qui interdit les réunions de plus de vingt personnes. Cette loi

amène à Paris l'insurrection sanglante du 1 er avril 183i. el à

Lyon L'insurrection non moins sanglante des 10-14 avril.

Les embarras du ministère ><>nl compliqués des aventures de

la duchesse de Berry en Vendée (mai 1832-juin 1838).

Le procès des accusés d'avril 1834 dure neuf mois (mai 1835-

janviei 1836), el provoque les fureurs des journaux républicains.

Les excitations malsaines aboutissent à l'horrible attentat Fieschi

(28 juillet 1835). Le ministère propose alors les lois rigoureuses

de septembre sur la presse el sur le jury. Les attentats conti-

nuent : quinze en dix -huit ans sur l<- roi ou sa famille.

Le mal est dans les idées profondément perverties. Cette per-

versité se révèle dans le saint - si monisme , le fouriérisme , le

socialisme, le communisme, Yéglise catholique française de l'abbé

Châtel, la révolte de l'abbé de Lamennais.
Le remède Berait la liberté de l'enseignement pour l'Eglise.
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L'État s'obstine à refuser cette liberté, et fortifie son monopole
par la loi de juin 1833 sur l'instruction primaire.

Le cabinet du 11 octobre, plusieurs fois remanié, se disloque

le 4 février 1836. Les doctrinaires en sortent, et la présidence

est donnée à Tbiers. ïbiers lui-même donne sa démission le

25 août 1836, n'ayant pu s'entendre avec le roi sur les graves

événements d'Espagne.

CHAPITRE IV

AFFAIRES EXTÉRIEURES DU CABINET DU 11 OCTOBRE

ET DU CABINET DU 22 FÉVRIER

LA GUERRE CIVILE EN ESPAGNE ET EN PORTUGAL

SOMMAIRE

Avènement d'Isabelle II d'Espagne (septembre 1833) et du gou-

vernement constitutionnel (1834). — Christinos et carlistes. —
La guerre civile. — Troubles en Portugal. — Don Miguel et

dona Maria. — Louis-Philippe contre don Carlos et contre don
Miguel. — La quadruple alliance (22 avril 1834). — Capitu-

lation d'Évora et fuite de don Miguel (mai 1834). — Succès

des carlistes en Espagne. — Division des christinos en mo-
derados et exaltados. — Triomphe des exaltados. — Réconci-
liation des christinos. — La Constitution de 1837. — Revers
des carlistes et fin de la guerre civile (1839). — Domination
d'Espartero. — Sa chute (1843).

Avènement d'Isabelle II (septembre 1833) et

du gouvernement constitutionnel (1834). —
Philippe V, petit- fils de Louis XIV, proclamé roi d'Es-

pagne en 1701, avait importé avec lui à Madrid la loi

salique des Bourbons, mais en la modifiant légèrement:

les femmes pouvaient régner, mais seulement à défaut

de tout descendant mâle dans les branches collatérales

comme dans la branche directe. Sans tenir compte de

cette loi, vieille déjà de plus d'un siècle, le roi Ferdi-

nand VII, en 1830, pour complaire à sa jeune femme,
Ma rie -Christine de Naples, déclara son héritière sa fille

Isabelle, encore toute petite enfant. C'était exclure du

13
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trône son propre frère don Carlos. Cotte mesure, <|iii

avait soulevé une grosse émotion en Espagne et en

France l'ut rétractée, puis de nouveau confirmée; et,

Ferdinand VII mort (29 septembre 1833), Isabelle fut

proclamée reine sous la régence de Christine sa mère.

La régence de Christine fut le signal de l'avènement

de la monarchie constitutionnelle. Entourée de ministres

libéraux, à la tête desquels était Mariinez de la Rosa

,

la régente donna, le 10 avril 1834, un Statut royal,

qui proclamait une Constitution sur le modèle de la

Constitution française: roi ou reine inviolable, ministres

responsables, Chambre des pairs héréditaire pour une

moitié, viagère <d nommée par le roi pour une autre,

Chambre d^^ députés élective.

Christinos et carlistes. — La guerre civile.

— Toute la nation ne s'accommoda point de ces nou-

veautés, sur lesquelles on ne l'avait pas consultée. Don

Carlos comptait de nombreux et chauds partisans, décidés

à soutenir ses revendications. Une foule d'Espagnols se

méfiaient instinctivement des constitutionnels et des libé-

raux, dont les principes religieux surtout les effrayaient,

et allaient d'instinct à don Carlos, représentant (Vel reij

netto, ou de là monarchie absolue. Le royaume se trouva

divisé en christinos et carlistes. La Constitution de 1834

menaçai! les fuerOS, OU privilèges d(^ provinces basques,

qui se taxaient elles- mêmes, ne devaient point le service

militaire hors de leur territoire, et avaient le droit d'ap-

prouver les actes du pouvoir avant d'y obéir. Elles se

soulevèrent, au cri de Vira cl rey netto! et la guerre I

civile commença.

Troubles en Portugal. Don Miguel et doua
Maria. — Le Portugal offrait le même spectacle que

l'Espagne: un oncle disputant la couronne à sa nièce,

et la nation divisée en libéraux et en partisans «lu pou-

voir absolu.

En 1820, le Portugal, mécontenl du séjour prolongé

l,-i î i par le roi Jean 17.-m Brésil, où il «'lait depuis l'occu-

pation napoléonienne , avail par une insurrection forcé

>on souverain à repasser en Europe. Le Brésil, à son



LA MONARCHIE DE Jl'ILLET Wl

tour, mécontent de se voir refuser les prérogatives de la

métropole, s'était insurgé et avait proclamé empereur
don Pedro, fils de Jean VI (4822). A la mort de ce

prince, en I8k
2(>, Pedro eut à choisir entre le Portugal

et le Brésil. Il opta pour le Brésil, laissant an Portugal

somme reine sa iille, encore enfant, dofia Mctr%a
y avec

une Constitution assez libérale. Son frère, don Miguel,

reçut la régence. Mais un parti nombreux, qui regar-

dait don Pedro comme un étranger, ne voulant ni de

sa fille ni de la Constitution libérale, offrit, en no-

vembre 1827, la couronne à don Miguel, qui trois ans

après rétablit le pouvoir absolu (1830).

Cette mesure amena la guerre civile. Les constitution-

nels si' sentaient soutenus par l'Angleterre, dont le nou-

veau roi voulait secouer la tutelle; ils conçurent aux

armes. Gêné par la présence d'une escadre anglaise sur

. Miguel dut accepter la bataille près d'Oportô

(26 juillet 1833). Il fut battu, et perdit par contre-coup

Lisbonne, où rentra doua Maria. Cependant il gardait la

majeure partie du pays et pouvait lutter encore , lorsque

l'insurrection d'Espagne jeta don Garlos sur le territoire

portugais. Le prétendant venait rejoindre don Miguel

pour lui proposer de soutenir leurs droits dans une

action commun
Louis-Philippe se déclare contre don Carlos.
-En mars 1830,à la nouvelle du décret porté par Ferdi-

nand VII, les libéraux avaient protesté, et le duc d'Or-

Eans lui des premiers à réclamer une démonstration

Énergique en faveur de don Carlos, dont les droits étaient

l'accord avec les intérêts de la France. En 1833, les

libéraux, qui avaient passé de l'opposition au pouvoir,

et le du:- d'Orléans qui était devenu roi, s'empressèrent

de reconnaître Isabelle II. L'intérêt de la France n'avait

Cependant pas changé. Il était toujours manifeste que

l'élévation «lune femme sur le trône d'Espagne pouvait

par mariage amener sur h' même trône une dynastie

étrangère ennemie de la Fiance, au lien dr< Bourbons,

ses amis naturels. Mais les légitimistes de France étaient

sympathiques à don Carlos. Ce prince, en outre, repré-
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sentait la contre -révolution, le pouvoir absolu et le parti

religieux. Enfin il était mal vu de l'Angleterre, qui vou-

lait à tout prix écarter du trône d'Espagne un prince

Bourbon. Pour ces différentes raisons ', Louis-Philippe

se déclara contre don Carlos.

Louis-Philippe se déclare contre don Miguel.
- Les mêmes raisons portèrent le roi des Français à

se déclarer contre don Miguel. Il accueillit avec la pins

grande bienveillance dona Maria, réfugiée en France, et

son père Pedro, revenu du Brésil pour soutenir les

droits de sa fille. Il permit à des volontaires français de

s'enrôler dans les troupes constitutionnelles, et contri-

bua pour sa part à la défaite de don Miguel sous les

murs d'Oporto. Enfin ayant su qu'une alliance offensive

allait être conclue entre l'Angleterre, Christine et dona

Maria, pour une action commune contre les deux pré*

tendants, il fit solliciter par Talleyrand, sou ambassa-

deur à Londres, l'honneur d'y apposer sa signature, qui

l'engageait à une assistance conditionnelle (22 avril 1834).

Ce fut la quadruple alliance, qui, formée par l'Angle-

terre, la Fiance, l'Espagne, le Portugal, puissances

constitutionnelles, parut comme la contre-partie de la

Sainte -Alliance , liant la Russie, l'Autriche et la

Prusse, puissances de pouvoir absolu.

Capitulation d'Évora et fuite de don Miuuel
(mai 1834). — Une campagne suffit pour régler le sort

do don Miguel. Poursuivis par une armée hispano-portu-

gaise, que secondait une démonstration navale anglaise,

les deux prétendants se virent enfermés dans les mon-
tagnes de l'Alemtejo. Désespérant de sa cause, don

Miguel signa, le 2i\ mai 1834, la capitulation d'Évora,

par laquelle il s'engageail à ne pins reparaître ni dans le

Portugal, ni dans ses colonies. Il se retira à Rome, alors

l'asile assuré <\i^ grandeurs tombées. Don Carlos, qui

faillit être pris, réussit à s'enfuir. Don Pedro amena sa

fille en triomphée Lisbonne, el aevoulul point reprendre

la couronne, bien qu'une récente révolution lui eûl

\. Lacombe, Berryer et la monarchie de Juillet, p. 17-2.
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enlevé sa couronne du Brésil pour la donner à son

fils Pedro II. Le Portugal entrait définitivement dans

le régime constitutionnel. Il n'y trouva point la prospé-

rité : c'est aujourd'hui un pays en pleine décadence.

Succès carlistes en Espaçjne (1834-1835). —
La guerre civile en Espagne ne se termina point avec la

même promptitude. — Le prétendant, qui avait passé

en Angleterre pour contracter un emprunt, reparut tout

à coup au delà des Pyrénées, deux mois après la capi-

tulation d'Évora ( 10 juillet 1834). Le célèbre Zumala-
Carreguy, au nord, parmi les Basques et les Navarrais;

l'intrépide Cabrera, au centre, firent trembler les

constitutionnels. Le choléra ajoutait ses horreurs aux

horreurs de la guerre civile. La mort de Zumala-Carreguy,

tué devant Bilbao, en 1836, n'arrêta point le cours des

succès carlistes.

Divisions dans le camp des christinos. —
Vaincus, les libéraux semblèrent vouloir accroître leurs

chances de défaite en se divisant en deux partis irré-

conciliables, les modemdos et les exaltados. Les mode-
rados voulaient s'en tenir à la Constitution de 1834; les

exaltados voulaient revenir à la Constitution anarchique

et impraticable do 1812. La Constitution de 1812 fut

proclamée à Grenade, à Cadix, à Séville, à Saragosse et

dans plusieurs autres villes, qui furent à cette occasion

le théâtre d'affreux massacres. La régente tomba sous le

joug des exaltados, et dut subir comme premier ministre

Mendizabal , fougueux ennemi de l'Eglise et persécu-

teur acharné des Ordres religieux, qui par son arbitraire

épouvanta l'Espagne et l'Europe.

Christine parvint à se débarrasser de cet odieux per-

sonnage, qui fut remplacé par un modéré, Isturiz

(niai 1836). Mais de nombreux revers amenèrent de

nouveaux troubles. La Cour était alors au palais de la

Granja, le Versailles espagnol. Les exaltés gagnèrent les

gardes des reines, et le palais fut envahi aux cris de vive

Isabelle II! vive la Constitution de 1812! L'émeute de

la Granja eul son e<»ntre-coup à Madrid, où le général

Quesada, dont la rude fermeté avait longtemps maintenu
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Tordre fut massacré par la foule. Epouvantée, Christine

sacrifia le Statut royal «le 1834, et promit une Constitu-

tion sur Le modèle de celle de 1812.

Réconciliation des constitutionnels. — Pen-

dant que les constitutionnels se déchiraient entre eux,

trlistes marchaient en avant. Don Carlos était maître

de tout le nord de l'Espagne. Un de ses partisans, Gomez,

fit. en 1836, dans toute l'Espagne une promenade auda-

cieuse. La cause d'Isabelle, prisonnière des exaltados,

battue par les carlistes, semblait perdue. Thiers, alors

président du ministère, voulut former, pour venir à son

secours, une légion étrangère de dix mille hommes, que
commanderait Bugeaud. Le roi s'y refusant, il démis-

sionna : mais le roi persista dans sa politique d'abstention.

J. - altados, à la fin, ouvrirent les yeux, sur le tort

qu'ils faisaient à leur cause. Les plus sages d'entre eux,

et à leur tête le général Espartero, maître de l'armée,

et, par l'armée, du pouvoir, cherchèrent une réconci-

liation sur le terrain des concessions mutuelles. Leurs

efforts aboutirent à la Constitution de 1837, qui, toul «mi

prenant sa base sur celle de 1812, était au fond peu

différente de notre Charte de 1830.

Revers dos carlistes et fin de la guerre
civile (4839). — La réconciliation des partis permit

à Espartero de reprendre vivement la lutte contre les

carlistes. En septembre 1837, don Carlos avait pénétré

jusqu'en vue de Madrid; mais la capitale n'axait pas

bougé. La férocité de plusieurs de ses partisans nuisait

cause; ses amis aussi se lassaient. La convention de

tara (31 aoûl 1839) lui enleva plusieurs bataillons

• pii passèrent aux christinos. L<- mois suivant il fui obligé

de se réfugier en France, où on le retint prisonnier jus-

qu'en 1845, après son abdication en laveur de son fils.

Domination d'Espartero. Sa chute < ISi:}).

—

Délivrée d'un danger, Christine se trouva face à lace

.m — ilôt avec un autre. Espartero, l'ait duc de la Vic-

toire , voulul plus que des honneurs : il s'empara du

pouvoir. Abreuvée d'insultes el d<- dédains, la régente

abdiqua et se rendil en Italie, puis en France. Les
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Gortès donnèrenl la régence à Espârtero. Mais le général

froissa vivement l-'i nation par les humiliations qu'il

imposai! à la royauté et par là persécution qu'il déchaîna

contre L'Eglise. Sa conduite fui flétrie solennellement

devant tonte l'Europe par le pape Grégoire XVI. La
tyrannie d*Espartero finit par amener une formidable

insurrection à Barcelone, et le duc, à son tour, sVnfnil

en Angleterre (1843). Revenu au pouvoir, le parti

modéré, que dirigeait le brillant général Narvaez, rap-

pela Christine. Le calme devait se rétablir peu à peu,

mais pas pour longtemps : l'histoire de l'Espagne, depuis

IS:>0, n'es! guère que celle de ses dissensions civiles.

RÉSUMÉ

Ferdinand VII, l'oi d'Espagne, abolit en 4830 la loi salique et

se désigne pour successeur sa fdle Isabelle, encore enfant, qui

es1 proclamée sons la régence de Christine sa mère (septembre

1833). Le ministère libéral, présidé par Martinez de la Rosa

,

force Christine à publier le Statut roxjal du 10 avril 183i, qui

établit la monarchie constitutionnelle.

Don Carlos, frère de Ferdinand VII, proteste contre l'avène-

ment de sa nièce. La nation se divise en christinos et carlistes.

gnal de la guerre civile est donné parles provinces basques.

Le Portugal offre même spectacle. Don Miguel dispute le trône

à >;i nièce doua Maria, fille de Pedro I, empereur du Brésil, fils

lui-même de Jean VI. Les partisans de Maria, soutenus par l'An-

gleterre, battent .Miguel à Oporto (26 juillet 1833); mais le pré-

tendanl reste sur le territoire, et il s'unit à don Carlos, qui est

venu le rejoindre.

Louis-Philippe, malgré les intérêts contraires de la France, se

déclare contre Carlos et contre Miguel, il accède à la triple al-

liance, signée entre l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal, qui

devient la quadruple alliance (22 avril 1834).

Poursuivis par une arttiée hispano-portugaise, que seconde une
Ire anglaise, Miguel signe la capitulation d'Évora (26 mai 1834);

Carlos se sauve en Angleterre.

Carlos reparait subitement au delà des Pyrénées (juillet 1834).

Ses lieutenants, Zumala-Carreguy et Cabrera, font trembler les

christinos. A la guerre s'ajoute le choléra.

Sur ce, les christinos se divisent en moderados et exaltados.
La Constitution de 1812 est proclamée par les exaltados dans les

grandes villes, où ont lieu d'affreuse massacres. La régente subit

le joug de l'odieux Mendizàbah Elle parvienl à s'en débarrasser,

remplacer par le modéré Tsturiz. Mais l'émeute militaire
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de la Granja (été 1836) la force à promettre une Constitution sur

la base de celle de 1812.

Pendant ces divisions, les carlistes avancent. Carlos, maître de

tout le nord de l'Espagne, approche de Madrid. Thiers veut inter-

venir en faveur de Christine. Le roi refuse, et Thiers démissionne.

Le généra] Espartero réconcilie les moderados et les exaltados

sur le terrain de la Constitution de 1837. La réconciliation des

partis est fatale aux carlistes. Ils sont battus à plusieurs reprises

et commencent à se lasser. Carlos, en septembre 1839, passe en

France, où il est retenu prisonnier jusqu'en 1845.

Christine tombe sous le joug d'Espartero, fait duc de la Vic-

toire. Pour lui échapper, elle s'exile. La tyrannie du général

révolte toute l'Espagne : il est obligé de fuir en Angleterre (1843).

Le parti modéré, que dirige le général Narvaez, rappelle Christine.

CHAPITPvE V

LE MINISTÈRE MOLE OU LE MINISTÈRE EXTRA - PARLEMENTAIRE

(5 SEPTEMBRE 1836-8 MARS 1839)

S H M AIRE

Ministère Molé-Guizot (5 septembre 1836-15 avril 1837). — Louis-

Napoléon à Strasbourg (30 octobre 1836). — La loi de disjonc-

tion (mars 1837). — Ministère Molé-Montalivet (15 avril 1837-

8 mars 1839). — Mariage du duc d'Orléans (30 mai 1837). —
L'entente cordiale. — Démonstrations armées au Mexique, à

Buenos-Ayres, à Saint-Domingue. — La coalition : Guizot-Thiers-

Odilon Barrol (décembre 1838). — Chute du cabinet Mole

(8 mais 1839). — Ministère Soult (12 mai 4839-20 février 1840).

Ministère Molé-Guizot (5 septembre 1836). —
Louis-Philippe avait accepté sans déplaisir la démission

de M. Thiers; car le tiers-parti, plus encore «pi» 1 les

doctrinaires, m* laissait que peu de place à l'initiative

royale, el le roi tenail à avoir entre les mains autre

chose que l'ombre du pouvoir. Après la retraite de

M. Thiers, il résolul «le se donner un ministère plus

docile à sa direction. Il jeta les yeux sur le comte Mole,

membre de la ('.lia m lue «les pairs, à peu près étranger

aux luttes des partis, et par là plus rapproché du trône.
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le comte molé. D'après Julien.

(Bibl. iiat. Estampes. Coll. des porlr.)

pendant le roi, pour assurer dans les Chambres une
majorité au nouveau cabinet, fut obligé d'y appeler

M. Guizot, qui prit l'in-

struction publique, tan-

dis que M. Molé se eliar-

il des affaires étran-

gères.

Louis -Napoléon à
Strasbourg (30 octo-

bre 1836). — Une alerte

assez vive signala les

premières semaines du
«abinet Molé. Le fils de

Napoléon Ier
,

qui vivait

en Autriche sous le nom
de duc de Reichstadt,

s'était éteint de phtisie,

âgé de vingt et un ans,

à Schœnbrunn, près de

Vienne, le 22 juillet 1832. Cette mort prématurée faisait

passer les droits politiques des Bonaparte sur la tête du
prince Louis-Napoléon, fils du roi de Hollande», Louis,

et de l.i reine Hortense, fille elle-même de l'impératrice

Joséphine. Le prince, âgé de vingt-huit ans en 1836,
vivait en Suisse, où il s'était retiré après l'échauflburée

earbona liste de la Romagne, en 1831. D'un caractère

froid et en même temps très décidé, il se mit en rap-

port avec les officiers de la garnison de Strasbourg et en

gagna plusieurs. Le 30 octobre, cà cinq heures du matin,

le | t!(Hendant fut présenté par le colonel Vaudrey à son

régiment. Les soldats l'accueillirent au cri de « vive

rempereur! n et se mirent aussitôt en marche pour
entraîner les di lf<''rentes casernes. Tout semblait réussir

à souhait; les régiments se laissaient gagner les uns
après les autres. Mais, à la caserne Finkmart, un colonel

maintint ses troupes dans le devoir. Louis-Napoléon fut

arrêté et envoyé à Paris.

I. • gouvernement n'osa point faire le procès du noble

aventurier, et lui facilita le moyen de passer secrètement



.il 4 HISTOIRE CONTEMPORAINE

eu Amérique. Le prince n'y resta pas longtemps. Il

revint en Suisse: mais pour éviter à la République helvé-

tique des désagréments, à la suite de menaces faites par

le gouvernement français, il se retira en Angleterre^

Entre temps, on avait déféré ses complices, civils ou

militaires, à la Cour d'assises de Eolmar. Le jury ne

voulut point condamner les complices tandis que le prin-

cipal coupable était en liberté, et il tes acquitta tous,

aux applaudissements du public.

La loi de disjonction | mars 1837 ). — Cet acquitte-

ment scandaleux, mais inévitable dans les conditions où

s'était tait le procès, jeta le ministère dans un vit' émoi.

11 y répondit en proposant la loi dite de disjonctio)t

,

qui, établissant deux catégories de prévenus dans un
même procès, renvoyait les militaires devant les Conseils

de guerre, et les civils devant les Cours d'assises. La loi,

éloquemment combattue par Berryer, fut, après d'ar-

dents débats, rejetée à la faible majorité de deux voix

(9 mars 1837).

Cabinet Mtolé-Montaiivet | 15 avril 1837). —
C'était un échec grave pour le ministère. Deux échecs

suivirent à propos de la demande faite par le ministère

d'un apanage pour le due de Nemours et d'une dot pour
la reine Louise de Belgique. La conséquence eu fut la

dislocation du cabinet Molé-Guizot, le 15 avril. Mais il

lut reconstitué le même jour sous la présidence du comte

Mole. Guizol n'en taisait plus partie; en revanche, de

Monlalivel, qui avait l'oreille de la Cour, y entra et prit

le portefeuille de l'intérieur. La politique personnelle du
roi devenait de plus en plus prépondérante.

Mariage du duc d'Orléans (30 mai 1837). —
L'année 1837, peu féconde en événements, vit le mariage

du fils aîné du roi, le duc d'Orléans, qui épousa le

30 mai la princesse Hélène de Mecklembourg. La prin-

cesse avail de hautes «•! précieuses qualités; mais elle

('lait protestante, Les catholiques virent avec peine une
alliance qui allait taire montée la religion redonnée sur

les marclics du trône «le sain! L<»uis. Le mariage, célébré

à Fontainebleau, béni après coup par un ministre protes-
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tant, avait été précédé, le 8 mai, d'une amnistie pleine

et entière accordée à tous les condamnés détenus pouf

crimes et délits politiques. Il l'ut suivi de l'inauguration

des galeries de Versailles dans le palais de Louis XIV,

transformé en temple des (flaires nationales. Lesesprits

commençaient à s'ouvrir à l'espérance; A l'intérieur,

l'union cl la paix renaissaient , les affaires étaient

prospères; à l'extérieurj les relations entre puissances

devenaient meilleures, même avec le rôgue czar Nico-

las. La naissance du comte de Pcùris (24 août 1838),

finit du mariage de 1837, parut assurer l'avenir de la

dynastie.

L'entente cordiale. — L'Angleterre, de son coté,

était aussi en îete, an mois de juin 1837, pour le cou-

ronnement de la jeune reine Victoria, qui succédait

à son oUcle Guillaume IV. La France fut représentée à

eette cérémonie par le maréchal Soult, nommé ambassa-

deuTextraordinaire. Les Anglais firent un accueil enthou-

siaste au vieux soldat, qui les avait si vaillamment com-
battus sous l'Empire; et L'alliance avec l'Angleterre, que
Louis-Philippe se plaisait à appeler cordiale, en parut

confirmée.

Le principal auteur de l'entente cordiale était le prince

de TaHeyrand, qui en avait t'ait la pensée dominante de
-;i vie, et qui la réalisa pendant son long séjour comme
ambassadeur à Londres. TaHeyrand mourut l'année sui-

vante (1838). Comme diplomate, il pouvait rivaliser

avec les plus fins hommes d'Etat de l'Europe. Gomme
homme politique, il avait montré la plus grande versa-

tilité, «m vaut tour à tour la Révolution, le Directoire,

l'Empire, les deux Restaurations et le gouvernement de

Juillet, ('.«mime évoque, il avait donné le-- scandales les

plus déplorables. Depuis longtemps il. vivait en laïque

indifférent et marié. Sur la tin de sa carrière (1754-4838),
il parut sensible au remords, ou plutôt à la peur de funé-

railles civiles, <-t il signa une rétractation de ses erreurs.

Démonstration armée au Mexique (novembre-
décembre 1838). — L'année I s:î8 fut peu mouvementée
à l'intérieur; A l'extérieur il y eut des démonstrations
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armées au Mexique, à la république Argentine et à

Saint-Domingue.

La république du Mexique, ancienne colonie espa-

gnole , était secouée par des agitations perpétuelles, dont

les négociants européens avaient souvent à souffrir. Le

président, Bustamente, refusant l'indemnité qu'on lui

réclamait pour des commerçants français, une escadre

de vingt et un bâtiments, sous les ordres de l'amiral

Baudin, alla bloquer les côtes du Mexique. Le 27 no-

vembre, le fort de Saint-Jean d'Ulloa, qui protège la

ville de Vera-Cruz, fut bombardé et enlevé. Le lende-

main Vera-Cruz se rendit; mais la capitulation n'ayant

pas été ratifiée, le 5 décembre, la ville fut enlevée de vive

force par le prince de Joinville, lils du roi. Le 9 mars 1839

seulement, un traité définitif fit droit à nos réclamations.

Il fallut également user de menaces envers Buenos-

Ayifs (juin 1838) et envers la république d'Haïti. Comme
le Mexique, la république Argentine refusait les indem-

nités demandées pour dommages faits à des négociants

français. Quant à la république de Haïti, ancienne colonie

française reconnue indépendante en 1825, elle retardait

sans cesse le payement de cent cinquante millions promis

aux anciens colons français de Saint-Domingue. L'appa-

rition (Tune escadre dans ses eaux lui l'appela et'licice-

inent sa promesse; mais on l'ut encore obligé de réduire

sa dette à soixante millions.

.La coalition. Chute du ministère Mole
(8 mars 1839). Cependant les jouis du ministère

Mole étaienl comptés. La ( Ihambre (\i^ députés lui repro-

chai avec amertume de prendre ses inspirations non
dans son sein, niais à la Cour, de sacrifier même ses

propres idées à celles du roi et de fausser le régime

parlementaire. 1-e centre droit, le centre gauche et la

gauche, conduits par leurs chefs, Guizot, Thiers, Odilon

Barrot, se coalisèrent pour le renverser; et, sous 1rs

yeux <\i'< républicains et <\i^ légitimistes ravis, ils lui

poussèrent l'attaque la plus vive à propos de l'adresse

à voler pendant la session de décembre 1838.

La coalition s'empara «les reproches que l'opinion lai-
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Bail au gouvernement sur sa politique extérieure. Cette

politique, d'effacement et presque d'abandon, venait de

s.> manifester, en 1836, par le refus d'intervenir en

Espagne; en 1838, par l'évacuation d'Ancône, dont

Tliiris réclamait l'occupation indéfinie, en prévision des

événements d'Orient; en 1839, parle règlement définitif

de la question belge, et par le conseil, équivalent à un
ordre, que la France avait donné à la Belgique de céder

à la Hollande la moitié du Luxembourg; ce qui laissait

notre frontière de l'Est découverte. Les attaques des

coalisés furent si chaudes, qu'ils faillirent enlever le vole

d'une adresse blessante pour le roi. Le ministère n'ob-

tint que deux cent vingt et une voix contre deux cent

huit. Effrayé, le ministère en appela à la dissolution.

Les électeurs renvoyèrent à la Chambre, en mars 1839,

deux cent quarante -huit opposants contre cent quatre-

vingt dix- neuf ministériels. C'était l'effondrement pour

Mole : il se hâta de se retirer (8 mars 1839).

Ministère Soult (12 mai 1839). — Unis pour la

bataille contre Mole , les alliés d'accident pouvaient

difficilement rester amis après la victoire. Près d'un

omis se passa en combinaisons vaines pour former un
nouveau ministère. De guerre lasse, en attendant « que

ces messieurs se fussent mis (raccord », le roi constitua

4e 1 er avril un ministère provisoire d'affaires, sous la

présidence du duc de Montebello. Composé d'hommes
inconnus, le cabinet ne fut pris au sérieux par personne.

Les combinaisons ministérielles recommencèrent.

On ne saurait dire combien de temps elles auraient

duré si, sur ces entrefaites, le 12 mai, n'eût éclaté une

émeute conduite par les socialistes Blanqui et Barbés.

L'émeute, d'ailleurs assez facilement réprimée, mit fin

aux lenteurs. Les partis sentirent la nécessité d'en finir,

et le soir même du 12 mai un ministère; était composé,

sous la présidence du maréchal Soult. Les membres les

plus en vue étaient Vïllemain, à l'instruction publique;

Duperré, à la marine; Teste, à la justice; Dufaure, aux

travaux publics. Aucun des chefs de la coalition n'y

figurait. C'était à peu près le cabinet Mole, sans M. Mole.
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Il est vrai qu'il ne devait pas durer un an; il tomba le

-JO février 1840, sur le relus l'ait par la Chambre de

voter mi demi - million demandé par Louis -Philippe

pour son fils, le duc de Nemours, à l'occasion de son

mariage.

RÉSUMÉ

Voulant gouverner, Louis -Philippe fait président du conseil

(5 septembre 1836) Mole, qui s'adjoint Guizot. Le mois suivant

I 30 octobre) est signalé par réehauffourée de Louis -Napoléon à

Strasbourg, qui amène le projet de loi de disjonction , rejeté

mais 1837). Guizot sort du ministère (15 avril). Il est remplacé

par Montalivet, l'homme du roi.

Le duc d'Orléans épouse (30 mai 1837) Hélène de Mecklem-

bonrg. Au mois suivant, la jeune reine Victoria est couronnée

à Londres. Le maréchal Sou/t, qui y représente la France, esl

accueilli avec enthousiasme^Ç'esl le commencement de l'entente

cordiale, œuvre de Talleyrand, qui meurt en 1838.

Cette année 1838 est signalée par des démonstrations navales

au Mexique, à Buenos-Ayres e1 à Saint-Domingue.

Le cabinel Mole tombe devant la coalition GHizot-Thiers-Barrot

(8 mars 1839). Les vainqueurs ne pouvant s'entendre sur la dis-

tribution des portefeuilles, Le roi forme d'abord le ministère

d'affaires Montebello, puis le P2 mai, après l'émeute Barbes, le

ministère Soult, peu différent do cabinet Mole. Soult tombe le

20 février 1 8 iO , sur une question d'apanage pour le duc de

Nemours.

CHAPITRE VI

MINISTÈRE Di 1" MARS 1840 OU DE M. THIER8

LA Ql ESTI0N D'ORIENT

S i » M M A 1 R i :

Le ministère du l" r mais 1840 : tiers-parti. — Retour des cendres

de Napoléon (15 décembre 1840). - Louis -Napoléon à Bou-

logne (6 août 1840). — La question d'Orient. — Son origine.

— L'homme malade et l'équilibre européen. — Premières

brèches faites à l'intégrité de l'empire ottoman par la Russie

(1792 et 1812). — Nouvelles brèches par les nationalités chré-

tiennes révoltées, Grèce, Serbie, Valachie, .Moldavie ( 18-21)).

—

Autres brèches par le rice-roi d'Egypte Méhémet-Ali (1831-33).
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— Guerre de revanche de Mahmoud contre Mëhémet-Ali ( 1839).

— Défaite de Nézih (24 juin). — Intervention de l'Europe contre

Méhémet-Ali : la noie du '27 juillet 1839. — Traité de Londres

15 juillet 18k)). — Émotion en France. — Perte «le la Syrie

par Méhémet-Ali. — La paix entre le vice-roi el le sultan

12 février 1841). — La convention des détroits (13 juillet 1841 ).

Le ministère du 1 er mars 1840. — Obligé <1<

prendre ses ministres dans la majorité de ïa Chambre,
Louis-Philippe appela an pouvoir M. Thiers (1 er mais).

Les principaux collègues de M. Thiers, qui avait pris le

portefeuille des» affaires étrangères
<,
furent : de Rémusat

à l'intérieur, l'amiral Ronsin à la marin! 1 el M. Cousin à

l'instruction publique. M. Guizot, nommé depuis peu

à l'ambassade de Londres, promit de restera ce poste.

Ainsi les deux principaux groupes de la Chambrej le

-parti et Ls doctrinaires, se réunissaient pour prêter

leur concours au nouveau cabinet.

Retour des cendres de Napoléon (15 décembre

1840). — Soit qu'il affectât de n'avoir pins rien à craindre

!
- bonapartistes, soit qu'il voulût réveiller l'esprit mili-

taire au moment <>ù se préparaient de graves événements
en Orient, le gouvernement lit demander à l'Angle-

terre l'autorisation do ramener do Sainte-Hélène les

cendi Napoléon (mai 1840). Lord Palmerston, mi-

nistre des affaires étrangères, no put s'empêôher de sou-

rire à cette demande, qu'il trouva « Lien française ».

Mais il s'empressa d'y accéder dans les termes les plus

gracieux. La frégate la I>elle-Poide, montée parle prince

d Joinville, alla chercher les restes de l'empereur. Ils

forent conduits en triomphe, le 15 décembre 1840, par

un froid terrible, mais un temps magnifique, aux Inva-

lides, où ils furent déposés dans un tombeau d'une sim-

plicité grandiose. Ainsi s'accomplit le dernier vœu de

Napoléon : « Je désire reposer sur les bords de la Seine,

au milieu de ce peuple que j'ai tant aimé. »

Louis-Napoléon ;ï Boulogne (0 août 1840). —
On s'était étonné de la démarche faite par le gouverne-

Louis-Philippe. On était pins étonné encore

d'entendre le ministre de l'intérieur, de Rémusat, dire
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à la tribune que Napoléon avait été le ce souverain légi-

time de la France ». C'était reconnaître les droits de la

famille Bonaparte. Le prince Louis-Napoléon releva aus-

sitôt l'invite singulière que semblait lui adresser le mi-

nistre de Louis -Philippe. Dans la nuit du 6 août 1840,

il débarqua près de Boulogne. Suivi d'une soixantaine

d'hommes affublés de l'uniforme militaire, il tenta de

gagner la garnison de la ville. Toutes ses avances fuient

repoussées. Comme il regagnait précipitamment la mer,

il fut arrêté ainsi que la plupart de ses complices.

Jugé par la Chambre des pairs, le prince dut à l'élo-

quence de son avocat, Berryer, d'éviter une sentence

capitale. Mais il fut condamné à une prison perpétuelle,

qu'il subit au château de Hain , dans la chambre même
du prince de Polignac, gracié depuis trois ans. « Combien
de temps dure la perpétuité en France? » aurait dit en

entrant dans son cachot le futur empereur, qui plus tard

se passa la spirituelle fantaisie de faire sénateurs de l'em-

pire plusieurs de ses juges de 1840.

La question d'Orient. — Son origine. — Une
préoccupation pins grave pour M. Thiers que celle des

aventures de Louis-Napoléon, était la question dite

question d'Orient.

On appelle ainsi le problème soulevé, d'un côté par

l'incurable décadence de l'empire ottoman, de l'autre

par les convoitises sans cesse menaçantes de la Russie.

A première vue, la solution la pins simple serait de

laisser mourir Vhomme malade de Conslantinople, et

partager à l'amiable son vaste héritage. Mais le

partage à l'amiable offre les plus graves difficultés, el

Ions les diplomates s'accordent à dire qu'une guerre

effroyable suivrait la chute de l'empire turc.

Ne |H)ii\;nii espérer de s'entendre pour le dépècement
de l'empiré mourant, les puissances sont obligées de

soutenir indéfiniment sa vie agonisante. Le colosse

qui faisait autrefois la teneur de l'Europe est devenu

sou embarras. Elle doit intervenir sans cesse pour le

défendre, soit contre sa dissolution naturelle, les mul-

tiples nationalités auxquelles il s'est imposé par le glaive
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cherchant, comme de juste, à profiter de sa faiblesse pour

reprendre leur indépendance, soit contre les puissances

voisines qui convoitent les provinces à leur convenance.

Le mot -d'ordre des diplomates au xixe siècle est le main-

tien de l'intégrité de l'empire ottoman. Car de cette

intégrité dépend l'existence de l'empire ottoman, et de

l'existence de l'empire ottoman dépend l'équilibre euro-

péen, la possession de Constantinople devant donner

immédiatement à la puissance qui l'obtiendrait une

place prépondérante en Europe. (( Constantinople, disait

Napoléon, c'est l'empire du monde! »

Premières brèches faites à l'intégrité de l'em-

pire ottoman par la Russie. — L'intégrité de l'em-

pire ottoman, ce pivot, à en croire les diplomates, de

l'équilibre européen, a été cependant assez souvent violée,

soit à l'insu de l'Europe, distraite ailleurs, soit parce

• pie les puissances intéressées à la violation de l'intégrité

ont pu défier l'Europe, soit enfin parce que l'Europe

n'a pu repousser toujours les justes revendications des

peuples chrétiens opprimés par la Turquie.

Les premiers coups portés à l'intégrité de l'empire

ottoman l'ont été par la Russie. La Russie est l'ennemi

le plus redoutable de la Turquie, tant par sa position

sur la mer Noire, qui la met à moins de deux journées

de traversée de Constantinople, qu'à cause et surtout de

sa race el de sa religion. Par sa race slave, la Russie a

des liens étroits de parenté avec la plupart des peuples

de la péninsule >\t^ Balkans, Serbes, Bulgares, Bosniens,

rlerzégoA iniens, Monténégrins, et son rêve serait de réunir

sous un même sceptre toute la grande famille slave: ce

qu'on a appelé I;- panslavisme. Par sa religion, grerjpie

schismatique , la Russie se rattache aux innombrables

chrétiens grecs, disséminés dans l'empire turc : Rou-

mains, Serbes, Bulgares, Rouméliotes, Macédoniens,

Bosniens, I lerzégoviniens, Monténégrins, Albanais, Grecs

de la Morée, de la Grèce proprement dite, des îles, chré-

tiens grecs d'Asie-Mineure, de Syrie et de Palestine. Sur

tous ces chrétiens grecs la Russie exerce un protectorat

analogue à celui de la France sur les catholiques d'( Prient
;
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mais elle le t'ait, il esl douloureux de le dire, avec

autrement d'activité cl de vigueur. Race et religion ont

permis à la Russie d'intervenir à maintes reprises dans

Les affaires de la péninsule des Balkans et de s'avancer

à petit bruit vers Gonstantinople.

fut Catherine II qui, sur la fin <ln rvme siècle, inau-

gura cette politique envahissante de la Russie. Pendant

que la France et l'Europe étaient occupées par la grande

Révolution, l'impératrice frappait à coups redoublés sur

ie sultan Sélim 111 et le forçait, au traité, de Jassy ('17î)!2),

à lui céder la Grimée-, tout le littoral jusqu'au Dniester

et la protection des chrétiens grecs de Moldavie et de

Valachie. Catherine voulait plus que partager l'empire

de la mer Noire avec la Turquie; elle dissimulait à peine

ses projets sur Gonstantinople, quand la mort la pré-

vint subitement (1706). Son petit-fils, Alexandre I er
,

partagea avec Napoléon l'empire ottoman. Ce partage

était chimérique. Cependant l'idée en avait suffi pour

effrayer le célèbre sultan Mahmoud, qui, en 1812, par

le traité de Bucharest, céda, pour se réconcilier avec le

czar, la Betsanabi'' , détachée de la Moldavie.

Nouvelles brèches faites à L'intégrité de la

Turquie, par les nationalités chrétiennes de
l'empire. — Traité d'Aiulrinople (1829). — Le
sultan Mahmoud, qui avait signé le traité de Bucharest;,

était un prince d'une haute intelligence et d'une grande

énergie. S'avouanl avec franchise la décadence de son

empire, il fit pour y remédier d(^ réformes sérieuses

pendant son long règne (1808-1839). Son ambition était

approcher la Turquie de l'Europe chrétienne en lui

infusant sa civilisation. Comme Pierre le Grand de Rus*

sîe, il eut I- tort de vouloir imposera ses sujets, sans

tenir compte de leur juste répugnance, les détails de la

civilisation extérieure, comme le costume fiançais,

l'usage <\c> théâtres, (\(^ bals et (\(^ concerts à l'euro-

péenne, qui choquait profondément les usages indigènes.

Mais il s'honora grandement en déclaranl vouloir traiter

touci ses sujets sur le même pied, sans distinction d'ori*

gine ou de culte-. Les chrétiens purent aspirer aux loue-
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lions du gouvernement, même aux charges de la Cour.

Pour favoriser la diffusion dos idées européennes, le sul-

tan laissa pénétrer les journaux étrangers. L'empire eut

lui-même son Moniteur officiel, rédigé en turc et en

français. Des écoles furent ouvertes pour les officiers.

Gonstantinople eut son École de médecine, dont les pro-

fesseurs, européens, furent nommés au concours. Pour
briser la puissance tyrannique de la vieille milice des

janissaires, Mahmoud décida la formation d'un nouveau

corps armé et discipliné à l'européenne. A cette nouvelle

les janissaires se soulevèrent, tuèrent le grand -vizir et

mirent le feu à plusieurs quartiers de Gonstantinople
;

mais leur révolte fut noyée dans le sang et le feu, et leur

milice supprimée (juin 1826).

Les réformes du sultan arrivaient trop tard et devaient

rester impuissantes. Déjà l'empire s'écroulait de toutes

paris: la Grèce, la Serbie, la Moldavie, la Valachie,

étaient soulevées et luttaient pour leur indépendance.

Après avoir vu sa flotte détruite dans la jouinée de Nava-

rin, la Morée occupée par les Français, la Roumélie par

les Russes, Mahmoud fut obligé de subir le traité d'An-

drinople (1829), qui lui enlevait pour toujours la Grèce

avec les îles Ioniennes, et ne lui laissait que le titre de

suzerain, avec un tribut, sur les trois provinces danu-

biennes, Serbie, Moldavie, Valachie, reconnues auto-

nomes et placées sous le protectorat de la Russie. Il

perdait en outre les bouches du Danube, cédées à l'em-

pereur Nicolas. L'année suivante, Alger élail conquise

par la France sans qu'il osai protester en laveur du dey,

son vassal. De plus douloureuses humiliations lui étaient

encore réservées.

Autres brèches faites à L'intégrité de l'empire
ottoman, par I<* vice-roi d'Egypte Méhémet-Ali
(1831-1833). Pendant la guerre contre les (liées

révoltés, Mahmoud avail dû faire appel au secours de

son vassal, Méhémet-Ali, vice-roi d'Egypte.

Méhémet-Ali esl une (\i^ figures les plus curieuses de

l'Orienl dans la première moitié de ce siècle. Né en Rou-

mélie, à la ( '-avale, en 1769, fils d'un simple chef de police,
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Méhémet, par sa bravoure, son audace, son habileté, el au

h sa cruauté, avait su se tailler dans le bassin du Nil

un vaste empire. — Ilavait débuté parêtre marchand ; il se

lit ensuit.' soldat et combattit les Français en Egypte, à

Aboukir. Les Français partis, il s'unit aux mamelucks
pour chasser le gouverneur d'Egypte Khosrew- Pacha.

Le gouverneur expulsé, il se débarrassa de ses alliés lés

mamelucks en les faisant tous massacrer le même jour

(1
er mars 1811). Resté seul, par une soumission feinte

<t à force d'argent, il se fit reconnaître vice-roi d'Egypte

par le sultan Mahmoud, qui le chargea de combattre les

Wahabites, sectaires musulmans qui dévastaient l'Ara-

bie. La guerre heureuse contre les Wahabites et une
expédition sur le Haut-Nil lui valurent un empire qui

comprenait l'Egypte, une partie de la Nubie et la plus

belle moitié d ! l'Arabie.

Méhémet avait un vaste empire, il le voulut florissant,

et pour cela il lit des réformes qui eurent un grand reten-

tissement en Europe. Dès 1815, il avait introduit dans

son armée l'organisation et la tactique européenne, bri-

sant impitoyablement toutes les résistances. Des Fran-

çais, le colonel Selves, devenu Soliman-pacha; le docteur

Clôt, devenu Glot-bey; le savant Jomard, lui prêtèrent

leur concours. Il fonda une Ecole militaire, une Ecole

polytechnique, des Ecoles de médecine, sur le modèle

des écoles françaises ; il envoya des jeunes gens s'ins-

truire dans les Universités de l'Europe, notamment à

Paris. Il s'occupa aussi sérieusement de l'agriculture,

du commerce et de l'industrie, qui prirent, in-àce à lui,

un vif essor. Malheureusement, pour arriver à ses uns,

il foula au\ pieds les lois les plus sacrées de la justice et

de l'humanité : il déclara sien le sol entier de l'Egypte,

réduisant à la condition de serfs les propriétaires, se

réserva le monopole de tous les produits les plus avan-

tageux de l'agriculture ou de l'industrie, et massacra

sans pitié les fellahs ou paysans qui osaient résister.

Pendant la guerre de l'indépendance de la Grèce, Mé-

hémet-Ali avait pu constater la supériorité de ses troupes

sur celles de Mahmoud. Cette constatation, qui flatta
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sou orgueil, enflamma son ambition. L'île de Crète, que

le sultan lui céda comme prix de ses services, ne lui

suffit point. On lui avait t'ait espérer la Morée. En place

de la Morée, que ses armes n'avaient pu défendre contre

les Fiançais, il demanda le gouvernement de Syrie.

Mahmoud lui refusa l'investiture de cette province, dont

la porto équivalait pour lui à une renonciation définitive

à ses droits sur l'Egypte.

Alors Méhémet-Ali, feignant d'avoir à se plaindre du

gouverneur de Saint -Jean -d'Acre, qui accueillait les

malheureux fellahs émigrés», fit passer en Syrie une

armée sons tes ordres d'Ibrahim, son fils et son meilleur

général (1831). Gaza, Jaffa, succombèrent rapidement :

un long siège de six mois rendit Ibrahim maître de

Saint -Jean -d'Acre, que Bonaparte lui-même n'avait pu

prendre (27 mai 1832). Damas la belle, à son tour, fut

emportée (15 juin). Une première armée turque fut

battue à lioms, L'ancienne Emèse (7 juillet); une deu-

xième, en avant du défilé de Béilan , qui fait communi-

quer Antioche avec Alexandrette (27 juillet). Le défilé

fut franchi, toute la Syrie conquise, et les vainqueurs

pénétrèrent dans l'Asie-Mineure. Une troisième armée

fut battueà Konieh, l'ancien Iconium (21 décembre 1832).

Ibrahim pénétra ensuite jusqu'à Kutayeh , à moins de

cciil lieues de ( -< mslant inople.

Étourdi par cette rapide marche triomphale, Mah-

moud appela à lui les Husses. l'ne Hotte russe vint jeter

sur les CÔteS de l'Anatolie cinq mille lioinmes, tandis

qu'une nombreuse armée marchait vois le Danube.

L'Europe s'émut, les puissances intervinrent, et sur

leurs pressantes invitations, le sultan Signa, le 14 mai

I8:
,
,:5, le traité de Kutayeh, qui lui enlevait la Syrie,

plus le district d'Adana, clef de l'Asie- M iiieure. Mais

les Elusses ne voulaient pas s'être dérangés pour rien.

Par le traité d' Unkiar-Skélessi , sur le Bosphore (6 juil-

let), la Porte s'engagea à fermer les Dardanelles aux

ennemis de la Russie, tout en les laissant ouvertes à ses

Hottes.

Guerre de revanche de Mahmoud contre Mr-
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hémet-Ali (I80!)). — C'était une brève qui avait été

! iit » i une paix. L'Europe ne pouvait consentir

au maintien du traité d'Unkiar-Skélessi, qui assurait à

la Russie les mêmes avantages que si elle avait possédé

Constantinople. D'un autre côté, le traité de Kutayeh

pesait sur cœur de Mahmoud comme la pointe d'un

glaive, s Je mourrai plutôt, disait -il, que de oe pas dé-

truire mon sujet rebelle. » Pendant six ans il prépara sa

vengeance; s'assura le concours de la flotte anglaise, <pii

mouillait dans la Méditerranée ; se fit des alliances

Syrie, où la domination égyptienne, fort cruelle, était

détestée; et soudain, au printemps de 1839, il ordonna

à Hefiz-pacha de franchir L'Euphrate avec- une armée.

Ibrahim était sur ses gardes. Il attendit Hefiz sur la

route d'Alep, dans la plaine de Nézib. Les deux armées

se heurtèrent avec une fureur inouïe, le 24 juin. Après
une horrible mêlée, lïetiz fut battu, son armée complè-

tement dispersée, détruite ou faite prisonnière, et il

s'enfuit, abandonnant au vainqueur ses bagages, son

camp et plus de cent canons. Six jouis après, avant que

la nouvelle du désastre lui fût parvenue^ Mahmoud expi-

rait , laissant pour héritier un adolescent, Abdul-Medjid.

Pour comble de malheur, le capitan - pacha Aclnnet

alla, le 5 juillet, livrer la Hotte turque à Méhémet-Ali.
dans lo port d'Alexandrie.

Intervention de l'Europe contre Méhémet-
Ali (juillet 18:î9). — Sans armée, sans flotte, avec un

souverain de seize ans, la Turquie ne pouvait continuer

la Intl.- -;ui- s'exposer à nue ruine complète. Le premier

ministre d'Abdul, Reschid-pacha, le vaincu de Konieh,

homme d'ailleurs d'un noble caractère et très ennemi du

x fanatisme turc, ouvrit (\c^ négociations avec Mélié-

met-Ali. On était à la veille de s'entendre et tout allait

s'arranger probablement à l'avantage du vassal victo-

rieux, lorsque les représentants de la France, de l'An-

gleterre, de la Prusse, de l'Autriche et la Russie remirent

a la Porte une note qui, sons l'apparence d'uni' inter-

vention amicale, enjoignait aux deux belligérants de ne

rien décider suis loue concours (27 juillet 1839).
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Traité de Londres (15 juillet 1840). — L'inter-

vention des puissances, personne ne s'y trompa, avait

pour but d'annuler les effets des victoires de Méhémet"
Ali. Le cabinet Soult avait commis une lourde faute en

mettant la France dans cette occasion à la remorque du

reste de l'Europe, et on le lui reprocha durement. Ces

reproches étaient fondés. Car si Méhémet, despote san-

guinaire plutôt que véritable civilisateur, ne méritait

pas les sympathies que lui avaient values en France ses

réformes accomplies avec l'aide de Français, cependant

c'était un ami de la France, et il importait souverainement

à la France d'avoir sur l'isthme de Suez un allié puissant.

La chose au contraire déplaisait fort à l'Angleterre, que

Ventente cordiale n'empêchait point de combattre à

outrance nos intérêts. La jalousie de l'Angleterre, l'hosti-

lité persistante de la Russie, l'indifférence de la Prusse et

de l'Autriche, amenèrent la note collective du 27 juillet.

La France devait bientôt éprouver avec amertume
combien peu elle avait à compter sur l'amitié de la

Grande-Bretagne. Le ministère Soult était tombé le

22 février 1840 : M. Thiers, qui lui succéda, d'un carac-

tère plus décidé, entraîné d'ailleurs par l'opinion, cher-

cha à réparer la faute commise par son prédécesseur.

Sachant combien sont lentes d'ordinaire les négociations

dans les Congrès européens, il tenta de ramener ce

qui avait failli avoir lieu en juillet 1839, l'accord

direct entre Méhémet-Ali et le sultan: il aurait ainsi

rendu vainc, en la prévenant, l'intervention i\^^< puis-

sances et sauvegardé, en partie «In moins, les intérêts

du vice-roi. Mais lord Palmerston en eut vent; il agit

avec activité, et, le 17 juillet 1840, il communiquait
;'i M. (iui/.ol, Qotre ambassadeur à Londres, un traité

signé deux jours auparavant entre les Cours d'Angleterre,

de Prusse, de Russie el d'Autriche: Méhémet -Ali étail

sommé d'accepter l'Egypte à titre héréditaire, et le gou-

vernement de Saint-Jean-d'Acre à titre viager; sinon les

puissances signataires l'y contraindraient par la force,

sans lui garantir môme l'Egypte.

Émotion produite on France pur le traite de
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Londres. — Ainsi, dans le règlement d'une question

européenne, l'Angleterre ne daignait pas demander
• iris à la France. Le pays ressentit vivement l'in-

sulte faite par la perfide alliée. Les vieilles haines se,

réveillèrent, partout retentirent (\^s cris de guerre, les

journaux se remplirent de menaces. Le roi lui-même,

oubliant son humeur pacifique, se laissa aller à des

éclats de voix dont la violence effrayait les ambassadeurs

étrangers. On mit la marine sur le pied de guerre; l'ar-

mée de terre fut portée à cinq cent mille hommes.
Puis cette ardeur belliqueuse du monarque s'éteignit

peu à peu. Louis-Philippe refusa d'appuyer son premier

ministre, qui voulait la guerre, au moins pour le cas où

l'on chercherait à dépouiller Méhémet-Ali de l'Egypte;

et toutes ces provocations à l'Europe aboutirent simple-

ment au relèvement des fortifications de Paris, qui certes

n'avaient pas grand'chose à voir en la matière. M. Thiers

démissionna. Il fut remplacé, le 29 octobre, par M. Gui-

zot, rappelé de Londres, dont la politique était, quoi

qu'il prétendit, la paix, la paix à tout prix et toujours.

Perte de la Syrie par Méhémet-Ali. — La
paix (42 février 1841). — Méhémet-Ali avait énergi-

quement refusé d'obtempérer aux sommations des puis-

sances. (( Je ne rendrai qu'au sabre, dit-il au consul de

Fiance, ce que j'ai acquis par le sabre. » Mais aban-

donné par la France, dont la flotte de la Méditerranée

s'était retirée à Salamine « de peur que ses canons ne

partissent tout seuls », menacé par une triple escadre

anglaise, autrichienne et turque, sous les ordres du
commodore anglais Napier, il sembla perdre tout son

génie. La grande ville de Beyrouth, bombardée pendant

neuf jouis, fut évacuée sans combat par Ibrahim (12 sep-

tembre). Saint -Jean -d'Acre fut de même évacuée après

un bombardement qui l'avait à moitié détruite. La Syrie

était perdue. Déjà Napier faisait voile sur Alexandrie,

qu'il s'apprêtait à traiter de même, lorsque le malheu-
reux vice- roi, humiliant son orgueil, implora à son

toi i r la clémence du sultan. Après d'assez longues négo-

ciations, le sultan consentit à lui laisser la possession

1 o*
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héréditaire de l'Egypte et de la Nubie, mais sous la eui:-

ditiuii de la vassalité et du tribut (1er juin 1841).

Ainsi, après dix ans de guerre, tout était remis sur le

même pied qu'auparavant. La France seule y perdit, car

son prestige en Orient fut considérablement diminué.

catholiques du Liban, remis sous le joug turc,

forent horriblement maltraités parles Druses fanatiques,

ncert avec les agents anglais, sans que le cabinet

Guizol osât autre chose que faire entendre de timides

protestations l
.

I^a convention des détroits (13 juillet 1841 ). —
La paix rétablie, les puissances travaillèrent à faire

rentrer honorablement la France dans le concert euro-

péen, d"où elle avait été si brutalement expulsée. Elles

lui proposèrent d'adhérer à un traité générai, la con-

ventwn des détroits, qui fermait le Bosphore et les Dar-

danelles aux vaisseaux de toute nation. Le traité d*Un-

kiar-Skélessi se trouvait ainsi annulé, et la Turquie, sous-

traite «à la tutelle de la RusSÎç, était replacée sous la pro-

tection de l'Europe. Le cabinet du 29 octobre s'empi

de souscrire au traité, qui l'ut signé le 13 juillet 1841.

RÉSUMÉ

l.r cabinet Thiers (1 er mars 1840) est secondé par les doctri-

naires, <l<>ni le chef, Guizot, est ambassadeur a Londn
I..' gouvernement demande i mai i à l'Angleterre les cendres de

Napoléon, qui, ramenées de Sainte-Hélène par le prince de Join-

ville, sont portées aux Invalides le 1.") décembre. Dans l'intervalle

(6 août) a lieu l'échauffourée de Louis -Napoléon, à Boulogne.

La grande préoccupation du cabinet Thiers est La question

d'Orient, ouverte sous le cabinet Soult.

Ne pouvant s'entendre sur le partage de la succession de

Vhomme malade, l'Europe a mis en principe Vintégrité de l'em-

oltoman. Cependant cette intégrité a été violée une première

Cois pai la Russie au traité de icusy
|
IT (

J-2), qui enlevé à la Porte

la Crimée et le littoral jusqu'au Dniester; une deuxième fois pas1

la Russie au traité de Bucharest (1812), qui lui enlève la 1

rabie ; une troisième t'ois par la Russie, la France et l'Angleterre,

au traité ii'Andrinoplè (1839), qui lui enlevé la Grèce, les bou-

1. Lecanuet, Vie de Montalembert , tome II.
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lu Danube, el ne lui laisse qu'un droit de suzeraineté sur

l.i Serbie, la Moldavie et la Valachie. Elle va l'être une quatrième

fois par Méhémet-Ali, vice-roi d'Egypte.

Méhémet-Ali, célèbre par ses réformes comme le sultan Mah-
moud son maître, demande, à la place de la Morée qu'on lui a

promise avant la guerre contre la Grèce, la Syrie. Mahmoud
refusant, il fait marcher son fils Ibrahim, qui emporte Saint-Jean

d'Acte ("27 mai 1832), prend Damas (15 juin), bal une première

armée turque à Homs (7 juillet), une deuxième au défilé de

Beïlan (27 juillet), une troisième à Konieh . en Asie Mineure
ri décembre). Éperdu, Mahmoud invoque les Russes, qui se

mettent aussitôt en mouvement vers le Danuhe. Pressé par les

puissances, qui redoutent l'intervention russe, le sultan signe

le 14 mai 1833, avec Méhémet-Ali, le traité de Kutayeh, qui

cède la Syrie et le district d'Adana. La Russie lui impose (G juil-

let) le traité d'Unkiar-Skélessi, qui ouvre à ses flottes seules les

Dardanelles.

Le traité dT. nkiar-Skélessi ne peut agréer à l'Europe; celui de

Kutayeh, encore moins à Mahmoud. Pendant six ans le sultan

prépare sa revanche, puis il déclare soudain la guerre à Méhé-
mel -Ali. Ses armées sont écrasées dans la plaine de X(>:ib

(2i juin 1839); il meurt six jours après, pendant qu'Achmel va

livrer sa flotte à Méhémet (5 juillet).

Le successeur de Mahmoud, Abdul-Medjid , un jeune homme.
jpose à demander la paix à son vassal victorieux, quand les

puissances, France comprise, lui remettent la note du 27 juil-

let 1839, qui arrête tout. Soult, alors président du ministère, a

commis là une lourde faute. Thiers, qui le remplace le 1 er mars
18i0, essaye de la réparer en amenant de nouveau un accord

direct entre le vassal et le sultan. Mais il est joué par l'Angleterre;

qui lui présente tout à coup le traité de Londres, signé le 15 juil-

let 18i0, entre les puissances à l'insu de notre ambassadeur,

Guizot. Thiers veut relever cette insulte; mais il est désavoué par

le roi et démissionne. Guizot, l'homme de la paix à tout prix,

le remplace (29 octobre).

Le traité de Londres enjoint à Méhémet-Ali d'évacuer toutes

Miquèles. sauf Saint-Jean-d'Acre. Le vice-roi refuse. Trois

escadres anglaise, autrichienne, turque, cinglent vers la Syrie.

Beyrouth est bombardée, Saint-Jean- d'Acre à moitié détruite,

Alexandrie menacée. Terrassé , Méhémet implore la paix. Le

sultan lui laisse l'Egypte sous condition de vassalité et de tribut

(1er juin 1841 |.

puissances font rentrer la France dans le concert européen
en présentant à sa signature, le 13 juillet 1841, la convention des

détroits, qui annule le traité d'Unkiar-Skélessi.
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CHAPITRE VII

MINISTÈRE GUIZOT (29 OCTOBRE 1840-23 FÉVRIER 1848)

SOMMAIRE

Composition du ministère Guizot. — Le droit de visite (février

1842). — Loi sur les chemins de fer (1842). — Catastrophes

(1842). — Les fêtes de l'entente cordiale (1843-1846). — Les

flétris de Belgrave-Square (janvier 1844). — L'affaire Pritchard

( 1844). —

.

Discussion s 1 11' In l'hâta ^ ''^ coig"o™frnt. ( 184i) :

sur les Jésuites (1&45). — Les mariages espagnols et la ruine

de l'entente cordiale (1846).

I^e ministère Guizot (29 octobre 1840). — Le
cabinet formé le 29 octobre était sous la présidence nomi-

nale du maréchal Soult et sous la présidence réelle de

M. Guizot. Le maréchal Soult avait la guerre; M. Guizot,

les affaires étrangères. Leurs principaux collègues furent :

amiral Duperré, à la marine; Villemain, à l'instruction

publique; Humann, aux finances; Teste, aux travaux

publics. La présence de M. Guizot ;iu ministère, coïnci-

dant avec la retraite de M. Thiers, était le symbole du

triomphe de la prérogative royale sur la prérogative

parlementaire.

Le droit de visite (lévrier 1842). Lord Pal-

merston avaii prévu la pusillanimité du gouvernement
français dans la question d'Orient. (( Après beaucoup

d'humeur e1 de déplaisir, avait-il dit, la France cédera,

el l'affaire d'Orienl aura été réglée comme l'Angleterre

l'aura voulu. » Aussi se vantait-il insolemment de

pouvoir faire passer le gouvernemenl de Louis -Philippe

par If « trou d'une aiguille ». Il avait consenti à faire

rentrer la France dans le concerl européen, en lui deman-
dant sa signature pour la convention <les détroits. Ce

maigre avantage, donl le cabinet Guizot eul la faiblesse

de se féliciter comme d'un grand succès, lord Palmerston
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voulut presque aussitôt se le faire payer par le remanie-

ment tlu droit de visite.

Pour réprimer plus efficacement la traite des noirs,

la France et l'Angleterre, par convention faite en 1831,

renouvelée en 1833, s'étaient accordé réciproquement

le droit de visiter leurs bâtiments de commerce. Le
nombre de ses croiseurs assurait à l'Angleterre presque

tout le profit de cette convention, à laquelle la Restau-

ration avait toujours refusé de se prêter. Elle exerçait

sous son nom la police des mers, fatiguait de ses vexa-

tions les navires fiançais et écrasait notre commerce au
grand avantage du sien. Or, ce droit si onéreux, Pal-

merston voulait le rendre plus onéreux encore en éten-

dant la zone dans laquelle les bateaux français pouvaient

être inspectés, et Guizot entra dans ses vues, par une
convention signée le 20 décembre 1841.

La Chambre s'émut vivement quand cette convention

lui fut soumise pour être ratifiée. D'ardentes discussions

s'engagèrent, et l'opposition flagella cruellement l'ambi-

tion britannique. Le ministère dut retirer non seule-

ment la convention de 1841, mais encore celle de 1833,
et ouvrir de nouvelles négociations sur ce principe que
le pavillon couvre la marchandise. Une convention

nouvelle, du 29 mai 1845, restreignit le droit de visite à la

vérification de la nationalité du navire et de son pavillon.

Loi sur les chemins de fer (1842). — La Bel-

gique, l'Angleterre , l'Allemagne, les États-Unis étaient

déjà sillonnés de chemins de fer, et la France ne possé-

dait encore que quelques lignes fort courtes, comme
celles de Paris à Rouen et de Paris à Orléans. On n'était

d'accord ni sur l'avenir de la découverte, auquel de

grands esprits comme M. Thiers ne croyaient pas, ni

sur le mode d'exécution : qui construirait les lignes,

l'Etat ou les Compagnies? Cependant il importait d'aviser

Bous peine, pour la France, de rester dans une infério-

rité désastreuse.

Plusieurs années se passèrent en tâtonnements. On
décida enfin la construction de neuf grandes lignes,

reliant Paris à l'étranger et aux principales villes du
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royaume (loi du 11 juin 1842). La Chambre, pleine

d'industriels qui voyaient dans les nouvelles entreprises

de gros bénérfices à réaliser, décida également que ced

[ignés seraienl construites non par l'État, comme le

demandaient plusieurs, mais par des Compagnies, aux-

quelles toutefois l'État et les localités traversées par les

chemins de 1er viendraient en aide pour les frais de con-

struction. En 1841 , avait été votée une loi sur Yexproï

prialion . indispensable pour la construction des lignes.

Catastrophes 1 1842). — L'année 1842 restera tri

ment célèbre par deux terribles catastrophes. — Le

8 mai, un accident de chemin de fer, arrivé sur la ligne

de Paris-Montparnasse à Versailles, coûta la vie à plus

de cinquante personnes. Parmi les victimes se trouvait

le l'.ini iix navigateur Dumont d'Urville, qui avait t'ait

deux lois le voyage autour du monde.

Deux mois aînés, nouvelle catastrophe. Le 13 juillet,

le duc d'Orléans, héritier présomptif de la couronne,

avant de partir pour le camp de Saint-Omer, allait à

Neuilly prendre congé de la famille royale, lorsque, à la

hauteur de la porte Maillot, à une faible distance du

château, les clievaux s'emportèrent dans le chemin de

la Révolte. Comme le cocher déclarait qu'il n'en était

plus maître, le prince sauta à bas de sa voiture: mais il

tomha, et sa lèle alla se briser sur un pavé. Le roi et les

siens, accourus aussitôt, broutèrent le duc sans connais-

sance et ne pillent que recevoir son dernier soupir. La
France, L'Europe entière, compatirenl à la douleur d\\

vieux roi et à la lin prématurée d'un prince qui avait

su se rendre populaire.

Le duc d'Orléans laissait deux Gis en bas âge, te

comte de Paris et le duc de Chartres. L'âge de leur

aïeul ne periiieitanf pas d'espérer qu'ils parvinssent à

leur majorité de son vivant, il fallut s'occuper de la

régence. D'après le vieux droit, la régence revenait à la

veuve, la princesse Hélène. Louis- Philippe lui préféra

-on .lin .leme lils, le duc (le Noliloins, Q le devoir per-

sonnifié, i modeste, réservé, choisi pour cela même par

Le roi, dont la volonté, en l'absence d'une contradiction
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efficace, prit de plus en plus dans les conseils un carac-

tère absolu, pour sou malheur et pour celui de sa

dynastie. Les Chambres votèrent la loi de régence, con-

formément aux vues de Louis-Philippe, en août 1842".

Les fêtes de L'entente cordiale (1843-46). —
La loi sur la régence semblait assurer l'avenir de la

monarchie de Juillet. La chute du ministère whig et ta

retraite de lord Palmerston, remplacé par lord Aber-

deen, d'humeur infiniment plus conciliante, parurent à

Louis- Philippe une bonne occasion pour resserrer les

lions de l'alliance anglaise. La jeune reine Victoria,

invitée par le roi à venir en France, déféra gracieuse^-

ment à son désir et passa cinq joins au château d'Eu,

<>ù de brillantes têtes furent données en son honneur
septembre i 843). Le roi lui rendit sa visite en octobre

l'année suivante. Victoria revint à Eu en 1846.

Les flétris de Belyrave- Square (janvier 1844).

— Entre les deux visites royales, au mois de no-

vembre 1843, le duc de Bordeaux
, qui s'appelait mainte-

nant comte de Chambord, du nom du magnifique

domaine acheté pour lui en 1821 par souscription natio-

nale, avait fait un voyage à Londres. Un certain nombre
de légitimistes avaient à cette occasion passé la Manche
pour aller saluer le royal exilé à sa résidence de Bei-

grave-Square. Cette démonstration irrita profondément
lo roi. Jl témoigna de son m (''contentement en destituant

tous ceux i\(>< manifestants qui étaient maires dans leur

commune. S'associant à sa mauvaise humeur, la Chambre
<\^> députés, dans l'adresse de la session de 1844, flétrit

ces coupable* manifestations.

Les députés légitimistes n'acceptèrent point cette injure.

D'accusé se portant accusateur, Berryer, le plus illustre

des flétris, demanda compte à M. Guizot du voyage qu'il

avait l'ail lui-même à Grand auprès de Louis XV1I1 pen-

dant les Cent jours. Cette (''vocation d'une démarche
identique à colle que Ton reprochai! aux manifestants

de Belgrave- Square, provoqua un effroyable tumulte.

M. (ini/ni se précipita à la tribune et voulut s'expliquer.

De violentes apostrophes couvrirent sa voix. « On peut
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épuiser mes forces, dit -il, on n'épuisera pas mon cou-

rage. » Et il resta à la tribune plus d'une heure, tenant

tête au tumulte. M. Guizot put enfin dire ce qu'il vou-

lait faire entendre, et il termina par ces fières paroles,

peu faites pour- ramener le calme : (( Quant aux calom-

nies, on peut les entasser, les accumuler contre moi; on

ne parviendra jamais à les élever à la hauteur de mon
dédain. » Une faible majorité de trente voix maintint la

flétrissure; mais ce vote d'intolérance retomba bientôt,

comme un soufflet retentissant, sur la joue des flétris-

seurs; les députés flétris donnèrent leur démission et

furent tous réélus (20 janvier 1844).

L'affaire Pritchard (1844). — Fier et intolérant

envers ses adversaires du dedans, le cabinet du 29 oc-

tobre continuait à se montrer d'une condescendance pu-

sillanime vis-à-vis de l'Angleterre. La chose se vit mani-

festement dans l'affaire Pritchard.

Pour protéger nos missionnaires et nos négociants

dans les mers de l'Océanie, l'amiral Dupetit-Tkouars

,

sur l'ordre du gouvernement français, avait, au mois de

mai 1842, occupé les îles Marquises et imposé le pro-

tectorat de la France à Taïti, la plus importante des

îles de la Société, possédée par la reine Pomaré. Le
changement survenu dans Taïti mécontenta les mission-

naires anglais de l'île, à la fois ministres et commer-
çants. Ils excitèrent une révolte, abattirent le drapeau

du protectorat, sur Lequel les couleurs françaises étaient

mariées aux couleurs taïtiennes, el rétablirent Le pavillon

de la reine. A cet outrage L'amiral répondit, le 9 dé-

cembre 1843, par l'occupation de Taïti au n de la

Fiai ne Mais, en présence du mécontentement de Londres,

Le cabinel des Tuileries s'empressa de désavouer Dupetit-

ThouarS, déclaranl s'en tenir au protectorat.

Quelques mois après on apprenait que L'amiral, à qui

le désaveu n'était pas encore parvenu, avait arrêt»'', mis
en prison el finalement expulsé de l'île Le principal

brouillon, un sieur Pritchard, à la lois pharmacien, mis-

sionnaire, consul d'Angleterre, et, par-dessus le ma relu'',

d'une violence queblâmaientses compatriotes eux-mêmes,
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Pritchard poussa les liants cris; la presse anglaise cria

plus encore, el Robert Peel osa dire à la Chambre des

Communes « qu'un outrage grossier, accompagné d'une

grossière indignité, avait été commis contre l'Angle-

terre ». Affolé, le cabinet des Tuileries non seulement

exprima son regret de l'expulsion du sieur Pritchard
,

mais encore lui offrit une indemnité.

Tant de pusillanimité irrita la nation et la Chambre,

où le ministère faillit succomber, car il n'eut qu'une majo-

rité dérisoire de six voix pour l'indemnité Pritchard. L'at-

titude peu fière que le même cabinet prit vers le même
temps dans une guerre que nous faisions alors au Maroc,

et dans le règlement de la dette algérienne , toujours pour

ménager la jalousie de l'alliée, ne diminua pas, tant s'en

faut, son impopularité. M. Guizot resta au pouvoir; mais,

pour se maintenir sa faible majorité, il fut obligé de faire

entrer en masse dans la Chambre les fonctionnaires et

d'agir par tous les moyens, souvent par les moins honnêtes,

sur les députés.

^Discussion sur la liberté de l'enseignement
Ît^Sî*). — Cependant la promesse de la liberté de l'en-

seignement , faite par la Charte , continuait à n'être pas

tenue. L'enseignement primaire était à peu près tout

entier entre les mains de l'État. Quant à l'enseignement

secondaire et supérieur, l'Université en avait le monopole

exclusif. Les jeunes gens qui voulaient subir les épreuves

du baccalauréat, examens ouvrant toutes les carrières

libérales, étaient obligés de présenter un certificat

d'études constatant qu'ils avaient fait leurs études dans

un établissement de l'État.

Les catholiques protestaient contre ces exigences

odieuses avec d'autant plus de vigueur, que, dans la plu-

part des chaires officielles, l'enseignement portait encore

une forte empreinte d'esprit voltairien. Des membres

illustres du clergé, MMff rs Affre, archevêque de Paris;

de Montais, évêque de Chartres; Parisis, évêque de

Langres; l'abbé Dupanloup, l'abbé Combalot, énergique-

ment secondés par la voix éloquente du comte de Mon-

talembert dans la Chambre des pairs, par la presse
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catholique, en particulier par le journal l'Urmters, où

venait d'entrer un rude jouteur, Louis Veuillot, entre-

prirent contre le monopole universitaire une campagne
vigoureuse qui fit sur l'opinion une impression profonde,

et obligea le ministère à sortir enfin de son inertie.

M. Villemain, ministre de l'instruction publique, déposa

un projet de loi à la Chambre des pairs, qui, après

quelques remaniements, l'adopta (février 1844).

Ce projet de loi était fort incomplet et n'offrait à la

liberté de l'enseignement que des garanties insuffisantes.

Mais il menaçait cependant le monopole universitaire.

Aussitôt les libéraux de s'émouvoir et de faire un tel

bruit, que le ministère effrayé demanda l'ajournement

des débals à la Chambre des députés. Cela revenait à

enterrer le projet.

Discussions sur les jésuites (1845). — Non
contente de refuser la liberté, l'opposition chercha à

déchaîner la persécution en exploitant contre le ministère

le péril clérical. On s'aperçut tout à coup qu'il y avait

des jésuites en France. La chose était d'autant moins

niable, que, dans la chaire de Notre-Dame, la soutane

noire du jésuite de Ravignan alternait avec la robe blanche

du dominicain Lacordaire. Le Père de Ravignan avait

même eu L'audace de publier un mémoire pour défendre

son institut et de le signer jésryfàte, c'est- à-

<

lire religieux

de la Compagnie «le Jésus. Les jésuites, qui depuis le

ministère Martignac étaient exclus de renseignement et

oecupaienl plus que du ministère sacerdotal, lurent

dénoncés, en mai 1:845, à la Chambre des pairs par

M. Cousin, à la Chambre des députés par M. Thiers.

On peut s'étonner de voir ces deux esprits (''levés se

faire ainsi L'écho des déclamations haineuses que lan-

raienl, de loirs chaires du Collège de fiance, Oiiinet

et Michèle*.

Les dénonciateurs ne Réclamaient point leur expulsion,

mais loin- dissolution comme société, se fondani sur la

l»>i de L834, qui défendail les associations de plus do

vingJ personnes. Le ministère n'osa point défendre les

jésuites, el la Chambre vota un ordre du jour qui in\i-
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tait le gouvernement à l'aire exécuter les lois de l'État.

Quatre ans après, la monarchie qui avait cru se sauver

.11 sacrifiant les Congrégations religieuses s'écroulait; de

tes ruines surgit la liberté d'enseignement, ramenant

wec ette les jésuites, rappelés par la voix de M. Thiers

lui-même 1
.

Lesniariajiesespagnols (octobre 1846).— L'année

suivante, la politique de Louis- Philippe remporta à l'ex-

térieur un succès considérable.

La jeune reine d'Espagne, Isabelle II, était à marier;

ut\ l'infante Fernande, également. Beaucoup d'Espa-

gnols, pour le bien de la paix, auraient voulu l'union

d'Isabelle avec le fils de don Carlos; mais les Cortès s'y

opposèrent, par crainte de compromettre les institutions

constitutionnelles. Louis -Philippe aurait pu présenter

son dernier fils, le duc de Montpensier; mais c'était

alarmer l'Anglerre, l'éternelle jalouse. Il déclina donc

l'union pour son fils, à la condition que de son côté

l'Angleterre renoncerait à la candidature du prince de

Cobourg, cousin du prince Albert, qui venait d'épouser

Victoria. On était alors aux plus beaux jours de l'entente

cordiale. Il fut convenu avec lord Aberdeen, qui avait

accompagné Victoria à Eu, qu'Isabelle épouserait son

cousin, don Frasnçois d'Assise, et sa sœur, le duc de

Montpensier. Toutefois ce dernier mariage n'aurait lieu

qu'après celui de la reine et lorsqu'elle aurait eu un
héritier, tant l'Angleterre redoutait de voir un Orléans

sur le trône d'Espagne.

Tout semblait arrêté, lorsqu'au mois de juillet 1846
les tories tombèrent, cédant la place aux whigs, qui

ramenèrent au pouvoir lord Palmerston, notoirement hos-

tile à l'influence française. Aussitôt Palmerston remit en

avant la candidature du prince de Cobourg. Mis en

demeure par la reine Christine ou de consentir à la

simultanéité des mariages déjà convenus, ou de se rési-

gner au mariage d'Isabelle avec Cobourg, le ^miverne-

ment français donna son consentement, et les deux

\. Lacornbe, Berryer et la monarchie de Juillet, p. 450.
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mariages furent célébrés ensemble le 10 octobre 1846 1

.

Cette nouvelle mit les Chambres anglaises en fureur.

Palmerston attisa le feu au lieu de l'éteindre. Le gouver-

nement français fut publiquement accusé de duplicité, et

le roi de fourberie. C'en était fait de l'entente cordiale.

La France retomba dans son isolement de 1830. Comme
conséquence de cet isolement, la république de Cracovie,

à la suite de quelques troubles, fut occupée par l'Autriche

le 6 novembre 1846, et le gouvernement français dut se

borner à une protestation de pure forme.

RÉSUMÉ

Le cabinet Guizot, du 29 octobre 1840, durera jusqu'à la chute

de la monarchie de Juillet.

Peu fier dans la question d'Orient, Guizot se montre d'une

complaisance rare envers lord Palmerston pour le droit de visite

(février 1842); mais la Chambre le force à faire reconnaître

le principe « que le pavillon couvre la marchandise ».

Guizot présente en juin 1842 la loi sur les chemins de fer,

presque nuls encore en France, tandis qu'ils ont déjà un vaste

développement à l'étranger. Cette même année 1842 est doulou-

reusement célèbre par la catastrophe du chemin de fer de Ver-

sailles et la mort tragique du duc d'Orléans. Ces tristesses

s'oublient un peu les années suivantes (1843-J 84 4-1 84(
>
) dans les

fêtes de ïentente cordiale.

En janvier 1844, Guizot fait flétrir par la Chambre les députés
légitimistes qui sont allés à Londres saluer le comte de Cham-
bord. Celte flétrissure retombe sur le ministre. Sa conduite dans

l'affaire Pritchard, même année 1844, ne lui fait pas non plus

honneur.

Attaqué par les libéraux pour une loi qui ébranlait le mono-
pole universitaire, Gui/.ol se sauve en ajournant les débats de

cette loi (février 1844). Accusé par les mêmes libéraux, surtout

parThiers, de souffrir en France les jésuites, il se sauve encore

en promettant d'exécuter contre les jésuites les lois de pros-

cription (1845).

Le cabinet du 21) octobre remporte sur lord Palmerston une
victoire importante à propos des mariages espagnols (oct. 1846).

Mais cette victoire a pour résultai de ruiner Yentente cordiale,

si chèrement achetée et si elieivnient eonser\ee.

1. D'Haussonville, Histoire (le la politique extérieure de iSSO
à 1848, tome II. page 119.
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CHAPITRE VIII

LA RÉVOLUTION DE 1848

SOMMAI RE

Véludes de la Révolution de 1848 : la réforme électorale. —
Les banquets. — Agitation populaire. — Crimes et scandales.
— Sécurité du roi et des ministres. — Provocations impru-
dentes de la Cour : les passions ennemies ou aveugles. — Les
journées de février 1848 (22, 23, 24) ou la chute de la monar-
chie. — Proclamation de la République (24 février).

Préludes de la Révolution de 1848. — Au
ommeneement de 1847, le ministère Guizot venait

l'entrer dans sa septième année d'existence. L'opposition

le lui pardonnait pas cette longue vitalité, surtout sous

in prince qui avait d'abord habitué la France à un
emaniement perpétuel des ministères Le cabinet du
S octobro, malgré tous ces assauts, comptait encore

eut voix de majorîfe. La gauche lui reprochait de s'être!

cquîs et de conserver cette majorité en peuplant la

Chambre de fonctionnaires, ce qui était vrai; en achetant

es voix des représentants par des concessions de places

t autres faveurs, ce qui était vrai encore; enfin en per-

nettant aux députés d'acheter souvent leur élection ;'i

>eaux deniers comptants; reproche si justifié, que le

>rocureur du roi lui-même, devant la Cour d'assises de

juéret . ri "avait pu s'empêcher de s'écrier : « La cor-

uption électorale n'est plus un vain mot; le mal existe,

1 esl flagrant. »

L'opposition résolut de porter la lutte contre le minis-

ur le terrain de la reforme éîectorale : élimination

les député- fonctionnaires et extension du droit de

iulïrâgë" En mars 1847, Duvergier de Hauranne demanda
jïïêTte cens électoral fût abaissé de deux cents francs à

:ent, et qu'aux électeurs censitaires on adjoignit tous les

•présentants des capacités , c'est-à-dire tous les membres

16
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des carrières libérales. Mais Guizoi posa nettement la

question de confiance, et une majorité très forte repoussa

le projet de réforme.

Les banquets. — Duebàtel, ministre de l'intérieu r,

avait prétendu à la tribune que la nation était yurmi-
tement indifférente aux questions de réforme. Pour lui

donner un démenti, les réformistes, à pt'iiie_Ja»session

de 1847 close, se répandirent dans la France et organi-

- rt -ut partout des banquets. Il y en eut en particulier

à Paris, à Colmar, à Pieims, à Strasbourg, à Màcon, on

Lamartine prédit la chute de la royauté de Juillet par la

révolution du mépris. Ce fut l'opposition dite dynastique^

ennemie du ministère, mais non de la dynastie, qui orga-

nisa ces banquets; mais, dans plusieurs départements,

elle se trouva débordée par les républicains et même
par les radicaux, qu'elle avait associés à son œuvre.

L'agitation populaire. — Ces banquets, où l'oppo-

sition se permettait toutes les libertés de langage, sou-

levèrent une agitation profonde dans le pays. Le pays

n'était que trop disposé à écouter les déclamations révo-

lutionnaires. Car, s'il y avait quelques satisfaits, la

masse de la nation ne l'était pas. De grosses fortunes

s'élevaient chaque jour, mais c'était au profit de la bour-

geoisie et an détriment des classes inférieures. Cette

même bourgeoisie accaparait toutes 1rs places du gou-

vernement cl toutes 1rs positions lucratives. Plusieurs

récoltes insulïisantes <m môme mauvaises avaient amené
la gêne dans les campagnes, la cherté des vivres dans les

villes; d«'s magasins, des bateaux de blé avaient été

pillés, >\r> propriétaires assassinés même comme accapa-

reurs par les paysans et les ouvriers insurgés. Les grands

centres houillers du Nord ei de la Loire, les ateliers, 1rs

manufactures, étaienl dans une fermentation permanente,

grâce aux théories socialiste- préchées aux ouvriers par

Louis Blanc, Barbés, Blanqui ri autres. Les hommes
d'ordre commençaient à ><• lasser du gouvernement; 1rs

patriotes lui rrprocliairnl son abaissement systématique

devant l'étranger; les catholiques, son indifférence reli-

gieuse et -on accaparement de l'enseignement; 1rs amis
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eux-mêmes du ministère blâmaient, à part eux, son

immobilité dédaigneuse et stérile, son parti pris de

n'aborder aucune réforme.

Crimes et scandales. — Toute une série d'inci-

lents sinistres, de crimes et de révélations scandaleuses,

surexcita vivement alors l'imagination publique. On
ipprenait coup sur coup la mort subite de M. Martin,

lu Nord, ministre de la justice, dans Une maison de

eu; l'assassinat de la duchesse de Praslin, fille du
naréclial Sebastiani, tuée et horriblement mutilée par

;on mari même, grand seigneur et pair de France;

'empoisonnement volontaire du meurtrier dans sa pri-

son; le suicide du comte Bresson, ambassadeur à Naples,

incien ambassadeur à Madrid, où il avait négocié les

oariages espagnols; l'arrestation, puis la condamnation

»our faits concussionnaires de deux anciens ministres,

?este et Despans -Cubières. Ces dernières révélations,

t d'autres du même genre qui suivirent, jetèrent l'opi-

lîon dans une véritable stupeur. On se demandait si le

iial n'était pas plus grand qu'osaient l'avouer les ministres,

t la faute de quelques hommes reconnus coupables

faillissait en discrédit sur le gouvernement tout entier.

Sécurité «lu roi et <lu cabinet. — Les gens avisés

iterrogeaient avec anxiété l'avenir; la crainte gagnait

i Cour elle-même et les appuis du trône. « On nous

lène à une révolution, » disait le prince de Joinville.

Les choses vont mal, observait de son côté la bonne

sine Marie- Amélie
,
je m'attends au pire. » « Tout tombe

a charpie autour de nous, écrivait le chancelier Pas-

uier. Le roi est assis depuis dix-huit ans sur son trône,

y est moins affermi que la première année. » Mais le

n et ses ministres avaient dans leur politique d'immo-

ilité intransigeante une confiance inébranlable. Non seu-

•ment ils ne voulurent faire à l'opposition aucune conces-

on, mais encore ilssemblèrent prendre plaisir à la braver.

K<*s passions ennemies ou aveugles. — Dans le

iscours de la couronne pour la rentrée des Chambres
i 1848, le roi, dont le langage ressemblait- étonnam-

tent à celui de Charles X en 1830, dénonça « l'agitation
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fomentée par des passions ennemies on aveugles». Ces

paroles imprudentes, que la majorité désapprouvait en

secret et qu'elle n'osa point désavouer dans le vote de

l'adresse, soulevèrent dans les rangs de la gauche une for-

midable tempête. On entendit de prophétiques menaces.

(( En vérité, messieurs, osa dire l'avocat juif Grémieux,

les peuples font bien de prendre la liberté quand ils le

peuvent ; car sans cela on ne la leur donnerait pas tou-

jours. » Un autre avocat, Marie, fit hautement l'éloge

du radicalisme. Un autre, Ledru-Rollin, réclama le suf-

frage universel. Enfin Odilon-Barrot, chef de l'opposition

dynastique, fit, contre la majorité gouvernementale, appel

au pays; en d'autres termes, à l'insurrection.

Les journées de février (22, 23, 24), ou la

chute de la monarchie de Juillet. — Pendant la

discussion de l'adresse , les ministres s'étaient réservé

le droit d'interdire tout banquet ou réunion de nature à

troubler l'ordre. Sans tenir compte de cette menace,

le chef de la gauche, Odilon-Barrot, organisa pour le

22 février, à Paris, un grand banquet où, à côté des repré-

sentants des deux Chambres, devaient s'asseoir des gardes

nationaux, dos étudiants, des ouvriers. La droite légi-

timiste, qui avait promis son concours, se récusa quand

elle comprit qu'une collision sanglante entre les manifes-

tants et la troupe était inévitable. Le centre gauche,

dirigé par M. Thiers, l'imita. La gauche elle-même n'osa

point agir, quand le 21 au soir, le gouvernement, après

de longues hésitations, interdit le banquet. « Ils re-

culent, » disait déjà Louis -Philippe tout joyeux.

Mais tous ne reculèrent pas. Entraînés parCrémieux,

Lamartine <'t les autres chefs du parti républicain, les

manifestants se portèrent en foule le 22 février aux

( lhamps- Élysées, <>ù devait avoir lieu le banquet, pendant

qu'à la Chambre Barrol déposail un acte d'accusation

contre les ministres. Ilss\ heurtèrent à un déploiement

considérable de forces qui les tint en respect. Des bandes

déjeunes gens, aux cris de Vive lu reforme! se mirent

à parcourir lesrues; ils turent dispersés par la cavalerie.

La pluie aidant , le Soir tout était redevenu calme.
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Contre toute attente, le lendemain 23, l'insurrection

se montrait de nouveau. « Feu de paille, » disait le roi.

('.«'pendant le feu de paille ne s'éteignait pas. Des barri-

cades se dressèrent. Latroupe les abattit; elles se dressèrent

do nouveau. Alors aux Tuileries une panique remplaça

brusquement la confiance; mais, comme rien n'était

prévu , il n'y avait dans les conseils qu'incertitude et irré-

solution. Enfin, pressé par la reine Louis -Philippe

demanda à Gruizot sa dé-

mission, et appela Mole.

C'était une faute, car

Mole était fort impopu-

laire. Les républicains

travaillèrent la foule, qui

circulait énorme sur les

boulevards, et n'eurent

aucune peine à lui per-

suader que rien n'était

chauLiédans le ministère.

Soudain, boulevard des

( Capucines, un coup de

feu partit, et un soldat

tomba. La troupe ripo-

: cinquante-deux per-
1

, ,

. .
r

, PIPES RÉPUBLICAINES DE 1848.

sonnes, dont la plupart
Impopularité (le M . Guizot . un héros de

étaient des badauds in- lévrier le met sur le mùme pied que

Offensifs, furent renver- Polignac, le ministre de 4830 (
Musée

\ . Carnavalet. Collect. de Ltesville.)
< et vin^t-trois tuées.

( >n jeta aussitôt leurs cadavres dans des tombereaux, on

les promena dans toute la ville en criant : « On assassine

nos frères; vengeance! » Les faubourgs coururent aux

armes, le tocsin sonna : en quelques heures l'émeute

s'était transformée en révolution.

Rejetant Mole, le roi fit appel aux chefs de la gauche

dynastique, Thiers et Odilon-Barrot. Tous deux travail-

lèrent activement, le 24, à calmer la tempête dont ils

étaient en partie responsables. Leurs efforts restèrent

vains. Pendant ce temps, le maréchal Bu^eaud, nommé
immandant de l'armée et delà i-arde nationale, avait été
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condamné à l'inaction ;
Fémeiite approchait des Tuileries,

il n'y avait plus un instant à perdre. Le roi, qui était à

-"ii déjeuner, descendit pour passer en revue la garde

nationale. Froidement accueilli, il perdit courage, abdi-

qua en laveur du comte de Paris, puis s'enfuit précipi-

tamment , dans le plus grand désordre, à Saint-Gloud.

De là, le monarque déchu passa en Angleterre, où il

devait mourir deux ans après, le 2(5 août 1850, à Gare-

mont, sous le nom de comte de Neuilly.

Proclamation de la République (24 février 1848).

— Le roi était tombé, mais sa dynastie pouvait lui sur-

vivre. Une femme courageuse, Hélène de Mecklemboure..o 7 •

qui avait protesté contre la loi de la régence, résolut de

faire triompher elle-même les droits de son fds. Intrépi-

dement, la princesse se rendit à la Chambre des députés,

ses deux fils à la main. Son apparition inattendue causa

une surprise mêlée de sympathie. Des acclamations la

saluèrent; Dupin, Odilon - Barrot
,
parlèrent pour elle.

.Mais les républicains, Marie, Crémieux, Lamartine sur-

tout, à la fougueuse et brillante éloquence, la combattirent

H réclamèrent un gouvernement provisoire. Pendant
qu'ils parlaient, l'insurrection vint à leur aide. A la vue

des hommes armés qui envahissaient la salle, le prési-

dent, Sauzet, perdit la tête et se sauva : il n'y avait plus

de Chambre. Au milieu d'un tumulte inexprimable, on

proclama la République et les membres d'un gouverne-

ment provisoire. La duchesse d'Orléans avait été entraî-

née de force par le due de Nemours, sans pouvoir emme-
ner ses enfants, que des hommes dévoués sauvèrent, et

qui ne la rejoignirent que plus tard en exil.

Ainsi disparut définitivement, balayée par la tourmente

révolutionnaire, la monarchie de Juillet. Sa chu!

quoique subite, ne surprit point les gens qui réfléchis-

saient. L'Empire avait pu se recommander des éclatantes

victoires et <\c< brillants services rendus à la Fiance par

Bonaparte. La Restauration s'était appuyée sur son droit

plusieurs fois séculaire d'hérédité. La monarchie de

Juillet ne pouvait , elle, revendiquer d'autre origine que
l'émeute. C'est une base bien fragile pour un trône.
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RÉSUME

Sa politique d'effacement devant l'étranger et d'immobilité

a l'intérieur a valu à Guizot une profonde impopularité; il ne se

maintient plus que par la corruption électorale et la corruption

parlementaire. La gaucho l'attaque au cri do Vive la réforme!

Elle échoue à la Chambre. Alors elle fait de l'agitation dans le

pays, surtout au moyen de banquets (été 1847).

Le pays n'est que trop disposé à écouler la gauche; le mécon-
tentement est général. 11 est encore augmenté par les scandales

qui éclatent : assassinat de la duchesse de Praslin, suicide du
duc de Praslin, suicide du comte Bresson, condamnation des

anciens ministres concussionnaires, Teste et Cubières.

On s'effraye autour du roi; mais lui demeure impassible, et les

ministres partagent sa sécurité. Ils intercalent dans le discours du

trône (janvier 1848) une menace envers les passions ennemies ou

aveugles. Ces provocations maladroites amènent à la Chambre un
terrible orage, et la gauche fait ouvertement appel à l'insurrection.

L'opposition décide un grand banquet aux Champs-Elysées
pour le 22 février. Ce banquet est interdit le 21 au soir. La

droite, le outre gauche (Thiers), l'opposition dynastique (Barrot)

obéissent; mais les républicains de l'extrême gauche marchent

le 22. Cependant les troupes ont facilement raison des manifes-

tants. Les troubles recommencent le 23 et grossissent rapidement.

décide à congédier Guizot, et appelle Mole. Mole est

impopulaire. Les meneurs exploitent habilement l'impopularité

île ce nom et surtout l'épouvantable malentendu du boulevard

des Capucines, où pour un coup de fusil tiré au hasard la troupe

tue vingt-trois personnes : l'émeute se transforme en révolution.

En vain le lendemain, 2i février, le roi remercie Mole, appelle

au ministère les chefs de la gauche, Thiers et Barrot. L'émeute

de les écoute pas et approche grondante des Tuileries. C'est un

sauve-qui -peut général pour le roi et la Cour. La princesse

Hélène va bravement à la Chambre soutenir les droits de son

fils, le comte de Paris. Une populace en armes envahit la salle :

il n'y a plus de Chambre. On proclame la République et les

membres d'un gouvernement provisoire.
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CHAPITRE IX

LA CONQUÊTE DE L'ALGÉRIE (1830-1847)

SOMMAIRE

I. Première période : l'Algérie sans gouverneur général (1830-

1834). — Irrésolution du gouvernement. — Lenteurs de la

conquête sous Clausel (1830-1831), Berthezène (1831-1832),

Savary (1832-1833). — Apparition d'Abd-el-Kader (1832) et

traité Desmichels (février 1834).

II. Deuxième période : l'Algérie avec un gouverneur général

Instable (1834-1840). — Drouet d'Erlon (1834-1835) : victoire

du Sig et défaite de la Macta (juillet-août 183.")). — Maréchal

Clausel (1835-1836) : incendie de Mascara. Échec devant

Constantine (novembre 1836). — Général Damrémont (1837) :

traité de la Tafna(mai 1837). Siège de Constantine. — Général

Valée (1837-1840) : prise de Constantine (13 oct. 1837). Évêché
-l'Alger (1838). Les Portes de Fer (1839). La défense de Maza-

gran. — Occupation de plusieurs villes du littoral.

III. Troisième période : gouvernement de Bugeuud (1840-1847).

— Bugeaud poursuit à outrance Abd-el-Kader. Prise de -Mas-

cara (1841). Prise de la Smala (mai 1843). Victoire de l'Islj

(août 18-44). Soumission d'Abd-el-Kader (décembre 1847). Colo-

nisation civile de l'Algérie.

La conquête de l'Algérie peul se diviser eu trois pé-

riodes. Dans la première ( 1830-1834), il n'y a pas de

gouverneur général. Dans la deuxième! 1834-1840), il y a

un gouverneur général ; mais on le change à tout propos.

Dans la troisième
I
1X40-1847), le gouverneur général

s'immobilise dans la personne du maréchal Bugeaud. La

première période esl mie période de tâtonnements; la

deuxième, une période de succès mêlés de revers; la troi-

sième, une période *\*' -\\rcr<~ éclatants et décisifs.

I. Première période : l'Algérie sans gouverneur général

(1830-1834).

Irrésolution du gouvernement français sur
la question algérienne. La possession «le I A 1-e-
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gérie faisait de la Méditerranée un lac français. Elle nous

permettait de contrebalancer l'influence de l'Angleterre,

qui s'était déjà saisie de Gibraltar, de Corfou, de Malte,

et qui dès ce moment convoitait l'Egypte. En outre nous

pouvions avoir là une magnifique colonie, à deux pas de

la France. Ce pays, qui en 1830 ressemblait à un vaste

I , avait été autrefois le grenier de Rome : rien que

dans la région du Tell, voisine de la mer, on ne comptait

pas moins de quinze millions d'hectares d'excellentes

terres n'attendant que des bras pour donner les plus belles

récoltes, et la région des hauts plateaux elle-même, mal-

gré ses lacs salés, n'était point dénuée de ressources.

Mais la prise d'Alger n'était pas la conquête de l'Algé-

rie. Pour soumettre ce pays, grand comme la France,

hérissé de montagnes ou couvert de steppes stériles, on

allait avoir à combattre les Berbères ou Kabyles, fiers

montagnards, sédentaires, rudes et laborieux, descen-

dants de ces vaillants Numides qui, sous Jugurtha, avaient

si longtemps tenu en échec les armes des légions romaines
;

on allait avoir à combattre aussi les Arabes , les conqué-

rants de l'Afrique au vir siècle, nomades paresseux, mais

amoureux de l'indépendance et puisant dans l'instinct de

la liberté une résistance indomptable. Cette considéra-

tion, jointe à la peur d'effaroucher l'Angleterre, notre

unique alliée en 1830, fit que le gouvernement de Louis-

Philippe resta quatre ans entiers sans savoir même s'il

garderait Alger. Ce fut en 1834 seulement que, pressé

par l'opinion, le maréchal Soult, président du ministère,

protesta, du haut de la tribune de la Chambre des dépu-

tés, contre la pensée qu'on lui prêtait d'évacuer l'Algérie.

L'hésitation gouvernementale explique l'incertitude, la

buteur des opérations militaires au début, et les revers

que plus d'une fois subirent nos armes.

Le général Clausel (1830-1831).— Création des
zouaves et des spahis. — Le maréchal deBourmont,

aussitôt Alger pris, songeait à occuper Oran et Bône,

l'ancienne Ilippone de saint Augustin. La révolution de

Juillet qui éclata sur ces entrefaites ayant amené sur le

trône une dynastie qu'il n'aimait pas, il résigna son corn-
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mandement et le remit au général Clausel, vieil officier

de l'Empire. Clausel sentit que, pour mettre en sécurité

Alger, il était indispensable d'occuper les premiers con-

treforts de l'Atlas. Il prit Blidah, franchit le redoutable

col de Mouzaïa, et occupa Médéahsurle revers méridional

du petit Atlas. En décembre 1830, il prit aussi sans coup

férir la place importante d'Oran, mais pour la rétrocéder

aussitôt à un prince musulman dont il voulait se faire un
allié; faute qui fut blâmée à Paris.

Si Clausel ne fit pas avancer beaucoup la conquête, il

en prépara du moins les éléments par la création de deux

corps indigènes : l'un d'infanterie, les zouaves; l'autre de

cavalerie, les spahis. Les zouaves, rapidement célèbres pai

l'originalité de leur costume, la crânerie de leur allure,

leur infatigable bonne humeur, étaient des Kabyles qui

formaient, avant 1830, la gardede pied du dey : ils furent

organisés par Lamoricière. Les spahis, au brillant uni-

forme, à la marche de feu, étaient aussi des Kabyles, qui

avaient formé la garde achevai du dey; leur organisation

fut confiée à Duvivier. En 1838 devait venir la création

àe&tirailleurs algériens, ceshommes au visage de bronze,

aux muscles d'acier, si connus sous le nom de turcos.

Le général Berthezène, qui remplaça Clausel

(1831 -1832), se trouva aux prises avec les plus grandes

difficultés. Ayant dix mille hommes à peine, il lui fallut

mbattr >une insurrection générale des tribus algériennes

qui redemandaient leur dey, Hussein- Pacha. On dut éva-

cuer Médéah. Heureusement les tribus ne prirent point

les aimes toutes à la fois, et Berthezène put les battre

successivement. Mais, battues, elles se soulevaient de nou-

veau, et la petite armée française s'épuisait en courses

au^si meurtrières qu'infructueuses. Alger ei un*' étroite

banlieue, avec Oran, très difficile à défendre, \<»ilà tout

ce que la France possédait au commencement de 183!

a | ires dix -huit mois de présent e sur le sol africain.

Savary,duc de Rovigo i 1832-1833).— AvecSavary,
l'ancien ministre de la police sous Napoléon, fameux pour

son zèle aveugle et brutal, les choses changèrent. Leduc
de Rovigo avait pins que doublé l'armée d'occupation.
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nant de craindre, il laissa les Kabyles se réunir ei

s'avancer jusque sous les murs d'Alger. Il tondit alors

brusquement sur eux, les tailla en pièces et les frappa

d'une terreur telle, qu'ils ne prononçaient plus son nom
qu'avec effroi. Le général établit ensuite dans un certain

rayon des camps fortifiés, appelés blockhaus, reliés par

routes, qui tenaient en respect les tribus soumises

ei permirent à la conquête de gagner peu à peu du ter-

rain. Alors aussi apparurent les bureaux arabe*, com-
missions d'officiers chargés de régler en arabe, et suivant

la loi arabe, les affaires indigènes. Le chef du premier

bureau arabe fut le capitaine de Lamoricière.

Pendant que Savary relevait dans la province d'Alger

le prestige de nos armes, le général Boyer assurait la pos-

session d'Oran. A une autre extrémité du littoral algé-

rien, le capitaine Yousouf, avec vingt- neuf marins, en-

levait l'inexpugnable forteresse de Bône (25 mars 1832).

Ce Yousouf était le type de l'aventurier. Né dans l'île

d'Elbe, enlevé jeune par des pirates, fait de force musul-

man, il s était évadé, avait abjuré l'islamisme et était

revenu offrir ses services à la France, qui le compta plus

tard parmi ses plus brillants généraux. Le maréchal Souît

dit de son coup de main de Bône, en pleine tribune, que

c'était le plus beau fait d'armes de notre siècle. L'occupa-

tion de Bougie, en septembre 1833, servit à relier Bône à

Alger. I )e son côté, la même année, le gouverneur d'Oran
,

le général Desmichels, occupait Arzeu et Mostaganem.

Abd-el-Kader ( 1832). — La France possédait main-

tenant à peu près tous les points importants du littoral.

Mais déjà avait paru, en 1832, l'homme qui allait dispu-

ter quinze ans l'Algérie à nos armes.

Simple fils de marabout, marabout lui-même, le fa-

meux Abd-el- Kader résumait en lui tous les traits de la

race arabe : fierté hautaine, amour irrésistible de la liberté,

ténacité indomptable, bravoure éclatante , haine furieuse

du roumi ou chrétien, férocité dans la guerre; avec cela,

à l'occasion, une loyauté, une générosité dignes d'un che-

valier. Sans autre titre que son génie, le fils du marabout,

par sa décision, -<>n intelligence, sa finesse, sut, en priant,



552 HISTOIRE CONTEMPORAINE

prêchant, bataillant, grouper autour de lui de nombreuses

tribus, leur communiquer son feu et son assurance,

et régner en maître

sur l'immense terri-

toire qui s'étend du

Chélif, le plus grand

fleuve algérien , aux

frontières du Maroc.

Il fit sa capitale de

Mascara, bâtie sur

le revers méridional

des monts Chougran,
les maudits Clwu-

gran , disaient nos

soldats en souvenir de

ce qu'ils eurent à y
souffrir. De ces monts,

le marabout s'élançait

sur le territoire ora-

nais et harcelait sans relâche nos troupes, si bien que,

pour avoir la paix, le général Desmichels lui reconnut,

avec le titre d'émir ou de prince, la possession, en toute

indépendance, de Mascara et de tout le territoire situé au

sud du petit Atlas, sur la rive gauche du Chélif. Cette

convention peu glorieuse porta le nom de (rai le Des*

michels ( 26 février 1834 ).

abd-el-kader. D'après Morin.

(Bibl. nati Estampes. Coll. des portraits.)

II. — Deuxième période : l'Algérie avec un gouverneur

général instable (1834-1840).

Gouvernement du général Drouet d'Erlon
(1834-1835). - Échec de la Bfacta. La monarchie

deJuillet,qui d'abord avaitsemblé presque se désintéresser

de la question algérienne, y donna enfin une attention

plus sérieuse. Par ordonnance de juillet 1834, le corn--'

mandemenl général et l'administration de la conquête

furent confiés à un gouverneur général, qui, placé sous

les ordres immédiats du ministre de la guerre, eut à peu

près la situation d'un vice-roi. Par celle centralisation
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des pouvoirs dans une même main, le gouvernement, qui

d'ailleurs lit passer en Afrique de nouvelles troupes, es-

pérait donner à la conquête une allure plus sûre et plus

vive. Le premier gouverneur général fut le comte Drouct

tVErlon, soldat de la Révolution et de l'Empire, fils du

fameux maître des postes de Varennes.

Lorsqu'il arriva à son poste, fin septembre, le général

Drouetd'Erlon trouva toute l'Algérie en feu. Abd-el-Kader

n'avait pu s'en tenir aux avantages que lui faisait le traité

Desmichels. Il avait franchi le Chélif, pris Milianah,

Médéah, et s'était avancé jusque dans la Métidja ,
plaine

d'Alger. Pour le forcer à rebrousser chemin, le gouver-

neur fit envahir aussitôt son propre territoire par le géné-

ral Trézel, successeur de Desmichels. Trézel partit d'Oran,

s'engagea dans les premiers contreforts des monts CJiou-

gran , défit les troupes de l'émir au combat du Sig

(26 juillet 1835), et menaça Mascara. Mais ensuite la

légion étrangère refusa d'aller plus loin, et il dut rétro-

grader. Comme il dirigeait sa retraite sur Arzeu, il fut

surpris dans les marécages de la Macta par Abd-el-Kader,

qui lui mit six cents hommes hors de combat. C'était un
échec, bien que l'émir en eût perdu lui-même trois mille.

On en rendit responsable Drouet d'Erlon, qui fut rem-

placé par le général Clausel, nommé maréchal.

Gouvernement du maréchal Clausel ( 1835-

1836). — Échec devant Constantine (1836). --Le
nduveau gouverneur voulut venger l'échec de la Macta.

Accompagné du duc d'Orléans, il pénétra dans les mon-
tagnes qui séparent Oran de Mascara, y battit en plusieurs

rencontres les troupes de l'émir, atteignit Mascara, la

prit sans coup férir et la brûla, ne pouvant la conserver

(9 décembre 1835). En février 1836, il occupa également

sans coup férir Tlemcen, presque sur la frontière du

Maroc, en releva la citadelle et en confia la garde au capi-

taine Eugène Cavaignac.
La leçon de Mascara fut bonne pour l'émir, qui se tint dé-

sormais, un moment du moins, en repos. Tranquille de ce

cdté, le maréchal tourna ses armes contre Constantine,

dont il venait dénommer bey l'héroïque Yousouf. Il fallait
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les baïonnettes françaises pour installerl'illustreaventurier.

En faisant cette expédition, Clausel obéissait à des

ordres venus de Paris; mais il la désapprouvait en lui-

même, parce qu'il n'avait point les forces nécessaires pour

attaquer une place plantée comme un nid d'aigle sur le

bord d'un rocher escarpé. Parti de Bône avec dix mille

hommes et le duc de Nemours, le 10 novembre 1836, le

maréchal arriva en vue de Constantine le 20, après des

fatigues inouïes dans ces rudes montagnes. Il n'avait pas

assez de troupes pour faire un siège en règle. Son parti

l'ut vite pris : il donnerait immédiatement l'assaut; s'il

échouait, il se retirerait le jour même. Comme il l'avait

prévu, l'assaut échoua, malgré les prodiges de valeur dé-

ployés par nos troupes. Il fallut reprendre le chemin de

Bône. La retraite, conduite avec un grand sang- froid par

Clause] , fut couverte par le commandant Changarnier et

le col >nel Duvivier, qui à Tanière-garde furent magnifiques

• le vaillance. Une fois, vivement pressé par une nuée de

cavaliers arabes, ( lhangarnier forma ses hommes en carré :

« Voyons, dit-il, ces gens-là en face; ils sont six mille,

vous êtes six cents, la partie est égale. » Le carré ne fui

pas entamé. Clausel rentra à Bône le 30 novembre, avec

blés es, son artillerie, mais trois mille hommes de

moins. Il porta la peine d'un désastre dont il n'était point

responsable, et fui rappelé en France.

Gouvernement du général Damrémont —
Prise <!<' Constantine (octobre I S:>7 La France

ne pouvait rester sous 1" coup d'un pareil revers. Dam-
rémont, nommé gouverneur général, reçut l'ordre de

prendre une éclatante revanche.

Mais Ton ne pouvait combattre àla fois le bey de Cons-

tantine et l'émir de Mascara, qui de nouveau avait pris

les armes. Le général Bugeaud, chargé depuis l'année

précédente de lui tenir tête, ce qu'il avait l'ait glorieuse-

ment, reçutcomme instruction Le combattre à outrance

Abd-el-Kader, ou de faire avec lui une paix solide et

honorable. Le général se décida pour la paix, et il L'offrit

si avantageuse, que L'émir n'eul garde de La refuser. Par le

traité si^né sur Les bords de La Tafna, Le 30 mai 1837,
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A.bd-el-Kader reconnaissait à la France les possessions

suivantes: Alger, la Métidja, Blidah, Coléah, Mostaga-

oem, Mazagran, Arzeu et Oran, plus ses droits à faire

valoir sur la province de Constantine. Tout le reste était

à l'émir, même sans la condition du tribut. C'est -à- dire

qu'à part Alger et son territoire, à part quatre villes dans

la province d'Oran, et la province de Constantine encore

à conquérir, Bugeaud reconnaissait à Abd-el-Kader la

ssion, en pleine indépendance, de toute l'Algérie

• entrait' et occidentale.

Le traité delà Tafna, désastreux, inapplicable, avait

l'unique avantage de permettre à Damrémont de disposer

de toutes ses forces contre le bey de Constantine. L'expé-

dition, préparée avec un soin minutieux, quitta Bône le

I
er octobre 1837, et arriva sous les murs de Constantine

le 6. Quoique tout eût été prévu, les difficultés du siège

étaient grandes, et à cause des formidables défenses na-

turelles de la place, et parce que le bey, Ahmed, tenait

la campagne avec dix mille cavaliers. Cependant, dès le

12, la brèche était ouverte, et Damrémont prenait les

dernières dispositions pour l'assaut, lorsqu'un boulet,

qui l'atteignit en pleine poitrine, l'étendit mort.

Sans donner aux soldats le temps de pleurer leur vail-

lant chef , le général Valée, qui prit le commandement
par droit «l'ancienneté, fit marcher à l'assaut le lende-

main, comme Damrémont l'avait fixé. Les zouaves, con-

duits par l'intrépide Lamoricière, s'élancèrent les premiers

sur les murailles à demi renversées; les autres colonnes

suivirent. Un feu infernal accueillit les assaillants; tous

les remparts, toutes les fenêtres, toutes les terrasses vo-

uent la mitraille et les balles. Malgré les cris, les

prières des officiers, nos soldats reculaient, lorsqu'une

explosion épouvantable retentit. Un magasin de poudre

venait de sauter, ensevelissant sous ses décombres cent

de nos braves. Mais la terrible explosion avait déconcerté

l'ennemi surpris lui-même, et élargi la brèche. Les co-

lonels Combes •
-t. Bedeau, pendant qu'on emporte Lamo-

ricière blessé, entraînent leurs hommes en avant ; on se

précipite dans la place, on se fusille à bout portant dans
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les rues, dans les maisons, et, au bout de trois heures

d'une lutte affreuse, Gonstantine est au pouvoir des Fran-

çais. Les vainqueurs avaient à déplorer la perte de sept

cents hommes mis hors de combat, en particulier la mort
du vaillant colonel Combes, qui expira de ses cruelles

blessures le lendemain même. Le général Yalée fut fait

maréchal et gouverneur général.

Gouvernement du maréchal Yalée (1837-1840).

- L'évêché d'Alger ( 1838 ). — Le gouvernement du
maréchal Yalée ne répondit pas à ce brillant début. On
occupa (18 septembre - 8 novembre ) les fameux défdés

des Bibans, ou Portes de Fer, entre Alger et Constan-

tine : cette promenade militaire, où quelques coups de

fusil seulement furent échangés, alors qu'une poignée

d'hommes aurait pu y arrêter une armée, prouvait au
moins l'ascendant pris par nos armes. On comprima
une grande insurrection des Arabes, qui, poussés par

Abd-el- kader, infidèle à sa parole, étaient venus jusque
dans la plaine de la Métidja (décembre 1839). On enre-

gistra plus d'un glorieux fait d'armes: l'héroïque défense,

par exemple, de Mazagran, où, sous les ordres du capi-

taine Leiièvre, en lévrier 1840, cent vingt -trois hommes
ï< avèrent à la retraite douze mille Arabes. Mais en somme,
à part la prise de Constantine, tout le fruit de quatre ans

de luttes < L837-1840) fut l'occupation de Stora et de
Ljijelli, dans la province de Gonstantine; celle de Cher-
chel, Médéah, Milianah, dans la province «l'Alger. La
plus grande partie des provinces d'Alger et d'Oran res-

tait sons la main d'Abd-el-Kader, et une bonne moitié

de la province de Gonstantine était encore à réduire.

Un acte fort important à signaler dans l'administration

du maréchal Valée fui la création de l'évêché d'Alger.

Nos soldats mouraienl sans le secours de la religion, ce

dont un Non nombre se plaignaient vivement , et les mu-
sulmans s'étonnaienl de voir un peuple s-ms culte et s;ms

Dieu. Malgré son indifférence en matière de religion, !<•

gouvernemenl deJuillel se crul obligé de remédier à celle

situation anormale, et il sollicita «In pape Grégoire XVI
la création d'un évéché à Alger < 1838). Le premier tiln-
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laire en fut M»' 1' Dupuch, qui sept ans après démissionna

et eut pour successeur M» 1' Pavie,

III. — Troisième période : gouvernement du général

puis maréchal Bugeaud, ou conquête définitive de l'Algérie

(1840-1847).

Plans du général BugjBaud. — Quatre villes sur

le littoral de la province d'Oran, six sur le littoral de la

province d'Alger, Constantine avec ses plaines et ses val-

. moins les montagnes toujours occupées par les

Kabyles, voilà les possessions françaises en Algérie en

1840, lorsque Bugeaud fut nommé gouverneur général.

Il nous restait réellement à conquérir toute l'Algérie cen-

trale et occidentale. La conduite d'Abd-el-Kader nous
avait prouvé que nos possessions, limitées au littoral, ne

seraient jamais en sécurité; qu'il fallait aller jusqu'au

delà du grand Atlas, jus-

qu'au Sahara. En d'au-

tres termes, il n'y aurait

d'Algérie française que
le jour où Abd-el-Kader

i !< serait plus en Algérie.

C'est ce qu'exposa avec

chaleur au gouverne-

ment le général Bu-

geaud. L'émir avait violé

le traité de la Tafna , et

dégagé ainsi lui-même
la parole de la France.

Il fallait le poursuivre à

outrance, sans merci, et

ne s'arrêter que lorsqu'il

aurait été détruit.

Bugeaud était l'homme qu'il fallait pour une pareille

guerre. Ancien soldat de l'Empire, formé en Espagne au

système des guérilla*, il était depuis longtemps en

Afrique, connaissait bien le pays et la tactique d'Alxl-

el-Kader. Nul général n'était plus aimé du soldat, à cause

de son entrain, de sa décision, de son audace toujours

bugeaud, duc d'isia". D'après .Morin.

(Bibl. noi. Estampes. Collecl. desportr.)
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prudente, de sa vigilance infatigable, de sa rude tendres?

pour le troupier, de sa sollicitude à lui épargner les

fatigues et Les périls inutiles. Avec le papa Bugeaud on

allait à la hâta il le comme à une fête, au combat comme
à une victoire assurée. Le gouvernement avait mis à sa

disposition des forces considérables, près de cent mille

hommes. Avec cela on pouvait frapper de grands coups

sur Abd-el-Kader. Les campagnes de cette période furent,

en effet, particulièrement brillantes. Nos meilleurs offi-

rs s'y formèrent: les Lamoricière, les Ghangarnier, les

liedeau, les 1 Y-lissier, les Randon, les Trochu , les Saint-

Arnault, les Canrobert, les Mae-Manon, les Bourbaki et

une foule d'autres.

Défaites multipliées d'Abd-el-Kader.— Prise

de la smala ( 16 mai 1843). — Les expéditions se

succédèrent, vives, rapides et toujours fructueuses. En

1841, la capitale de Ternir, Mascara, fut prise et occu-

pée, les établissements divers de l'émir dans les mon-

tagnes détruits, et tout le territoire de la province d'Oran

soumis jusqu'à la région des hauts plateaux. Des centres

français furent établis sur les terres conquises, et munis

de garnisons mobiles pouvant se porter rapidement sui

les points menacéset étouffer les insurrections dès qu'elles

se produisaient.

En ISï"2, la province d'Alger el celle de Tittery, <|ui

lui faii suite au sud, furenl soumises jusqu'aux massifs

de YOuarensenis, limite do larégion des hauts plateaux.

L'année 1843 porta un coup décisif à la puissance de

l'émir. L'opiniâtre AJ)d-el-Kader, dépouillé de Louas

États, sans troupes, sans munitions i\(> guerre, avait

réussi à soulever les tribus dans une insurrection formi-

dable : il était venu en plein hiver faire d(^ incursions

jusqu'aux portes d'Alger. L'insurrection lut réprimée;

puis, pour en unir, Bugeaud résolut de poursuivre l'émir

jusque dans le désert , et de le frapper au cœur. Il parti!

au mois de mai lSi:>, franchit les montagnes du petit

Atlas, pénétra dans la région ^(^ hauts plateaux, et lança

un tils de Louis-Philippe, l«- duc d'Aumale, âgé de vingt-

deux ans, à la recherche de l'émir. Aumale le trouva qui
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campait dans le désert, à Taguin, sur le haut Chélif. Le

jeune prince n'avait que cinq cents cavaliers, commandés
par les colonels Morris et Yousouf. Sans attendre le reste

de l'armée, avec ces cinq cents cavaliers il eut l'au-

dace d'attaquer et la gloire d'enlever, le 16 mai, la smala

d'Abd-el-Kader. La smala, c'était la ville errante où

l'émir avait renfermé sa famille, son trésor, ses der-

nières ressources et tous les Arabes restés fidèles à sa

cause, une ville de six mille tentes, abritant vingt mille

personnes, dont cinq mille combattants. Toutes ces tentes

avec leurs richesses et la famille d'Abd-el-Kader, et près

de quatre mille personnes, restèrent aux mains du vain-

queur. Le reste s'enfuit en désordre et s'enfonça dans le

désert. Cette catastrophe consterna l'émir: il franchit la

frontière et se réfugia sur le territoire du Maroc.

Bugeaud consolida ses dernières conquêtes par des éta-

blissements nouveaux, Orléansville et Ténès, dans le Tell
;

Tiaret, dans l'Ouarensenis. Le 31 juillet, il fut fait maré-

chal de France.

Guerre contre le Maroc. Victoire de l'Isly

I
1 4 août 1844 >. — L'empereur du Maroc, Abil-cl-Rha-

man, ne pouvait refuser assistance à l'émir sans soulever

contre lui tous les musulmans de ses États. Lui-même
d'ailleurs voyait avec colère cette puissance chrétienne

qui s'élevait sur ses frontières. Non seulement il prit haute-

ment Abdel Kader sous sa protection, mais encore il

I

permit à ses troupes de faire des incursions sur le territoire

français. Bugeaud lui en demanda raison : secrètement

encouragé par notre bonne allier, l'Angleterre, dont une

tlotte mouillait dans les eaux marocaines, Abd-el-Rhaman

refusa de rien entendre. Il fallut en appeler aux armes.

Refoulant devant lui les bandes marocaines, Bugeaud

franchit la frontière et s'avança jusqu'aux bords de VIsly.

Sur l'autre rive, et adossée à une colline que surmontait

le parasol Impérial, campait une armée de vingt-quatre

mille cavaliers, commandé par Sidi-Mokammed , fils de

l'empereur. Bugeaud n'avait que huit mille cinq cents

fantassins et quatorze cents cavaliers. Le gué fut rapide

nient pa- le feu de l'ennemi; puis l'infanterie
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française, formée en carrés qui dissimulaient les canons
au centre, marcha avec une froide intrépidité droit à la

colline. Suivant leur habitude, les cavaliers marocains
tourbillonnèrent comme la tempête autour de ces masses
profondes. Mais leur fougue s'épuisait en vain sur les

carrés, qui, s'ouvrant subitement, laissaient passer les

décharges épouvantablement meurtrières de l'artillerie.

Décimés et chargés vigoureusement à leur tour par la

cavalerie française, les cavaliers marocains se disper-

sèrent. L'infanterie arrivait au pied de la colline. Une
courte lutte en délogea les défenseurs, et, maîtres de la

colline, nos soldats enlevèrent le camp impérial lui-

même, où le parasol et un riche butin tombèrent entre

leurs mains. A midi tout était fini ( 4 août 1844 >.

Vaincu sur terre, le Maroc était vivement attaqué par
mer. Déjà le 6 août, malgré la présence de la flotte

anglaise, le prince de Joinville avait bombardé Tanger et

détruit ses fortifications. Il bombarda de même et força

à se rendre, le 16 août, Mogador , la plus grande place

du commerce marocain.

Ces multiples revers brisèrent la résistance d'Abd-el-

Rliaman, qui demanda la paix. Elle fut signée à Tanger
le 26 octobre. L'empereur abandonnait l'émir, et le met-
tait hors la loi dans toute l'étendue de ses États ; en re-

vanche, la France évacuait son empire, sans en retenir

la moindre parcelle. La France aurait pu garder an moins
quelque port : elle ne voulut pas le faire, «le peur de frois-

ser la fidèle alliée, fort mécontente déjà , et qui frémis-

sait à la pensée <\i> nous voir si près de Gibraltar. Elle

aurait pu au moins exiger une indemnité de guerre :

Guizot ne le fit pas, sous le prétexte fréquemment invoqué,
mais toujours niais, que « la France est assez riche pour
payersa gloire». Le maréchal Bugeaud fut fait duc d'Isly.

Soumission d'Abd-el-Kader (décembre L847).
Abd-H-ka.lrr ne renonçait pas encore à La lutte. Dès
l'année 1845, aidé par un chériff fanatique, Bou-Maza
(le père de la chèvre), il souleva les tribus algériennes de
rOuarensenis et du Dahra. Les tribus furent dispersées,
et un fait terrible signala la répression : cinq cents
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Arabes périrent asphyxiés ou brûlés dans les grottes du
Dahra, à Tontrée desquelles on avait entassé des fascines

enflammées pour les contraindre à sortir. Bientôt Abd-
el -Kader reparut en personne sur le territoire français.

A sa voix, les tribus de la province d'Oran s'insurgèrent,

et la garnison de Djenima - Ghazouat, quatre cents

hommes sous le commandant Montagnac, fut perfide-

ment égorgée. En l'absence de Bugeaud, alors en France,

les généraux Cavaignac et Lamoricière rétablirent l'ordre

(juillet 1845 ). En 1846, nouvelles insurrections, encore

réprimées. Vivement pourchassé par le général Yousouf,

l'émir rentra dans le Maroc , mais après avoir fait à l'Al-

gérie de sanglants adieux par le massacre de deux cent

quatre-vingt-dix prisonniers français. Sa cause alors parut

si désespérée, que ses plus fidèles lieutenants et Abou-
Maza lui-même firent leur soumission ( août 1847).

Prévenu au Maroc, Abd-el-Kader y noua des intrigues

et chercha à renverser Abd-el-Rhaman. Il n'aboutit qu'à

se faire chasser de l'empire. Pendant qu'il essayait de

gagner le sud de la province d'Oran , où des tribus lui

restaient fidèles, il s'aperçut que tous les passages étaient

gardés. Il se décida à se confier à la générosité du vain-

queur, et vint avec sa famille, le 23 décembre, se rendre au

général de Lamoricière, sous la condition d'être transféré

à Alexandrie. Le duc d'Aumale, gouverneur général

depuis le 20 août 1847, à qui on le présenta le lendemain,

confirma Yaman ou pardon promis à l'illustre prisonnier.

Mais le gouvernement de Louis -Philippe, moins confiant

ou moins généreux, fit conduire l'émir au château d'Am-
boise, où il fut retenu prisonnier jusqu'en octobre 1852,

époque où le prince - président Louis -Napoléon le fit

élargir sans condition. Rendu à la liberté, Abd-el-Kader

se montra toujours un ami sincère et dévoué de la France.

Colonisation de l'Algérie. — Le départ d'Abd-el-

Kader assurait la conquête de l'Algérie, où tout était sou-

mis, sauf les montagnes de IaKabylie (Djurdjura), réduites

>•! dément en 1857. Piestait la question de la colonisation.

Bugeaud avait demandé son rappel, en juin 1847, parce

que- la Chambre n'avait pas accepté son plan, regardé
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comme trop coûteux. Le maréchal, qui avait pris comme
devise : Ense et aratro, aurait voulu qu'on établît des

colonies militaires, à l'imitation des colonies romaines.

( )n lui préféra le système de la colonisation civile, préco-

nisé par Lamoricière, appuyée toujours naturellement sur

la présence de troupes nombreuses l
.

Malgré les immenses ressources offertes par le pays,

surtout comme vins, céréales, oranges et autres fruits,

la colonisation ne fît et n'a fait encore aujourd'hui que

des progrès bien peu satisfaisants. Sur une population

algérienne d'environ trois millions, on compte à peine

quatre cent mille Européens, dont pas deux cent mille

Français. Quant aux indigènes, ils sont aussi rebelles

aujourd'hui à notre civilisation qu'au premier jour de la

conquête. Ils nous subissent, mais ne nous acceptent

point. Gela tient sans doute à leur fierté naturelle, à leur

fanatisme religieux; cela tient aussi, il faut avoir le cou-

rage de le dire, aux fautes du gouvernement, qui de tout

temps les a laissé pressurer par une race d'usuriers hon-

nis, les juifs; qui a fait de ces juifs méprisés des citoyens

fiançais, alors qu'il refusait le même honneur aux Aral'

Cela tient aussi à la qualité dos colons, dont beaucoup se

font comme gloire d'étaler leur indifférence religieuse :

cbose monstrueuse, et légitimement, aux yeux du musul-

man, qui englobe dans le même dédain tous le- roumis.

RÉSUMÉ

Fort indécis sur l'Algérie, pendant plusieurs ann< iver-

nement <l"' Juillel ne s. ni même pas s'il gardera Alger, el à cause

des difficultés de la guerre el à cause de la jalousie de l'Angle-

terre. En l
s:!i seulement, il décide que l'on conservera el agran-

dira la conquête. .Mais ces tâtonnements nuisent au progrès de

nos armes. !>•• 1830 à 1834, où il n'y a point de gouverneur général,

Clausel (créateur des zouaves el des spahis), Benhezène el

1 L'illustre maréchal Bugeaud devait survivre deu* années

ulement à sa glorieuse conquête de l'Algérie : il mourut en I

du choléra. Il avait été élu, en septembre 1848, représentant uV

la Charente, el son nom fut même un moment mis en avanl pour

la présidence <l<' la République. Il déclina l'honneur de cette candi-

dature d<'v;iiii l'entraînement qui poussait les masses vers Louis-

Napoléon.
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vary, agrandissent péniblement avec des ressources insuffisantes

notre domaine. Ce domaine en 1834 se réduïl à Alger el Blidah;

à Oran, pris en 1830; à Bône, enlevée par le hardi Yousouf en
à Bougie, Arzeu et Mostaganem, occupées en 1833. —

En 183*2 a paru Abd-el-Kader, fils d'un marabout, qui groupe
de nombreuses tribus et obtient (février 183i) du général JJesnii-

cheîs un traité qui lui cède tout le territoire situé au sud du
petit Atlas el à l'ouest du Chélif, capitale Mascara.
En l83i. la création d'un gouverneur génétal pour l'Algérie

donne plus d'unité et de suite dans les opérations militaires.

Malheureusement ce gouverneur général est changé à tout propos.

Aussi nos armes ne sont -elles pas toujours heureuses. — Drouet
d'Erlon, le premier gouverneur général

,
pacifie la Métidja, sou-

levée par Abd-el-Kader, infidèle à sa parole ; mais son lieutenant,

aérai Trézel, qu'il a envoyé sur Mascara, vainqueur d'abord

au combat du Sig , éprouve ensuite sur la Macta (août 1834) un
grave échec. Drouel est disgracié. Le maréchal Clause!

, qui lui

succède (1835-1830), fait une expédition heureuse contre l'émir,

bride Mascara, occupe Tlemcen ; mais il échoue devant Gonstan-
tine (30 novembre 1836). Le général Damrémont, son successeur,

débarrassé d'Abd-el-Kader, avec qui Bugeaud a signé le traité,

i'ort avantageux pour l'émir, de la Tafna (30 mai 1837), marche
sur Constantine et est lue la veille de l'assaut (12 octobre 1837).

Le lendemain, Constantine est prise par le général Valée, qui,

l'ait maréchal, reste gouverneur général jusqu'à la fin de 18i0.

Sous lui a lieu l'érection d'un évéché à Alger (1838), la création

lurcos, la promenade militaire des Portes de Fer (décem-
bre 1839). l'héroïque défense de Mazagran par le capitaine Lelièvre,

enfin l'occupation de Storah, Djijelli, Cherchel, Médéah, Milianah.

Bugeaud, qui reste gouverneur général pendant sep! ans (no-

vembre 1840-juin 1847), est le conquérant véritable de l'Algérie.

Avant lui, la France ne possède que la province de Constantine,

sans les montagnes de Kabylie, et une mince bande du littoral

des provinces d Alger et d'Oran. La parole de la France donnée
sur la Tafna a été dégagée par Abd-el-Kader, qui a violé le traité.

Bugeaud l'ait éprouver à L'émir défaites sur défaites. 11 occupe

Mascara, soumet toutes les provinces d'Oran el d'Alger jusqu'aux

haut- plateaux, poursuit Abd-el-Kader dans le déserl et lui in-

flige une véritable catastrophe par l'enlèvement de sa smala
16 mai 1843). Il délai; sur les bords de VIêly ( 14 août 1844) les

troupes de l'empereur du Maroc, Abd-el-Rhaman, venu au secours

d'Abd-el-Kader, pendant que Joinville bombarde Tanger et Mo-
gador ; enfin par de nouveaux succès il prépare la soumission de

l'émir, qui sh rend après son départ, en décembre 1847, au duc
d'Aumale, gouverneur général depuis le 20 août précédent.

Le gouvernement IVancais, au lieu de la colonisation militaire

misée par Bugeaud, adopte la colonisation civile, qui n'a

encore donné que des résultats insuffisants.
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dans le drame, où, à part Hernani, il n'eut une vogue

momentanée que iiiàce à une claque fortement organisée.

Le journal à bon marché et le roman -feuil-

leton. — Deux innovations faites dans une pensée de

lune, vers 1836, devaient accélérer la décadence dans le

journalisme et le roman, et par contre-coup dans la lit-

térature tout entière. Ce furent le journal à bon marché
et le roman-feuilleton.

Les journaux étaient alors fort ch ers. Le directeur de

la Presse, Emile de Girardin, fut le premier qui offrit

au public une feuille quotidienne pour quarante francs.

ans devenir accessible à la foule proprement dite, le

journal à quarante francs se mettait à la portée de toute

la classe un peu aisée. Mais en cessant de s'adresser exclu-

sivement aux esprits cultivés, il prit insensiblement les

- et la manière de la majorité de sa nouvelle clien-

tèle. Écrit pour des lecteurs superficiels, avides surtout

jde nouvelles, il devint superficiel lui-même et pour le

fond et pour la forme. Les journalistes qui avaient le

sentiment de leur dignité ne virent pas sans tristesse cette

innovation pleine de périls. Armand Carrel, républicain

détalent et (l'un assez noble caractère, l'attaquamême avec

liant de vivacité, qu'il s'en suivit avec de Girardin un duel,

ou le redoutable polémiste fut blessé à mort.

En même temps que le journalà quarante francs, parut

le roman -feuilleton, qui en fut, avec les annonces, la

principale amorce.

Le roman est un genre littéraire qui a sa noblesse et

Ibn utilité. Il produisit, sous le gouvernement de Juillet,

un remarquable quoique dangereux poète, Mme George
Sand ; un observateur d'une rare sagacité, bien que trop

souvent cynique, Honoré de Balzac: un gracieux idyl-

Tulfis Sandeau ; deux charmants conteurs, Charles

Nodier et Prosper Mérimée ; un exquis miniaturiste en
fait de style, de Pontmartin. Mais, en devenant feuille-

'""
. le roman s'abaissait à la valeur d'une marchandise

vulgaire. Servi par tranches chaque jour, payé tant la

ligne, le roman -feuilleton ne tint plus compte ni de la

vérité, ni de la vraisemblance, ni de la morale, ni du
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ses spirituelles comédies; Alfred de Musset, ses œuvres,

trop souvent licencieuses, mais animées d'un véritable

sou file poétique.

Et cependant le niveau des lettres a baissé. La forme

est encore brillante, mais l'idéal n'est plus aussi élevé.

On sent qu'elles s'adressent à une société où, à la suite

de l'affaiblissement du sentiment religieux, l'esprit de

sacrifice, le dévouement, le patriotisme, l'amour de la

liberté, de la vérité, de la gloire même, sont diminués

dans les âmes par le goût du bien-être. Trop souvent !< s

lettres ne sont plus un noble exercice de l'esprit , mais

un moyen comme un autre d'arriver à la fortune, aux

honneurs, à la popularité. Dans cette voie, l'exemple a

été donné par les deux grands poètes de la Restauration,

Lamartine et Victor Hugo. Infidèles l'un et l'autre à

leurs premières croyances religieuses «'t royalistes, i!<

abaissent leur génie jusqu'au public au lieu d'élever le

public jusqu'à eux, ou même ils emploient leur immense
talent à détruire ce qu'ils ont autrefois édifié. Lamar-
tine, dans son Histoire ou plutôt son roman des Giron-

dins, se fait volontairement le complice delà conjuration

ourdie par Louis Blanc et Micbelet, dont le but est, en

faussant systématiquement l'histoire, de réhabiliter les

sinistres gredins de la Révolution et d'amoindrir leurs

victimes. Victor Hugo dans ses drames Marion Delorme,

le Roi s'amuse, \i<<r'tc Tudor, etc., attaque avec fureur

«t couvre de boue relie même royauté (pii a magnifique-

ment encouragé ses premiers pas dans la carrière poétique.

La punition de cette volte-face fut, pour les deux

poètes, qu'ils restèrent désormais au-dessous d'eux-

mêmes. < >n oe reconnaît point le chantre des Médita-

tions et <\r> Harmonies dans Jocelyn (1836), encore

moins dans la Chute d'un ange. Quant à l'auteur des

Odes et Ballades, s'il se maintient quelque temps encore

dans les Feuilles d'automne ( l&îl ) el dans les Chants]

du crépuscule ( 1835), il décline sensiblement dans les

Voix intérieures (1837), moni nt élevé par sa vanité

a Bon propre génie, et échoue misérablement, pour avoir

VOUlu faire violence à la nature aidant qu'à l'bistoire,
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dans le drame, où, à part Hernani, il n'eut une vogue

momentanée que grâce à une claque follement organisée.

Le journal à bon marché et le roman -feuil-

leton. — Deux innovations faites dans une pensée de

lucre, vers 1836, devaient accélérer la décadence dans |e

journalisme ei le roman, et par contre-coup dans la Lit-

térature t« oit entière. Ce lurent le journal à bon marché
et le roman-feuilleton.

Les journaux étaient alors fort chers. Le directeur de

la Presse, Emile de Girardin, fut le premier qui offrît

au public une feuille quotidienne pour quarante francs.

Sans devenir accessible à la foule proprement dite, le

journal à quarante francs se mettait à la portée de toute

la classe un peu aisée. Mais en cessant de s'adresser exclu-

sivement aux esprits cultivés, il prit insensiblement les

goûts et la manière de la majorité de sa nouvelle clien-

tèle. Ecrit pour des lecteurs superficiels, avides surtout

de nouvelles, il devint superficiel lui-même et pour le

tond et pour la forme. Les journalistes qui avaient le

sentiment de leur dignité ne virent pas sans tristesse cette

innovation pleine de périls. Armand Carrel, républicain

de talent et d'un assez noble caractère, l'attaqua'même avec

tant de vivacité, qu'il s'en suivit avec de Girardin un duel,

où le redoutable polémiste fut blessé à mort.

En même temps que le journal à quarante francs, parut

le roman -feuilleton, qui en fut, avec les annonces, la

principale amorce.

Le roman est un genre littéraire qui a sa noblesse et

son utilité. Il produisit, sous le gouvernement de Juillet,

emarquable quoique dangereux poète, M""' George

Sand ; un observateur d'une rare sagacité, bien que trop

souvent cynique, Honoré de Balzac; un gracieux idyl-

iiste, Jules Sandeau ; (\f\\x charmants conteurs, Charles

Sodier ei Prosper Mérimée ; un exquis miniaturiste en

ait de style, de Pontmartin. Mais, en devenant feuille-

on, le roman s'abaissait à la valeur d'une marchandise

vulgaire. Servi par tranches chaque jour, payé tant la

igné, le roman -feuilleton ne tint plus compte ni de la

«'•rite, ni de la vraisemblance, ni de la morale, ni du
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style; il n'eut d'autre ambition que d'émouvoir et de

piquer la curiosité, fût-ce au prix des inventions les plus

extravagantes et des tableaux les plus dévergondés.

Aucun genre n'a plus contribué à la perversion du goût

littéraire et des mœurs.
Le créateur du roman - feuilleton fut le mulâtre

Alexandre Dumas, bomme avide d'argent et de plaisirs,

qui, pour fournir la pâture à plusieurs journaux à la fois,

ouvrit, en collaboration d'ouvriers anonymes, une bou-

tique où il débitait chaque matin la littérature, comme
d'autres le sucre ou la cannelle. Les meilleurs de ses ro-

mans, qui furent aussi des drames, ne manquant ni de

verve ni de couleur, furent le Comte de Monte-Cristo

et les Trois mousquetaires. On rougit presque de nom-
mer après Alexandre Dumas, tant ils furent cyniques,

Frédéric Soulié, Eugène Sue et Théophile Gautier.

Les beaux-arts. — État stationnaire. — Les

arts se maintiennent mieux que les lettres. Les trois

granas chefs d'école de peinture, Ingres, Delacroix, Dela-

roche, soutiennent avec éclat leur renommée. L'élève

préféré d'Ingres, Hippolyte Flandrin, exécute avec un

sentiment profond de l'art chrétien et l'entente de la

couleur les grandes fresques de Saint-Germain-des-Prés,

on attendant qu'il fasse la splendide frise de Saint -Vin-

cent-de-Paul. Horace Vernet multiplie ses œuvres, re-

marquables par l'éclat <lu coloris et la verve du dessin.

Vinchon, de l'école de David, compose le grand tableau

de Boissy-d'Anglas s'inclinani devant la tête de Féraud

que lui présentent les égorgeursdu 1 er prairial; le jeune

Léopold Robert; dont un acte de désespoir allait tran-

cher la \ir, l'ail ses délicieuses toiles, les Moisson-

neurs cl les Pêcheurs de l'Adriatique. D'autres com-
mencent aussi leur renommée, Gérôme, Couture, les

deux Johannot, Meissonnier. Lu ûls du comte de Noé,

pair de France, sous le pseudonyme d< i Cham arrive à

la célébrité par la caricature. Dansée même genre on ne

saurait oublier Daumier et Gavarui, l'un et l'autre

presque le- cuiiteu i pi »ra I ll> de C.liam.

La sculpture offre un talent aussi profond que pur
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dans une tille de Louis -Philippe, Marie d'Orléans, qui,

semblant pressentir sa fin prématurée, se porte de prê-

tèrentv vers les sujets douloureux : Jeanne d'Are, Bayard
mourant, Charlotte Corday. Une autre femme, FéMcité

de Beauvau, jeune Vendéenne, sculpte, d'un ciseau plein

de fierté et de vigueur, Judith, Dante, sainte Geneviève,

Henri de France; Bonnassieux, beau talent chrétien,

commence à se faire connaître. Pradier fait ses belles

-tatues païennes, Cortot exécute le fronton du Palais-

Bourbon; David d'Angers, celui du Panthéon; Lemalre,

celui de la Madeleine.

L'architecture se contente en général d'achever les

œuvres commencées par l'Empire et la Restauration:

Arc de l'Étoile, la Madeleine, église Saint- Vincent-de-

Paul. Cependant elle jette les fondations de la belle église

gothique Sainte -Clotilde, élève l'obélisque de Louqsor

sur la place de la Concorde et la colonne de Juillet sur la

place de la Bastille. Les beaux travaux de Dldron, d'Al-

bert Lenoir, de Mérimée, provoquent la création d'une

école spéciale d'architecture pour l'art du moyen âge.

Cette école, dont les plus illustres membres sont Lassus

et surtout Vlollel-le-Duc, répare avec intelligence la

Sainte -Chapelle, Saint-Germain-des-Prés, Saint -Séve-

rin, Notre-Dame, Saint-Denis et une foule de cathédrales

menaçant plus ou moins ruine. Elle relève même quelques

monuments presque entièrement détruits, comme le magni-

fique château de Pierrefonds et le donjon colossal deCoucy.

La musique, aux noms des artistes de la Restauration,

pour la plupart encore vivants, ajoute ceux de Félicien

David, Niedermeyer et Berlioz , auteur de Bornéo et'

Juliette. Vomi suivre Ambroise Thomas, et surtout l'im-

mortel Gounod, auxquels les Allemands opposeront avec

teil le Bavarois Wagner.
Quoique peu sensibles, les traces de décadence se

iaissent cependant apercevoir dans les arts. Eux aussi se

mtent de l'affaiblissement du sentiment chrétien, qui

est le trait caractéristique de la monarchie de Juillet. Le
sculpteur le plus populaire est Pradier, dont les statues

ont une i^ràce molle et sensuelle. Dans les tableaux



570 HISTOIRE CONTEMPORAINE

d'église, les Vierges ne sont guère que des Vénus, et les

Anges des Amours. Les frontons de la Madeleine et du

Panthéon, alors église Sainte - Geneviève , sont de l'art

païen et par conséquent peu en rapport avec leur desti-

nation religieuse *.

Progrès des sciences. — Pour les sciences, au

contraire, il y a progrès sans réserve. Aux savants de la

Restauration qui vivent encore, il faut ajouter l'explora-

teur Dumont d'Urville, qui fit plusieurs fois le tour du

monde; le naturaliste Ducrotay de Blairt ville; le miné-

ralogiste Beudant; le célèbre mathématicien et grand

chrétien Cauchy; l'astronome Le Verrier, qui par la seule

puissance du calcul découvrit à l'avance la planète Nep-
tune; le chimiste Dumas; le physicien Babinet, qui per-

fectionna les instruments de physique, et en particulier

la machine pneumatique; le physiologiste Flouirens, qui

fit de belles études sur le système nerveux; le chimiste

Ruolz, qui appliqua la galvanoplastie, trouvée par l'An-

glais Spencer, à la dorure et à l'argenture des métaux.

D'importants perfectionnements sont apportés à la photo-

graphie, à la télégraphie, à la navigation à vapeur, aux

chemins de fer.

Progrès de l'agriculture, de l'industrie et du
commerce. — Du progrès des sciences et de leurs mul-

tiples applications résulte un vif essor donné à l'agricul-

ture, à l'industrie et au commerce. L'agriculture, régé-

oérée par les méthodes nouvelles, que propagent surtout

Mathieu de Dombasle e1 le comte de Gasparin, se

relève de la torpeur où elle était depuis longtemps endor-

mir; ce qui u'empêche pas cependant la disette et les

grandes souffrances des années 1838, 1839, 1840, ISi-ii,

18i7. L'industrie fait des progrès plus sensibles. La pro-

duction du sucre de betterave prend des proportions telles,

(pu- le sucre devient d'un usage commun. Tous les métiers

relatifs aux vêtements, aux habitations, aux commodités

et au luxe de la vie, se perfectionnent et donnent à bon
1

1. Sur toute cette question des lettres el «les arts, voir Alfred

Nettement, Histoire de la littérature française sous le gouver-

nement de Juillet, passim; 2 vol. in-8°. Paris, Lecoffre, 1854.
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marché une foule de produits autrefois inabordables; car il

v a surproduction dans ces immenses ateliers où d'innom-

brables machines secondent ou même remplacent les

ouvriers. Le commerce profile de cette activité de l'agri-

culture et de Tinduslrie : en dix-huit ans, le chiffre des

exportations et des importations est doublé, bien qu'on

»Mi soit toujours au système protecteur , les députés, en

général grands propriétaires ou grands industriels, faisant

sur ce point échec aux économistes, partisans du libre

échange. Malheureusement, la spéculation effrénée, la

concurrence à outrance, amènent plus d'une fois des

crises terribles. En outre, ces énormes agglomérations

d'ouvriers dans les mêmes usines facilitent singulière-

ment la propagation des idées socialistes, et constituent

les dangers les plus sérieux pour la société.

Abaissementdu niveau moral. — Ce qui inquié-

tait plus d'un esprit réfléchi, c'était la fureur avec la-

quelle les (lasses intérieures, à l'exemple des classes gou-

vernantes, se i liaient à la fortune et au bien-être, ('/était

aussi l'augmentation croissante de la criminalité, déplo-

rable et nécessaire conséquence de l'indifférence religieuse.

On adoucissait les lois : ainsi la peine de mort n'était

plus appliquée aux crimes politiques; elle était suppri-

mée, de lait, pour les incendiaires et les faux-monnayeurs
;

L'introduction des circonstances atténuantes permettait

au jury d'user de clémence; enfin le droit de grâce, dont

Louis-Philippe fit un usage presque immodéré, contri-

buait à diminuer encore le nombre des exécutions capi-

tales. Le encan, la marque au fer rouge, la mutilation

du poing pour les parricides, disparurent du Code pénal;

le supplice du pilori devint plus rare. Or, plus la loi deve-

nait douce, pin- la civilisation semblait devoir augmen-
ter avec le progrès de l'instruction publique, plus au

itraire les crimes devenaient fréquents.

Mouvement de l'esprit humain en Europe. —
A l'étranger, le mouvement des esprits égalait celui de

1 uce. L'Allemagne venait de perdre son grand poète

Gœthe i-|- 1832); l'Angleterre, son grand poète Byion

1824), et son célèbre romancier Waller Scott (f 1832;.
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Mais d'autres noms illustres leur avaient succédé. En
Angleterre, les historiens Mâcaulay et John Lingard, ce

dernier catholique; le romancier Dickens, l'astronome

Herschell, les explorateurs Livingsîofie etRawlinson.En
Allemagne, le théologien Dœllinger, savant auteur des

Origines du christianisme; le poète Henri Heine , l'as-1

tronome Bessel, l'explorateur Barth, l'historien Niebuhr.
En Suisse, l'historien Hurler, protestant converti au

catholicisme par sa belle histoire du pape Innocent III.

En Irlande, le grand orateur O'Connell, l'auteur de

l'émancipation des catholiques anglais. En Espagne, le

célèbre historien ecclésiastique Balmès, le grand orateur

Do)ioso Cortès, qui avait le courage de dire à l'Europe

que la société se mourait parce que des médecins empi-

riques lui donnaient comme nourriture le rationalisme

au lieu du catholicisme. En Italie, l'illustre astronome

jésuite Secchi, l'historien Cesare Cantu; le romancier

Manzoni, dont l'Europe entière lut les Fiâmes; l'ancien

carbonaro Silvio Pellico, que ses malheurs, racontés par

lui dans Mes /irisons, ramenèrent à la foi. En Belgique,

le romancier H. Conscience, de réputation européenne.

En Russie, le fabuliste Kryloff, le La Fontaine russe.

Enfin, pour nous <>n tenir aux plus célèbres , aux Etats-

Unis, les romanciers Fenimore Cooper et Washington
Irving, dont les œuvres franchirent l'Océan et eurenl

aillant de vogue dans l'ancien monde que dans le nouveau.

RÉSUMÉ

Les lettres jettenl un grand éclal sous l" gouvernement de
Juillet Ont/fins de la fcribi : Berryer, Montalembert, Lamar-
tine, Guizot, Thiers, etc.; de la chaire : Lacordaire, Ravignan,
Combalot; du barreau : Berryer, Dupin, Baroche, Ledru-Rol-;
lin. etc. Historiens : Montalembert, Michaud, Lenôrmand, Gorini,

Ifichelet, etc. Critiques: Saint-Marc Girardin , Planche, Sainte

Beuve, Nisard, Patin, Janin, Ozanam. Philosophes : Jouffroy

Rémusat, Lerminier, Hautain. Journalistes : Carrel, Laurentie

deGenoude, de Girardin, de Salvandy, de Lamennais, de Hauranne
Louis Veuillot. Économistes : de Tocqueville, de Melun. Pam
phlétaire : de Cormenin, Satiriques ."Barbier, Barthélémy. Poèteé

lyriques: V.IIugo, Duponl, Nadaud, Beauchesne, Brizeux, Rebouf,

«
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h. Musset, Auiran. Romanciers : G. Sand, Balzac, Sandeau,

Nodier, de Pontmartin, Mérimée, A. Dumas.
Cependant les lettres se ressentent de ce que leur idéal est

moins élevé. Les deux grands poètes, Lamartine et Hugo, ne sont

plus eux-mêmes. La création du journal à quarante francs et du

roman-feuilleton précipitent la décadence littéraire.

Les arts se soutiennent. Peinture : Ingres, Delacroix, Dela-

roche, Flandrin, II Vernet, Vinchon, L. Robert, Gérôme, Meis-

sonnier. Sculpture : David d'Angers , Cortot, Lemaire, Pradier,

Marie d'Orléans, Félicité de Beauvau, Bonnassieux. Architec-

ture : Viollel-le-Duc, Lassus. Musique : Félicien David, Nieder-

meyer, Berlioz, A. Thomas, Gounod.
Les sciences sont en progrès : Cauchy, Le Verrier, Babinet,

Flourens, Ruolz, Dumont dUrville. Les applications des sciences

font faire i\i>* progrès constants à l'agriculture, à l'industrie, au

commeive. Cependant des crises éclatent, et l'accroissement du

bien-être matériel inspire des inquiétudes pour l'avenir au point

de vue moral.

A l'étranger, le mouvement des esprits est remarquable. Fn
Angleterre: Macaulay, Lingard, Dickens, Herschell , Livingstone,

Rawlinson. En Allemagne : Dœllinger, Heine, Bessel, Barlli, Nie-

buhr. En Suisse : Hurter. En Irlande : O'Connell. En Espagne :

Balmés, Donoso Cortès. En Italie : Secchi, Manzoni, Pellico. En
Belgique: Henri Conscience. Aux États-Unis : Cooper, Irwing.

CHAPITRE XI

CONTRE- COUP DE LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER EN EUROPE

SOMMAIRE

I. La Révolution de 1848 en Autriche. — L'émeute du
13 mars 1848 à Vienne. — L'émeute du 16 mai. — L'émeute

du 6 octobre. — Bombardement et soumission de Vienne (oc-

tobre 1848). — Guerre de Hongrie et rétablissement du statu

quo (décembre 1848- septembre 1849).

IL La Révolution de 1848 en Allemagne. — Émeute à Berlin

(mars 1848). — Emeutes dans les petites Cours d'Allemagne.
— Le parlement de Francfort, ou essai de reconstitution de

l'Empire (mars 1848- mai 1849). — La -petite Allemagne à

Erfurth (1850).

111. La Révolution de 1848 dans l'Italie septentrionale. — In-

surrection à Milan et à Venise (mais 1848). — Invasion du
Milanais par les Piémontais (23 mars 1848 ). — Succès, puis

revers de Charles-Albert : Goïto (30 mai 1848). — Custozza



574 HISTOIRE CONTEMPORAINE

(6 août 1848). — Novare (23 mars 1849). — Abdication de

Charles- Albert. — Soumission de la Yénétie et de toute l'Italie

septentrionale et méridionale.

IV. La Révolution de 4848 à Rome. — Avènement de Pie IX
et réformes (1846-1848). — Meurtre de Rossi (15 novembre 1848).

— Fuite du pape (24 novembre). — La République romaine

(7 février 1849). — Siège et prise de Rome par les Français

(juin-juillet 1849).

V. La Révolution de 4848 en Suisse. — Le Sunderbund et la

guerre civile (1847). — Constitution de septembre 1848.

VI. La Révolution de 4848 en Angleterre. — Émancipation des

catholiques (1829). — Réforme électorale (1832). — Le libre

échange (1846). — Calme relatif en 1848.

La France occupe une telle place dans le monde,
qu'elle ne peut remuer sans que l'Europe n'entre aussitôt

en convulsion. On Lavait vu en 1830. On le vit bien plus

encore en 1848. Instantanément l'Autriche, la Hongrie,

la Bohème, la Prusse, l'Allemagne, l'Italie, fuient en feu.

I. — La Révolution de 1848 en Autriche.

L'émeute du 13 mars à Vienne. — Tandis que

dans L'Europe occidentale le gouvernement représen-

tatif s'établissait un peu partout, l'Autriche, non plus

que la Prusse et la Russie, ne s'était pressée d'accor-

der à ses sujets une Constitution. Elle cherchait à faire

oublier ces libertés, souvent orageuses et plus nuisibles

qu'utiles aux peuples, par un gouvernement humain,

paternel. Mais les idées révolutionnaires fermentaient

en Autriche comme ailleurs. Et puis cette administration

paternelle était quelque peu somnolente; le prince de

Metternich, oui dominait le nouvel empereur Ferdi-
ikiikI /"'"

( 1835-1848), comme il avait dominé son père

François 1
er

, n'apportait point aux affaires de l'intérieur

la brillante activité don1 il avait fait preuve dans la poli-

tique extérieure. Les nouvelles reçues de Paris provo-

quèrent à Vienne une vive agitation. Une émeute éclata

le 13 mars, réclamant une Constitution, la liberté de la

presse, la suppression des droits féodaux , la création d'une

garde nationale et l'éloignement du premier ministre. Lj@
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sang coula. Le prince de Metternicb se retira en Hollande,

l'empereur lit dos promesses, et Tordre parut rétabli.

Sur ces m (refaites (15 mars), arrivèrent à Vienne Les

députés de la Diète hongroise, conduits par le célèbre

agitateur Louis Kossuth, qui demandaient pour la Hon-
grie un gouvernement autonome. L'empereur, ébranlé,

accorda tout ce qu'on voulut. La Hongrie eut son vice-

roi, ({iii fut l'archiduc Etienne, très sympathique aux
Magyars, et son ministère particulier, dont la présidence

fut dévolue au comte Louis Batthyany, petit -fils du
magnat qui le premier avait crié en 1742 : Moriamw
pro rege nostro Maria Theresa! Kossuth reçut le por-

tefeuille i\v* finances.

Nouveaux troubles graves à Vienne (mai-
octobre). — Ce triomphe de la Hongrie exalta les révo-

lutionnaires. Ils ne voulurent plus de la Constitution que
leur octroyait l'empereur. Une nouvelle émeute éclata le

16 mai, si violente, que Ferdinand se sauva de peur

dans le Tyrol. De là il autorisa la réunion d'une Assem-
blée constituante élue par le suffrage universel. Cette

emblée se réunit le 28 juillet. A ce moment l'empire

autrichien semblait à la veille de se dissoudre. Les mul-
tiples nationalités dont se compose ce vaste empire, si peu

homogène, s'agitaient toutes à la fois. La Lombardie et la

Vénétie étaient en insurrection depuis le mois de mars.

I ne terrible collision avait eu lieu entre les troupes et la

population dans Prague, capitale de laBohèmejlegouver-
neur, prince de \\"i ndiseh-( ir/i'lz, avait failli être pendu,

sa femme avait été tuée à \me fenêtre, son fils mortelle-

ment blessé; il avait fallu un bombardement et une lutte

acbarnée pour soumettre la ville (12-14 juin). A Buda-
Pesth, Kossuth et le vice -roi Etienne, tout en laissant à

l'empereur le vain titre de roi de Hongrie, cherchaient

à rendre aux Magyars leur pleine indépendance,

Les délibérations de l'Assemblée chargée de donner

une Constitution au pays se ressentirent de cette com-
motion universelle. La violence des déliais augmenta

_itation dans la capitale. Une troisième émeute, plus

grave que les autres, éclata le 6 octobre. Le ministre de
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la guerre, général Latour, fut égorgé, et son cadavre

odieusement outragé par une populace en délire. L'em-

pereur, qui était revenu du Tyrol , se sauva à une autre

extrémité de l'empire, à Olmùtz, en Moravie.

Bombardement et soumission de Vienne
(octobre 1848). — L'empereur fut sauvé par les fautes

de ses plus redoutables ennemis, les Hongrois. Au lieu

d'appeler généreusement à l'indépendance, dont ils pré-

tendaient jouir eux-mêmes, les nationalités diverses,

Croates, Slavons, Roumains de Transylvanie, rattachées

à la Hongrie, les Magyars, dans leur étroit égoïsme,

firent peser sur elles un joug de fer. Le ban, ou gou-

verneur de la province militaire de Croatie, le célèbre

Jellachich, se révolta et marcha sur Pesth. Officielle-

ment désavoué par l'empereur, Jellachich avait ses secrets

encouragements. Comme il approchait de Pesth, la popu-

lace de cette ville égorgeait le comte Lamberg, successeur

de l'archiduc Etienne, rappelé comme infidèle à sa mission.

A cette nouvelle, Ferdinand Ier mit la Hongrie en état de

siège, et chargea de la dompter Jellachich, nommé capi-

taine général. Mais le ban se laissa battre à Pathod

( 29 septembre ) par le général hongrois Moga, défaite

qui fut pour beaucoup dans la grave émeute viennoise du

6 octobre. Reculant pour un temps, il alla rejoindre

le prince de Windisch-Grœtz, chargé de réduire Vienne.

Windisch-Grœtz avait à venger sur les révolution-

naires la mort de sa femme <'i de son fils; l'armée, l'as?

sassinal du ministre de la guerre et du comte Lamberg;
l'empereur, L'humiliation de ses deux fuites précipitées

une répression énergique lut résolue. La capitale tut

bombardée l<
i

c28 octobre, et ses faubourgs forcés dès

le 30. Elle allail se rendre, quand parut sous ses murs
nue armée hongroise venanl à son secours. Les Croates

de Jellachich continrent les lion-rois, ci le bombarde-

ment reprit avec fureur. Vienne lut contrainte d'implorer

la clémence impériale. La Constituante l'ut dissoute et la

Constitution détruite. Mais Ferdinand en axait assea

d'une couronne qui lui donnait de telles émotions. I.."

2 décembre, il abdiqua en laveur de son jeune neveu.
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François-Joseph , âgé <lo dix-huit ans, qui régne encore.

Guérira <lo Hongrie el rétablissement dû statu

quo i décembre 1848 -septembre 1849). — Les Hongrois

craignirent que le nouvel empereur ne révoquât les con-

fions laites par Ferdinand 1 ,M', et refusèrent de recon-

naître l'abdication. Windisch et Jellachich tournèrent

leurs armes contre eux. Presbourg, l'ancienne capitale de

la Hongrie jusqu'en 1784, fut occupée sans coup férir.

Pestb fut occupée à son tour en décembre 1848. Kossuth

transporta le siège du gouvernement à Debree&m, derrière

tes u .nais impénétrables de la Theiss, et proclama la Répu-
blique. En même temps il leva quatre armées; mais les

généraux ne s'accordaient ni entre eux ni avec ledictateur.

Delà des revers, malgré une résistance acharnée, quelque-

dépendant la victoire revint un moment sous

\r> drapeaux des insurgés. Pesth fut reprise, et Presbourg

même menacée. L'Autriche se vit obligée d'implorer le

secoure des Russes. L'empereur Nicolas lui envoya le

prince Paskiévitch, le vainqueur des Polonais en 1831.

Paskiévitch prit la ville de Raab, força la Diète hongroise

à évacuer une deuxième lois Pesta, et infligea aux rebelles

l,i sanglante défaite de Temrswar < août).

Ce désastre jeta le désarroi dans le camp des insurgés,

uth perdit la dictature, qui fut donnée par la Diète

là Gœrgy, générai qu'avait distingué une brillante et sou-

vent heureuse bravoure. Gœrgy, à peine dictateur, livra,

par la capitulation de Vilagos, son armée aux Russes
(12 août). Après la reddition de Komorn, héroïquement
détend ne par le général Klapka, la soumission de la

Hongrie fut complète (septembre 1849). Kossuth s'était

déjà sauvé à l'étranger avec le double regret d'avoir

échoué dans la guerre de l'indépendance et d'avoir livré

ni patrie aux financiers juifs, qui la rongent aujourd'hui

usqu'à l'os. Le comte Batthyany fut décapité avec plu-

icius autres chefs de l'insurrection. Tous les privilèges

iccordés par Ferdinand I er furent abolis, faute grave

(ni devait provoquer de nouvelles revendications et de
îoiiveaux désordres, FmaçoiftrJosepb a été obligé de réta-

lir en 1857 ce qu'il avait détruit en 1849.
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II. — La Révolution de 1848 à Berlin et en Allemagne.

Émeute à Berlin (mars 1848). -- Frédéric- Guil-

laume III (1797-1840), fils de Frédéric- Guillaume ti

et petit -fils du grand Frédéric, avait promis une Consti-

tution à la Prusse en 1815. Empêché par l'Autriche el

la Russie de tenir sa parole , il se contenta d'établir des

Assemblées provinciales, où étaient représentés les nobles,

les bourgeois et les paysans. Son fils, Frédéric- Guil-

laume IV, attentif d'ailleurs comme son père à maintenu

les ordres et les privilèges de la féodalité , donna plus dt

force aux Assemblées provinciales en les reliant toutes

par un Comité général formé de leurs délégués. Il publié

même une Constitution , le 3 février 1847 , mais sans aile]

jusqu'au gouvernement représentatif. C'était satisfais

à demi seulement les réclamations des libéraux.

Le 14 mars, à la nouvelle de l'insurrection viennois»

du 13, une émeute éclata à Berlin. Le 18, il y eut uni

collision sanglante dans les rues entre la troupe et 1

foule. Le roi dut changer son ministère, accorder un

amnistie générale, promettre une Constitution très libé

raie dont il donna les bases, et assister, chapeau bas

du haut de son balcon , au défilé des cadavres des victime

de la guerre civile. Au mois de décembre suivant, fidèj

à sa parole, il créa deux Chambres, l'une de seigneurs

l'autre de bourgeois.

Émeutes <hius les petites Cours d"Allema<ju<
— Des désordres éclatèrent également dans la plupart d(

royaumes et grands- duchés de la Confédération germa

nique, bien que tous les princes eussent accordé d(

Constitutions assez libérales, auxquelles, il est vrai, i

ne se montrèrent pas toujours fidèles. Le grand -duc c

Bade fut forcé par l'insurrection de quitter sa capital

Carlsruhe; les armées de la Prusse l'y ramenèrent. I

grand-duc de Hesse-Darmstadt, Louis II, fut contrai]

de s'associer son fils Louis III, plus agréable aux Hessoi

Le roi de Wurtemberg, Guillaume Ier
,
que la sagesse (

son administration aurait dû rendre populaire, fut obli^
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de taire de nouvelles concessions aux libéraux. Le roi de

Saxe, catholique, et pour ce motifassez mal vu de ses sujets

en grande majorité protestants, dut prendre un ministère

libéral. Le roi de Bavière, Louis, qui avait enrichi

Munich de nombreux monuments, d'un goût du reste

plus que douteux, et qui voulait faire de sa capitale une

autre Athènes, vit son palais envahi par la populace.

Plutôt que de changer son gouvernement, il abdiqua

en faveur de son fils aîné, Maximilien Ier : « Quand la

loi, dit -il, est si peu respectée, que le peuple pénètre de

force dans le palais de son roi , tout ce qu'on a de mieux

à faire, c'est de prendre son congé et de s'en aller. »

Le parlement de Francfort, ou essai de recon-
stitution de l'Empire (mars 1848-mai 1849). —
Les cerveaux allemands caressaient un rêve : celui de

refaire l'unité allemande en relevant l'Empire détruit

en 1806 par Napoléon. Au lieu de la Diète de Francfort,

qui ne représentait que les princes , on aurait un parle-

ment élu qui représenterait le peuple allemand ; au lieu

d'une Confédération dominée par l'Autriche, on aurait

un Empire dont le chef serait pris dans la maison de

Prusse, alors moins réfractaire aux idées libérales. Ce rêve,

réalisé en 1871 après les désastres de la France, reçut

un commencement d'exécution en 1848. Francfort vit se

réunir dans ses murs d'abord un parlement composé de

tous les membres anciens ou actuels des Chambres con-

stitutionnelles (31 mars (1848), puis un parlement élu

par le suffrage universel (18 mai), dont le premier

acte fut de supprimer la Diète fédérale de 1815.

Malheureusement pour lui, ce parlement inquiéta

l'Europe par ses provocations maladroites à la Hollande

pour le Limbourg, au Danemark pour le duché de Hols-

tein, à la France pour l'Alsace, à l'Autriche pour ses

possessions italiennes. En outre, la discorde se mit dans

l'Assemblée, qui se divisa en deux partis : celui de la

petite Allemagne
, qui voulait une Allemagne purement

allemande, et celui de la grande Allemagne, qui vou-

lait l'Allemagne séculaire comprenant l'empire d'Au-

triche. Du sein du parlement, le désordre passa dans
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les rues de Francfort , où deux députés furent massaci »

Il gagna bientôt l'Allemagne entière. Des émeutes écla-

tèrent de nouveau un peu partout, surtout à Dresde, où

pendant six jours coulèrent des flots de saiiL: ( mai 1849).

Le parlement de Francfort devint si impopulaire, que

le roi Frédéric -Guillaume n'osa point accepter de ses

mains la couronne impériale ardemment convoitée, et

que les députés rentrèrent chez eux , laissant à Francfort

une poignée de démocrates, déconsidérés et impuissants.

La petite Allemagne (1851). -— La Prusse essaya

de reprendre, sous une forme plus modeste, l'œuvre de

l'assemblée de Francfort et convoqua à Erfurth un nou-

veau parlement. Vingt-sept États se groupèrent autour

d'elle dans une union restreinte; ce fut la petite Alle-

magne. Mais l'Autriche, qui à ce moment avait com-

primé les révoltes dans tous ses Etats, se montra nette-

ment hostile à une fédération qui menaçait son influence

sur la terre allemande. Devant ses menaces de guerre, la

Prusse, intimidée, signa la convention d'Olmutz (

L
2!J no-

vembre 1850), qui remettait toutes choses au point où

elles étaient après les traités de 181T).

III. La Révolution de 1848 dans l'Italie septentrionale.

Insurrection à Milan et à Venise l
mars 1848).

— Le jou^ de l'Autriche était supporté impatiemment

par les populations de l'Italie septentrionale; non que ce

joug fût particulièrement dur, mais parce que L'empe-

reur s'obstinait à refuser à ses sujets italiens les Consti-

tutions que bous les princes, ses voisins, avaient octroyées

soit librement, soit contraints par les vieux un peu

bruyants de leurs sujets, dans le Piémont, en Toscane, à

Rome, à Naples. Le mécontentement était exploité avec

ardeur par là jeune Italie de Ma/./.ini, redoutable mbo»

dation secrète, dont le but, soigneusement dissimulé,

('tait d<- renverser tous les trônes dans La péninsule pour

faire de l'Italie une grande république. A Milan, les offi-

ciers autrichiens étaient Laissés dans un isolement insul-

tant. On oe fumait plus, pour ne pas enrichir Le fisc



étranger. Chaque jour voyait éclore quelque rixe entre
te habitants el la garnison. Les esprits paraissaient telle-
ment exaltés, que le gouverneur, maréchal Badetzki,
crut devoir faire publier la loi statmire, loi terrible qui
permettait de juger et de fusiller un prévenu en deux
heures.

Tous étaient sur le qui-vive, lorsqu'on apprit coup sur
coup les journées de février à Paris et l'insurrection de
mars à Vienne. Aussitôt Milan de se soulever aux cris de:
Vive l'indépendance italienne! (16 mars.) Radetzki
—ave en vain de lutter : le 22 mars il évacue la citadelle.
Au même moment Venise se soulève à la voix de Daniel
Manin;les Autrichiens sont chassés, et la République
proclamée. L'enthousiasme de l'insurrection gagne la
péninsule tout entière. Du détroit de Messine aux vallées
des Alpes, on n'entend qu'une immense clameur: Fuori
i Bavbari! « Dehors les Barbares ! »

Invasion du Milanais par les troupes piémon-
taises (23 mars 1848), — L'insurrection avait son chef
tout prêt dans le roi de Sardaigne, que Mazzini acceptait
pour chasser les xVutrichiens de l'Italie, quitte à le rejeter
ensuite comme un obstacle à la république italienne.
Charl,- -Albert, roi depuis 1831, nature ardente et che-
valeresque, foncièrement religieuse, avait d'abord suivi la
politique sagement conservatrice de son premier ministre,
le comte de la MargaHta; puis la vision de la couronne
lombarde qu'il pouvait ceindre l'avait ébloui, et il avait
promis son bras à l'insurrection mazzinienne, ne voulant
voir dans son intervention révolutionnaire que le rôle
glorieux de libérateur de l'Italie. Dès le 23 mars il fran-

'it le Tessin et entrait sur le territoire milanais.
sympathies pour- la cause lombarde étaient si fortes,

[ue le roi de Naples, le grand-duc de Toscane, envoyaient
eurs régiments rejoindre les Piémontais, et que le pape
Pie IX conseillait à l'Autriche d'abandonner l'Italie. De
'»»hs parts accouraient des bandes de volontaires.
Succès puis revers de Charles-Albert(mai 1848-

mllet 1849). — La République française elle-même
HFrit son concours. Mais Charles- Albert, qui craignait
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que la Lombardie ne s'érigeât en république à l'exemple

de la France, répondit fièrement que l'Italie se suffirait

à elle-même : Italia fara da se. Il eut bientôt à se re-

pentir de cette imprudente assurance. Pénétrant les des-

seins des révolutionnaires j le grand -duc de Toscane et le

roi de Naples rappelèrent leurs troupes. On ne pouvait

compter sur les volontaires, fort indisciplinés. Charles-

Albert se trouva presque seul avec ses Piémontais, de

rudes soldats, mais chez qui la valeur ne pouvait rem-
placer le nombre.

Cependant le roi débuta par un brillant succès. Il battit

en personne les Autrichiens à la première journée de

Goïto, pendant qu'une division de son armée enlevait la

forteresse de Peschiera, sur le lac de Garde (30 mai).

Mais il commit la faute de ne point accepter la ligne de

l'Adige que lui offraient les vaincus, et, ce refus fait, de

leur laisser le temps de se réorganiser-. Ayant reçu des

renforts, Radetzki reprit Vicence, Padoue, Trévise, révol-

tées; força la ligne de l'Adige, battit non loin de là les

Piémontais, à Custozza (6 août), et fit reculer Charles-

Albert jusque dans Milan, que le malheureux prince,

pour lui éviter les horreurs d'un bombardement, évacua

aussitôt. Le 9 août, il signait un armistice, et le lende-

main Radetzki rentrait dans Milan. Il ne restait rien au

Piémont de ses conquêtes. Venise, abandonnée à elle-

même, continua la lutte.

L'armistice du 9 août avait été signé sans date

d'échéance, à la condition d'être dénoncé huit jours avant

la reprise <l<
is hostilités. Après avoir balancé six mois,

Charles -Albert résolut de tenter de nouveau la fortune

des armes. l-<" l'i mars 1849, il dénonça l'armistice, et le
C
J() il franchit le Tessin. Mais, rudement reçu par les

Autrichiens, il dut faire retraite aussitôt et se replier sur

Novare, où un combat décisif s'engagea 1«'
L
2'.\. En dépit

de leur vaillante résistance, les Piémontais furent entiè-

rement défaits. Charles- Albert ne voulait pas survivre!

L'écroulement de ses rêves de grandeur. « Laissez-moi,

disait - il â ses fidèles, c'esl mon dernier jour. » Dans 11

nuit même il abdiqua en faveur de son fils aîné Victor-
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Emmanuel II, el se retira, sans le dire, en Portugal, où
il mourut, à Oporto, le 28 juillet de la même année. .

Victor-Emmanuel signa la paix le 6 août 1849. La réac-

tion fut complète dans l'Italie septentrionale comme dans

l'Italie méridionale, où des troubles avaient aussi éclaté.

Venise, après un siège d'un an, dut se soumettre le

25 août 1849, et Manin se sauva à Paris, où pour vivre

il fut réduit à donner des leçons. Dès le 12 avril, Flo-

rence, où la république avait été proclamée, fut remise

sous l'autorité du grand-duc, et, le 20 du même mois, la

Sicile, révoltée contre le roi de Naples, dut se soumettre

à merci. La lutte ne continua qu'à Rome; mais là il se

passait de très graves événements.

IV. — La Révolution de 1848 à Rome.

Avènement de Pie IX et réformes (1846 -1848).
—En 1831, lors des troubles de la Romagne, promptement
réprimés par l'Autriche, les grandes puissances, France,

Autriche , Angleterre , Prusse et Russie , avaient chargé

leurs représentants de remettre au pape Grégoire XVI une
note ou mémorandum, où elles exposaient les réformes

à faire dans les Etats

pontificaux. Grégoire

XVI, âme fîère et

noble, avait répondu

à cette intervention

de l'étranger en sou-

verain jaloux de ses

droits; mais il n'en

avait pas moins tra-

vaillé sérieusement à

améliorer l'adminis-

tration pontificale.

Jean \Ia*taï, qui lui

succéda -<>us le nom
• le Pie IX, le 16 juin

1846, à l'âge de cinquante -quatre ans, continua ce

mouvement de réformes et l'élargit même notablement.

PIE IX.

D'après la photographie de Pierre Petit.
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Aucun souverain ne fut salué à son avènement d'accla-

mations plus ilatteuses et plus générales. Aucun non
plus ne se montra d'abord plus libéral : dès les premiers

jours, amnistie générale pour les condamnés politiques,

renvoi de la garde suisse que s'était donnée Grégoire XVI,
formation d'une commission de jurisconsultes pour la

réforme du code et des institutions; puis organisation

d'un conseil et d'un sénat municipal pouf Rome; enfin,

sur les conseils du comte Rossi, Italien naturalisé Fran-

çais, ambassadeur de France que la révolution de Février

venait de mettre à pied, création, le 15 mars 1848, de

deux conseils délibérants, haut conseil et conseil des dé-

putés, pour les affaires temporelles.

Meurtre de Kossi (15 novembre 1848 ). — Chacun
des actes du Souverain Pontife était salué d'applaudisse-

ments frénétiques, qued'aucunstrouvaient même exagérés.

Ils n'étaient pas sincères, en effet, et le signal en partait

des loges maçonniques, désireuses d'engager de plus en

plus le Pape dans la voie des concessions, et de faire ser-

vir sa popularité à l'exécution de leurs plans. C'est ainsi

que le soulèvement de Milan, en mars 1848, se fit au cri

significatif de: Vive Pie IX! aussi bien qu'au cri de:

Vive l'indépendance italienne! Pie IX s'aperçut du rôle

étrange qu'on voulait lui faire jouer. Aussi, bien que con-

seillant à l'Autriche d'évacuer spontanément l'Italie-) r<>-

lusa-t-il nettement de lui déclarer là guerre) commete
réclamaient les patriotes italiens. Père de tous les catho-

liques, il ne pouvait que se renfermer dans une stricte

neutralité. Alors aux acclamations succédèrent les mur-

mures et les menaces- Le Pape ne retira cependanl aucune

des concessions faites, et il chargea le comte Kossi, nommi
premier ministre le 18 septembre, d'établir définitive-

ment le gouvernement constitutionnel. Mais du moment
que Pie IX refusait de marcher dans la voie révolution*

naiiv, il devenait un ennemi: un horrible attentat xint

soudain montrer comment la jeune Italie se vengeait de

ses ennemis.

Le 16 novembre devait M taire l'on vert lire solennelle du

parlement romain. Comme il montait les degrés du palais
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de la Chancellerie, où l'attendait l'Assemblée, le comte

gentil une main qui se posait insolemment sur son

épaule. Il tourna fièrement la tête : à l'instant même un
coup de poignard, porté à la gorge, lui trancha l'ar-

i arotide, et l'homme d'État tomba mort sans avoir

poussé un cri. L'Assemblée aflecta de demeurer insensible

devant cet attentat, et délibéra froidement comme si rien

d'insolite ne s'était passé. Entouré de complices, l'assas-

sin disparut facilement dans la foule. Le soir, une popu-

lace hideuse parcourut les rues de Rome avec des flam-

beaux et des bannières, en chantant des hymnes en

l'honneur du poignard. Le fer du meurtrier fut exposé

dans un café, orné de fleurs. On poussa la cruauté jus-

qu'à forcer la veuve de Rossi à illuminer sa maison. Le
lendemain , sur le refus inflexible de Pie IX de déclarer

la guerre à l'Autriche, une foule menaçante, composée

en grande partie de soldats, entoura le Quirinal, rési-

dence du Pape. Des coups de feu furent tirés dans les

fenêtres : un prélat fut mortellement blessé. On braqua

allons contre les portes du palais pour les enfoncer.

Après avoir protesté, en présence du corps diplomatique,

contre la violence qu'on lui faisait, Pie IX consentit à

former un ministère présidé par le comte Mamiani, révo-

lutionnaire qui avait pris part à l'insurrection de la

Elomagne sons Grégoire XVI.

Fuite du Pape. — La République à Rome
(novembre 1848 et février 1849). — Le Pape était pri-

sonnier. 11 ne voulut pas que sa présence pût donner

quelque apparence d'autorité aux attentats des révolu-

tionnaires. Dans la nuit du 24 novembre, vêtu en simple

prêtre, il quitta secrètement Rome dans la voiture de

l'ambassadeur de Bavière, et se réfugia à Gaëte, sur les

terres du roi de Naples, qui le reçut avec toute sa famille,

rioux et les yeux baignés de larmes.

!.' dépari de Pie IX surprit et déconcerta un moment
les révolutionnaires. Mais ils reprirent vite leur audace et

résolurent <!< pousser les choses à l'extrême. Le ministère

Mamiani lut renversé comme trop modéré, et une junte

provisoin aisée. La junte décréta la réunion d'une
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Constituante élue par le suffrage universel. L'Assemblée,

le lendemain même de sa réunion, proclama la déchéance

du Pape, comme souverain temporel, et l'avènement de

là République démocratique (7 février 1849). Le pou-

voir exécutif fut confié , le !29 mars, à un triumvirat dont

fit partie l'agitateur Joseph Mazzini.

Intervention de la France. - Siège et prise
de Rome (juin-juillet 1849 ). — Pie IX ne pouvait at-

tendre sa restauration que des puissances catholiques;

car la population romaine , terrorisée par les insurgés , et

d'ailleurs fort mobile de sa nature, se rangeait du côté

de la Révolution ou laissait faire. L'Autriche, la France,

l'Espagne, les Deux-Siciles, invoquées, répondirent aus-

sitôt à Tappel du Pape. Les troupes napolitaines lurent

repoussées par l'aventurier Joacjih Garibaldi ; les Autri-

chiens se bornèrent à occuper Bologne ; mais les troupes

espagnoles débarquèrent à Gaëte sous le général Cordova,

et les troupes françaises, à Civita-Vecchia, sous le géné-

ral Oudinot (25 avril).

Le principal rôle fut joué par les troupes françaises.

Dès le 30 avril elles se trouvèrent sous les murs de Rome.
Oudinot avait espéré entrer dans la ville sans avoir à em-
ployer la force. Mais il fut reçu à coups de canon , ce qui

l'obligea à un siège en règle. Une première fois les opé-

rations furent arrêtées par un vote de la Constituante à

Paris, qui blâmait toute guerre faite par la République

française à une autre République. Le siège reprit sm-

l'ordre du prince-président, Louis -Napoléon, qui jugea

l'honneur de nos armes engagé et qui fit porter le nombre
des troupes de sept mille hommes à vingt-cinq mille.

lin' deuxième lois, les travaux lurent suspendus par une

convention que Mazzini obtint de l'agent fiançais, Ferdi-

nand de Lesseps, diversement célèbre plus lard, à cause

de Suez el de Panama. La convention portail «pie les

Français n'entreraient poinl à Penne; mais Oudinot désa-

voua Lesseps comme ayanl outrepassé ses pouvoirs.

Le siège commença enfin sérieusemenl le i juin. H pré-

sentait «les difficultés spéciales, en raison des nombreux ci

splendides monuments .le Romequ'on voulait à tout pril
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épargner. Le général du génie, Vaillant, dirigea les tra-

vaux avec tant d'habileté, que les arts n'eurent à déplorer

aucun dégât. Le 21 juin, trois brèches furent ouvertes;

le 29, les assiégeants s'emparèrent du quartier du Jani-

cule, qui domine toute la ville. Le 30, les triumvirs

demandèrent une suspension d'armes; le 2 juillet, ils

abdiquèrent, et, le 3, Mazzini disparut. Le château Saint-

Ange, où s'était retranchée la dernière résistance, se ren-

dit le 5, et, le 15, une grande cérémonie à Saint-Pierre,

en présence du général Oudinot, célébra la restauration

du pouvoir pontifical. Toutefois le Pape ne rentra dans

Rome que le 12 avril 1850, et les troupes françaises

durent y prolonger indéfiniment leur séjour. Pie IX,

avant même son retour, proclama une amnistie pour la

plupart des insurgés. Il ne se vengea des troubles de

1849 qu'en faisant de nouvelles réformes. Mais il dut

renoncer à établir le régime constitutionnel : le parle-

ment romain fut et demeura supprimé.

V. - La Révolution de 1848 en Suisse.

Le Sunrierbunri et la guerre civile (1847). —
La Suisse se ressentit peu des journées de Février; mais

elle avait eu sa révolution l'année précédente.

Reconstituée en 1815 et placée sous la protection de

l'Europe, la Suisse avait vu le nombre de ses cantons

porté à vingt -deux, par l'accession du Valais, de Neuf-

châtel et de Genève. Pays essentiellement hospitalier, elle

devint l'asile des réfugiés politiques de toutes les nations

à la suite des troubles de 1830. Sa paix intérieure se res-

sentit de cette large, trop large peut-être, hospitalité. Il

était difficile aux nouveaux hôtes de la Suisse de rester

en repos. Poussée par eux, la démocratie combattit par-

tout l'oligarchie, dominante encore dans plusieurs can-

tons, et partout elle lui fit échec; elle trouvait un appui

dans les ouvriers des villes et dans les paysans des cam-
-nes, qu'une instruction, plus forte en Suisse que dans

la plupart des autres pays, rend plus familiers avec les

luttes politiques. La lutte fut particulièrement vive et
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dégénéra même en désordres dans le canton de Bàle, qui

se scinda en Bàle-ville et Bùle-campagne (1833), dans le

Valais (1840), dans le Tessin (1841 ) et à Genève (1846.).

Mais la démocratie, surtout quand elle est huguenote

ou libre penseuse, devient aisément intolérante. Respec-

tueuse, dans les cantons catholiques, des droits des indi-

vidus et des libertés cantonales, la démocratie, dans la

plupart des cantons protestants, hostile à l'Église, voulut,

pour l'opprimer plus facilement , agrandir les pouvoirs de-

la Diète fédérale au détriment de l'autonomie cantonale,

et faire de Berne seule la capitale de la Confédération,

honneur qu'elle partageait alors avec Lucerne et Zurich.

Menacés, les cantons catholiques s'unirent et firent entre

eux un Smulerbund (association séparée), qui engloba

Fribourg, Lucerne, Zug, Uri, Schwite, Unterwalden et

le Valais (1847). Le Sunderbund était décidé à résister

même par la force aux décisions de la Diète qui viole-

raient l'autonomie cantonale.

Une décision de cette nature fut celle qui interdit

le territoire suisse aux Jésuites et autres Congrégations

religieuses. Les cantons catholiques protestèrent et se

préparèrent à la lutte. Ils comptaient sur le secours de

la France et de l'Autriche. Ces deux puissances se con-

tentèrent de leur envoyer leurs sympathies. Les catho-

liques, du reste) agirent sans entente, des chefs ae tirent

pas leur devoir; aussi, malgré leur courage, turent-ils

rapidement écrasés dans une lutte inégale, où ils étaient

sept cantons contre quinze. La prise de Lucerne et Ae

leurs principales villes par l'armée fédérale, que com-

mandait le général Dilfour, les força à se soumettre

< novembre 1847 >. Lee cantons catholiques perdirent une

partie de leur souveraineté, et Berne devinl le seul chef*

lieu de la ( '.on fédéral ion.

Constitution <l<> s<»|tlcmhr<' 18*8. lue Cou-

titulion nouvelle consacra les modifications survenues

depuis l<xi:>. Ce lui relie du 13 septembre 1848» Chacun

des vin-i-deux cantons put gérer librement ses affaires

intérieures) mais sous la forme républicaine. Les inté-

rêts considéré* comme généraux furenl confiés au gou*
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vemement fédéral. Ge gouvernement comprit un conseil

ïicttional, élu par le suffrage universel à raison d'un dé-

puté par vingt mille âmes; un conseil des Elals, où

entrèrent quarante-quatre délégués des vingt-deux can-

tons, s<»it deux par canton; un conseil fédéral, pouvoir

util" de sept membre», avec un président, nommés
par les deux premiers conseils; enfin un tribunal feule-

rai, chargé de juge* les différends des cantons entre eux

ou avec le irouvernement. Lesièi^edu uouvernement était

lixé d'une façon irrévocable à Berne.

VI. La Révolution de 1848 en Angleterre.

Pas plus que la Suisse, l'Angleterre ne se ressentit g la-

vement de la secousse de février 1848. Mais elle aussi avait

eu ses commotions politiques, et seule la sagesse de ses

hommes d'État avait, par des concessions opportunes,

prévenu de nouveaux mouvements.

Émancipation des catholiques (1829). — Après

le long régne de Georges III ( 1760-1820), règne rempli

par les guerres de la Révolution et de l'Empire, et attristé

vers la fin par dix ans de folie du roi, était venu celui de
son fils Georges lV (482CM63Q)* Le règne de Georges IV,

que rendirent tristement célèbre et les honteuses mœurs
du roi et ses querelles avec sa femme, Caroline de Bruns-

wick, qui mourut de honte pour avoir été éloignée des

fêtes du couronnement, vit enfin disparaître une sécu-

laire et criante injustice. Depuis la Réforme, les catho-

liques du royaume - uni de Grande - Bretagne étaient

traités en parias, frappés d'incapacité civile et poli-

tique, et ne pouvaient avoir aucun représentant au

parlement. Cette situation était particulièrement intolé-

rable pour la catholique Irlande, gémissant sous une
oljroyablc misère, misère encore bien douloureuse de

Ml jours à en juger par les quantités de haillons qui

se traînent dans les rues des grandes villes, et qui n'avait

nie voix au parlement pour la défendre* Soulevée

par l«- grand patriote, h 1 grand orateur, O'Connell, la

malàeurêUBe ile, dont les soufi'rances avaient trouvé de
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nombreuses sympathies en Angleterre même parmi les

whigs, semblait à bout de patience, quand, pour pré-

venir une révolte imminente, le ministère tory ou con-

servateur Wellington proposa lui-même Vémancipation

(5 mars 1829). Les catholiques étaient désormais des

citoyens, ils pouvaient se réclamer de la loi, élire, être

élus pour la Chambre des Communes, et leurs lords

entraient de droit à la Chambre haute.

L'émancipation conquise , O'Connell lutta pour l'auto-

nomie irlandaise, le tiome rule, seul moyen efficace de

remédier aux maux de sa patrie. L'agitation recommença,
mais toujours pacifique, légale, par pétitions, meetings.

L'agitateur fut poursuivi, arrêté, mais constamment
relâché. L'illustre orateur mourut à Gênes, en 1847, sans

avoir pu aboutir. Le home rule, malgré les nobles efforts

d'un protestant, Gladstone, longtemps premier ministre,

est encore à attendre pour l'Irlande. Mais, grâce à ce

grand libéral , elle a obtenu la séparation de l'Église et

de l'État, la desestablished Church, c'est-à-dire qu'elle

a cessé de payer la dîme pour un clergé anglican dont

elle repoussait avec horreur les services.

Réforme électorale 1 1832). — Sous Georges IV,

l'émancipation avait fait droit aux réclamations des catho-

liques du Royaume-Uni; sous son frère, Guillaume IV
(1830-1837), la réforme électorale fit droit aux reven-

dications de tous 1rs sujets, catholiques ou protestants.

Par une aberration que l'aristocratie seule avait inté-

rêt à prolonger, L'Angleterre, en 1830, en était encore

au système électoral établi par les provisions d'Oxford
en 1258. Des Localités qui en 1258 étaienl «les villes im-

portantes, et qui en l<s:;o n'étaient plus que des bourgs

<l<- quelques centaines d'habitants, des bourgs pourris,

ainsi nommés à cause de leur vénalité légendaire, avaient

;'i l.i Chambre un ou plusieurs députés, nommés par
une («M-nér d'électeurs que l'aristocratie achetait avec

quelques guinées. Au contraire, de grandes villes, posté-

rieures à 1258, n'étaient même pas représentées. Le
ministère whig Grey-Russel proposa une mesure radi-

cale qui balayait cinquante -deux bourgs pourris, dimi-
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nuait la représentation des autres, donnait des députés

aux grandes localités qui en étaient frustrées, diminuait

le nombre des députés et augmentait
,
par l'abaissement

du cens, le nombre des électeurs d'un demi -million. Le

bill de réforme, vivement combattu parle ministère pré-

cédent Wellington - Peel , ne triompha qu'au bout de

dix-huit mois de luttes (4 juin 1832). La longue résis-

tance de l'aristocratie avait exaspéré la foule. Wellington

ayant paru à cheval dans les rues de Londres, le 18 juin,

jour anniversaire de la bataille de Waterloo, une popu-

lace furieuse l'entoura, le couvrit de boue et d'insultes,

faillit le lapider, et brisa toutes les vitres de son hôtel.

Quoique constituant un véritable progrès, le bill du

4 juin laissait subsister de choquantes inégalités : l'An-

gleterre avait un député par vingt -huit mille habitants;

l'Ecosse, un par trente mille, et l'Irlande, l'éternelle

sacrifiée, un par soixante -seize mille !

Le libre-échange (1846). — Plus encore que le

bill électoral , une autre question passionnait les masses,

celle du paupérisme.

Le paupérisme est un fruit de l'apostasie de l'Angle-

terre au xvie siècle. Henri VIII et l'aristocratie à sa suite,

en s'appropriant les richesses des couvents, qui pouvaient

bien entretenir quelque moine fainéant, mais qui secou-

raient d'innombrables misères, avaient créé cette plaie

hideuse qui ronge l'Angleterre. Aucun autre pays ne

présente à un tel degré l'odieux contraste de fortunes colos-

sales et de misères navrantes.

Ni la taxe des pauvres, créée dès le temps d'Elisabeth
;

ni la fondation des workhouses, maisons de travail que

les indigents fuient comme la peste, n'avaient pu éteindre

ni même diminuer le paupérisme. Un économiste célèbre,

Richard Cobden, pour y remédier, prêcha la réforme des

com-laws ( taxes des blés); en d'autres termes, la sup-

pression du système protecteur. Il était clair que le libre-

échange, favorisant l'importation en masse des blés étran-

gers, mettrait aussitôt le pain à bon marché. Mais le

libre- échange Lésait les intérêts des nobles, tous grands

propriétaires, tories ou whigs, qui détenaient le pouvoir.
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Le chef d'un ministère tory, sir Robert Perl . eut la no-

blesse et le courage de combattre son propre parti et de
proposer spontanément la suppression dos corn-laws.

Cette mesure, immense bienfait pour les classes popu-

laires, fut votée en 1846, la neuvième année du rè^ne de
la jeune et gracieuse reine Victoria, qui avait succédé,,

en 1837, à son oncle Guillaume IV.

RÉSUMÉ

Les journées de février ont leur répercussion immédiate 1 en
Autriche -Hongrie, en Prusse, en Allemagne, en Italie.

Autriche. — L'Autriche, où régnait l'empereur Ferdinand Ier

(1835-1848), refusait le gouvernement constitutionnel. Première
émeute à Vienne le 13 mars : promesse de constitution et éloi-

gnement de Metternich. Deuxième émeute le 16 mai. à la suite

de l'autonomie accordée aux lion-rois, sur la demande de Kos-
suth : réunion d'une Constituante. Troisième ('-meute et meurtre

du ministre de la guerre ((i octobre à la suite de la victoire de

Paskod , remportée par les Hongrois sur le Croate Jellachich ,.

général de l'empereur. Bombardée, Vienne se soumet le 30 oc-

tobre. La promesse de Constitution est retirée. Ferdinand abdique
en faveur de son neveu, François-Joseph (2 décembre 1848).

Les Hongrois, en pleine révolte, sont vaincus par Jellachich

et Wîndisch-Grœtz. Kossuth est obligé de transférer le gouver-

nement de Pesth à Debreczih. Il proclame la République. Ses

généraux ne s'accordent ni avec lui ni entre eux. Revers, dépen-
dant Pesth est reprise. PaskievitCh el ses Russes viennent au

secours i\>'> autrichiens. Victoire décisive de Temeswar (9 août

184-9). La dictature, enlevée à Kossuth, est donnée à Gœrgy, qui

livre son armée aux Russes (capitulation de Vilagos, 1- août).

Vaincue, la Hongrie \n>\ii unisses privilèges.

Allemagne. — Eu Prusse, ni Frédéric -Guillaume III (1797-

1840), ni son fils Frédéric-Guillaume l\, n'ont voulu accorder le

gouvernement représentatif. I.'('meute qui éclate à Berlin, le

l'i mars 1848, force Frédéric -Guilla • IV à s'exécuter.

Des émeutes éd.dent également à Carlsruhe, à Darmstadt,

à Stuttgart, à Dresde, à Munich, où Louis I
er abdique. CependanJ

ces Etats avaient reçu des Constitutions.

On tente de reconstituer L'Empire d'Allemagne, au profil de la

Prusse, au parlement de Francfort (mars 1848 . Mais ce parle-

ment se perd (tarses |iro\ < >eal ions à l'Eufûpe d ses excès déma-
gogiques. Il se dissout de lui-même en nui 184 ). La PrUi

rouper de nouveau autour d'elle a Liimtli la petite

Allemagne. Elle échoue devant l'opposition de l'Autriche (1850).

Lombardie et Vénétie. - La Lombardie est travaillée par la

jeune Italie, qui veut établir dans toute la péninsule la Repu-
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hlique. Émeute à Milan le 17 mars 18îs. Émeute à Venise. boo>

levée par Manin, le 29 mars. Charles -Albert, roi de Sardaigne,

sur les Autrichiens la bataille de Goi'/o (30 mai), et sa-

vanee jusqu'à l'Adige. Mais, renforce", le maréchal Radel/ki le-

loue ,i re.uler. le bat à Custozza (6 août) et rentre dans Milan.

In armistice est signé le 9 août.

L'armistice est dénoncé par Charles-Albert le 12 mars 1849.

I.e roi franchit le Tessin, est forcé de le repasser aussitôt ; écrasé

à Novare (23 mars), il abdique en faveur de son (Ils Victor-

Kmmanuel II, qui signe la paix le août 1849. Venise est sou-

mis- 1,' fâ août. Tout rentre dans le statu quo.

Rome. — Nombreuses refermes libérales faites par Pie IX

18U»-1848 ;. Les loges maçonniques demandent toujours davan-

Sur son refus de déclarer la guérie à l'Autriche, son pre-

mier ministre l!"->i èsf assassiné (lô novembre 1848), et l'émeute

gronde auteur du Quirinal. Le pape, prisonnier de la Révolution,

se réfugie à Gaete. Mazzini proclame la République (7 fév. 1849).

Mais les troupes françaises prennent Rome (juillet 1849) et réta-

blissent l'autorité pontificale.

La Suisse demeure en paix en 1848, mais elle a eu sa révo-

lution en 1847. Le Sunderbund , formé par les catholiques pour
résister à l'intolérance de la démocratie, a été vaincu (1847), et

la Constitution du 12 septembre 1848 consacre sa défaite.

L'Angleterre demeure aussi en paix, grâce à trois satisfactions-

données à l'opinion publique : émancipation des catholiques (1829)

sous Georges rV; réforme électorale (1832) sous Guillaume IV;.

introduction du libre-échange (1840) sous Victoria.

CHAPITRE XII

AGRANDISSEMKNT? COLOM'IAUX ET RIVALITÉ DE L'ANGLETERRE

ET DE LA RUSSIE EN AS II,

S i » M M A I R B

Causes des agrandissements russes et anglais en Asie. — Progrès

des Anglais aux Indes depuis 1800. — Progrès des Russes dans-

la région du Caucase. — Rencontre des Anglais et des Rii^se-

dans l'Afghanistan (1837) et échec des Russes devant Kbiva. —
Succès et désastre des Anglais à Caboul (1840-1842). — Expé-
ditions russes Bur Kbiva (1840 et 1854). — Les Russes et les

Anglais en Chine. — Guerre de l'opium (1839-1842). Traité- de

Nankin 26 aoùl 1842). —Trait.'- de Vampoa (1844).

Causes <irs agrandissements russes el anglais
<'ii Asie. - Pendant que la France s'épuisait, d'abord
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sous la Révolution et l'Empire, en luttes contre l'Europe

aussi stériles que gigantesques, puis sous la Restauration

et la monarchie de Juillet, en guerres parlementaires

non moins infécondes, la Russie et l'Angleterre pour-

suivaient silencieusement en Asie leurs agrandissements

pour le plus grand bien de leur prestige national et de

leurs intérêts commerciaux. La Russie y était poussée

par sa situation géographique; l'homme du Nord, des

neiges et des glaces, a toujours jeté un regard de convoi-

tise sur les contrées du Midi, riantes et fertiles. L'An-

gleterre y était forcée par sa situation économique et

sociale ; chez elle , l'aristocratie possédant presque toutes

les terres, l'industrie et le commerce demeurant le seul

patrimoine des deux tiers des habitants, il est indispen-

sable, sous peine de voir éclater des crises redoutables,

de trouver sans cesse de nouveaux débouchés à cette

industrie et à ce commerce toujours croissants; or, ces

débouchés, les colonies seules peuvent les fournir d'une

façon sûre. Mais à force de s'avancer vers le centre de

l'Asie , la Russie par le Nord , l'Angleterre par le Sud

,

ces deux puissances ont fini par se rencontrer, et de la

lutte de leurs intérêts contraires est née une deuxième

question d'Orient, non moins grave que la première,

et qu'on ne pourra tôt ou tard résoudre peut-être qu'en

versant des flots de sang.

Progrès des Anglais aux Indes. — La mort,

en 179!), du sultan de Mysore, le vaillant Tippo-Saéb,

tué en défendant sa capitale, Seringapatam ; la soumis-

sion, en 1812, des belliqueuses tribus des Mahrattes,

avaient Livré aux Anglais tout le plateau du Deckan, du

cap Comorin aux monts Windhya. Restait l'immense

et opulente vallée du Gange, trop belle pour ne pas

exciter les convoitises des Anglais, nécessaire d'ailleurs

pour couvrir le Deckan. Les Anglais y possédaient déjà, sur

le Gange inférieur, le Bengale; au nord <lu Bengale, le

royaume d'Oude était sous leur dépendance. Remontant
le fleuve, ils s'emparèrent de Delhi, l'ancienne capitale de

l'empire du Grand-Mogol, délinilivomenl lombéen 1806,

puis arrachèrent quelques districts an Népaul (1813).
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Ils s'arrêtèrent pour le moment devant la confédéra-

tion des Syks, dont le chef, le célèbre Runjet-Sing,

avait élevé, dans la vallée du Sindh ou Indus, le puissant

royaume de Lahore, allant des bouches de l'Indus aux

montagnes du Cachemir. Trente ans plus tard seulement,

grâce à l'anarchie qui suivit la mort de Runjet-Sing,

les Anglais purent s'emparer de ce vaste territoire , dont

l'occupation les fit voisins de l'Afghanistan (1843-1848). Ils

furent alors, ou directement ou par les princes leurs vas-

saux , les maîtres incontestés de la presqu'île de l'Indous-

tan, où les Français et les Portugais, avec leurs colonies

de minime importance, ne comptaient vraiment plus.

Les Anglais n'avaient pas achevé la conquête de l'In-

doustan, que déjà ils entamaient l'Indo-Chine. Dès 1824,

ils franchirent le Brahmapoutre, attaquèrent l'empire

des Birmans, le vainquirent et reçurent comme gage de

leur alliance imposée à l'empereur toute la côte occiden-

tale de l'Indo-Chine jusqu'à la naissance de la presqu'île

de Malacca (1826). La même année, ils s'emparaient de

la porte des mers de Chine et d'Océanie par l'occupation

de Singapour et de Malacca.

Progrès «les Russes. — De leur côté, les Russes

poursuivaient lentement , mais avec une constance presque

toujours heureuse, leur marche vers l'Arménie et la

Perse. La haute muraille du Caucase semblait devoir

leur barrer le passage. Mais cette muraille s'abaisse vers

ses deux extrémités, et d'ailleurs les Russes pouvaient

la prendre à revers, soit par la mer Caspienne, soit par

la mer Noire. Ils possédaient déjà en 1804, au sud-ouest

du Caucase, les provinces turques à'Iméréthie et de

Géorgie, avec la grande ville de Tiflis sur le Kour supé-

rieur. Ils se firent céder en 1813 les provinces persanes

des deux rives du Caucase, le Chirvan au sud et le

DagJiestan au nord. Mais ils eurent beaucoup à faire et

durent sacrifier des milliers de soldats pour dompter les

populations farouches du Daghestan. En 1828, ils péné-

trèrent dans l'Arménie persane et se firent donner Éri-

m, avant- poste de conquêtes futures vers l'ouest.

Les tribus du Caucase, Circassiem ou Tcherkessrx,
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étaient complètement isolées ; la Russie entreprit de les

soumettre. Cette guerre présentait des difficultés inouïes.

Il fallait s'engager dans d'âpres montagnes et lutter avec

des populations qu'animaient jusqu'à la fureur le fanatisme

musulman et l'amour de l'indépendance. Pendant un
quart de siècle, Schamyl, chef politique et religieux

des Circassiens, fut la terreur des Russes; il ne fut sou-

mis qu'en 1859, après avoir causé des pertes incalculables

aux envahisseurs. Pour arriver au succès final, les

Pxusses durent se résigner à une marche des plus lentes

et pleine de précautions , établir à mesure qu'ils avan-

çaient des colonies et des postes militaires, percer des

routes, abattre des forêts entières. Vaincus, les Circas-

siens ne sont point domptés. Encore aujourd'hui ils ne

peuvent voir un soldat russe sans frémir de colère. Deux
cent mille ont quitté leurs dures et chères montagnes

pour se réfugier chez les Turcs.

Rencontre dos Russes et des Anglais dans
l'Afghanistan (1837). — Le Caucase franchi et l'Ar-

ménie entamée, la Russie pouvait se porter sur Constan-

tinople par l'Asie Mineure, ou sur l'Inde par la Perse.

La surveillance de l'Europe lui barrait pour l'instant le

chemin de Constant inople : elle se tourna vers l'Inde.

Le traité de Toirrclimantchaï (4828), qui avait cédé

Krivan aux Lusses, mettait la Perse sous leur influence.

Par ce traité, l'empereur Nicolas s'était réservé le droit

d'avoir seul «les navires de guerre dans la mer Caspienne;

il avait stipulé l'amnistie pour les provinces conquises par

lui ri rendues à la Perse; il accordait sa protection aux

Persans qui embrasseraienl la religion grecque, enfin il

promettait aide et assistance au Futur héritier du shah

Feth»AH, contre la jalousie et L'hostilité de ses frôw

Ainsi les prétextes ne manquaient pas au r/.ar pour

s'immiscer dans les allâmes intérieures de la Perse.

L'héritier que s'était choisi l<Vth- Ali mourut quelques

moi- avanl son père. Mais son lils Mohamtn$d le rem-

plaça et monia sur le trône en 1834 Protégé par la

Elusses COntrê la haine de m's oncles, Mohammed, n'ayanl

lion à leur refuser, lit pour leur plaire l'expédition du
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Hérat. Hérat est la capitale de l'un des trois royaumes de

l'Afghanistan
,
plateau qui domine le bassin de l'Indus;

lei deux autres sont Gandahar et Caboul. Ville fort an-

cienne ,
puisqu'elle fut visitée et fortifiée par Alexandre

le Grand, elle est aussi fort importante, toutes les cara-

vanes qui vont de l'Asie occidentale aux Indes devant

passer par elle. Hérat aux Persans, c'était Hérat aux

Russes. Mohammed l'assiégea en personne pendant dix

mois (novembre 1837-septembre 1838). Là, pour la pre-

mière fois, les Russes et les Anglais se trouvèrent en

présence et se combattirent sous un drapeau étranger:

des officiers russes dirigeaient le siège, des officiers an-

glais dirigeaient la défense. Hérat fut délivrée par une
diversion que les Anglais firent dans le golfe Persique.

Assiégée de nouveau en 1856, elle devait être dégagée

encore par une nouvelle diversion des Anglais dans le

même golfe, où ils enlevèrent le port de Bushir.

Expédition anglaise sur Caboul (1840). — A la

tentative russe sur Hérat, les Anglais ripostèrent par une
tentative sur Caboul. Plus heureux que les Persans, ils

s'emparèrent de cette ville, détrônèrent le shah Dost-

Mûhimimed
t
dont les sympathies allaient aux Russes, et

rétablirent Soudja, prince détesté, qu'une révolution

avait renversé (août 1840).

Ce succès fut suivi d'un terrible désastre. Les Afsha-

nistans voyaient avec colère leur pays occupé par l'étran-

ger. Ils se soulevèrent, attaquèrent les Anglais renfer-

més dans la citadelle de Caboul et les forcèrent à capituler

<21 novembre 1844). Comme les vaincus avaient repris

le chemin de l'Inde, les Afghanislans, violant leur parole,

les poursuivirent , les atteignirent dans le défilé de

Kourd- Caboul, et les exterminèrent (1842). Lord

Ellenborough
,
gouverneur général de l'Inde, vengea ses

compatriotes en brûlant Caboul avec trois autres villes;

mais il renonça à occuper l'Afghanistan.

Expédition russe sur Khiva ( 1840). — N'ayant

pu aborder L'Afghanistan par Hérat, les Russes le ten-

tèrent par le Turkestan et la Jioukharie, en s'emparant
d'abord de Khiva. Située près de l'Amou-Déria, ancien
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Oxus, qui tombe dans la mer d'Aral, Khiva, oasis au

milieu d'un océan de sables, deviendrait, espéraient -ils,

un peu à tort cependant, un centre de commerce qui

attirerait en Russie une bonne partie des richesses de

l'Inde et porterait un coup droit au monopole anglais.

L'expédition, comprenant environ dix mille hommes,
fantassins ou cavaliers , mise sous la conduite du général

Perowski, partit au mois de février 1840, assez tôt pour

arriver à Khiva avant les chaleurs, intolérables dans ces

déserts de sables. Arrivée à mi-chemin, ayant fait près

de cent cinquante lieues, la petite armée fut surprise

d'abord par d'épouvantables tempêtes de neige, puis par

un froid inattendu de quarante degrés, et périt presque

tout entière. Ce fut avec une poignée d'hommes que

Perowski repassa l'Oural.

Les cerveaux russes n'abandonnent pas facilement une

idée qui leur a souri. Une nouvelle expédition fut orga-

nisée en 1854. Elle ne comprenait que des cavaliers

kirghiz, nomades des steppes du ïurkestan, alliés à la

Russie depuis 1730. Ces hommes éprouvés furent trans-

portés par une flottille sur la mer d'Aral, jusqu'aux

bouches de l'Oxus, d'où ils gagnèrent Khiva. Le khan de

Khiva accepta l'alliance du czar et promit d'entretenir

dix mille cavaliers khiviens qui seraient commandés par

des officiers russes.

L'Asie centrale étail entamée. Après Khiva, Boukhara

lui conquise, puis Tachkend, grande ville de cent mille

'âmes; puis Samarcande, l'ancienne capitale de Tamer-

lan. Aujourd'hui les Elusses se sont avancés jusqu'à

Mcrv, qu'ils ont relié par un chemin de fer à la mer

Caspienne. De Merv, où ils peuvent rapidement concen-

trer des forces considérables, ils menacent <le nouveau

sérieusement le plateau de l'Afghanistan, et, par l'Afgha-

nistan, l'empire anglais des Indes.

Les Anglais et La Chine. - Guerre <le l'opium

(1839-1842). — Les Russes ei les Anglais ae se dis-

putent pas seulemenl les Indes, ils menacent encore la

Chine: les premiers par le Nord, alin de donner a la

Sibérie d'autres débouchés que la mer d'Ockhostk, perpé-
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tuellement bloquée par les places; les autres, pour écou-

ter leurs marchandises, surtout l'opium, dont l'Inde

produit une grande quantité. Le gouvernement chinois

s'étaiteffrayé des masses d'opium importées par les Anglais,

non pas précisément pour l'abrutissement qu'amène

l'usage de ce funeste narcotique, mais à cause du numé-

raire considérable qui sortait du Céleste -Empire. Il pro-

hiba l'importation de l'opium, mais la connivence vénale

les mandarins rendit la prohibition inutile. Après avoir

vainement protesté à maintes reprises contre l'audace des

Anglais, le Fils du Ciel résolut de frapper sur les barbares

d'Occident un grand coup. Au mois de juin 1839, le consul

anglais à Canton, sir Elliot, fut soudain arrêté, soumis

à la prison la plus dure, et ne recouvra sa liberté que

contre livraison de vingt -deux mille caisses d'opium.

L'injure faite à la majesté britannique dans la per-

sonne de son consul, et surtout le péril que courait le

commerce de l'opium, demandaient vengeance. Au mois

d'août 1840, une escadre anglaise s'engageait dans les

eaux du Péï-ho et menaçait Pékin. L'empereur effrayé

fit des promesses. Suivant l'usage chinois, elles ne furent

pas tenues. Les Anglais, qui avaient rebroussé chemin
jusqu'à Canton, où ils avaient imposé aux habitants une
indemnité de vingt-six millions, reprirent la mer, enle-

vèrent les ports d'Amoy, Xing-po, Shang-haï, et finale-

ment parurent le 6 août 1842 devant Nankin, ancienne

capitale de la Chine. L'empereur dut s'exécuter. Par le

traité de Nankin (26 août 1842), il paya cent vingt

millions de francs, ouvrit à tous les étrangers les ports

de Canton, Amoy, Fout - chou - fou , Ning-po et Shang-

haï, enfin céda aux Anglais l'îlot de Hong-kong , à l'en-

trée de la rivière de Canton. On ne parla pas de l'opium

dans le traité; dès 1843, les Anglais importaient en Chine

quarante mille caisses de la funeste marchandise, leur

rapportant cent millions.

Ambassade française en Chine (1844). - La
France était peu au courant de ces faits lointains. Cepen-

dant le gouvernement de Louis -Philippe songea à profiter

de l'avantage fait à tous les Européens par le traité de
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Nankin. Guizot envoya le diplomate de Lagrenée, qui

conclut avec la Chine le traité de Vampoa (24 oc-

tobre 1844). Ce traité stipulait non seulement des avan-

tages commerciaux , mais encore la protection impériale

pour les missionnaires catholiques.

RÉSUMÉ

La Russie est poussée aux agrandissements en Asie ~>ar sa

situation géographique ; l'Angleterre, par sa situation économique.

Aux Indes, les Anglais, par la mort de Ïippo-Saéh (1799) et

par la défaite des Mahraltes (1812), possèdent tout le Deckan.

Dans la vallée du Gange, ils ont déjà le Bengale. Ils y ajoutent

Delhi et son territoire en 1813. Ils feront, en 1843-1848, la con-

quête de la vallée de l'Indus et seront alors maîtres de tout l'In-

doustan. Dès 1826 ils ont conquis sur les Birmans la côte occi-

dentale de rindo-Chine; la même année, ils s'emparent du

détroit de Malacca.

Les Russes, en 1804, ont au sud-ouest du Caucase les provinces

turques de l'Iméréthie et de la Géorgie, avec Tiflis. En 1813, ils

se font donner par la Perse, sur les deux revers du Caucase, le

Chirvan et le Daghestan. Ils feront ensuite patiemment la sou-

mission des tribus eaucasiques, dont le chef, Schamyl, ne se

soumet qu'en 1859.

En 1828, les Russes imposent à la Perse le traité de Tourch-

mantehaï, qui leur livre en Arménie Érivan, premier jalon vers

Constantinople, et met sous leur tutelle la l'erse. En is:>7, sur

leur invitation, le shah Mohammed assiège lierai, d'où les

Indes anglaises seraient menacées. Héral est délivrée en 1838

•une deuxième fois en IHôti, par une diversion des Anglais dans

le golfe l'ersique. I. Afghanistan échappe aux Russes.

A la tentative persano-russe s| "' Hénat, les Anglais riposte»! par

une tentative sur Caboul. Ils réussissenl d'abord (a\ ril 1840) ;
puis

un .soulèvement (1841) amène le désastre du défilé de Caboul (1842).

Russes tentent d'aborder l'Afghanistan par le Turkestan.

Une première expédition sur Khiva |
1840 ) échoue par suite des

rigueurs de L'hiver. 1 ne deuxième (1854) réussit. Après Khiva,

les Russes soumettent Boukh&nï, T^chkend, Saniarcunde, Merv.

De Merv, grâce au chemin de 1er transcaspien , ils menacenl de

nouveau sérieusement l'Afghanistan e1 le- Indes.

En Chine, la guerre de l'opium, amenée par l'arrestation ^U\

consul anglais Klliot, qui sobstinail à écouler eu Chine l'opium

prohibé, se termine par le traité de Nankin, qui ouvre cinq

ports chinois aux Européens (94 aoûl 1842). La France en pro-

fite pour signer avec la Chine le traité de Vampoa i'I'i oct. 1844),

favorable à nos missionnaires comme a notre commerce.



LIVRE V

LA RÉPUBLIQUE DE 1848 ET LE SECOND EMPIRE

VPITRE I

RÉPUBLIQUE DE 1848

S O H M AIRE

Acceptati<m de la République par la France. — Agitation .socia-

liste/— Les ateliers nationaux. — Réunion de l'Assemblée

Constituante; républicaine, mais conservatrice (4 mai). — In-

surrection du 15 mai. — Élections du 5 juin : Louis-Napoléon.
— Les journées de juin (23-26). — Gouvernement du général

Cavaignac (juin-décembre 1848 j. — La Constitution du 12 no-

vembre 1848. — Élection présidentielle (10 décembre 1848). —
Fin de la Constituante (27 mai 1849). — Réunion de la Législa-

tive, en majorité orléaniste et légitimiste (28 mai 1849). — Anta-

lisme de la Législative et du Président. — Loi sur la liberté

de l'enseignement (15 mars 1850). — La loi électorale du
31 mai. — Reprise de la lutte entre le Président et l'Assemblée.
— La crise (octobre 1851 ). — Le coup d'État (2 décembre 1851 ),

ratifié le 20 décembre par la nation.

Acceptation de la République par la France.
— Les journées de Février 1848, comme les journées de

Juillet 1890, avaient abouti à une surprise : on avait

voulu renverser un ministère, on avait renversé un trône.

Ne sachant que mettre à la place de ce trône, les vain-

queurs proclamèrent provisoi >
*e% \wnt la République. Le

gouvernement provisoire formé le 24 lévrier, en attendant

la réunion d'une Constituante, comprit sept membres :

Dupont de l'Eure, Arago, Lamartine, LedrU-Rollin,
Marie, Crémieux, Garnier-Pages, tous républicains

modérés, sauf Ledru-Rollin. Mais un autre gouTeroe-
ment avait été installé par les socialistes à l'hôtel de
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ville. Il fallut faire un compromis et introduire dans le

gouvernement provisoire, à titre de secrétaires, quatre

nouveaux membres : Armand Maprast, rédacteur en

chef du National; Ferdinand Flocon, directeur de la

Réforme ; Louis Blanc et Albert dit YOuvrier.

Le nom de république, aux terribles souvenirs, épou-

vanta d'abord le pays. La présence dans le gouvernement

de cinq socialistes avérés n'était pas faite pour le rassu-

rer. Cependant il reprit confiance quand il vit qu'à Paris

le désordre matériel se bornait à l'incendie des châteaux

de Neuilly et de Suresnes, propriétés du roi déchu; sur-

tout quand il apprit la

magnifique attitude de

Lamartine, le 26 fé-

vrier, devant le drapeau

rouge. Entouré d'une

populace menaçante ,

année de fusils, qui vou-

lait imposer le drapeau

rouge à Paris et à la

France : « Jamais, s'é-

cria Lamartine, je n'a-

dopterai le drapeau

ronge; car le drapeau

tricolore a l'ail le tour

du monde avec la Répu-
bliquoet l'Empire, avec

vos libellés cl vos l:I« li-

res, et le drapeau rouge

n'a l'ail que le loin- du Champ-de-Mars, traîné dans

les flots «le sang dn peuple. » Et les bandes de loque-

teux acclamèrent le vaillant orateur. Un manifeste «In

même Lamartine, ministre des affaires étrangères, dé-

clarant à l'Europe que la République respecterait les

frontières établies, rassura le public contre toute crainte

de complications extérieures.

(le qui attira une foule de sympathies à la nouvelle

République, ce fut son attitude à l'égard de la religion.

Bien différente de celle de 1830, qui abattait les croix,

fi
LAMARTINE. D'après (iilhert.

(Bibi. nation. Estampes.)
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saccageait les t'élises, insultait les prêtres, la Révolution

de 1848 se montra respectueuse envers le catholicisme.

Le *2 i février, pendant que des insurgés, au sac des Tuile-

ries, s'emparaient du trône, le brisaient et allaient en

brûler les débris au pied de la colonne de Juillet, d'autres

prenaient avec respect le Christ du palais et le portaient

à l'église voisine Saint - Germain - l'Auxerrois. Les mi-

nistres de la religion qui se montrèrent dans les rues

lurent acclamés. Dans les départements, le peuple appe-

lait les prêtres pour bénir les arbres de la liberté. Aussi

le clergé, à qui l'esprit voltairien de la monarchie de

Juillet laissait peu de regrets, se rallia-t-il en masse au nou-

veau régime. Les chefs de l'armée firent de même. Beau-

coup de gens qui ne l'aimaient pas, comme les légitimistes,

l'acceptèrent par nécessité pour éviter la guerre civile.

Agitation socialiste. — Malheureusement les socia-

listes qui étaient au pouvoir, et les républicains modérés

du gouvernement, par faiblesse pour les socialistes, ne

tardèrent pas à inquiéter vivement l'opinion publique.

Le ministre de l'intérieur, Ledru-Rollin, affichait hau-

tement ses vœux d'une république démocratique et so-

ciale. Pour obtenir des élections favorables à ses vœux,
il remplaçait les préfets par des commissaires extraordi-

naires avec des pouvoirs illimités, chargés de peser par

tous les moyens sur le choix des électeurs; il accablait

l'Assemblée nationale de circulaires insolentes avant

qu'elle fût née, et provoquait d'avance l'insurrection contre

elle si elle n'était pas révolutionnaire. Il laissait les clubs

Blanqui, Barbes, Sobrier s'ouvrir et organiser ouverte-

ment l'émeute.

Sous l'influence de Ledru-Rollin, les honnêtes gens du
gouvernement provisoire prenaient, tout en gémissant,

les mesures les plus précipitées et les plus imprudentes.

Ils proclamèrent coup sur coup le suffrage universel,

l'extinction de la misère, le droit au travail, la suppres-

sion du cautionnement et du timbre pour les journaux,

l'abolition de l'esclavage dans les colonies, ce qui ruina les

Antilles; l'entrée des prolétaires dans la garde nationale,

jusque-là réservée à la bourgeoisie, ce qui donna des
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armes à une foule d'individus capables d'en abu><

Les ateliers nationaux.— Mais le comble de l'aveu-

glement de la part du gouvernement fut d'autoriser Louis

Blanc à établir au Luxembourg un parlement ouvrier

pour débattre les questions sociales, et de créer les ate-

liers nationaux. Il mettait ainsi de gaietefde cœur, sur le

pays, disait Lamartine, « un nuage chargé de tempêtes. »

Les journées de Février avaient provoqué une crise

industrielle très grave; la plupart des ateliers s'étaient

fermés. Par suite, la misère, qu'on s'était flatté d'éteindre,

devenait plus noire pour l'ouvrier condamné au chômage.

L'Etat fut mis en demeure de tenir ses promesses et de

soulager la misère par des secours ou de donner du tra-

vail. Distribuer de l'argent était impossible, car les caisses

publiques étaient vides; la Banque de France se voyait

réduite à l'aire imposer le cours forcé de ses billets, et le

ministre des finances, Garnier- Pages, avait du frapper

les contribuables d'un impôt extraordinaire, au reste fort

mal accueilli, de quarante-cinq centimes. Le gouverne-

ment se décida à rouvrir les ateliers que les industriels

privés avaient fermés, et il créa les (délier* nationaux,

où l'ouvrier, occupé ou non, touchait un franc par jour.

Malgré la modicité du salaire, huit mille ouvriers se

présentèrent tout d'abord, puis trente mille, puis cent

mille. Beaucoup venaient d'autres ateliers encore ouverts,

où ils recevaient une paye bien pins forte. Mais, dans 1rs

ateliers nationaux, on travaillait peu ou point du tout. La

raison la pins fraie de cette afttaence fut un mot d'ordre

donné par les chois socialistes. Ainsi il se trouva que Paris

Dourrissail une armée de cent mille hommes, prêts au

premier Bignal à se ruer sur la société. Contre ces cent

mille hommes on n'avait à Paris que vingt mille hommes
de troupes régulières, plus la garde nationale, sur laquelle

on in- pouvait compter depuis sa réorganisation. Le géné-

ral Duvivier organisa à la hâte, avec les jeunes combat-

tants de Février, une nouvelle garde, la garde mobile,

qui, malgré sa composition douteuse, devait rendre l>

plus grands sen i< e

Le prolétariat ne larda point à faire en public la revue
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de ses forces. Le 16 mars, l'ancienne garde nationale était

venue en corps à l'hôtel de ville protester contre le décret

qui introduisait pêle-mêle dans la garde nationale, réor-

ganisée, prolétaires et bourgeois : cette manifestation des

bonnets à poils, comme on dit alors, avait échoué. Le
lendemain, cent mille hommes, conduits par les chefs

communistes, Blanqui, Barbés, Cabet, défdèrent à leur

tour devant l'hôtel de ville; ils obtinrent du gouverne-

ment provisoire le renvoi des élections à la Constituante

jusqu'au 23 avril. Une nouvelle manifestation socialiste

chercha à s'organiser le 16 avril; mais cette fois elle fut

mise en déroute par le général Changarnier, de concert

avec Lamartine.

Réunion de l'Assemblée constituante (A mai
1848). — Les élections pour l'Assemblée constituante se

firent le 23 avril. Il devait y avoir neuf cents représen-

tants, élus d'après le scrutin de liste par le suffrage uni-

versel, recevant une indemnité de vingt -cinq francs par

jour, innovation fâcheuse qui tôt ou tard devait encom-
brer- le parlement de médiocrités. Les agissements révo-

lutionnaires de Ledru-Rollin, la terreur inspirée par les

ateliers nationaux, la stagnation des affaires, l'impôt des

quarante-cinq centimes, la baisse énorme des fonds pu-

blies, avaient amené une forte réaction; l'immense majo-

rité des élus fut conservatrice. Dans cette majorité con-

ratrice, à côté des républicains modérés, on voyait des

orléanistes, cent trente légitimistes ; les évé<
j

i tes < le Langres,

d'( hléans, de Quimper ; un moine, Lacordaire, qui donna
sa démission après le 15 mai ; un prêtre, l'abbé de Cazalès.

Un autre prêtre, mais dévoyé celui-là, le malheureux
abbé de Lamennais, avait été élu aussi, et siégeait, dans

un silence farouche, à la Montagne.

L'Assemblée constituante se réunit le 4 mai dans une
salle en bois, construite au milieu de la grande cour du
Palais-Bourbon. Les membres de la majorité, royalistes et

républicains, étaient décidés à accepter la République, au
moin- provisoirement, ce qu'ils firent le jour même. Ils

étaient non moins décidés à réprimer énergiquement la

politique révolutionnaire de Ledru-Rollin. Pour agir, un
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chef était nécessaire. La majorité croyait avoir trouvé ce

chef dans Lamartine, qui, élu dans dix départements par

plus d'un million de voix, avait reçu du suffrage public

une sorte de dictature morale. Mais Lamartine n'avait ni

constitution ni programme arrêtés; il n'avait qu'une idée

fixe, celle de ne point se séparer de Ledru-Rollin, la

foudre dont il prétendait être le 'paratonnerre. Déçus

dans leur espoir, les conservateurs firent durement sentir

à Lamartine leur mécontentement quand il s'agit de nom-
mer la commission executive. Les membres de cette

commission furent : Arago , Garnier - Pages , Marie , La-

martine et Ledru-Rollin : le protégé de Lamartine venait

bon dernier, et lui-même avant -dernier! Le rôle poli-

tique de celui qui fut un moment le maître de la situation

était fini : on ne reparlera guère plus de Lamartine.

Insurrection du 15 mai. — L'Assemblée refusait

nettement d'être révolutionnaire ; les socialistes réso-

lurent de la détruire. Pendant que la commission execu-

tive organisait naïvement, sur le modèle des pastorales de

la Révolution, au Champ -de -Mars, une fête de la Con-

corde, des bandes armées, conduites par Rarbès, Huber,

Rlanqui, Raspail, envahirent l'enceinte de la Constituante,

le 15 mai, au cri de : Vive la Pologne! Ruche/,, le prési-

dent, fut renversé de son fauteuil; les chefs de l'émeute

s'emparèrent de la tribune et déclarèrent l'Assemblée

dissoute. Ils étaient les maîtres «le la salle depuis deux

heures, Lorsqu'un roulemenl de tambour annonça l'arri-

vée de la garde nationale cl de la garde mobile. A la vue

des baïonnettes, les émeutiers s'éclipsèrent, el l'Assem-

blée pu! rentrer en séance. Un gouvernement provisoire

qui s'élail installé à l'hôtel de ville fui «le même balayé

quelques instants après. Barbes, arrêté, fui enfermé an

donjon <lc Vincennes. Les autres chefs purent s'échapper.

Gaussidière, le préfel de police, accusé de faiblesse sinon

de complicité, dut donner sa démission.

Élections du 5 Juin.— Louis-Napoléon. — Des

élections complémentaires, faites le 5 juin, envoyèrent à

la Constituante les représentants des idées les plus oppo-

sées: Thiers, le général Changarnier, le démagogue La-
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grange, le phalanstérien P. Leroux, le communiste

Proudhon, l'ancien préfet de police Caussidière, Victor

Hugo, enfin le prince Louis-Napoléon, qui, évadé du fort

de Ham en 1846, déguisé en maçon, se trouvait alors

en Angleterre.

Cette apparition du spectre de l'Empire effraya la com-

mission executive : elle demanda à la Constituante de

casser l'élection du prince, faite cependant par Paris et

trois départements (12 juin). Mais quelques jours aupa-

ravant, le ministre de la justice, Crémieux, avait dit lui-

même : « La gloire de Napoléon appartient à la France.

La proscription de sa famille serait pour la France actuelle

une honte. » L'Assemblée opina comme le ministre de la

justice. Mais Louis-Napoléon jugea que son heure n'était

pas venue encore. De Londres il écrivit le 14 juin pour

donner sa démission, tout en prenant soin d'ajouter : « Si

le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir. »

Les journées de juin (23-26). — L'échec de

l'émeute du 15 mai n'avait point ramené la confiance dans

le pays. Cette confiance était impossible tant qu'existe-

raient les ateliers nationaux, menace perpétuelle pour

Tordre public. Sur la courageuse initiative d'un jeune

royaliste, de Falloux, l'Assemblée en prononça la disso-

lution le 20 juin. Le lendemain, la commission executive

publia un décret portant que tous les ouvriers de dix-huit

à vingt-cinq ans devraient, ou s'enrôler dans les armées,

'•n partir pour la Sologne, marécages de l'Orléanais, qu'il

s'agissait de défricher et d'assainir. Des secours étaient

promis aux ouvriers plus âgés, obligés d'ailleurs de quitter

aussi les ateliers nationaux.

On s'imagine la colère des meneurs, qui se voyaient

• iilever leur armée, et les murmures des ouvriers, à qui

l'on faisait croire qu'on les envoyait à la mort. Le 22 juin,

une délégation vint déclarer au gouvernement que les

ouvriers ne partiraient pas. « Si les ouvriers, répondit

Marie, ne veulent pas partir 1

, nous les y contraindrons

par la force, entendez-vous? — Par la force? Nous savons

maintenant ce que nous voulions savoir. » Le lendemain,
"2'\ juin, les barricades s'élevaient simultanément sur tous
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les points de Paris. La guerre civile s'annonçait épouvan-

table : cent sept mille hommes étaient organisés depuis

trois mois militairement sous des chefs décidés atout; ils

avaient des fusils, des munitions, et, ce qui était plus ter-

rible, l'appui (Tune partie de la population.

En face de l'orage qui éclatait, l'Assemblée prit rapi-

dement ses mesures. Se déclarant elle-même en perma-

nence, elle déféra la dictature au ministre de la guerre,

le général Cavaignac. Son président, Srnard, lança une
proclamation vibrante de patriotisme : « S'il y a, disait-il,

parmi les insurgés beaucoup de malheureux qu'on égare,

le crime de ceux qui les entraînent et le but qu'ils se

proposent sont aujourd'hui mis à découvert. Ils ne de-

mandent pas la République, elle est proclamée; le suf-

frage universel , il a été pleinement admis. Que veulent-

ils donc? On le sait maintenant, ils veulent l'anarchie,

l'incendie et le pillage. Gardes nationaux, unissons-nous

pour défendre et sauver notre belle capitale. »

Les vingt mille hommes de troupes régulières qui se

trouvaient à Paris étaient animés d'un excellent esprit.

La garde nationale, la garde mobile, cette dernière SOUS

la direction du général Duvivier son créateur, montraient

un admirable entrain, et firent,en effet, merveilleusement

leur devoir. Par le télégraphe, l'Assemblée appela les ré-

giments el les gardes nationales des villes voisines. Il en

vint de partout immédiatement, même de points éloigné

comme Rouen. Sous te baul commandement du dictateur

Cavaignac, le général de Lamoricière lut chargé d'opérer

sur la rive droite, el le général Damesmesur la rive gauche.

La lutte fui très sérieuse dès te 23, où Cavaignac en

personne ne pul emporter qu'après une lutte de cinq

heures les barricades du faubourg <lu Temple. Elle 8e

continua, acharnée, les doux jours suivants. wJi et
c
jr), à

peine interrompue par la nuit , tort courte alors, que Ton

pasaail en pleine rue ei avec toutes les précautions usitées

-m les champs de bataille. Elle l'ut particukeremeni san-

glante dans le quartier du Panthéon, où te général I)a-

mesme tomba oiortellemenl blessé après avoir chassé de

l'église Sainte-Geneviève (Panthéon) les insurgés à coups
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de canon (journée du 24 ); dans le faubourg Saint-Marcel,

où les insurgés, refoulés jusqu'aux barricades de la bar-

rière de Fontainebleau par le général deBréa, l'attirèrent

dans leurs rangs, sous prétexte de parlementer, et l'égor-

_ -rent traîtreusement avec son aide de camp, le capitaine

Manjrin (journée du 25); enfin au faubourg Saint- An-
toine, quartier principal des insurgés, où, dans la longueur

d'une seule rue, on ne comptait pas moins de soixante-

cinq barricades. Là tombèrent mortellement blessés, dans

la même journée du 25, le général Duvivier, puis le général

de Négrier, puis l'archevêque de Paris, Msr Affre, qui,

précédé d'un ouvrier portant une branche d'olivier, s'était

héroïquement porté sur les barricades afin d'essayer par

des paroles de paix d'arrêter l'horrible guerre civile.

« Faites, ô mon Dieu, que mon sang soit le dernier

versé! » avait dit l'archevêque de Paris quand il était

tombé, les reins brisés par une balle, entre les mains des

insurgés, respectueux malgré eux-mêmes. Ce vœu fut

exaucé le lendemain matin. La grande barricade du fau-

bourg Saint -Antoine fut enlevée par les troupes, et les

insurgés déposèrent enfin les armes. Il y avait alors cinq

mille morts, sept généraux tués, cinq blessés, l'arche-

vêque et deux représentants tués, et un si grand nombre
de blessés, que les hôpitaux ne pouvaient les contenir.

Ce premier essai de Commune, renouvelé vingt-deux ans

plus tard, coûtait cher à la France. Onze mille prison-

niers furent faits sur les insurgés.

Gouvernement du (jouerai Cavaiunac (juin-dé-

cembre 1848). — La commission executive avait disparu

dans cette tempête qu'elle n'avait pas su prévoir. Quand
le général Cavaignac vint déposer la dictature, l'Assem-

blée incontinent le nomma chef du pouvoir exécutif.

Cavaignac, assisté du ministère Séiiard-Lafnoricière,

mit la France en état de siège, acheva la suppression des

ateliers nationaux et fit faire une enquête sur les causes

des journées de Juin. Deux représentants, décrétés d'ac-

cusation comme complices du 15 mai, s'enfuirent en

Angleterre. Un vote de l'Assemblée envoya dans les colo-

nies, en Algérie surtout, trois mille détenus qui avaient
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pour les journaux, ce qui en fit disparaître un bon nombre.

Bref, on fit une guerre acharnée au socialisme. Un ancien

membre de la commission executive, Garnier- Pages, le

23 novembre, accusa Gavaignac d'avoir intrigué contre

cette commission pour amener sa chute et laissé grandir

à dessein l'insurrection de Juin pour se donner le mérite

de l'écraser. Mais l'Assemblée couvrit le dictateur, et par

cinq cent trois voix contre quatre-vingt-quatre, déclara

qu'il « avait bien mérité de la patrie ».

La Constitution du 12 novembre 1848.
L'ordre rétabli, l'Assemblée se mit à l'œuvre pour donner

à la France une Constitution. Cette Constitution, votée

le 4 novembre et publiée le 1 2, établissait : 1° une Assem-

blée législative de sept cent cinquante membres, élus

pour quatre ans par le suffrage universel, ayant le pou-

voir législatif, le droit de déclarer la guerre, de modifier

les traités; 2° un président, élu aussi pour quatre ans

par le suffrage universel, non immédiatement rééligible,

responsable, partageant avec l'Assemblée l'initiative des

projets de loi, promulguant les lois et les faisant exécuter,

disposant des troupes, sans pouvoir les commander ;
3° une

haute Cour de justice, jugeant les crimes contre la sûreté

de l'État; 4° un conseil d'État, nommé par l'Assemblée,

chargé d'élaborer les lois et de les interpréter.

La Constitution du 12 novembre mettait en Eace une

Assemblée unique et un président, tous deux élus par le

suffrage universel et pour la même durée. C'était une

source permanente de conllits. Mais, formulée en pré'

sence de Dieu, elle imposait à la République la protec-

tion du citoyen dans sa personne, dans sa famille, dans

sa religion, dans sa propriété h son travail, elle écartai!

le droit au travail, l'impôt progressif; elle accordait la

liberté d'enseignement, le droil d'association, le droit de

pétition, la liberté de la presse. En un mol, avec une somme
respectable «le libertés, elle semblail offrira la France un

rempart contre le danger du moment, le socialisme. Aussi

fut-elle votée par sept cent trente-neuf voix contre (rente.

Élection présidentielle (10 décembre 1848).
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L'élection du président, sur la demande de Cavaignac,

fut fixée au 10 décembre. Quatre candidats se trouvaient

en présence: Lamartine, Ledru-Rollin, Cavaignac et le

prince Louis -Napoléon, que cinq départements avaient

renvoyé à la Constituante le 17 septembre. Lamartine ne

comptait plus depuis les journées de Juin. Ledru-Rollin

ne représentait qu'un parti sectaire. La lutte se concen-

trait entre Cavaignac et Louis-Napoléon. Pour les mérites

personnels, le brillant général d'Afrique, le vainqueur

des journées de Juin l'emportait de beaucoup sur le héros,

quasi ridicule, des échauffourées de Strasbourg et de Bou-

logne. Mais fils d'un régicide et s'en glorifiant, incapable

de rompre , suivant l'expression du maréchal Bugeaud,

avec la clique du National, il avait du haut de la tribune,

par des paroles malheureuses, vivement blessé et inquiété

les hommes honnêtes. Nul par lui-même, le prince Louis-

Napoléon avait pour lui la gloire éclatante de son nom,
qui exerçait un attrait irrésistible sur les masses et qui,

aux yeux d'une bonne partie de la bourgeoisie, était le

symbole du retour définitif de l'ordre sous une autorité

forte. L'attitude différente des deux candidats, dans la

question romaine, acheva de rallier les catholiques au

prince. A Pie IX, que la Révolution chassait de Rome,
Cavaignac offrit simplement l'hospitalité sur la terre fran-

çaise. Oubliant pour les besoins dé sa cause son ancien

rôle dans l'insurrection de la Romagne, Louis- Napoléon

alla plus loin, et, dans une lettre au nonce, il se prononça

nettement pour « le maintien de la souveraineté tempo-

relle du chef vénérable de l'Église ».

Les électeurs allèrent aux urnes le 10 décembre. Dès

les premières heures du scrutin on put prévoir le résultat.

Dans les campagnes, des paroisses entières, le curé en

tête, drapeaux déployés, allaient voter aux cris de : Vive

Napoléon! vive l'empereur! Beaucoup de ces braves

gens croyaient sincèrement Napoléon I er revenu de Sainte-

Hélène. Cinq millions et demi de suffrages se déclarèrent

pour Louis-Napoléon, un million et demi pour Cavai-

gnac, moins de quatre cent mille pour Ledru-Rollin, et

a peine huit mille pour Lamartine! Les amis de Cavaignac
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Jai conseillèrent un coup d'État. Le général sut l'air-

devoir, et remit avec la plus noble simplicité ses pouvoirs

entre les mains de l'Assemblée, le 20 décembre. Pro-

clamé président de la République, Louis -Napoléon, le

même jour, prêta serment à la Constitution et fut

installé au palais de l'Elysée.

Fin de la Constituante (27 mai 1849). — Le pré-

sident se forma immédiatement un ministère, sous la pré-

sidence d'Odihn Bnrrot.W comprenait Drouyn dcLhuys.

de MaleviUe, de Tracy, général Rulidère, Léon Fau-
cher, HippolytePatsy, deFaUoux etfiixio. Tous étaient

conservateurs, la plupart monarchistes; un, de Falloux,

légitimiste. Le général Changarnier reçut le commande-
ment de la garde nationale et des troupes de Paris.

Le ministère travailla à rétablir l'ordre et la confiance.

Mais, bien que pris parmi les notabilités de l'Assemblée, iJ

vit son action paralysée par la défiance qu'inspirait à la

Constituante un président non nommé par elle. Pendant

que la majorité se tenait sur la réserve, la minorité radi-

cale l'attaqua de suite avec violence, à propos d'un projet

de loi sur l'interdiction des clubs. Ledru-Rollin alla jus-

qu'à proposer de mettre en accusation Odilon Barrot.

Désavoué par l'Assemblée, il voulut, le 2i) janviei , faire

appel à l'émeute. Ses efforts échouèrent devant les dispo-

sitions prises par Changarnier. Ledru-Rollin renouvela

itt;i()iies à propos de l'expédition romaine, et lui assez

heureux cotte lois pour arrachera l'Assemblée un blâme

contre le Président i
7 mai i. Mais Louis -Napoléon, sans

s'inquiéter de ce vote, ordonna à ( hidinot de continuel- le

siège «le Rome.

Cependant l'antagonisme de l'Assemblée et du Prési-

dent nuisait à la reprise di^ affaires. Beaucoup Ae gens

opinaient que, nommée pour taire une Constitution, la

Constituante avait terminé son rôle le 12 novembre 1848.

De nombreuses pétitions demandèrent son renvoi. Elle

comprit elle-même que l'heure de ss retirer était venue,

et, sur la proposition du représentant Râteau, elle partît

le 27 mai, après avoir achevé la loi électorale. Cette loi,

confirmant le suffrage universel, taisait électeur tout
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français âgé de vingt uns accomplis, jouissant de ses

droits civils, cl éligilde, tout électeur âgé de vingt-cinq

an>. Dans un désir peu louable de popularité, la Consti-

tuante, en se retirant, diminua des deux tiers l'impôt sur

l.->el, et supprima complètement l'impôt sur les boissons,

qui rapportait plus de cent millions. Une mesure qui

ne mérite que des éloges fut la réduction de la taxe des

lettres, encore invraisemblablement élevée.

Ikéimioii <lr la Législative (28 mai 1849). — La

-istative, élue le 19 mai, se réunit le lendemain même
du départ de la Constituante. Sur ses sept cent cinquante

i nombres, cinq cent cinquante étaient conservateurs;

deux cents, radicaux-socialistes. Les monarchistes étaient

encore plus nombreux que dans la Constituante. La ma-

jorité était toute prête à seconder le président pour sa

m i>sion pacificatrice ; mais, saufquelques rares exceptions,

• lie ne voulait pas du rétablissement de l'Empire. L'As-

>emblée se donna comme président l'avocat Dupin, célèbre

depuis longtemps pour son habileté à diriger les débats

et pour les ressources inépuisables de son esprit. Ce fut

lui qui d'un mot supprima la dénomination de citoyen

introduite par la République : « Soyons citoyens, dit-il,

et appelons -nous messieurs. »

b<>< les premiers jours, les radicaux ou montagnards,

conduits par Ledru-Rollin, donnèrent l'assaut au minis-

tère Odilnii-Rarrot. Ils étaient irrités de la condamna-

tion portée par la haute Cour, réunie à Bourges, contre

Barbes, Blanqui, Raspail, qui avaient été frappés de la

peino d(3 la déportation. Rs étaient exaspérés surtout du

siège de Rome. Cent cinquante représentants deman-

dèrent la mise en accusation du Président. L'Assemblée

refusa. Ledru-Rollin alors se lança ouvertement dans

l'insurrection (13 juin). Suivi d'un groupe de Monta-

gnards, Boute**] par l'artillerie de la garde nationale, il

établit son quartier générai au Conservatoire des Arts et

Métiers, et appela Le peuple aux armes. Le peuple ne

_ea pas. Quelques barricades seulement s'élevèrent,

tussHÉÉ enlevées par Changarnier. Rloqué dans le Con-

servatoire, Ledru-Rollin réussit à s'échapper et à pa
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en Angleterre; mais il laissa aux mains de la troupe ses

collègues, dont trente -trois furent jugés par la haute

Cour. Ce fut la fin des émeutes : le parti socialiste n'avait

plus de chefs.

Antagonisme de la Législative et du Prési-

dent. — Mais alors il y eut lutte entre le Président et

l'Assemblée. L'antagonisme avait éclaté dès les premiers

jours, et il ne pouvait en être autrement. Unis contre les

socialistes, l'Assemblée et Louis -Napoléon étaient divisés

sur la forme définitive de gouvernement à adopter pour

assurer l'avenir. La majorité de la Législative voulait le

rétablissement de la monarchie, et ce vœu était partagé

par la masse de la population, toujours peu confiante dans

la République ; mais le Président travaillait à détourner

le courant des idées monarchiques à son profit vers la

restauration de l'Empire. Pendant l'été de 1849, les légi-

timistes, après être allés à Wiesbaden prendre les idées

du comte de Chambord, firent des démarches auprès des

orléanistes pour amener la fusion des deux branches de

la maison de Bourbon : fusion qui leur promettait une

victoire certaine. De son côté, Louis-Napoléon, le 31 oc-

tobre, dans un manifeste à l'Assemblée, déclara qu'après

avoir vainement essayé d'un ministère de conciliation, il

se voyait obligé de se donner un cabinet organe de sa

propre politique. Le cabinet Odilon-Barrot fut congédié.

L'entrée dans le nouveau ministère, encore parlementaire

cependant, de Foula, Bouher, de Pariai, fut particu-

lièrement significative.

Loi sur l'enseignement (45 mars 1850). — Un
accord momentané se lit entre le Président et l'Assem-1

blée dans les premiers mois de 1850, et de cet accord sor-

lirent plusieurs lois importantes. L'Assemblée avait déjà

signalé smi activité par la fermeture des clubs, le réta-

blissement de l'impôt sur les boissons, la réintégration

des officiers généraux misa la retraite sons le gouverne-

ment provisoire. Poursuivant son œuvre d'humanité et

de justice, ''H*' fit des lois sur les caisses de secours mu-
tuels, sur les logements insalubres, sur le patronage des

jeunes détenus, sur une caisse <!<• retraite pour la vieil-
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; enfin elle vota, le 15 mars 1850, une loi fort
remarquable sur l'enseignement.

Préparée par de Falloux en 1849, soutenue par son
successeur au ministère de l'instruction publique, de
Parieu, la loi du 15 mars 1850 faisait droit aux réclama-
tions déjà vieilles des catholiques, plusieurs fois éloquem-
ment présentées par Montalembert, et établissait la liberté
de l'enseignement. Plus de certificat d'études à fournir
par les élèves des établissements religieux pour les exa-
mens du baccalauréat

;
plus d'autorisation préalable pour

l'ouverture des écoles libres, mais une simple décla-
ration avec des conditions d'aptitude déterminées

; droit
dans les petites villes pour les municipalités de transfor-
mer leurs collèges communaux en collèges libres; droit
pour les communes de mettre dans leurs écoles publiques
des instituteurs laïques ou des congréganistes. — La
liberté, qui brisait le monopole odieux de l'Université,
faisait du bien à l'Université elle-même en stimulant son
léthargique enseignement par la féconde concurrence.
Loi électorale du 31 mai. — Les élections par-

tielles laites à Paris, pour combler les vides faits par la

haute Cour de justice, avaient envoyé à la Législative le

socialiste Flotte et le romancier immoral Eugène Sue.
L'Assemblée, alarmée, vota le 31 mai une loi qui exigeait
des électeurs trois ans de domicile au canton. Du coup,
trois millions d'électeurs sur dix perdirent le droit de
rote, et le corps électoral fut dégagé de la vile multi-
i ><>!<', pour employer l'expression plus que téméraire de
Thiers. Mais plusieurs virent une faute dans cette atteinte
au suffrage universel.

Reprise de la lutte entre le Président et l'As-
semblée (août 1850). — Dans la seconde moitié de
l'année 1850, la lutte, un instant assoupie, recommença
entre l'Assemblée et le Président. Louis -Philippe venait
de mourir, le 26 août, à Glaremont, en Angleterre. Sa
mort donna une impulsion plus vive aux négociations

igées entre les légitimistes et les orléanistes; mais
elles ne purent encore aboutir à la fusion des deux partis.
Pendant ce temps Louis-Napoléon multipliait ses voyages



616 HISTOIRE CONTEMPORAIN!

à travers la France, pour accroître sa popularité, parlant

de gloire et de liberté, s'annonçant comme l'ami des

paysans et des ouvriers, comme le protecteur des pauvres,

de la religion, de la famille, de la propriété contre les

rouges; sollicitant, sans trop le dire, des pétitions pour

la revision de la Constitution, seul moyen pour lui de

pouvoir se l'aire réélire en 185c
2. 11 réussit, et cinquante-

quatre conseils généraux pétitionnèrent pour la révision.

Ce mouvement bonapartiste, sur la gravité duquel il

était impossible de se méprendre, inquiétait vivement la

Législative. Son inquiétude s'accrut lorsque, le 9 jan-

vier 1851, le Président, froissé de l'attitude un peu hau-

taine de Changarnier , relira au général ses fonctions.

q Si l'Assemblée cède, s'écria ïhiers, l'Empire est fait! )>

Mais la mesure était constitutionnelle, elle fut exécutée.

Les pétitions pour la revision continuèrent d'affluer. Le

mouvement devint tel, que l'Assemblée ne crut pas pou-

voir se dérober plus longtemps à l'examen de la question

qui passionnait tous les esprits. Elle la discuta le 14 juil-

let. Mais l'opposition des républicains empêcha la revision

d'atteindre les trois quarts des voix, nécessaires d'après la

Constitution.

La crise. La terrible échéance de 1852, où tout le

gouvernement , Président et Assemblée, devait être re-

nouvelé, pesait à tout le monde. Les monarchistes de la

majorité étaient incapables de rien décider en faveur de
la monarchie, par défaut d'entente. Les Montagnards

lixaienl ouvertement à l'année 1852 la réalisation de leurs

espérances; déjà des troubles sérieux éclataient dans plu-

sieurs départements. < >n se voyait de nouveau à la veille

d'unhouleversement générai. Dans cette marche vers l'in-

connu, les a lia ires se ralentissaient de .jour en jour. La.

situation devenait intolérable : il était urgent d'en sortii

.

Le Président résolut dVn Bortir, mais à son avanta

Il commença par se donner un ministère de combat :

l'nrionl
, Laorosse, Casubianca, M(tf/ne, général Sttntt-

\ m mi< I ( 28 octobre); puis le i novembre, dans un mes-

sage ;'i l'Assemblée, il demanda le retrait de la loi électo-

rale du 31 niai, afin, dis.-iil -il, d'enlever aux radicaux tout
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prétexte de contester les élections de 1852s Après un re-

fus, à sept voix de majorité seulement, la Chambre s'en-

t dans des débats irritants sur la responsabilité du

pouvoir, qui ne firent qu'accroître la confusion et aug-

menter l'audace de la Montagne. Jy**
Le eonn irF.hit (2 décembre 185PTr^- La ifueii'i1

--

etaitnettement déclarée entre l'Assemblée et le Président,

lorsqu'au matin du 2 décembre on lut sur les murs de

Paris une proclamation qui annonçait la dissolution de la

Législative, le rétablissement du suffrage universel sans

restriction, établissait l'état de siège dans toute la France,

et soumettait au vote du peuple une Constitution nou-

velle sur les bases de la Constitution de l'an VIII.

Les mesures avaient été concertées de longue date pour

la réussite du coup d'État. Les meneurs de l'extrême-

gaucbe, ou ceux des chefs de la majorité qui auraient pu

gêner, avaient été arrêtés dans leur lit. Parmi les conser-

vateurs arrêtés on remarquait : Giangarnier, Cavaignac,

Huera, Lamoricière. Deux cent soixante -dix représen-

tants se réunirent rue de Grenelle pour y rédiger une pro-

testation : elle eut peu d'écho. Quelques barricades s'éle-

vèrent à Paris dans le centre et sur les boulevards, les 3 et

4 décembre; l'insurrection fut promptement réprimée par

le généralMagnan, sans grande effusion de sang. Une mort

qui fit sensation fut celle du représentant Baudin, qui se

fit tuer sur les barricades du faubourg Saint-Antoine , en

< riant aux ouvriers restés sourds à son appel : « Vous
allez voir comment on meurt pour vingt -cinq francs ! )>

En général, les ouvriers montrèrent peu de zèle pour

Pémeute, malgré les efforts d'un comité de résistance

formé par Victor Hugo, Carnot, Jules Favre, Flotte,

Madier de Montjau. Dans seize départements, en parti-

culier dans le Var, la Drôme, l'Ardèche, le Gard, le

< rers, la Nièvre, le drapeau rouge lui arboré et les troubles

furent graves. Mais partout l'état de siège en eut

raison. Un grand nombre d'arrestations furent opérées

tant à Paris qu'en province; plus de dix mille furent

maintenues et suivies do déportation en Guyane ou en

Algérie. On expulsa soixante-six Montagnards, el quatorze
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conservateurs furent bannis momentanément. Parmi les

conservateurs on remarquait Thiers, Rémusat, Bedeau,

Changarnier, Victor Hugo et le noble Lamoricière, qui

méritait un autre sort
;
parmi les Montagnards, Lagrange,

Bancel, Mathieu de la Drôme, Madier de Montjau. La
troisième République a fait des pensions à ces victimes

du Deux-Décembre et à d'autres plus obscures, souvent

peu intéressantes, oubliant toutefois celles qui apparte-

naient au parti conservateur.

Le 20 et le 21 décembre, sept millions et demi de suf-

frages contre un demi -million donnèrent une éclatante

approbation au coup d'État, et déférèrent la dictature

provisoire à Louis-Napoléon. Le pays redoutait moins la

dictature que le spectre rouge de la Montagne.

RÉSUMÉ

Le gouvernement provisoire proclamé au Palais -Bourbon le

24 février 1848, comprenant Dupont, Arago, Lamartine, Ledru-
Rollin, Marie, Crémieux, Garnier- Pages, est obligé d'admettre

les quatre socialistes Marrast, Louis Blanc, Flocon, Albert. Le
pays, d'abord effrayé, accepte ensuite la République, quand il voit

l'attitude de Lamartine devant le drapeau rouge (26 février) et le

respect du nouveau régime pour la religion.

Les inquiétudes sont ravivées par les circulaires révolution-

naires de Ledru-Rollin, par les décrets imprudents du gouver-

nement, par l'ouverture du parlement ouvrier et par la création

des ateliers nationaux.
L'Assemblée Constituante; (neuf cents membres), qui, élue par

le suffrage universel , se réunit le 4 mai 1848, est républicaine,

mais en grande majorité conservatrice : elle nomme une com-
mission executive composée de Garnier- Pages, Marie, Lamar-
tine, Arago, Ledru-Rollin, tous conservateurs, sauf Ledru. Pour
la détruire, les socialistes lancent sur elle l'émeute du 15 mai,

qui échoue; puis font les horribles journées de juin (23*96).

L'Assemblée remplace la commission executive, disparue dans

la tourmente, par Cavaignac, assisté d'un ministère. Elle donne
le 12 novembre 1848 une Constitution libérale, mais qui établit

un antagonisme permanent outre l'Assemblée el le Président de

la République. Ce Président, élu le 10 décembre 1848, est Louis-

Napotéon. La Constituante, troublée en janvier 1849 par les

déclamations de Ledru-Rollin, à propos dos clubs, puis en mai,

par los déclamations (\\i même à propos «le l'expédition de Rome,
se sépare le 27 mai, après la confection «le la loi électorale, quj

confirme le suffrage universel.



LE SECOND EMPIRE 619

La Législative (sept cent cinquante membres), réunie Je

28 mai 18 19, est en majorité composée de monarchistes, légiti-

mistes et orléanistes, qui ne sauront pas s'unir. Ledru-Rollin
recommence ses déclamations à propos de l'expédition de Rome

;

< t ne se voyant pas écouté, lance l'émeute du 13 juin. Il échoue.

Le socialisme est fini pour un temps.

La lutte s'engage alors entre la Législative, qui voudrait la

royauté, et le Président, qui vise à l'Empire. Les monarchistes

cherchent de nouveau, sans y réussir, à faire la fusion entre

orléanistes et légitimistes. Le Président se donne un ministère

bonapartiste, quoique pris dans l'Assemblée : Rouher, Fould,

de Parieu (31 octobre 1849).

[*n accord momentané de l'Assemblée et du Président produit

la loi du 13 mars 1850 sur l'enseignement et la loi électorale

du 31 mai.

La lutte reprend en août 1850. Pour augmenter sa popularité,

Louis -Napoléon voyage à travers la France. Il provoque, non
sans succès, des pétitions pour la revision de la Constitution,

afin d'être rééligible en 1852. L'Assemblée elle-même discute cette

question le 14 juillet 1851. La revision n'obtient pas les trois

quarts des voix exigés. La crise augmente. Le Président forme
le ministère de combat Fortoul- Saint -Arnaud (28 octobre) et

fait le coup d'État du 2 décembre, approuvé le 20 décembre par

le vote quasi unanime de la France.

CHAPITRE II

RESTAURATION DE L'EMPIRE

CREMIERE PÉRIODE DU SECOND EMPIRE : SAGESSE ET PROSPÉRITÉ

(1852-1859)

I. La présidence décennale (1852).

SOMMAIRE

I. La présidence décennale (mars -décembre 1852). — Consti-

tution du 14 janvier 1852. — Dictature du prince -président. —
Rétablissement de l'Empire (2 décembre 1852).

IL L'Etn/iire; affaires intérieures. — La Constitution impériale.

— Modifications faites à la Constitution impériale en 1860 et

en 18r>9. — Vive reprise des affaires. — Institutions de bienfai-

sance. — Mesures législatives; le libre échange.

III. La guerre de Crimée (1854-1855). — Origine de la guerre.
— L'alliance franco-anglo-turque (13 mars 1854). — Libération

des provinces danubiennes. — Arrivée en Crimée (14 septem-



G20 HISTOIRE CONTEMPORAINE

bre) et bataille de YAlma (20 septembre). — Siège do Sébas-
titpol (octobre). — Bataille iVInkermanit (ô novembre). —
Cruel biver 1854-1855. — Bataille d'Eupatoria ( 17 février). —
Premiers assauts à la tour Malakoft (juin). — Prise de Sébas-
fopol (8 septembre 1855). — Traité de Paris 30 mars 1856 .

—
Règlement de la question des prineipaulés danubiennes (1858).

Constitution du 14 janvier 1852. — La Consti-

tution proclamée le 14 janvier 1852, en vertu ries pleins

pouvoirs confiés à Louis -Napoléon par le plébiscite du

20 décembre 1851, établissait : 1° un Président élu pour

dix ans, responsable, exerçant seul le pouvoir exécutit

avec l'aide de ministres ne relevant que de lui , soustraits

à tout contrôle des Chambres; 2° un Conseil d'État de

cinquante membres environ, chargé de préparer les lois

et d'en soutenir la discussion devant les représentants
;

3° un Corps législatif de deux cent soixante et un

membres élus pour cinq ans par le suffrage universel,

chargé de discutei et de voter les lois, de voter l'impôt, le

tout à huis clos; 4° un Sénat de cent cinquante membre?
nommé par le Président, inamovible, veillant au main-

tien de la Constitution, promulguant ou rejetant les lois,

pouvant modifier la Constitution elle-même par des

sénatus-consultes ;
les cardinaux et les maréchaux fai-

saient de droit partie de la haute Assemblée.

Après avoir confisqué à son profil fa République, l<

prinee- président confisquai le régime parlementaire lui-

même. On revenait, comme sous le premier Empire, ai

pouvoir absolu, à peine déguisé sous une forme consti-

tutionnelle. En effet, le Corps législatif était s;ms pouvoil

politique, les ministres ne comparaissaient même pat

devanl lui; son pouvoir législatif étail illusoire, puisqu'i

n'avait pas l'inil ial i\r àes ÏOtS, et que les lois votées pou-

\nienf être rejetées par le Sénat; son pouvoir ûnanciei

n'était guère plus sérieux, le Président pouvant exigei

de sa propre ;nib>rité des crédits supplémentaire

o\tr;ioi(lin,iire<. Oiianl au Conseil d*État, chargé (fc pré

parer, de présenter «-t de soutenir les projets de loi, nommi
parle Président, il ne dépendait que de lui. Le Sénal

inamovible, mais nommé aussi par le Président , étail
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ilemenl à sa merci. Enfin le huis clos, imposé aus

délibérations .les grands corps de l'Etat, leur enlevait

tente action sur le paya.

Cependant, telle était la soit' d'ordre et de repos du

qpi'il accepta -ans protestation la Constitution anti-

libérale du 14 janvier, et qu'aux élections pour le Corps

législatif, laites le 29 février, il élut tous les candidats

officiels. L'opposition fut représentée par trois députés,

deux à Paris, Cavaignac et Carnot, et un à Lyon, qui ne

purent siéger pour refus de prêter serment.

Dictât ure <hi pri néo-président (20 décembre 1851-

29 mais 1852). — Louis -Napoléon ne mit point aussitôt

en exercice la Constitution du 14 janvier; mais il con-

sens la dictature jusqu'à la réunion du Corps législatif,

qui eut lieu le 29 mars seulement. 11 en profita pour

prendre une foule de mesures dont plusieurs ne sont

point irréprochables, mais qui dénotent un esprit singu-

lièrement actif. Le mandat de député tut déclaré incom-

patible avec toute fonction publique rétribuée; les titres

de noblesse furent rétablis, l'aigle impériale reparut sur les

drapeaux, le Panthéon fut rendu au culte, des aumôniers

installés sur tous les vaisseaux de guerre, les bureaux

arabes eu Algérie fortement réorganisés, les bagnes rem-

placés par des colonies pénitentiaires. La garde natio-

nale, réorganisée, perdit le droit de nommer ses officiers;

les professeurs de l'Université furent mis sous la dépen-

dance étroite du ministre; la nomination des maires dans

les villes, réservée au chef de l'État. Les journaux se

virent soumis à l'autorisation préalable, aux avertisse-

ments, dont le troisième entraînait la suspension, puis

la suppression. Les biens de la maison d'Orléans furent

confisqués au profit d'oeuvres charitables, injustice qui

ileva de vives critique*. Enfin la renie 5° M fut convertie

en 4 '

2 , et le Crédit foncv'r créé peur venir au secours

des petits propriétaires, surtout dans les campagnes.

liétablisseinent de l'Empire ( 2 décembre 1852).

— Le 29 mars, Louis-Napoléon ouvrit au* Tuileries,

venue sa résidence, la première session du Corps légis-

latif, annonça la fin de la dictature et la mise en vigueur
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de la Constitution. Il associa à son gouvernement des

hommes en général nouveaux mais considérables : de

Persigny, le ma réel«il Saint-Arnaud , Morny, Billault,

Baroche, Fouhl et Rouher.
La présidence décennale, c'était l'Empire sans le nom.

Tout faisait pressentir que le nom lui-même viendrait

bientôt. L'aigle impériale, rétablie sur les drapeaux,

l'avait été aussi sur les croix de la Légion d'honneur.

Quand le Président passait en revue les troupes, les

troupes criaient : Vive l'Empereur ! Le même cri reten-

tit constamment dans les voyages faits par le prince à

Strasbourg, à Bourges, à Lyon , à Marseille, à Bordeaux.

Dans cette dernière ville, Louis-Napoléon lança la fameuse

phrase : l'Empire, c'est la paix. De retour à Paris,

il fut reçu avec enthousiasme par l'armée, la garde natio-

nale, le clergé, la magistrature, les ouvriei-s.

Faisant droit au vœu de la nation, le Sénat, sur un
message du prince, rédigea le 7 novembre un sénatus-

consulte pour le rétablissement de l'Empire. Le sénatus-

consulte fut ratifié par plus de huit millions de voix contre

deux cent cinquante quatre mille (2'1 et 22 novembre).

Parti de Saint-Gloud, l'empereur Napoléon III fit son

entrée solennelle à Paris le 2 décembre, au jour anni-

versaire du coup d'Etat et de la victoire d'Austerlitz.

II. L'Empire. Affaires intérieures jusqu'en 1859.

La Constitution Impériale. — La Constitution

impériale réglée par les sénatus-consultes du 7 novembre
et du 25 décembre était la Constitution du 14 janvier,

légèrement remaniée. Napoléon III , par la grâce de

Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,

était autorisé à transmettre la couronne à son fils, et, à

défaul de fils, aux descendants légitimes, dans la ligne

masculine, «les frères de Napoléon Ier . Il avait le droit

de faire grâce el d'amnistier; pouvait, quand il le jugeait

à propos, présider le Sénat et le Conseil d'Etat, donnait

force de loi aux traités de commerce signés par lui , ordon-

nait ou autorisait par décrel les travaux d'utilité publique.
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NAPOLEON III.

Les membres delà famille impériale portaient le titre de

princes français ; le

fils aîné de l'empe-

reur, celui de prince

impérial. Les prin-

ces français en traient

de droit, sauf l'agré-

ment du souverain,

à dix- huit ans au

Sénat et au Conseil

d'État. La liste civile

de l'empereur était

fixée à ving - cinq

millions. Les séna-

teurs touchaient an-

nuellement trente

mille francs, les dé-

putés deux mille cinq cents francs par mois pendant la

session.

Acclamé par la France entière, l'Empire, dont le réta-

blissement était une infraction aux traités de 1815, fut,

grâce aux déclarations pacifiques de Napoléon III, uni-

versellement reconnu par

L'Europe; seule la Rus-

sie fit d'abord quelques

réserves
,

promptement
abandonnées. L'avenir de

la dynastie nouvelle parut

bientôt assuré par le ma-
riage de Napoléon III, le

29 janvier 1853, avec une

jeune Espagnole, Eugé-
nie de Montijo, et par

la naissance, le 16 mars
1K56, du prince impé-

rial, Louis-Eugène Na-
poléon, qui devait avoir

une fin si tragique sous

les coups des Zoulous en Afrique, le 1" juin 1879.

LIMI'KKATRICE EUGÉNIE.

D'après Winterhalter.
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Modifications faites à la Constitution impé-
riale (1860 et 18(39). — La Constitution impériale

donnait l'ordre, mais ajournait la liberté. L'empereur,

confiant dans son étoile, se croyait capable de conduire

heureusement les destinées du pays sans le pays lui-

même. Avec le temps, il dut reconnaître qu'il avait trop

présumé de ses forces, et, sous la pression d'embarras tant

intérieurs qu'extérieurs, il éprouva le besoin de rentrer

dans le régime constitutionnel.

On s'achemina vers la liberté en 1800. Un décret impé-

rial du 24 novembre arrêta que : 1° tous les ans, le

Sénat et le Corps législatif, en réponse au discours du

trône, voteraient une adresse, après les explications du

gouvernement sur sa politique; 2° les débats des séances

du Sénat et du Corps législatif , recueillis par la sténo-

graphie, seraient reproduits in extenso dans le Journal

officiel du lendemain; 3e des ministres sans portefeuille

soutiendraient, de concert avec les conseillers d'Etat, les

projets de loi du gouvernement devant les Chambre».

Ce n'était là encore qu'un timide essai du régime par-

lementaire. Neuf ans plus tard, devant les progrès («ins-

tants de l'opposition, Napoléon III crut devoir faire un
pas décisif. Par message du 11 juillet 1860, il inaugura

['empire Hbérmh Les ministres devenaient responsable»

devant les Chambre»; les députés recevaient le droit

d'initiative pow les projets de loi, et, à la place de

l'adresse, le droit d'interpellation el d'amendement;
toutefois les lois votées restaienl soumises au ueto du

Sénat. Le Corps législatif élisait son président et son

bureau, autrefois imposés par l'empereur. Knlin Im-

portes des deux Chambres étaient ouvertes au publie.

Vive reprise «les affaires. — Insouciante des liber-

tés politiques, la nation, à l'origine de l'Empire, ne

parut songer qu'à ses affaires, favorisées par le rétablisse*

ment de Tordre et par l'initiative aussi féconde que géné-

reuse du gouvernement. Sous un extérieur froid, impéoé*

trable, Napoléon III cachail un amour très sincère, très

chaud, des masses populaires. Son rêve, ou plutôt

utopie, était de l'aire disparaître la misère, non seutaneitf
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«lu sol de la France, mais du sol de l'Europe. Quoi qu'il

en soit, il lit beaucoup pour les petits, pour tes travail-

leurs. L'activité du second Empire rappelle d'une façon

frappante celle du premier. Les travaux publics prirent

des développements énormes. Paris, sous la longiie et

habile administration de Haus&marm , préfet de la Seine

pendant dix -sept ans, fut complètement renouvelé. Bou-

levards nouveaux, rues nouvelles, squares, jardins, bais

de Boulogne et deVincennes, églises, théâtres, halles,

ponts, fontaines, émergèrent de tous côtés comme par

enchantement. Sans doute, dans ce remaniement uni-

versel, la pioche aveugle des démolisseurs emporta bien

des reliques vénérables, amèrement regrettées des archéo-

logues religieux et profanes; mais nombre de quartiers,

rongés par l'humidité et la moisissure, reçurent à flots

l'air et la lumière, et Paris, plus que jamais, fut la plus

belle ville de l'univers. Son exemple entraîna à de magni-

fiques transformations les autres grandes villes , Rouen ,

Lvon, Marseille et une foule d'autres.

La France entière, d'ai Heurs, sembla devenir un immense
'hantier. On créa de nouvelles routes, on multiplia les

mins vicinaux, on améliora le cours des rivières, on

usa des canaux, on exécuta d'immenses travaux dans

tous les ports, surtout à Cherbourg, dont Napoléon Y r

s'était déjà flatté de faire, avec sa magnifique situation

à l'extrémité du Cotentin, le plus beau port du monde.

L'éclairage des côtes fut accru et perfectionné. D'innom-

ibles lignes de chemins de fer, encore plus de lignes

télégraphiques, sillonnèrent dans tous les sens le territoire.

Malgré sa prédilection marquée pour les ouvriers, le

uvernement impérial n'oublia point les campagnes.

L'agriculture reçut de nombreux encouragements. LeCo»-
il général efagirieulture créé en 1821 fut réorganisé.

Oes concours agricoles réguliers furent fondés. Le Crédit

foncier étant presque absorbé par la propriété urbaine,

on créa le Crédii agricole, chargé d'avancer des fonds

spécialement aux cultivateurs. J)e grosses allocations

furent coi a aux travaux de drainage, aux clians-

. pour prévenir les inondations, qui furent terribles
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en 1856, au reboisement des montagnes, à la culture et

aux plantations des Landes, au défrichement de la Sologne,

à la mise en valeur des biens communaux en friche.

L'industrie et les arts furent encouragés par des Expo-

sitions universelles, dont la première, en 1855, malgré

la guerre de Crimée, eut un brillant succès. Les arts

trouvaient de nombreuses applications dans ces églises,

ces palais, ces hôtels somptueux, ces théâtres, dont se

peuplaient les grandes villes. Le commerce ne pouvait que

s'accroître avec les routes, les canaux, les chemins de

fer, qui se multipliaient à l'infini. Les relations avec les

pays qui semblaient autrefois au bout du monde devinrent

promptes et faciles, grâce à la création de trois lignes

régulières de paquebots à vapeur partant de Nantes,

Bordeaux, Marseille, sur le Brésil, les États-Unis et

l'Extrême - Orient.

Le développement inouï des affaires avait son mauvais

côté. La spéculation trouva beau jeu dans les grandes

entreprises publiques et privées. Le désir effréné, sou-

vent réalisé, des richesses, la passion des jouissances,

contribuaient sensiblement à l'affaiblissement de la mora-

lité. Pour faire face aux lourdes charges qu'il prenait

à son compte, l'Etat dut emprunter. De 1854 à 1864, la

dette publique ne s'augmenta pas moins de deux milliards

trois cents millions, y compris, il est vrai, les dépenses

des guerres de Crimée et d'Italie. Ces inconvénients

étaient difficilement évitables.

Institutions de bienfaisance. — Le second

Empire, par l'activité qu'il déployait lui-même, par l'ac-

tivité que son exemple suscitait chez les particuliers,

donnait à l'ouvrier le travail, qui est sa véritable richesse.

l'ai- ce travail, il veut un véritable bien-être dans les

classes laborieuses, bien-être qui trop souvent conduisit

à une recherche et à un luxe déplacés chez des travail-

leurs. Les pièces d'or roulaient alors . suivant nue

expression populaire, plus qu'elles n'avaient jamais roule

,

plus qu'elles n'eut jamais roulé depuis.

Cependant il est des misères que les ressources du tra-

vail ellrs-ui< ; iiH'< ne sauraient atteindre; à celles-là le
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gouvernement offrit des secours directs. Il perfectionna

ceux qui existaient déjà et en créa de nouveaux. Il mul-

tiplia les crèches pour les enfants au berceau , les salles

d'asile pour les enfants sortis de nourrice, les écoles

pour les enfants plus âgés. Des sociétés de charité mater-

nelle s'organisèrent sous le patronage de l'impératrice,

des orphelinats sous le patronage du prince impérial ; en

plusieurs villes s'ouvrirent des ouvroirs pour les jeunes

filles, des hospices pour les jeunes enfants malades,

encore existants au nom de Sainte-Eugénie. Des sommes
considérables furent attribuées à l'amélioration des loge-

ments d'ouvriers dans les grandes villes. Les campagnes

eurent des médecins cantonaux chargés de visiter gra-

tuitement les pauvres. Dans la banlieue de Paris, les

asiles du Vésinet et de Vincennes reçurent les ouvriers

convalescents, les mutilés des ateliers ; les indigents, dans

leurs procès, purent réclamer l'assistance judiciaire,

c'est-à-dire le secours d'avocats gratuits. La Société du
prince impérial, fondée en 1862, prêta à très faible

intérêt aux paysans et aux ouvriers les sommes nécessaires

pouracheterdes outils ou des matières premières. Les caisses

d'épargne, les sociétés de secours mutuels, la caisse de

retraite pour la vieillesse, furent fondées ou améliorées.

Ainsi le travailleur, du berceau à la tombe, trouvait

dans la vigilance compatissante du gouvernement les

secours au moins indispensables contre la misère.

Importantes mesures législatives.— Sans y être

toujours obligé par la Constitution, l'empereur, dans

ses projets d'amélioration sociale, aimait à prendre l'avis

du Corps législatif. Il le fit pour la plupart des travaux

d'utilité publique. Parmi les mesures importantes qu'il

arrêta encore de concert avec les députés , nous devons

nommer la loi de 1854 sur l'instruction publique, les

lois de 1855 sur Yarmée et sur les municipalités, et la

loi de 1857 sur les douane*.

La loi de 1850 sur l'enseignement avait déterminé la

composition du Conseil supérieurde l'instruction publique :

quatre archevêques ou évêques, un pasteur luthérien, un

pasteur calviniste, un rabbin, trois conseillers à la Cour
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de cassation, trois membres de l'Institut, tous éfats par

leurs égaux, plus treize membres choisis par le gouver-

nement. En outre, elle avait établi une Académie par

département. Cette loi reçut de graves modifications en

1854 sous le ministre Fortoul. Les membres du Conseil

supérieur furent désormais tous choisis par l'empereur.

Le nombre des Académies fut réduit à seize. Le même
ministre mutila l'enseignement de l'histoire en suppri-

mant l'agrégation d'histoire et fît de la classe de phi-

losophie un simple cours de logique. 11 introduisit le

système désastreux de la bifurcation <Ip* ëknàes, «pii

séparait, à partir de la classe de troisième, les sciences

des lettres. Ces trois réformes furent abolies août

successeurs Roatend ( 1856-1863) et Duruy (1863-1870).

La loi Gouvion Saint-Cyr sur le recrutement, de 181 S,

laissait aux jeunes conscrits qui liraient un mauvais

numéro la faculté de s'exonérer du service en payant un

remplaçant. Des compagnies se formèrent pour fournir

ces remplaçants; elles rançonnaient à la fois et les rem-

plaçants et les exonérés. Pour l'aire cesser celte spécula-

tion, la loi sur l'armée de 1 855 autorisa le gouvornenienl

à recevoir lui-même le prix du remplacement, qui l'ut

versé dans la caisse de [a Dotation de l'armée, et à ae

charger de trouver les remplaçants. ( '.'étaient en général

de viens soldats qui se rengageaient. L'armée y gagna

en solidité. Deux ans après lut publié le Code de justice

militaire, qui pestai! Inachevé depuis la Restauration,

La loi de 1855 sur les municipalités attribuai! la nomi-

nation d(^< maires el des adjoints à l'empereur dans les

villes de pins de trois mille habitants, aux préfets dans

le.- autres villes, ci statuait qu'ils pourraient être pris en

dehors du Conseil municipal. Les préfets pouvaient sus-

pendre lés maires, l'empereur les révoquer. Paris ci

Lyon, soumis a un régime exceptionnel , recevaient, en

guise de conseil municipal, une commission nommée par

I empereur. Ailleurs, les municipalités étaient (''lues par

le suffrage universel;

Avant l'Empire, le système protecteur ne comptait en

France .pie de rares opposants. Sous l'Empire même, le
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Sénat et le Corps législatif lui étaient en grande majorité

favorables; mais Napoléon III voulait pour l'ouvrier la vie

à bon marché, et il croyait l'obtenir par le libre échange,

protectionnistes représentaient, non sans raison,

<pio nôtre industrie ne pourrait soutenir la libre concur-

remee dos articles étranger», notamment des articles

anglais, produits en bien plus grain) nombre et à meilleur

marché; que notre agriculture, sauf pour les vins, serait

forcément écrasée par l'importation étrangère, si elle deve-

nait libre. Napoléon III, qui ne lâchait pas facilement

une idée, laissa dire. Dès 1857, les douanes furent revi-

dans 1 Vsprit du libre échange. C'était une prépara-

tion au traité de commerce de 1860 avec l'Angleterre.

Aux termes de ce traité préparé par Michel Chevalier et

Iliehard (lobden, le grand économiste de Manchester, et

signé le 22 janvier 1860, l'Angleterre recevait en pleine

franchise la plupart de nos produits agricoles ou manu-
facturés. De son côté, la France levait la prohibition abso-

lue qui pesait sur les objets d'origine ou de manufacture

anglaise, comme le sucre raffiné, le fer forgé, le coton, la

coutellerie; elle abaissait les taxes sur les produits non

prohibés, tels que la houille, la fonte. Des traités ana-

logues lurent signés avec la Belgique, l'Italie, la Suisse,

J* Autriche, les pays d'Allemagne. En apparence avanta-

geux à la France, ils devaient à la longue faire un tort

considérable à notre commerce et à notre industrie. L'an-

née suivante, la suppression de Yteltoile mobile , appli-

quée aux céréales et remplacée par des droits insigni-

fiants, fit à son tour un tort à l'agriculture française,

incapable de lutter contre les blés russes, turcs et amé-

ricains. Mais, pour le moment, le désir de l'empereur

était réalisé ; l'ouvrier avait le pain à bon marché. De nos

jours les idées protectionnistes ont regagné du terrain.

Le veut était à la liberté, sauf pour la politique. L'Em-
pire décréta encore la libellé de la boucherie et de la

boulangerie, jusque-là soumises à certaines entraves.

Enfin il abrogea Le pacte colonial, c'est-à-dire permit
aux colonies de commercer, non plus seulement avec la

l'opole, mais avec le monde entier.



630 HISTOIRE CONTEMPORAINE

III. — La guerre de Crimée (1854-1855).

Origine de la guerre de Crimée. — Le czar

Nicolas avait vu, avec un amer dépit, les puissances occi-

dentales, par la convention des Détroits, en 1841, annu-

ler le traité d'Unkiar-Skelessi, qui lui donnait la tutelle

de la Turquie. Il n'avait point abandonné ses desseins sur

Constantinople. Il en reprit l'exécution au moment où

l'Europe se remettait avec peine des commotions de 1848
;

où, en France, Napoléon III était occupé à consolider son

trône.

Une querelle s'était élevée en Palestine entre les reli-

gieux latins ou catholiques, placés depuis François Ier à

plusieurs reprises
,
par des capitulations signées avec les

Ottomans, sous la protection de la France, et les moines

grecs, que la Russie appuie de sa diplomatie et de son

argent. En 1851 , les Grecs enlevèrent violemment aux

Latins neuf de leurs sanctuaires à Jérusalem ou à Bethlé-

hem. Les expulsés implorèrent aussitôt l'intervention de

la France, et la France réclama auprès du sultan. Abdul-

Medjid nomma une commission qui était sur le point do

régler le différend, lorsque Nicolas, intéressé à perpé-

tuer le conflit, suscita mille difficultés, fit traîner les

négociations, et finalement envoya à Constantinople le

prince MenschikofT avec ordre de demander au sultan

l'engagement par traité de maintenir les immunités de

la religion orthodoxe (5 mai 1858).

C'était réclamer pour la Russie le protectorat officiel

de onze millions de sujets de la Turquie professant la

religion grecque. Abdul-Medjid se hâta de confirmer les

libertés de la religion grecque, mais refusa le traité. Alors

Menschikoffquitta brusquement Constantinople, rompanl

tonte relation avec la Porte (18 mai). Le 3 juillet suivant

une armée russe occupai! les provinces danubiennes,

Moldavie et Valachie. Le czar déclara qu'il ne se dessaisi-

rait de ce gage que l<
i .jour où le sultan ferait droit à ses

réclamations. 11 alla plus loin. Le ^<> novembre, sans dé-
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claration de guerre, une flotte russe, commandée par

l'amiral Nachinoff, surprit une escadrille ottomane dans

le port de Sinope, la détruisit, puis fit un affreux mas-

sacre dans la ville.

L'alliance fraiico-aiiglo-turque (13 mars 1854).

— Nicolas comptait n'avoir rien à craindre de la Prusse,

dont le roi, Frédéric- Guillaume IV, était son beau-frère:

ni de l'Autriche, qu'il venait de secourir, en 1849, contre

les Hongrois. Il espérait aussi obtenir la neutralité de

l'Angleterre , à qui il avait fait entrevoir la possibilité

pour elle de recueillir, sur la succession de Yhomme
malade, l'Egypte et la Crète. La Prusse et l'Autriche

restèrent, en effet, neutres; mais l'Angleterre, qui se

serait d'ailleurs volontiers accommodée de l'Egypte, ne

voulait à aucun prix voir les Russes à Constantinople

,

à cause de son empire des Indes. Elle écouta donc favora-

blement, avec empressement même, les ouvertures de

Napoléon III
,
qui prenait le rôle de défenseur du droit

public européen. Le 13 mars 1854, la France, l'Angle-

terre et la Turquie, conclurent un traité d'alliance offen-

sive et défensive. Le 27 mars, la guerre était déclarée à

la Russie. Les hostilités commencèrent dès le 22 avril;

sous le commandement des amiraux Dundas et Hamc-
lin, les flottes anglaise et française, entrées dans la mer
Noire à la suite de l'attentat de Sinope, bombardèrent le

port militaire d'Odessa, respectant, par humanité, la ville

et le port marchand.

Évacuation des principautés danubiennes par
les Russes (juillet 1854). — On résolut d'attaquer la

Russie par le nord et par le sud. Une flotte anglo- fran-

çaise se porta sur Cronstadt, le boulevard de Saint-

Pétersbourg, et y bloqua une flotte russe ; mais on recon-

nut vite que l'attaque de cette forteresse inexpugnable ne

serait qu'une témérité. Tout, dans la Raltique, se borna

au blocus de l'embouchure de la Neva et à la prise de la

forteresse de Bomarsund, île d'Aland (16 août), qu'em-
portèrent les soldats du général Baraguay-d'Hilliers. Des

1res inquiétèrent également les côtes de la mer
Blanche et même celles du Kamtchatcka, à l'extrémité
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orientale de la Sibérie, faisant éprouver des pertes sé-

rieuses au commerce russe.

Mais le théâtre principal des hostilités devait être la

mer Noire. Au mois d'avril, une armée de soixante-dix

mille hommes, dont cinquante mille Français et vin-l

mille Anglais, déharqua à Gallipoli . suc les rives des

Dardanelles, sous les ordres du maréchal ministre de la

guerre Saint-Arnaud et de lord Raglan. Ces soixante-dix

mille hommes marchèrent immédiatement par Varna vers

le Danube, sur la rive droite duquel les Puisses s'achar-

naient au siège de Silistrie, vaillamment détendue par les

Turcs. A leur approche, les Puisses levèrent le siège (juil-

let) , repassèrent le Danube, puis le Prulh. Les prinei-

pautés danubiennes étaient délivrées; la guerre défensive

était terminée, l'offensive allait commencer.
Arrivée en Crimée (14 septembre). — Bataille

de l'Aima ( 20 septembre 1854 ). — Les troupes allié

avaient cruellement souffert du choléra et des lièvr.

surtout dans les marais delà Dobroudjka, vers leftboudtas

dn Danube. Les chefs comprirent la nécessité d'agir rite

et de chercher d'antres champs de bataille. Ils décidèrent

de faite voile pour la Crimée et d'assiéger Scbastopol,

grand port militaire dont la destruction, en amenant la

ruine de la puissance russe- dans la mer Noire, déciderait

de la campagne. Un immense convoi transporta les {mis

armées française, anglaise, turque, avec leur matériel,

et les déposa près d'Eupatoria i I \ septembre)*

Retranchés derrière La rivière de VÀbma, sur des hau-

teur- hérissées d'artillerie, les Lusses, commandes! pan

Mensehikoff, barraétal ans troupes alliées le chemin de

Sébastopol. Telle étaij la force de teins positions, <pio

Mensehikoff se flattait, avec ses quarante mille hommes,
d'en arrêter an besoin deux cent mille, (les position

lurent attaquées avec vigueur le 20 septembre. Pendant

fue le centre de L'année française abordai! de Iront les

redoutes lusses, tes zouaves du général Bosquet Lient un

mouvement tournant! ni Le gauche de l'ennemi; i<

Anglais, un mouvement semblable saur la d roi te. Busqué!

réussit rapidement -! sans pertes sensibles, grâce à Tin-
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croyable agilité de ses hommes. Les Anglais, plus lourds,

plus Lente, eurent plus de peine et perdirent plus de

monde. « Mes soldats courent, disait Saint -Arnaud ; les

leurs marchent. » Sur le soir, après une résistance acharnée,

les Russes, près d'être enveloppés., battirent en retraite.

Siège de Sébastopol (octobre). — Kataille d'In-

keriiiann (5 novembre). — La victoire de l'Aima ou
:

vrait la route de Sébastopol. Saint -Arnaud n'eut pas la

i t.n-olation de joindre cette ville. Déjà malade du choléra

le jour de la bataille, il vit son état empirer, et fut forcé

de remettre, le 26 septembre, le commandement -au géné-

ral Ganrobert. Trois jours après il était mort.

Canrobert arriva devant Sébastopol dans les premiers

jours d'octobre. Le siège de cette place présentait les

plus grandes difficultés. On ne pouvait l'attaquer par mer,

les Baisses ayant fermé l'entrée du port en y coulant la

moitié de leur flotte. Du côté de la terre, un ingénieur

éminent, le général Toflrben, avait élevé en quelques

jours des ouvrages formidables. Un blocus régulier était

impossible, parce qu'on n'avait pas assez de troupes, de

sorteque les Lusses pouvaient indéfiniment réparer leurs

pertes, il fallait ouvrir la tranchée dans un terrain plein

de rochers. Enfin le matériel, les provisions, les renforts

qu'on fut obligé de demander perpétuellement à la France,

avaient cinq cents lieues à faire et étaient à la merci des

terribles tempêtes de la mer Noire.

En outre, tout en poursuivant les travaux du siège, il

fallait se garder contre une nombreuse armée russe, qui

tenait la campagne sous les ordres du général Lijirandi

.

i novembre, par une froide matinée et un brouillard

intense qui dérobait tout à la vue, une division anglaise

l'ut brusquement assaillie par cette armée près d'Inhcr-

ntiiuii. à deux pas de Sébastopol. Les Anglais étaient six

mille contre soixante mille. IL résistèrent avec un flegme

et une opiniâtreté toute britannique. Mais, avec cette

effroyable disproportion numérique, ils étaient menacés
d'une ruine totale, lorsque les bérof de l'Aima, les vail-

lants zouave- de Bosquet, vinrent en courant à leur aide,

et, baïonnette on avant, se précipitèrent sur les Russes,
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qui, terrifiés, se débandèrent, laissant sur la place quinze

mille morts ou mourants. « Général , dit lord Raglan au
général Bosquet en lui serrant la main sur le champ de

bataille, au nom de l'Angleterre, je vous remercie. »

Cruel hiver 1854-1855. — Bataille d'Eupato-
ria (17 février). — Le siège continua; mais nos soldats

eurent cruellement à souffrir de la neige, de la gelée, des

privations, des maladies, du feu des Russes. Ils grelot-

taient sous leurs tentes, où ils restaient couchés des jour-

nées entières, et dans la tranchée leurs souffrances étaient

affreuses. Il en périt des milliers. Rien ne put cependant

lasser ni la bonne humeur des Français, ni la froide

constance des Anglais. Le général Canrobert se multiplia

pour adoucir les privations des soldats, et la patrie leur

vint généreusement en aide.

Xi les souffrances ni les rigueurs de l'hiver ne ralen-

tirent les opérations. Le 17 février 1855, une armée turque

de trente -cinq mille hommes débarquait à Eupatoria,

sous les ordres d'Omar- pacha. Les Russes, qui les guet-

taient, se jetèrent aussitôt sur elle avec des forces supé-

rieures. Mais les Ottomans firent bonne contenance, et,

une division française survenant, les Russes décampèrent.

Ce revers, qui venait après tant d'autres, tua l'empereur

Nicolas. Il mourut presque subitement, le 2 mars 1855.

Dans le subit et cruel écroulement de ses rêves de con-

quête, il put reconnaître la main de Dieu, qui, suivant

les sévères avertissements du pape Grégoire XVI, le cl>à-

tiait de ses épouvantables cruautés envers les Polonais,

coupables de repousser invinciblement le schisme russe.

Nicolas laissai! pour héritier Alexandre //'. prince plus

conciliant et plus modéré, qui par point d'honneur se

crut cependant obligé «le continuer la guerre.

Premiers assauts à la tourMalakofl (mai-juin).

Les beaux jours revenus, le généra] Canrobert, épuisé

par neuf mois de fatigues morales et physiques, déposa

de lui-même le commandement en chef, et demandas
servir sous le général Pélissier, qui s'était brillamment

signalé en Afrique* 16 mai >. A ce moment, on avait reconnu

.pie la clef du système «le défense •!<• Sébastopol était la
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tour Malakuff. Pélissier résolut d'y concentrer ses efforts.

Le général commença par détruire les magasins russes

sur tout le littoral de la mer d'Azow, ce qui rendait les

ravitaillements de l'ennemi plus difficiles
;
puis il attaqua

les premiers ouvrages de la tour. Le Mamelon-Vert et le

Carénage furent enlevés par les Français; les Carrières,

par les Anglais, le 7 juin. On s'en prit à la tour elle-

même le 18 juin. Mais les mouvements des alliés ne se

firent pas avec assez d'ensemble, et, après d'héroïques

efforts vainement déployés depuis trois heures du matin

jusqu'à huit, les assaillants durent se retirer, avec une

perte de trois mille hommes. Dix jours après (28 juin),

lord Raglan, comme Saint-Arnaud neuf mois avant, était

emporté par le choléra.

Prise de Sébastopol (8 septembre 1855).— L'échec

du 18 juin ne lit que mettre au cœur du soldat le désir

d'une éclatante revanche. Des renforts étaient arrivés de

l'Italie septentrionale, qui nous envoyait dix- huit, mille

Piémontais, désireux de montrer qu'ils comptaient eux

aussi parmi les armées de l'Europe. Les nouveaux venus

neçurent le baptême du feu, le 16 août, sur la Tcher-

nma, où, aidés des Français, ils mirent les Russes eu

pleine déroute.

Cette victoire délivrait les alliés de Tannée russe qui

tenait La campagne. Ils résolurent d'enlever définitive-

ment la tour Malakoff, qui, hérissée de soixante-deux

pièces dr canons, couronnait un mamelon dominant toute

la ville. Pendant trois jours (5-8 septembre) le canon

tonna contre la tour, à la fois des batteries de terre et

<\t- !>alt<'i'ir< do nier. Le 8 septembre à midi, iVlissier

lit sonner hissant. Les divisions Mac - Malien , Dulac, la

Motte-Rouge, prirent leur élan. La largeur e1 la profon-

deur t\r< foseéS, la hauteur et la raideur des talus, !<•-

tirent liésiter d'abouL L'hésitation ne l'ut pas longue.

Excités par la voix et l'exemple <\* k leurs chefs, les braves

soldats i
iladent à La course le mamelon, atteignent le

pmpetjgaini de Russes qui se font tous tuera leur poste,

puis se précipitent par la hrèche dans fourrage. Quelques

minutes après , le drapeau de la division Mac-Manon Bot-
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tait glorieux sur la tour, au-dessus de monceaux de ca-

davres. Pendant ce temps les Anglais s'étaient emparés

du G runtl-lictlttn .

Mais le derniei' mot n'était pas dit. Les batteries des

otnragec voisins vomissaient sur le vainqueur des flots

de mitraille; les colonnes russes revenaient sans cesse à

['«mut avec une véritable fureur. Après avoir soutenu,

pendant cinq heures un feu terrible, les Anglais durent

tléchir et évacuer le Grand -Redan. Plus heureuses, no-

troupes se maintinrent sur Malakolï avec une fermeté

admirable. Vaincus par de plus opiniâtres qu'eux, les

opiniâtres Russes se décidèrent enfin à se retirer, faisant

sauter partout 1rs mines sur leur route. Ces explosions

empêchèrent le vainqueur de les poursuivre. Peu impor-

tait : Malakotl' pris, Sébastopol était à nous, et, Sébastopoli

enlevé, c'était la fin de la guerre.

La victoire du 8 septembre nous avait coûté cinq géné-

raux tués et sept mille hommes hors de combat. Le siège

avait coûté bien davantage. Peu de sièges avaient néces-

sité do semblables efforts. Les assiégeants n'avaient pas

eu moins de huit cents bouches à feu en batterie, et leurs

tranchées mises bouta bout auraient donné une longueur

de quatre-vingt-deux kilomètres. On trouva dans Sébas-

topoJ quatre mille canons, cinquante mille boulets et

d'autres munitions en proportion. Tous les établisse-

ments militai ies furent détruits par la mine, et du ma-

gnifique port de Sébaslopol il ne resta que des ruines.

Cette chute eut un immense retentissement en Europe.

('.était dans une pensée de foi que le général Pélissier,

fait depuis maréchal etducde Malakoff, avait fixé l'assaut

au S septembre, jour de la Nativité de la Vierge Marie.

La proclamation de l'Immaculée Conception par Pie IX,

le S décembre 1854,, avait rendu le culte de la sainte

Vierge populaire jusque parmi nos soldats. La nation

reconnaissante lui éleva, sur le mont Corneille, au Puy.

avec le bronze de- canons pris à Sébastopol, la statue

colossale «le Notre-Dame de France. A ses pieds gisent

eneove plusieurs canons russes.

Congrès
I
25 février) et traite'' de Paris ( r}() mars

18*
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1 $~^h.— La guerre continua après la destruction de Sébas-

topol, et la France dut garder en Crimée une armée pen-

dant l'hiver; mais la paix était

certaine. Une alliance défensive

conclue entre la France et la

v£Îf >£j| Suède, en achevant d'isoler la

Russie , fit tomber les dernières

résistances d'Alexandre II. \Sn

Congrès se réunit à Paris, le

25 février 1856; et dès le

30 mars les négociations abou-

tirent à un traité sur les bases

proposées par l'Autriche au

mois d'août 1854 : 1° la Russie

renonçait à tout protectorat sur

les provinces danubiennes; 2°

elle perdait les bouches du Da-
nube, données à la Moldavie, la

navigation étant déclarée libre

sur tout le cours du fleuve; '3° le

sultan garantissait devant l'Eu-

rope la liberté religieuse de ses

sujets chrétiens, mais sans re-

connaître le droit de protection

à aucune puissance particulière,

sauf naturellement le protecto-

rat séculaire de la France sur

les catholiques d'Orient; -i" la

mer Noire, neutralisée, ouvert-'

a tous les vaisseaux marchands, était interdite à tous les

bâtiments de guerre, même dos puissances riveraines,

aucun arsenal OU établissement militaire ne pouvant B'éle-

ver sur ses bords.

Le Congrès de Paris régla aussi certaines questions du

droh maritime en temps de guerre. La course était abo-

lie Le pavillon neutre couvrit la marchandise ennemie,

sauf la contrebande de -urne. La marchandise neutre,

sauf la contrebande de guerre, fut insaisissable, même
sous le pavillon ennemi. Les blocus ne devinrent obliga-

STATUE
1>E NOTRE-DAME DE FRANCE
au i'Uy, par Bonnaseieux.

Hauteur : 10 mètres.

Poids : 410000 kilogrammes.
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toires qu'autant qu'ils seraient effectifs.— Plusieurs de ces

dispositions avaient été jusque-là repoussées par l'Angle-

terre. Aussi lord Clarendon, qui les avait signées, fut-il

accusé par ses compatriotes d'avoir signé sa capitulation

de Paris. Les Etats-Unis ne les ont pas encore acceptées.

La guerre de Crimée retarda de vingt ans le démem-
brement de l'empire ottoman. La France y gagna, au prix

d'énormes sacrifices, l'affermissement de la paix à l'inté-

rieur, au dehors une situation militaire et diplomatique

prépondérante en Europe. Les années 1856-1859 marquent
l'apogée du second Empire.

Règlement de la question des principautés
danubiennes (1858). — De nouvelles conférences

tenues à Paris, en 1858, fixèrent le sort des principautés

danubiennes. La Moldavie et la Valachie, sous le nom de

Principautés unies, eurent les mêmes institutions, la

même législation, furent reliées entre elles par un grand
conseil, chargé des intérêts généraux des deux pays,

mais continuèrent à former deux États distincts, ayant

chacun leur hospodar, une administration , leurs finances

et leur armée.

Les provinces protestèrent contre cette combinaison

bâtarde, en élisant chacune comme hospodar le colonel

Couza. Répondant au vœu des deux peuples, la Porte, en

1861, donna un firman qui établissait l'union des princi-

pautés par une seule Assemblée et un seul ministère. Le
firman ne devait avoir qu'un caractère passager ; les évé-

nement l'ont rendu définitif.

RÉSUMÉ

La Constitution du 14 janvierl852 établit un Président décennal,
un Conseil d'Etat, un Corps législatif, un Sénat. Très antilibérale.

Mais le pays, avide de repos, l'accepte et vote aux élections

législatives pour tous les candidats officiels. La Constitution n'esl

mise en vigueur que le 29 mars 1852 ; en attendant, Louis-Napo-
léon use de la dictature pour une foule de réformes.

La présidence décennale est l'Empire sans le nom. Le nom est

rétabli par le sénatus- consulte du 7 novembre, par le plébiscite

du 21 novembre. L'empereur entre à Paris le 2 décembre 1852.

La Constitution impériale, qui est celle du 14 janvier légèrement
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retouchée, sera remaniée dans un esprit constitutionnel en lsti'i

-'i diins un esprit nettement libéral en 18(59.

Les affaires ont une vive reprise. Les grandes entreprises pu-

bliques et privées donnent à l'ouvrier, par le travail, le bion-étr.-.

Ce bien-être est accru par l'introduction du libre échange, dont

les mauvais effets qg se feront sentir que plus tard. L'Étal vient

d'ailleurs au secoiirs de l'ouvrier par une foule d'institutions de
bienfaisance. L'agriculture, à Porïgine, est aussi encouragée.

Bes lois importantes sont laites sur l'instruction puBlique,
l'armée , les municipalités.

La première période de L'Empire est signalée par la guerre de
Crimée. Le t/ar Nicolas menaçant Conslantinople , Napoléon 111

<allie à l'Angleterre et à la Turquie. Dans la Baltique, les hosti-

lités se bornent au blocus de Cronstadl et à la prise de Bomar-
snnd (juillet 1854). Dans la mer Noire, elles ont plus d'impor-
tance. Une armée angio~ française débarque à GaUipolï (aoùtj.
délivre les principautés danubiennes, l'ait ensuite voile vers la

Crimée, s'ouvre par la victoire de YAima (20 septembre) le

chemin de Séhastopol; perd, le 29, le maréchal Saint- Arnaud,
son généralissime; attaque sous Qanrobert octobre-mai) Sébas-
topol, repousse une armée russe à lnkermann (5 novembre 1854),

passe un hiver meurtrie)', remporte sur le> Russes une nouvelle

victoire à Eupatoria (17 février 1835) ; concentre sous Pélïssier

(mai-septembre) ses efforts contre la tour Malàkoff, emporte cette

tour et Sébastopoi, le «S septembre 1856. Le traite de Paris
(30 mars 1856) confirme la destruction de la puissance russe dans
la mer Nniiv et donne à la France la prépondérance en Europe.

cii.\imti;k in

DEUXIÈME PÉRIODE DE L'BMPIRE ( I.s.'i'i 1870) : LA l»l cAIH.Ni B

SOMMAIRE

j. La guerre d'Italie. — Origine de la guerre d'Italie. — Cavour.
— Oisini. — Déclaration de guerre à l'Italie par l'Autriche

a¥ri] l,s.V.)). _ Ouverture d.-s hostilités. — Combats de Moii-

tebello (20 mai) et de I><tl<>sin> CM) mai i. — Bataille * Mn-
<jr„l<i (4 juin). — Halaille de Solfr, >/<<> i 24 juin). — Préli-

minaires de YiUdfriairiL (Il juillet |. — Trait.- de /urir/i

10 nofeiilbrr lN.7.1,.

il. L'iinitr italienne. Annexion à l'Italie des duchés dé l'Italie

centrale et de la Remagne
l 1869). — Réunion à la France de

Nice el <\f la Savoie (mars 1880 .
— buteiion au Piémont de

Naples, d'Ancônc et de l'Ombrie isbi»- i.siii ._ Proclamation



LE SECOND EMPIRA 641
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La décâdefiCe suivit de près l'apogée du second Empire.

Elle l'ut provoquée par deux fautes énormes de Napoléon III :

la guerre (fïtatie, qui eut pour conséquence Yunité ita-

lienne, et la guerre de Sadowa, qui eut pour consé-

quence Vunité allemande. L'empereur fit la première;

il permit l'autre.

I. La guerre d'Italie.

Origine de la guerre d'Italie. — Cavour, Or-
>ini. — Aptes IV-

«•t l'abdication

de Charles— Albert

en 1849, le Piémont

s'était tenu en repos

HtâS son lils, Victor-

Loi manuel IL Mais
,

en 1854, arriva au

pouvoir le comte de

E&vour, qui domina

Complètement le

.jeune roi. Entrepre-

nant, actif, auda-

eit-ux
, sans seru-

-, observateur

e , diplomate

tpk et lin, Cavour

i de faire de la maison de Savoie la maîtresse non

seulement de l'Italie septentrional*', mais de l'Italie lout

CA.VOUR. D'après Moiïn. ( Blbl. nal. Estompes.)
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entière; de réaliser V'unité italienne : entreprise Lien

téméraire en apparence pour le modeste royaume sarde

,

réduit au Piémont, à la ville de Gênes, au comté de

Nice, à la Savoie et à l'île de Sardaisme.

Sa première habileté, après avoir réorganisé les finances

et la petite armée piémontaise, qui fit brillamment ses

débuts dans la guerre de Grimée, fut de mettre la main

sur le parti de la Révolution, dont le but jusque-là, sous

la direction de Mazzini, était la république. Secondé par

le Sicilien Farina , chassé de son pays pour ses idées dès

sa jeunesse, il organisa la Société nationale italienne,

dont le centre fut à Turin, les ramifications dans la pénin-

sule entière, et qui eut pour but de rallier les divers

peuples de l'Italie au roi de Sardaigne, en faisant partout

de l'agitation contre les petits souverains.

Mais ni les forces du Piémont ni celles de la Révolu-

tion ne pouvaient, comme l'expérience l'avait cruelle-

ment démontré, avoir raison de l'Autriche, qu'il était

indispensable tout d'abord de chasser de la Lombardie.

Gavour eut la seconde habileté d'exploiter la sympathie

de Napoléon III pour Victor-Emmanuel, et de tourner

ces relations, devenues cordiales depuis la grande Exposi-

tion de 1855, à l'avantage de la cause italienne.

Un horrible attentat faillit dérouter les calculs de Ca-

vour. Le 14 janvier 1858, à huit heures <lu soir, comme
Napoléon III et l'impératrice se rendaieni à l'Opéra, des

bombes éclatèrent sur leur voiture, épargnant les souve-

rains, mais tuant ou blessant quatorze personnes. L'au-

teur de l'attentat était un Italien, Orsini, ayant pour

complices trois Italiens, Pieri, Gomez, Rudio;son inten-

tion était de punir l'empereur d'avoir, par l'expédition

romaine de 1849, « lue la liberté naissante de sa patrie. %

Ce forfait, précédé de deux autres tentatives sur Napo-
1<" III, tuiles encore par des Italiens, l'ut pour le Corps

législatif l'occasion de voter la terrible loi de sûreté gêné'

raie du lx février 1858, et jeta l'empereur dans une \io-

lente colère. Il se plaignil amèrement que le Piémont]

en particulier, devint l'asile des assassins,
j
ni \ liège réservé

jusque-là à l'Angleterre.
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Pour prévenir forage qui semblait prêt à fondre sur

sun pays, Cavour dépêcha à Paris le général délia Rocca.

Pendant le séjour en Francedu général délia Rocca, Orsini,

à la veille de monter sur l'échafaud, écrivit à l'empereur

une lettre où il le suppliait de ne point repousser « le

vœu suprême d'un patriote, de délivrer sa patrie, et de

mériter ainsi les bénédictions de vingt -cinq millions de

citoyens ». Il lui rappelait en outre que, tant que l'Italie

ne serait pas indépendante, il n'y aurait point de tran-

quillité ni pour lui ni pour l'Europe. Cet appel à la géné-

rosité du souverain réveilla les vieilles sympathies de

l'empereur pour la cause révolutionnaire italienne; les

menaces qui l'accompagnaient, menaces sur lesquelles

Napoléon ne s'abusait point, achevèrent de faire tomber

sa colère , et la Rocca put repartir avec l'assurance non
seulement que le ressentiment impérial était calmé, mais

encore que Napoléon viendrait au secours du Piémont

dans le cas d'une guerre avec l'Autriche.

L'œuvre commencée par la Rocca fut achevée par Ca-

vour dans une entrevue qu'il eut avec l'empereur à Plom-
bières, le 21 juillet 1858. Napoléon et Cavour, comme
deux conspirateurs, y cherchèrent le moyen d'amener

l'Autriche à déclarer la guérie, pour lui en laisser devant

l'Europe la responsabilité. Au commencement de 1859,

plusieurs faits coup sur coup laissèrent pressentir à la

Fiance et à l'Europe les graves événements qui se prépa-

raient. Le 1 er janvier, aux réceptions des Tuileries, l'em-

pereur s'adressant à M. de Hùbner, ambassadeur d'Au-

triche, lui dit : « Je regrette que nos relations avec votre

gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le

passé; mais je vous prie de dire à l'empereur que mes
sentiments personnels n'ont pas changé. » Le 10 janvier,

Victor-Emmanuel, ouvrant le parlement sarde, parla de

sympathies puissantes qui allaient au petit pays du Pié-

mont, et dit qu'il ne pouvait rester insensible au cri

de douleur qui, de tant de parties de l'Italie, s'élevait

lui. Le 3 janvier, le prince Jérôme-Napoléon, cousin

de l'empereur, fit un voyage à Turin avec le général Niel,

et visita la Doive Baltéc, ligne de défense en cas d'inva-
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sion autrichienne. Le 30 janvier, le mariage du primée

Napoléon avec la princesse Ciolilde, fille de Victor-Emma-

nuel, un angle associé à un butor, donna l'occasion an

roi de Sardaégne de prononcer un discours belliqueux.

Le 4 février, une brochure qui fit grand bruit, N<ij><>-

li'on III et VItalie, inspirée par Napoléon III lui-même,

maltraitait tous les gouvernements italiens, saut le Pape,

qu'on ail'ectait de respecter fort, tout en lui donnant des

conseils, el le Piémont, dont on vantait la sagesse

Déclaration de guerre au Piémont par l'Au-

triche (23avril 1859). — A la vue de la tempête qui me-

naçait l'Europe, L'Angleterre se donna un mal immense
dans toutes les Cours pour apaiser la querelle naissante.

Ses infatigables ciforls parurent un moment sur le point

d'aboutir. Napoléon 111 voyant tout le monde en France,

industriels, commerçants, linauciors, catholiques, évèques,

députés, impératrice même, faire ouvertement des vœux
pour le maintien de la paix, accepta, pour régler les

affaires d'Italie, l'idée d'un Congrès européen, el l'imposa

au Piémont. Mais, pendant que la diplomatie s'ingéniait

à prévenu? la guerre, Lavour avait tout fait pour la

rendre jné\ ilable par de perpétuelles et injurieuses pro-

vocations à l'adresse de l'Autricbe. Le cabinet de Vienne

linit par perdre patience, et le joua? même où Cavour,

consterné, souscrivait à l'idée du Congrès, il reeevail

>\ l'Autriche un ultimatum équivalant à un • déclaration

de guerre < 23 avril ï sr>ï> >.

Cette grosse maladresse, excusable seulement par l,i

situation intolérable où avaient placé l'Autriche la dur

plicité, les calomnies de Gavour et la politique ambiguë

de Napoléon III, eomsterna l'Angleterre ainsi que tous

mais de la paix, el combla de joie le ministre sarde.

La démarche de L'Autriche lui permettait de se poseï

devant L'Européen \icliine, <•! transformai Napoléon* III,

son complice, en protecteur apparent de l'opprimé. Il

avait la guerre, t eela en mai, connue il l'avait annoncé

quatre mois auparavant ;'i Ûéo-Russel, ehargé d'affaires

d'Anglet srr à Rom i, qui en était pesté tout ébahi.

Le départ <\>-> troupes françaises commença aussitôt;
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unes se rendant au col du Ment-Cerne, les autres

allant à Marseille, où elles devaient s'amibagquer pour

Gène*. A Paris, leur défilé souleva les acclamations

bruyantes <lo la foule irréfléchie, qui ne voyait que l'air

martial du soldat el les joies d'une victoire qu'on espé-

rait prompte et facile. L'empereur partit lui-même le

1 1 mai, après avoir lancé une proclamation où il déclarait

solennellement que l'Italie serait, libre jusqu'à l'Adria-

tique, qur le désordre ne sciait point fomenté dans la

Péninsule, que le pouvoir du Saint-Père ne serait pas

ébranlé : trois promesses dont aucune ne fut tenue. Le

départ de l'empereur fut salué des mêmes acclamations

que celui des troupes. L'enthousiasme fut grand surtout

au quartier Saint-Antoine, centre de la démocratie turbu-

lente et des émeutes. Ce n'était point l'empereur qu'on

acclamait, mais la guerre révolutionnaire dont l'empereur

taisait l'instrument, pour en être plus tard la victime ',

Ouverture des hostilités. — Combat de Mon-
tebello (20 mai).— Cent vingt mille Autrichiens avaient

franchi le Tessin, le 29 avril, sous les ordres du feld-

maréchal Chilnij. Malgré sa prodigieuse activité, Cavour

ifavail pu réunir que vingt-cinq à trente mille hommes.

Le feld-maréchal avait le temps d'écraser les Piémontais,

de j>ivndie Turin, et de fermer les débouebés des Apen-

nins à l'armée française, débarquée à Gènes. Il lui suffi-

rait d'agir vite et avec décision. Giulay montra la timidité

el l'irrésolution d'un novice. Il fit mine d'abord de mar-

cher sur Turin, s'a];rèta à mi-route pour tourner à gauche

ei menacer Alexandrie; puis finalement s'établit entre

< asale et Xovare, où il s'immobilisa trois semaines durant.

Aussi Victor-Emmanuel, à qui, après la campagne, ou

voulut élever un monument pour sa belle conduite à la

guerre, disait-il : « Ce nVsl pas à moi, mais à Giulay,

qu'il faudrait ('-lever un monument, pour nous avoir si

bien épargnés avant l'arrivée des Français. »

L'armée français," put donc sans obslacle descendre par

ie> >\c< Apennins dans la vallée du Pé. Cenl mille

1. Piètre de la Gorce, Hi&toire du second Bmpir&.
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hommes, formant quatre corps d'armée sous les maré-

chaux Baraguay-d'Hilliers, Canrobert, et les généraux

Nid, Mac-Mahon, se postèrent dans les environs d'Alexan-

drie, où Napoléon III avait établi son quartier -général.

Immobile entre Casale et Novare, Giulay barrait la route

la plus facile de Milan. Pour le forcer à dégarnir ses lignes,

l'empereur feignit de vouloir entrer en Lombardie par la

route de Plaisance; ce qui attira, en effet, de ce côté une

partie des troupes autrichiennes, et donna lieu au combat

de Montebello, où le général Forey avec sa seule division

en battit deux, commandées par le feld- maréchal Sta-

dion (20 mai).

Combat de Palestro (30 mai) et bataille de
Mageuta(4 juin).— Pendantque l'attention de l'ennemi

se concentrait sur Plaisance, l'empereur ramena brusque-

ment le gros de son armée sur Alexandrie, et d'Alexandrie

sur Casale, pour passer le Tessin au nord -est de Novare.

Dans ce mouvement, Victor- Emmanuel , brillamment

secondé par les zouaves fiançais, battit les Autrichiens à

Palestro (30 mai). Giulay, dès qu'il eut reconnu la ma-
nœuvre des alliés, avait lancé ses troupes avec une décision

et une rapidité inattendues sur Magenta, excellente posi-

tion
,
protégée par la double ligne du Tessin et du canal

Xaviglio. Malheureusement pour lui, des ordres venus de

Vienne arrêtèrent la marche de ses troupes, et il ne put

mettre en ligne que cinquante mille homme-.

Le passage du Tessin fut tenté par les Fiançais le

4- juin. L'empereur devait franchir, le ileuve au pont

Saint-Martin, non détruit par l'ennemi, en face de Ma-
genta; le général de Mac-Mahon, à Turbigo, pins au

nord, et venir rejoindre Napoléon pour attaquer ensemble

Magenta, où était le centre autrichien. Ayant moins de

chemin à faire, l'empereur attendit, pour se mettre en

mai. lie, d'avoir entendu le canon du général. Un retard

imprévu manqua tout compromettre. Un divisionnaire

do Mac-Mahon, le général Bspinasse, s'était perdu, et,

aprèfi avoir ouvert le l'eu, Mac- Mahoii l'avait suspendu

pour courir à sa recherche. Pendant ce temps, l'empe-

reur ave la garde et deux régiments de zouaves luttait
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contre ud ennemi dix fois supérieur en nombre. Quatre

heures se passèrent ainsi dans une cruelle attente. Mac-

Mahon parut enfin et délivra l'empereur. Il avait écrasé,

en venant, la droite autrichienne. Poursuivant sa vic-

toire, il se jeta sur le centre, et après un combat acharné,

à sept heures du soir, il resta maître de Magenta. L'en-

nemi avait perdu dix mille hommes. Nos pertes, assez

-•rieuses, s'élevaient à quatre mille cinq cents tués ou

blessés. Le général Espinasse était parmi les morts. Mac-

Mahon, sur le champ de bataille, fut fait duc de Magenta

et maréchal de France.

Bataille de Solférino (24 juin). — Quatre jours

après, Napoléon III et Victor -Emmanuel entraient à

Milan, pendant que Baraguay-d'Hilliers remportait une

nouvelle victoire à Melegnano ou Marignan (8 juin). De
Milan, où il lut reçu sous une pluie de fleurs, l'empe-

reur marcha promptement vers le Mincio, limite de la

Lombardie, que venaient de franchir les Autrichiens. Des

renforts avaient porté son armée à cent cinquante mille

hommes, et une victoire définitive paraissait certaine.

I '«pendant il était soucieux. Une lettre de l'impératrice,

laissée à Paris comme régente, l'avertissait que la Confé-

dération germanique, effrayée des victoires des Français,

qui, commencées en Italie, pouvaient se poursuivre sur le

Rhin, massait des troupes à Cologne. Une invasion était

possible, et les troupes laissées en France paraissaient

insuffisantes pour la contenir. Le 23 juin au soir, Napoléon

avait laissé entendre à Victor-Emmanuel, fort ému, qu'il

était obligé de s'arrêter, lorsque, contre toute attente, les

Autrichiens repassèrent brusquement le Mincio et ren-

dirent Une nouvelle action inévitable. Ce fut la bataille

<!' Solférino (24 juin).

La ligne de bataille, longue de cinq lieues, s'étendait

depuis les plateaux de Cavriana et de Solférino jusqu'au

lac de Garde. Cent cinquante mille Français ou Italiens

- \ trouvèrent en présence de cent cinquante mille Autri-

chiens, qu'était venu commander en personne le jeune

empereur François-Joseph. Les principaux points d'at-

taque pour les Français furent les hauteurs de Solfé-
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rino et de Cavriana; pour les Piémonlais, le bourg de

San-Martino, près du lac de Garde. Des deux côtés la

bataille fut acharnée. Commencée le matin debonne heure,

elle dura jusqu'à la nuit. L'empereur, assisté de Mac-

Mabon et de Baraguay-d'Hilliers, était complètement maître

du champ de bataille à Soltérino vers une heure de l'après-

midi. Niël et Canrobert l'étaient peu après à Cavriana.

Mais l'action fut terriblement chaude au bourg rie San-

Martino, qui fut perdu et repris sept fois par Victor-Em-

manuel. Vers trois heures, un ouragan épouvantable, qui

soulevait les cavaliers sur leurs selles, suivi d'une pluie

torrentielle, interrompit la lutte. Reprise avec une véri-

table fureur, elle se continua longtemps encore, et ce l'ut

lient' heures du soir seulement que retentirent les

derniers coups de canon. La nuit qui suivit, Napoléon

occupa la maison et mangea le dîner préparés à Cavriana

pour François-Joseph.

Préliminaires de Villairaiiea (11 juillet). — Les

alliés étaient victorieux, mais leurs pertes égalaient presque

celles ées vaincus : dix-sept mille hommes hors de combat

contre vingt-deux mille. L'énergique résistance des Autri-

chiens; la perspective d'avoir à attaquer le redoutable qnn-

(l ri la 1ère, fermé parles quatre places fortes de Mantour.

Peschiera, Vérone, Legrmgo, boulevard eomrne invin-

cible de laVenétie; les mouvements révolutionnaires pro-

voqués eu Italie par Cavour et par nos victoires, les arme-

ments de la Confédération germanique, ramenèrent

Napoléon III à des pensées -de paix. Le 7 juillet, il proposa

;, François-Joseph un armistice, qui lut accepté. La sus-

ion des hostilité- mettait l'empereur en contradiction

avec la proclamation adressée de Milan aux Italiens, où il

disait que l'Italie sérail libre de la Méditerranée à l'Adria-

tique. Cavour arriva frémissant de colère .-m camp, et lit

i Yirioi - Kiiim.-mufl des représentations d'une violence

lejle que I
• poi l'aurait congédié en le traitant de polis-

son. Ne pouvant <i faire écouter, le premier ministre

donna sa démission.

Dans l'entr -vu ! des deux empereurs à Vil hif'rti nc<i , le

Il
j
uii] .| , il l'ut convenu : I" que la Lombard ie jusqu'au
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Mincio serait cédée au Piémont; 2° que les princes dépos-

Bédés {>ar la Révolution, depuis le commencement de la

campagne, seraient rétablis, et que les divers Etats de

11 ta lie formeraient une confédération sous la présidence

honoraire du Pape; 3° que les préliminaires seraient rati-

fiés dans diverses conférences ultérieures à Zurich. Ces

conférences se tinrent du 16 octobre au 10 novembre 1859.

En repassant par Milan, l'empereur fut reçu avec en-

thousiasme par la population ; mais à Turin il ne recueillit

pas un seul vivat. Les Turinois lui gardaient rancune de

ce qu'il avait manqué de parole à la proclamation de

Milan. Napoléon III en fut si froissé, qu'arrivé à Turin

le 15 juillet à six heures du soir, il en repartit le lende-

main matin *. L'ingratitude de ses obligés fut le premier

châtiment de sa politique italienne, à la fois anticatho-

lique et anti française.

II. — L'unité italienne.

Annexion au Piémont des duchés de l'Italie

centrale et de la Romagne (1860). — A l'occasion

de la guerre d'Italie, des soulèvements avaient chassé de

Florence le grand -duc Léopold, de la maison de Habs-

bourg; de Parme, la vertueuse duchesse Louise-Thérèse

de Bourbon, fille du duc de Berry, assassiné en 1820; de

Modène, le duc François V, de la maison d'Autriche; de

Bologne, le cardinal -légat de la Romagne. Le Piémont

avait profité de ces soulèvements, fomentés par Cavour,

pour y envoyer provisoirement ses commissaires. Le

traité de Villafranca, qui rétablissait tous les princes

dépossédés, l'obligea à les retirer. Il le fit. Mais, avant de

quitter la place, les agents sardes eurent soin d'instituer

partout des gouvernements provisoires , afin d'empêcher

le retour des souverains légitimes. Ainsi furent installés

le baron Pùcasoli à Florence, le docteur Farini à Parme
et à Modène, Gipriani à Bologne. Ces gouverneurs irré-

guliers provoquèrent des votes d'annexion dès le mois de

1. V. les Mémoires du général délia Rocca, aide de camp de
Victor- Emmanuel. Bologne, libr. Zanichelli, 1897.

19
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septembre 1859; mais Victor-Emmanuel n'osa pas encore

violer ouvertement les préliminaires de Villafranca. De
nouveaux votes, représentant une partie infime <!< la

population et arrachés la plupart par la violence, eurent

lieu en mais 1860. Plus hardi cette l'ois, Yirt<n- Emma-
nuel accepta.

Cequi le rendait hardi, c'était l'attitudede Napoléon ÏII,

le seul dont il eût quelque chose à craindre. On avait

envoyé à Paris le comte Areee, qui, ami d'enfance do

l'empereur, avait, en 1836, tenu à partager son exil eu

Amérique. Napoléon 111 lui avait manifesté sa volonté

terme que les clauses de Villafranca lussent exécutées :

mais en même temps il avait laissé entrevoir son inten-

tion non seulement de ne pas intervenir pour assurer

leur exécution, mais encore d'empêcher L'intervention

d'antrui. L'empereur avait chassé L'Autriche de la Lom-

bardie au nom du principe des nationalités; il alla.il

laisser faire l'unité italienne aunom du principe de non-*

intervention. Des ce moment, le Piémont sentit qu'il

n'avait rien à craindre et qu'il pouvait marcher en avant

,

tout en se donnant l'air d'être forcé par les vieux des

populations, qu'il avait provoqués lui -même '.

Le Pape protesta énergiquement contre la spoliation

dont il •'•tait pour sa part victime. Le 26 mars L860, il

Lança une bulle d'excommunication contre les auteurs et

complices du vol de la Romagne. Le gouvernement

impérial, at1 int indirectement, Interdit avec menaces la

publication de la bulle; mais il ne put empêcher lesévéque^

d'élever la voix, en particulier le vaillant évêque (TON
léans, NP 1 Dupanloup, toujours sur la brèchepour défendra

les droit- de l'Église. Les catholiques étaient vivement

iniics de la complicité latente de Napoléon IIP ils pres-

sentaient que la faiblesse impériale, pour ne pas dire

plus , autoriserait d'antres spoliations. LOUIS Yenillot, par

la violence de ses courageuses attaques, fil supprimer sofl

journal, ['Univers. Aux protestations (\c^ catholique!

marquants, comme Montalembert , de Falloux, Nettejj

\, v. •!<• ht Gorce, Hisi. <in second Empire, où tonl enreJ

gistrés maints .nciu lires des lettres de Cavour.
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ment, de Brogiie, s'ajoutèrent celles des libéraux Thiers,

Guizot, Villemain, qui réclamaient au nom des grands

principes conservateurs.

Réunion à la France de Nice et de la Savoie
(mars 18(30). — Importuné au fond, à cause de l'impres-

sion lâcheuse produite en France, des exigences crois-

santes du Piénmnt, L'empereur songea à lui réclamer un
le son alliance, négligé jusqu'à ce jour, le comté de

Nice et la Savoie
,
promis dans l'entrevue de Plombières,

i (uisition de ces deux provinces plaiderait pour lui,

espérait-il, devant L'opinion. Elle avait, en effet, son im-

portance, donnant à la France sa frontière naturelle dii

côté des Alpes. Victor-Emmanuel, qui aurait bien voulu

oublier >a promesse, céda, quoiqu'il lui en coûtât de se

dépouiller d'un territoire où étaient les tombeaux de sa

famille. Les populations, consultées sur l'annexion, la

votèrent en pleine liberté, avec enthousiasme. Consentie

le 2ï mars, l'incorporation fut proclamée le 13 juin 1860
par le Sénat, et, le lendemain, le drapeau tricolore llotta

sur la plus haute cime du Mont-Blanc.

Annexion au Piémont du royaume des Deux-
jgiciles, d'Aiicôiie et de l'Omhrie (1860-1861). —

idi de la Lombardie, de la Toscane, de Parme, de

Ifodène, d * la Romagne, le Piémont n'était point salis-

fait encore. Victor-Emmanuel, personnellement, éprou-

vait de la répugnance à aller plus loin, surtout à faire de

nouvelle usurpations sur le territoire de L'Église: car il

avait mi" loi très vive. Mais il était poussé parla Révolu-

tion i par l'insatiable Cavour, redevenu premier ministre

en 1860. Cavour résolut de lancer, tout en le désavouant,

sur le royaume de Naples, l'aventurier Garibaldi, qui

avait repris -a chemise rouge, un instantdéposée en 1859,

pour ne pas choquer Napoléon 111.

A Napl s régnait François Jl, qui avait succédé, le

22 mai 1859, à Ferdinand II, absolu comme son père,

mai- débonnaire comme lui. Au mois d'avril 1860, un

soulèvement, préparé par Les sociétés secrètes, éclata en

Sicile. Garibaldi, à qui Cavour en secret avait fourni de

nt "I des armes, partit aussitôt de Gènes avec mille
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cent hommes, les fameux mille , débarqua sur la plage

de Marsala, battit deux fois les troupes napolitaines, en-

tra a Païenne, à Messine, conquit toute la Sicile avec

l'aide des habitants et de l'Angleterre, et à la fin de

juillet passa sur le continent. A Reggio, après quelques

coups de fusils, les soldats napolitains, soit lâcheté, soit

trahison, levèrent la crosse en l'air. Le 7 septembre,

Garibaldi entrait à Naples, évacuée la veille parle roi,

puis, pour achever François II, appela à lui le Piémont.

Le Piémont s'était tenu sur la réserve, tant que le

succès avait paru douteux. En septembre il n'hésita plus.

Cavour fit entrer résolument le général Cialdini avec

soixante-dix mille hommes sur les États de l'Église, qu'il

fallait nécessairement traverser pour aller dans le royaume

de Naples. Quatre mille cinq cents jeunes zouaves ponti-

ficaux, commandés par les généraux de Lamoricière et

de Pimodan, essayèrent de l'arrêter à Castelfidardô

(18 septembre). Ils furent écrasés dans cette lutte inégale

et héroïque, où tomba le brave Pimodan. Cialdini força

ensuite Ancône à capituler, après l'avoir bomba niée sans

pitié; courut de là dégager Garibaldi, tenu on échec par

Les Napolitains sur les bords du Vulturne, prit avec lui

Capoue et alla assiéger l'infortuné François II dansGaëte,

son dernier refuge. Le roi s'y défendit quatre mois, et ne

capitula qu'après le départ d'une flotte française dont la

présence empêchait l'amiral Persane de bloquer le poil

15 février 1861).

Le jour de sod entrée à Naples, Garibaldi s'était saisi

provisoirement de la dictature et avait invité Victor-ElIM

manuel à venir prendre possession de sa conquête Victor)

Emmanuel vint le 7 novembre, après qu'un semblant de

Mile eut proclamé l'annexion. On le vit tendre la main à

Garibaldi, puis faire son entrée à Naples dans la menu
voiture que l'aventurier en blouse et en chemise rougej

Proclamation du royaume «l'Italie < l<s fé-

vrier Isoi ). - L'Europe entière entendit, l'arme au bras]

les protestations nouvelles de Pie IX contre les nouvelles

usurpations du Piémont. Napoléon III se contenta de re-

tirer île Turin son chargé d'affaires; l'Angleterre favori-
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sait ouvertement le Piémont. Cavour put donc achever

tranquillement son œuvre contre François II. Il n'osa

cependant pas encore porter le dernier coup à l'autorité

temporelle du Pape. Cinq jours après la capitulation de

Gaëte, le parlement italien, réuni à Turin, proclama Vic-

tor-Emmanuel II roi d'Italie (18 février 1861). Dans

l'espace de cinq ans, le nouveau royaume allait être reconnu

par toute l'Europe. Cavour eut la satisfaction de voir son

œuvre d'iniquité consacrée immédiatement par l'adhé-

sion de l'Angleterre. Celle de la France fut donnée le

21 juin. A ce moment Cavour n'était déjà plus. Il avait

été emporté le 6 juin par une mort foudroyante.

Achèvement de l'unité italienne (1866 et 1870).

-— Il ne manquait pour l'unité italienne que la Vénétie,

le patrimoine de saint Pierre et Rome, que Cavour, dans

un discours au parlement italien, le 25 mars 1861, avait

réclamée comme la capitale nécessaire de l'Italie. Dès 1862,

Garibaldi résolut de donner à l'Italie nouvelle cette capi-

tale. Sans demander conseil à personne et pour mettre

le Piémont en face d'un fait accompli , le célèbre aventu-

rier, en août, s'avança contre les États de l'Eglise, avec

des volontaires siciliens, au cri de: Rome ou la mort!

Mais la politique ne jugea pas le moment venu ; les troupes

piémontaises elles-mêmes barrèrent la route au héros

révolutionnaire à Aspromonte, où il fut blessé (29 août).

Une nouvelle tentative, en 1867, fut arrêtée par deux

divisions françaises, débarquées à Civita-Vecchia sous le

général de Failly, qui battit Garibaldi à Mentana (4 no-

vembre). Les Italiens ne sont entrés à Rome qu'en 1870,

i après le rappel des troupes françaises et à la faveur de nos

désastres. Piome fut alors la troisième capitale, Florence

ayant été la deuxième en 1866. Cette même année 1866,

Sadowa avait donné Venise au nouveau royaume.

Alors l'unité italienne fut complète. Cette unité, œuvre

exclusive de Napoléon III, qui l'avait commencée par la

campagne de 1859 et continuée par ses consentements

ta ites aux infractions du traité de Zurich, fut une faute

grave de l'Empire. La France y gagna d'avoir à sa porte,

au lieu d'une Italie morcelée et impuissante, une Italie
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forte et naturellement son ennemie, puisqu'elle lui doit

tout, même l'existence. Cette Italie, en 1866, devait aider

la Prusse à faire l'unité allemande, source de uns mal-

heurs. Napoléon III y gagna personnellement la méfiance

de l'Europe, qu'alarmaient justement sa théorie fausse

des nationalités et sa politique tortueuse, équivoque, in-

variablement faible devant la Révolution; il v gagna aussi

L'inimitié de ses premiers alliés en Fiance, les catho-

liques, qui ne lui pardonnèrent pas le sort humiliant fait

par sa faute au chef de la chrétienté.

III.— La campagne de Sadowa (1866) et l'unité allemande.

Napoléon III s'était trompé lourdement en faisant

L'unité italienne; il se trompa plus lourdement encore

<'ii laissant faire l'unité allemande.

Rivalité entre l'Autriche et la Prusse. -L'an-

tagonisme traditionnel «le l'Autriche et de la Prusse, con-

tenu avant Waterloo parla crainte commune de Napoléon,

après Waterloo par La crainte commune de la Révolution,

reparut après l'échec du parlement de Francfort en 1849.

Remises en présence dans la Diète de la Confédération

germanique, les deux puissances allemandes reprirent

entre elles leur guerre sourde, il sembla un moment que
l'influence autrichienne dut triompher. Le jeune empe-
reur, François-Joseph , était par ses qualités personnelles

liés populaire chez ses sujets. Celle popularité avait été

accrue par «le Bérieuses réformes. I ne patente impériale

de septembre 1859 abolit les privilèges et les droits féo-

daux, accorda aux protestants et aux juifs les mêmes
droits qu'aux catholiques. Une seconde patente d'octobre

1860 établit, dans chacun t\< %s pays de l'Empire, i\^

Diètes provinciales pour régler leurs affaires spéciales.

La Hongrie recouvra sa ( ihambredes magnats, sa ( ihambre
des Etats, sa curie royale ou ( lotir de justice, son I fniver-

^ité de Pesth, et reprit le hongrois comme langue offi-

cielle. Enfin la Constitution du 26 lévrier ISOI confia le

pouvoir législatif de l'Empire à deux Chambres : la
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Chambre des seigneurs, nommée par le souverain, et la

Chambre des députés, composée de trois cent quarante

membres élus par les Diètes provinciales. Les ministres

devinrent responsables. Cette franche inauguration du

_ime parlementaire valut à l'empereur des sympathies

n<»n seulement en Autriche, mais dans toute l'Allemagne.

Après la malheureuse campagne de 1859, ces sympathies

s'accrurent même en proportion de la peur qu'inspiraient

ictoires françaises.

En Prusse, le roi Frédéric-Guillaume IV avait pro-

mulgué la Constitution do 31 janvier 1850, encore aujour-

d'hui existante, qui faisait tous les Prussiens égaux

devant la loi, tous admissibles aux emplois, sauf dans

l'armée où la noblesse reste privilégiée, reconnaissait la

liberté de la presse et des cultes, accordait le pouvoir

législatif à une Chambre des seigneurs, mi-partie hérédi-

taire, mi -partie nommée par le roi, et à une Chambre
- députés, de trois cent cinquante membres, élus par

le vote à deux degrés; enfin déclarait électeur, au moins

pour le premier degré, tout Prussien âgé <le vingt-quatre

ans. Mais on sut peu de isvt'' au roi de cette Constitution

arrachée par la violence et accordée d'assez mauvaise

i frère -t successeur, Guillaume Ier (2 jan-

vier 1881), dont on connaissait les attaches au passé

la) et au pouvoir absolu, suscitait plus encore de

défiance. Son premier ministre, le cotnte de Bismarck,
partageait son impopularité. La Chambre des députés lit

à Bismarck l'opposition la plus vive. Pendant trois ans

( 1861-1864), clic refusa de voter le budget et rejeta tous

les projets de loi qu'il présenta. L'impopularité du roi et

de son ministre était ressentie par l'Allemagne. Les Alle-

mands gardaient d'ailleurs une vive rancune à Guillaume

pour avoir, étant régent pendant la démence <l 'son frère,

retardé indéfiniment, par son opposition, l'intervention

germanique dans les affaires d'Italie, et ne s'être décidé

que le joui- de la bataille de Solférino, c'est-à-dire trop

i pour infirmer les succès <\f> Français.

De Moltke et de Bismarck, ou supériorité mi-
litaire et politique de la Prusse. — VA cependant
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la victoire devait rester à la Prusse. L'Autriche n'avait

pas d'homme de guerre à opposer à de Moltke, Danois

passé au service de Guillaume Ier ; ni surtout d'homme
d'État à mettre en face du comte de Bismarck. Le pre-

mier ministre, travailleur infatigable, profond politique,

servi par une volonté de fer, un sang -froid audacieux,

un mépris absolu de la conscience et du droit, fit la gran-

deur de la Prusse malgré la Prusse. En dépit de l'oppo-

sition persistante de la Chambre des députés , il donna à

son pays une armée admirablement forte et organisée.

Cette opposition même lui était utile, parce qu'elle lui

permettait de réorganiser l'armée sans éveiller les craintes

de l'Europe. Il ne fit du reste, avec l'aide de Moltke, que

développer les principes posés en 1814 : tout Prussien

était soldat de vingt à vingt-cinq ans, dans l'armée active;

de vingt-cinq à Irente-deux, dans le premier ban de la

landwéhr; de trente -deux à trente -neuf, dans le

deuxième ban ; de trente-neuf à cinquante, dans la land-

sturm, qui est le tiimultr ou levée en masse des vieux

Gaulois. En 18(34, la Prusse, avec dix -huit millions

d'habitants, avait une armée de sept cent cinquante mille

hommes, non compris la landsturm. Seules en Europe,

en 1866, ses troupes avaient le fusil à aiguille, se chargeant

par la culasse et tirant de huit à dix coups à la minute
Par la supériorité incontestable, mais alors. inconnue,

des troupes prussiennes, le comte de Bismarck devait

vaincre L'Autriche et les princes allemands. Par sa linesse

politique, il devait duper, avec l'Autriche et les primes

allemands, le puissant empereur des Français, qui avait

dit un jour : « Il n'y a que trois hommes en Europe,

Cavour, Bismarck et moi. » Le troisième était en trop.

Question du Sh'swicj-Holsteiii et campagne
de 1864. — Bismarck lit le premier essai de ses forces

contre le petit royaume de Danemark. En 1848, les

duchés d'Holstein, de Lauenhourg, de Sleswig, les deux

premiers tout allemands, I»' troisième allemand pour un
tiers, s'étaienl révoltés contre le roi de Danemark, Fré-j

déiic VII, qu'ils regardaient comme un étranger. Mais

ils furent vaincus. Le traité du 8 mai 1852, conclu à
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Londres entre les grandes puissances, décida que le

Holstein et le Lauenbourg continueraient, malgré leur

défaite, à taire partie de la Confédération germanique,

tout en restant, comme le Sleswig, à la monarchie da-

noise. Christian IX, à son avènement, en 1863, incor-

pora complètement à son royaume le Sleswig, suivant

son droit, et donna l'autonomie aux deux autres, mais

en leur imposant le contrôle de son ministère. La Diète

de Francfort réclama l'autonomie complète , fit des

menaces, sans pouvoir fléchir Christian IX. Alors une

armée allemande, composée de Saxons et de Hanovriens,

franchit l'Elbe et occupa les duchés de Holstein et de

Lauenbourg. Elle le fit sans difficulté, l'armée danoise

s'étant repliée aussitôt et n'ayant fait mine de résister

que sur la frontière du Sleswig.

La Prusse saisit cette occasion d'intervenir, sous pré-

texte d'enlever à la guerre son caractère révolutionnaire,

et l'Autriche, ne voulant pas la laisser régler seule cette

question, dut lui prêter son concours. Les troupes alliées

entrèrent dans le Sleswig le 1 er février 1864, franchirent

l'Eider, puis la Schtte, où se trouvait une ligne de dé-

fense appelée Danewerke. Les Danois, protégés par une
neige abondante, qui retardait la marche des cavaliers

autrichiens, eurent le temps de reculer sur Flensbourg,

où un bataillon se lit noblement tuer pour protéger la re-

traite. Ils ne s'arrêtèrent que dans la forte position de

Duppel. Ils y furent forcés le 18 avril par les Prussiens,

quatre fois plus nombreux, qui leur tuèrent ou bles-

sèrent cinq mille hommes et leur prirent cent canons. Le

Jutland était ouvert. L'Angleterre, où le prince de Galles

avait épousé Alexandre de Danemark, fille de Chris-

tian IX, proposa à la France d'intervenir. Napoléon III,

alors occupé au Mexique, se borna à négocier un armis-

tice. Les hostilités recommencèrent le 26 juin. Après une

canonnade de trois jours, les Prussiens emportèrent l'île

d'Ahen (29 juin), dont l'occupation leur livrait la route

de Copenhague. Réduit à une armée de vingt-huit mille

hommes, Christian IX se vit contraint de demander la

paix. Elle ne lui fut accordée que contre cession du Hols-
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tein, du Lauenbourg*, du SlesAviii et de L'île d'AJsen

(31 octobre 1864).

Traité de Gastein et rupture entre l'Autriche

et la Prusse (1866). — On avait attaqué le Danemark
pour délivrer « les frères allemands ». L'Autriche était

sincère; mais Bismarck entendait bien ne pas lâcher les

duchés, dont la possession donnait à la Prusse Le magni-

fique port de Kifl avec une grande étendue de côtes sur

la Baltique et la mer du Nord, et qui lui permettait de

devenir une puissance maritime. Au lieu «le laisser les

duchés se donner, selon leur voeu, au duc Frédéric d\\u-

gustenbourg, dont le père n'avait renoncé qu'à contre-

cœur, en 18.V2, contre de l'argent, à ses droits sur le

Sleswig et le Holstein, il commença par se partager avec

l'Autriche, par le traité de Grastein ( I i août 1865), l'ad-

ministration des duchés; puis il souleva habilement des

difficultés au sujet de l'interprétation du traité, et, l'An-

triehe ayani regimbé, il la menaça de la guerre. La

Chambre des députés de Berlin s'était oppose", à la rup-

ture : on la congédia le S mai 1866, «4 la rupture tut

consommée le ! I juin.

Bismarck essaya d'entraîner dans sa querelle les Ceurs

allemandes. Los (louis, qui redoutaient de (dus en plus

son ambition, résistèrent, et la Diète de Francfort, à la

demande de L'Autriche, vola le 11 juin la mobilisation

immédiate de toute l'armée fédérale. .Mai- Bismarck

trouva une alliée empressée dans l'Italie, qui brûlait de

s'annexer la Vénétie. In succès plus considérable pour

lui fut d'obtenir, dans un voyage à Biarritz, la neutralité

inespérée de l'empereur des Français. (le «pu explique

en pailie la bévue colossale de Napoléon III, c'esl qu'il

espérail user par elles-mêmes les forces des belligérants,

arriver ainsi à dominer sans risques la situation, n

1rs affaires allemande- à sa guise, et prendre pour la

France la rive gauche du Rhin. Il ne doutait pas (rail-

leur- du triomphe de l'Autriche. En vain le Corps légis-

latif éle\;i la VOIS pour signaler les terribles dangers de

cette politique : « Consentira l'unité allemande , s'écriait

Tliiers, au prix même d'une augmentation de territoire,
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c'est consentir à rabaissement de la Franco. y> LVm-
or, alors en train d'écrire la Vie de César, resta sourd

à tous les avertissements.

Campagne de Sadowa (juin -juillet 1866). — La

guerre eut trois théâtres à la fois : la Vénètie, la Bohême
et l'Allemagne occidentale

Ce fut en Italie que commencèrent les hostilités.

L'armée italienne, conduite par Victor-Emmanuel et le

généra] la Marmora, franchit le Mincio dans la nuit du

23 au 24 juin. Elle se heurta le 24 juin même, sur les

hauteurs àeCustozza, au nord-est de Vérone, à soixante

mille Autrichiens conduits par l'archiduc Albert. Après

un jour de combat, les Italiens, repoussés, quoique

supérieurs en nombre, avec une perte de huit mille

hommes, durent repasser le Mincio. Cialdini, qui de

Bologne s'était avancé sur Ferrare pour passer le Pô et

envahir la Vénétie, s'arrêta. Garibaldi seul continua à

guerroyer dans le Tyrol. Un mois après (21 juillet),

l'amiral fVwHmo, malgré ses puissants cuirassés, se

laissait vaincre près de l'île Lissa, dans la mer Adria-

tique, par l'amiral Teprethofl", qui n'avait que (U^ vais-

seaux en bois, et perdait trois bâtiments.

Battus, les Italiens n'en avaient pas moins rendu à

leurs alliés l'énorme service d'immobiliser en Italie cent

quarante mille hommes.
Pendant ce temps, les Prussiens se mesuraient avec

autrichiens en Bohème. Leur plan, dressé par de

Moltke, était de faire une fausse attaque du côté de la

Silésie autrichienne pour y attirer les forces de l'ennemi

,

puis de se rabattre vivement sur la Bohème, où les

rejoindrait, en suivant le cours de l'Elbe, une autre armée

venue directement de Berlin. Benedeck, général en chef

orces autrichienne», s'y laissa prendre. Le 1H juin,

une première armée prussienne, sous le prince Frédérie-

Gharles, neveu de Guillaume I" 1', entra en Saxe, en occupa

rapidement les villes situées le long de l'Elbe, remonta ce

ll'-uve par les monts rie Lusace jusqu'en Bohème, et après

cinq combats heureux établit, le Ie* juillet, son quartier

général à Gitschin. Une deuxième armée, sous le prince
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royal Frédéric de Prusse, fils de Guillaume Ier , venue de

Breslau, après une démonstration à gauche contre la

Silésie autrichienne, tourna brusquement à droite, péné-

tra en Bohême par les gorges des monts des Géants, et

après trois combats heureux établit également, le 1 er juil-

let, son quartier général à Prausnitz , d'où elle donnait

la main à la première armée. Dans cette marche rapide

,

ces deux armées avaient enlevé neuf drapeaux, vingt-

quatre canons et vingt mille hommes. Les Autrichiens

s'étaient cependant bien battus, mais ils étaient mal

commandés, et, avant de joindre l'ennemi, ils se voyaient

décimés par les terribles fusils à aiguille.

Toutes les forces prussiennes réunies, comptant deux

cent cinquante mille hommes et sept cent cinquante

canons, marchèrent immédiatement, sous le roi Guil-

laume , contre les Autrichiens postés au village de Sadowa
et adossés à la place forte de Kœniggràtz, La bataille

commença le 3 juillet à huit heures du matin, et fut

acharnée. A deux heures de L'après-midi, le centre prus-

sien
,
gêné par les bois et les marais qui entourent Sadowa,

n'avait pas encore gagné un pouce de terrain. Pour l'écra-

ser, Benedeck allait lancer sa magnifique cavalerie massée

sur le plateau de Lippa, lorsque le canon retentit sur ses

derrières. C'étaient les ailes prussiennes qui, dérobant

leur mardi;' à la faveur d'un orage, avaient tourné l'en-

nemi et débouchaient sur Le même plateau de Lippa. La

bataille, devenue alors générale, se prolongea jusqu'à sept

heures du soir. Se voyanl enfin près d'être enveloppés,

autrichiens se débandèrent eï se précipitèrenl en se

culbutanl vers les ponts de L'Elbe pour passer en Mora-

vie. Cette fuite découvrait la route de Vienne. Quand Les

vaincus s'en aperçurenl e1 voulurenl revenir couvrir la.

capitale, ils trouvèrent Les Prussiens leur barrant le pas-

et (lurent rétrograder vers la Hongrie.

La bataille de Sadowa coûta aux vainqueurs dix mille

hommes tués <>n blessés, ;mx vaincus dix-neuf mille

hommes tués ou blessés, onze draoeaux, cent soixante

canons et vingt mille prisonniers.

Dans L'Allemagne occidentale, les succès des Prussiens
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n'avaient pas été moins rapides ni moins décisifs. Le
29 juin, l'armée hanovrienne avait mis bas les armes,

malgré l'héroïsme de son roi, qui, aveugle, avait voulu

cependant entraîner lui-même ses soldats à l'ennemi.

L'occupation du Hanovre avait été suivie de celle du

duché de Nassau et des deux Hesses. Les généraux

de Manteuffel et Yogel de Falkenstein , après les com-

bats acharnés de Fulda, Kissingen, Aschaffenbuvy

(3-10 juillet), se portèrent sur le Mein. La Diète quitta

Francfort pour Augsbourg. Le 18 juillet, les Prussiens

entrèrent à Francfort et se vengèrent sans pitié de Top-

position que leur avait faite la capitale de la Confédé-

ration. Ils exigèrent une contribution énorme de vingt -

six millions de florins (plus de cinquante millions de

francs). Le bourgmestre Fellner se tua de désespoir. Pour

forcer à payer, les généraux logèrent leurs soldats chez

les habitants, où ils vécurent à discrétion. Guillaume

daigna enfin se contenter de quinze millions de florins.

Francfort n'a point oublié encore cette conduite brutale

des Prussiens.

Paix de Prague et formation de l'unité alle-

mande (24 août 1866). — Napoléon III avait rendu

sibles ces malheurs, d'abord en promettant sa neu-

tralité à Bismarck contre de vagues promesses d'agran-

dissement de territoire sur le Rhin, ensuite en autorisant

l'Italie à attaquer l'Autriche en Vénétie, nouvelle infrac-

tion au traité de Zurich. Sa faute était encore réparable,

même après Sadowa. Si l'empereur avait alors résolument

mis l'épée de la France dans la balance, comme l'en sup-

pliaient à genoux l'Autriche, le Wurtemberg, la Bavière,

la Hesse-Darmstadt, comme le demandaient ardemment
les populations de la rive gauche du Rhin, prêtes à tour-

ner en masse françaises, et qui, stupéfaites de l'inaction de

l'empereur, l'attribuaient à la maladie ou a la démence;

s'il avait, comme cela pouvait se faire, porté quatre-

vingt mille hommes sur la rive droite du Rhin, avec les

contingents badois, bavarois, hessois, wurtembergeois

,

autrichiens, il se formait une armée de deux cent mille

hommes, qui aurait vite écrasé les quarante mille Prus-
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siens de Parmée du Mein, et forcé Bismarck à user ave.

modestie de sa victoire en Bohème '.

Napoléon III ne bougea point, bien que, pour le décider

à intervenir, François-Joseph lui eût i-<\\(' la Véaêtie.

Il se conten la d'adresser des prières à Guillaume, des con-

seils à l'Italie, qui naturellement ne furent pas écoutés,

ce qui n'empêcha point l'empereur de rétrocéder la Véné-

tie à Victor-Emmanuel. A bout de ressourc s, l'Autriche

fut obligée d'accepter le traité de Prague 24aoû1 186G).

Ce traité livrait à la Prusse les trois duchés danois, plus

le Hanovre, le duché de Nassau, la Hesse - Casse! et

Francfort, détruisait la Confédération germanique, et

groupail autour de la Prusse toute l'Allemagne du Nord.

Quelque temps après, le grand-duché de Bade, le

Wurtemberg, La Bavière, signaient avec la Prusse des

conventions secrètes pour une alliance offensive et défen-

sive, e1 mettaient au service de Guillaume I
er toutes leurs

forces militaires; ils entraient (railleurs officiellement

dans le Zollverein, union douanière qui engloba, sous la

présidence de la Prusse, toute l'Allemagne, sauf l'Au-

triche. Ainsi l'Allemagne du Sud, après l'Allemagne du

Nord, se groupait autour de la Prusse. Celte lois, l'usité

allemande élail bien l'aile, e! contre la France, les Alle-

mands, exaspérés d'avoir été abandonnés par la France

lans leur défaite , ayant changé leurs anciennes sympa-

thies en fureur contre celui que Bismark eu! l'adresse

de I nr présenter alors comme Vennemi héréditaire.

IV. Campagne du Mexique et autres campagnes

secondaires.

Campagne du Mexique ( 1862- 1867). - Une troi-

sième faute de Napoléon III, moins considérable que
l'unité italienne el que l'unité allemande, grave cepen-

dant, paire qu'elle en (raina la période milliers d'hommes
oi de millions de francs, lui la campagne du Mexique,

l. Général Ducrol, sa rie militaire> d'après sa correspon-
dance. Paris, l'Ion, 1816.
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entreprise, sous couleur de règlements financiers, par un

_ue désir (Taceroftre l'influence extérieure de la France,

et de fortifier en Amérique les races lalines contre les

empiétements de la race anglo-saxonne.

Le Mexique, livré comme Ions les pays affranchis «lu

joug de l'Espagne aux agitations des partis, et fort mal-

beureux, tomba en 1856 sons le joug dos démocrates-,

<{ui persécutèrent violemment l'Église. Le clergé leur tint

résolument tête, et le pouvoir, en 1858, revint aux

conservateurs, qui élurent pour président Miramon. Un
démocrate, Indien d'origine, de basse naissance, mais

de grands talents, Juarez, déclara la guerre à Miramon,

et le força, par une suite de victoires, àquitter le Mexique

(fin décembre 1860). Juarez lit du pouvoir un abus

tyrannique. Les liions du clergé furent de nouveau confis-

qués, le nonce du pape expulsé, et les étrangers eux-

maltraités. Une expédition fut concertée en 1861

entre la France, l'Espagne, l'Angleterre. Mais les Anglais

et les Espagnols se retirèrent en février 1862 sur <\o^

promesses de réparation, laissant la France poursuivre

seule une entreprise lointaine el stérile.

Une première expédition de six mille hommes, sous le

encez, échoua dans l'assaut de Puebla, malgré

la bravoure de nos troupes, le -4 mai 1862. Des renforts

portèrent la petite armée à vingt-cinq mille homm
Puebla fut prise cette fois par le général Forey , le

17 mai 1863, et, le 5 juin suivant, Mexico lui-même

tomba en notre pouvoir. Alors se dévoilèrent les desseins

de Napoléon IH. Ne s- bornant pas à des réparations

financières, il prétendit changer la Constitution du

Mexique, lui imposer la monarchie et lui donner un

empereur de sa main
,
qui l'ut I

• jeune Maximilien d'Au-

triche, frère de l'empereur François-Joseph. Bazaine
f

lat de fortune, qui ^'^ derniers rangs de la milice

allail s'élever au maréchalat, reçut la mission d'installer

Je- nouvel empereur, dont ne voulait pas la majorité de la

nation mexicaine. Il y employa, sans y réussir, quatre

années (1863-1867). Les bandes de Juarez reparurent,

et, appuyées par les habitants, firent éprouver plus d'un
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échec aux Français. Ils s'en vengèrent par des pillages et

des massacres, qui ne firent, en redoublant les haines,

que rendre leur position plus difficile. La mésintelligence

se mit entre Bazaine et Maximilien. Les États-Unis firent

entendre des protestations réitérées. Quand il eut épuisé

toutes ses ressources en hommes et en argent, Napo-

léon III se décida enfin à rappeler ses troupes (1867).

Maximilien, qui s'obstina à rester après le départ des

Fiançais, fut trahi dans Queretaro, pris et impitoyable-

ment fusillé par Juarez (19 juin 1867). Sa veuve, l'in-

fortunée Charlotte, petite-fille de Louis-Philippe, devint

folle à cette nouvelle; ceux qui, abusés par le gouverne-

ment impérial, avaient souscrit aux emprunts mexicains,

furent ruinés, et la persécution reprit déplus belle au
Mexique sous le gouvernement de Juarez, mort en 1872.

Campagne de Chine (1860). — Trois autres cam-
pagnes, celles de Chine, de Cochinchine et de Syrie, mieux
justifiées et mieux conduites, furent aussi plus heureuses.

Mais, toutes secondaires, elles ne pouvaient compenser les

échecs subis ailleurs par la politique napoléonienne.

Malgré les traités signés avec Les Européens, de 1841

à 1843, les Chinois avaient mis à mort plusieurs mis-

sionnaires el arrêté un navire portant le pavillon anglais

(1856). La Fiance et l'Angleterre s'unirenl pour venger

leurs nationaux. Les forces alliées s'emparèrenl de ( !anton

(décembre 1857), entrèrent dans le golfe de Petchéli,

remontèrent le Peï-ho , détruisanl les forts placés sur les

rives de ce fleuve, el s'avancèreni jusqu'à Tien-tsin, à

une faible distance de Pékin (mai 1858). Les Chinois,

pour les arrêter, recoururent aux négociations : le 26 juin,
ils signèrent des traités avec lord Elgin pour l'Angleterre,

l«' 21 avec le baron Gros pour la France. ( les traités auto-

risaient les deux puissances à avoir Un ambassadeur à

Pékin, ouvraient cinq ports nouveaux au commerce, et

garantissaient la liberté du christianisme dans tout l'em-

pire. La ratification devait se faire à Pékin l'année sui-

vante. Quand les envoyés de France et d'Angleterre se

présentèrent à l'embouchure du Peï-ho.en juin 1859,
ils essuyèrenl une bordée de canons. A la justesse du tir,
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ils reconnurent que d'autres mains que les mains chi-

noises dirigeaient le feu : il y avait, en effet, huit mille

Russes parmi les troupes qui couvraient les rives du fleuve.

Il fallut une expédition en règle. L'Angleterre envoya

vingt-huit mille hommes, sous le général Grant; la

France, douze mille sous le général Cousin deMontauban.

L'embouchure du Peï-ho fut forcée, malgré la présence

de soixante-dix mille Chinois (20 août 1860). Les vaincus

demandèrent de nouveau à négocier ; mais les généraux

,

sans les écouter, continuèrent leur marche sur Pékin.

Le 21 septembre, Montauban culbulta vingt-cinq mille

hommes retranchés à Palikao , et y gagna le titre de

comte de Palikao. Le 6 octobre, les alliés furent en face

de Pékin ; le 7, ils occupèrent le palais d'Eté de l'empe-

reur, que les Anglais incendièrent en représailles de

tortures infligées à leurs compatriotes. Le siège de Pékin

allait commencer, quand les Chinois implorèrent la pitié

du vainqueur. Le 13 octobre , les alliés entrèrent dans la

capitale du Céleste -Empire, et un Te Deum fut chanté

dans la cathédrale catholique, déserte depuis vingt ans.

Les traités deTien-tsin furent confirmés, et une indemnité

de soixante millions de francs stipulée pour chacune des

puissances.

Campagne de Cochinchine (1860-1862). -- Vers

la même époque, la France châtiait les Annamites. La

France avait des droits sur la Basse -Cochinchine depuis

1787. L'empereur Gya-Long lui avait cédé la baie de

Tourane, en reconnaissance de secours obtenus d'elle

flans une guerre civile par le moyen des missionnaires.

Protégé par l'empereur d'Annam, le christianisme fit

de rapides progrès et compta cinq cent mille fidèles.

Mais une violente persécution s'éleva en 1820 ; elle

redoubla d'intensité à partir de 1847 , après l'avène-

ment de l'empereur Tu-Duc. Ello était interrompue

seulement par l'apparition momentanée de quelque navire

français. Une insulte faite au pavillon français en 1856,
et le martyre d'un évêque espagnol en 1857, détermi-

nèrent la France et l'Espagne à venger ensemble leurs

insultes communes. L'amiral Rigault de Genouilly fit
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une démonstration contre Hué, capitale de Tu-Duc, prit

Tourane, Saison ( février 1859). L'expédition fut inter-

rompue par les affaires de Chine, et Tourane évacuée;

mais Saigon resta possession française (février 1860).

Une partie des forces envoyées en Chine étant redeve-

nue- disponibles, l'amiral Charner chassa les Annamil s

uni bloquaient Saison (24 février 1861 ), et s'empara de

Mytho , sur le Cambodge. Son successeur, l'amiral

Bonard, par la prise de Bien-Hoa, força Tu -Duc à

signer le traité de Saigon (juin 1862), qui cédait à la

France les trois provinces de Saigon, Bien-Hoa et Mytho,

avec Tîlc de Poulo-Condor, accordait une indemnité de

vingt millions, l'ouverture de trois ports du Tonkin , la

liberté de la religion chrétienne dans huit l'Ànnam.

L'influence française l'ut si sérieuse dans ces contrées,

que, l'année suivante, le roi du Cambodge se mit de lui-

même sous notre protectorat.

Campagne de Syrie I
1S60-1861 ). — La France

vengeait avec le même éclat les catholiques de Syrie. I

montagnes du Liban voient vivre côte à côte deux races

distinct s, mortellement ennemies: les Maronites, catho-

liques ardents, non moins ardents amis de la France,

dont il< se réclament comme d'une patrie, en vertu de

lettres de naturalisation que leur aurait m I rovées saint

Louis, et les Druses, populations farouches qui flottent

entre l'islamisme et l'idolâtrie. En 1860, les Maronites,

inquiétés par les Druses, paraissaient décidés à une

défense énergique; le commandant turc, Osman-bey,
feignit de prendre les persécutés SOUS Sa protection, puis

les livra aux exterminateurs. <>n compta bientôt,

à la complicité d'autres gouverneurs, en particulier du

pacha de Beyrouth, quatre-vingts villages détruits, quatre

mille chrétiens massacrés, vingt mille en fuite. Damas
l'emporta sur toute- les localités pour les scènes d'horreur.

Commencés le 9 juillet 1860, les massacres j durèrent

six jours, sous l'œil bienveillant du gouverneur, Mimcd-
Packa, qui avail lui-même donné aux Druses le signal

de l'ég •! ni'iil. I.à seulement il y ,
' nl Sis mille morts.

Le reste <\^'< < hréi iens dut la vie ,

;
i l'intervention gêné-
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reused'Abd-el-Kader, qui, résidant tout près de Dama»,

accourut avec sa garde algérienne. Mais les massacres se

prolongèrent dans les montagnes, où les Druses Grent

librement éclater leur vieille et sauvage haine contre les

Maronites. On peut évaluer à quatorze mille le nombre
total îles victimes en Syrie.

Suivant son habitude, comme en 1841, après la défaite

du vice-roi d'Egypte, Mébémet-Âli, la Grande-Bre-

tagne prit le parti des assassins. Mais malgré elle, et

sord avec les autres puissances, d'accord aussi avec la

Turquie, une expédition française de dix mille hommes,
tes ordres du général Beaufort d'Hautpoul, alla au

mois d'août 1860 châtier les coupables. Secondés par

les Maronites, les Français dispersèrent aisément les

Druses : Ahmed-Pacha fut fusillé avec un certain nombre
de meneurs eL plusieurs juifs. Mais la diplomatie anglaise

intervint encore pour adoucir la peine des autres cou-

pables, pour diminuer de moitié l'indemnité de trente

millions de francs promise aux Maronites, enfin pour

imposer aux populations du Liban un gouverneur inca-

pable de réprimer les nouveaux désordres; ce qui obligea

les troupes françaises à prolonger leur séjour en Syrie

jusqu'au mois de juin 1861.

l'n nouvel accord a donné aux Maronites l'autonomie,

sous la suzeraineté purement nominale de la Porte. Us

ont leur gouverneur, qui est nécessairement catholique,

leurs impôts, leur armée; et ne donnent ni un centime

ni un suidai aux Turcs, chose dont ils sont profondé-

ment reeon naissants à la France.

RÉSUMÉ

La décadence du second Empire es1 marquée par deux fautes

graves : Yunilé italienne cl Yunitè allemande.

Poussé par Cavour, le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel,
aspire à régner sur toute l'Italie. Cavour s'assure le concours

secrètes ci de Napoléon Itl, puis il s'arrange pour
se Caire déclarer la guerre par l'Autriche (23 avril 1859).

La guerre d'Italie, liés courte (mai-juin 1859), es1 signalée par

ombats de Uontebello (20 mai) el de Paleslro ('M) mai), par
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les batailles de Magenta (4 juin) et de Solférino (24 juin). Arrêt»'*

par la peur de l'Allemagne, Napoléon III signe avec l'empereur
François-Joseph les préliminaires de Villafranra (11 juillet),

ratifiés à Zurich ( novembre), qui cèdent la Lombardie au Piémont
et garantissent l'intégrité du reste de l'Italie.

Par diverses infractions au traité de Zurich, consenties tacite-

ment par Napoléon III, Victor- Emmanuel confisque successi-

vement la Toscane, Parme, Modène, la Romagne (1860), les

Deux-Siciles, Ancône {Castelfidardo) et l'Ombrie (1860-18G1).

Proclamation du royaume d'Italie le 18 février, et mort subite de

Cavour le 6 juin 1861. Par reconnaissance, Victor-Emmanuel cède

à Napoléon Nice et la Savoie (mars 1860). Il manque pour l'unité

italienne la Vénétie et Rome. La Vénétie arrivera au Piémont en
1866. Gaiïbaldi essaye de lui donner Rome ; il est arrêté une
première fois par les Remontais eux-mêmes à Aspromonte
(29 août 1862); une deuxième fois, par les Français à Mentana
(4 novembre 1867). Les Italiens n'entreront à Rome qu'en 1870.

Après avoir fait l'unité italienne. Napoléon III laisse taire l'unité

allemande. — La rivalité traditionnelle en Allemagne entre l'Au-

triche et la Prusse recommence après l'échec du parlement de
Francfort en 1849. François-Joseph, libéral, est plus sympathique
aux Allemands que Guillaume Ie» de Prusse et son ministre Bis-

marck, dont on redoute l'esprit rétrograde et l'ambition. Mais

l'armée prussienne, fortement réorganisée par de Moltke et de

Bismarck, est supérieure à l'armée autrichienne.

D'accord pour enlever au Danemark le Sleswig-Holstein en

1864. l'Autriche et la Prusse se brouillent après la conquête

(1866). La Confédération germanique se déclare pour l'Autriche.

La Prusse obtient le concours «le l'Italie et la neutralité de Napo-
léon III. Vainqueurs des Italiens à Custozza (24 juin) et à Lissa

(21 juillet), les Autrichiens sont écrasés par la Prusse à Sadowa
(3 juillet). L'armée de la Confédération est vaincue à Fulda, Kis-

singenf Ascliaffenbuv(j 3-10 juillet) ; Francfort est pris (18 juillet).

Les princes allemands implorenl en vain l'intervention française.

L'Autriche esl forcée designer la paix de Prague (24 août 1866),

qui établit solidement la Prusse dans l'Allemagne du Nord. Le

Zollverein e1 des conventions secrètes lui rattachenl l'Allemagne du
Sud : l'unité allemande est achevée

,
pour le mal heur de la France.

L'Empire l'ait les campagnes du Mexique ( 1862-67), malheu-
reuse; de Chine, de Cochinchine et de Syrie (1860), heureuses.
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CHAPITRE IV

TROISIÈME PÉRIODE DE L'EMPIRE. LA CHUTE ( 1870
)

SOMMAIRE

I. Dernières années de l'Empire (1866-1870). — Impopularité

de Napoléon III. — L'Empire libéral et le plébiscite du
8 mai 1870. — Difficultés avec la Prusse. — La question du
Luxembourg ( 1867). — Candidature du prince de Hohenzollern

(1870). — La dépèche d'Ems. — Déclaration de guerre à la

Prusse (16 juillet 1870). — Situation des belligérants.

IL La guerre franco-allemande jusqu'à la chute de l'Empire

(2 août -4 septembre 1870). — Combats de Sarrebrûck et de

Wissembourg i2 et 4 août). — Bataille de Frœschwiller et in-

vasion de l'Alsace. — Bataille de Forbach et invasion de la

Lorraine (6 août). — Batailles autour de Metz : Borny (14 août).

Rezonville (16 août). Saint-Privat ou Gravelotte (18 août). —
Marche de Mac-Mahon vers la Meuse. — Combat de Beau-
mont (30 août). — Désastre de Sedan (1 er septembre).

I. — Dernières années de l'Empire (1866-1870).

Impopularité de Napoléon III. — Les événe-

ments d'Italie, d'Allemagne et du Mexique enlevèrent à

l'Empire la situation prépondérante que lui avait donnée
le traité de Paris. On ne croyait plus en Europe à sa

puissance, encore moins à sa sagesse. Affaibli au dehors,

il l'était davantage encore au dedans. La guerre d'Italie,

suivie de la spoliation du Saint-Siège; la persécution diri-

gée contre le clergé à l'occasion d'abord des événements
d'Italie, puis du Syllabus (1864), dans lequel Pie IX
condamnait le libéralisme et les erreurs modernes; l'em-

prisonnement du vaillant évéquede Poitiers, Mf Pie; les

tracasseries envers L'admirable société de Saint -Vincent-
de-Paul, qui dut se dissoudre pour ne plus exister qu'à
l'état de Conférences indépendantes et isolées; la sup-

iion arbitraire des journaux catholiques; l'impunité
par contre assurée aux journaux ennemis du clergé, la
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conduite scandaleuse du prince Napoléon, qui, au Palais-

Royal , accueillait les coryphées de Fimpiété : toutes ces

choses avaient enlevé à Napoléon III l'appui «les catholiques.

En s'aliénant les catholiques, l'empereur n'avait point

gagné les libéraux, ni cà plus forte raison les républicains,

qui ne lui étaient nullement reconnaissants de conces-

sions tardives, insuffisantes, forcées, et qui trouvaient

ample matière à attaques dans les fautes de sa politique

extérieure. L'opposition au Corps législatif grandissail

sans cesse. Elle n'était que de sept membres en '\8ÔX,

année où fut formé le groupe célèbre des cinq : Jules

Favre, Ernest Ricard, Emile Ollivier, Hénon et Darimon.

En 1863, trente-cinq députés échappèrent à la candida-

ture officielle. En 186G, quarante-cinq impérialistes se

détachèrent de la majorité pour former, sous la prési-

dence de M. Buffet, un groupe d'opposition dynastique,

ou tiers-parti, auquel se rallia É. Ollivier. En 1809, les

élections envoyèrent au Corps législatif plusieurs répu-

blicains notoires, Baneel, Picard, Gambetta, .Iules Simon.

.Iules Ferry, .Iules Favre, Jules Grévy, Pelletan, Crémieux,

Henri de Rochefort, appelés à jouer bientôt un rôle poli-

tique retentissant. Dans sa Lanterne, un pamphlétaire de

haute marque, le député marquis Henri de Rochefort de

Luçay, Taisait une guerre implacable à l'Empire et obtenail

une popularité immense. Les finances s'obéraient sous le

poids des emprunts continus; les tonds publics baissaient ;

l'industrie, si florissante d'abord, déclinait; il \ eut des

émeutes ouvrières à l'aris, des grèves dans les centres

houillers, accompagnées de désordres qu'il fallut contenir

à COUDS de fusil.

L'Empire Libéral H 1<* plébiscite (lu 8 mai
1870. — Napoléon III , malgré son optimisme, fut obligé

d'avouer qu'il y avait à l'horizon <les i><>inis noir*. L'Ex-

position de 1867, dont les magnificences attirèrent à Paris

ton- les souverains de l'Europe, y compris le sultan; la

brillante inauguration, en 1K(>!>, par l'impératrice, i\\\

canal de Sue/, o-uvre colossale accomplie parmi Fran-

çais, Ferdinand de Lesseps, avec des tonds exclusive-

ment français, malgré le mauvais vouloir de l'inévitable
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Angleterre, ne tirent que donner un court répit aux inquié-

tudes impériales. Ce futalorsque, pour désarmer la révo-

lution menaçante, NapoléoH III inaugura franchemeni

; \ mpire libéral (juillet 1809) et qu'il appela à la prési-

dence du Conseil un ancien opposant, E. Oilivier ( 12 jan-

vier 1870). E. Oilivier était plein de confiance, mais les

amis de l'Empire c'étaient point aussi rassurés. Les

funéraillesde Victor Noir ( 12 janvier ), tué à la suite (Tune

polémique «le presse par Pierre Bonaparte, fils de Lucien,

funérailles auxquelles assistèrent deux cent mille per-

BOnnes et où retentirent des cris de mort à l'adresse des

Bonapartes, accrurent leurs inquiétudes. Le plébiscite du

8 mai 1870, qui donna plus de sept millions de oui,

contre un million cinq cent mille )u>n, ne leur lit pas illu-

sion : car ce plébiscite, portant à la lois sur la question

de l'Empire et sur celle des dernières réformes libérales,

reposait sur une équivoque : les votants ne pouvaient

repou>scr l'Empire sans repousser eu même temps lis

libertés octroyées. D'ailleurs, on savait à quoi s'en tenir

sur la sincérité «les urnes.

Difficultés avec la Prusse. — La question du
Luxembourg (1867). — Napoléon III sentait instinc-

tivementque, pour relever sod prestige, il fallait donnera

la France un agrandissement territorial. Après Sadowa,
qui avait trompé tons ses calculs, il réclama, comme
prix de sa neutralité, le Palatinat bavarois et la liesse

rhénane, c'est-à-dire la rive gauche «lu Rhin depuis

l'Alsace jusqu'à Mayenee incluse. Mais le comte de Bis-

marck, patelin et facile aux promesses à Biarritz, devenu

intraitable après la victoire, répondit par un refus brutal :

i Eue telle prétention serait la guerre, s

Alors Napoléon se rabattit sur le Luxembourg. Ce
grand -duché appartenait au roi de Hollande et faisait

parti».' quand même, avant 1800, de la Confédération

germanique; comme forteresse fédérale, la ville de Lu-
lembourg était occupée par une garnison prussienne.

Cette garnison y jvsta après la dissolution de La Confédé-

ration. Le roi de Hollande consentit à vendre sou grand-

duché à la Fiance quatre-vingt-dix millions; l'empereur
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avait l'adhésion des autres puissances, mais Bismarck

intervint encore pour lui faire échec. La question fut

déférée à une Conférence internationale, qui se réunit à

Londres. La Conférence décida, le 13 mai 1867, que le

grand -duché serait neutralisé, que les Prussiens éva-

cueraient Luxembourg, et qu'après leur départ la forte-

resse de cette ville serait rasée. Bismarck perdait l'occu-

pation de Luxembourg, mais il enlevait le grand-duché

à Napoléon III.

A partir de ce moment, Napoléon III fut résolu à la

guerre. En prévision de cette guerre, il ordonna de

fabriquer dix - huit cent mille chassepots , fusil nou-

veau, supérieur au fusil à aiguille, décida de porter l'ar-

mée à douze cent mille hommes, et appela au ministère

de la guerre, à la place du maréchal Randou, le maré-

chal Niel, qui avait commandé le génie à Sébastopol

et avait été fait maréchal après Solférino. Organisateur

intelligent, laborieux, pouvant être le de Moltke fran-

çais, Niel proposa une nouvelle loi militaire reposant,

comme en Prusse, sur le service militaire obligatoire

pour tous. Cette loi, votée le 14 janvier 1868, malgré

une forte opposition, établissait cinq ans de service actif,

quatre de réserve, pour les jeunes gens qui amenaient

au tirage les bas numéros; six ans de garde mobile pour

les autres. Mais, quand il voulut appliquer La loi, le ma-

réchal se heurta partout à la routine, à L'apathie, à une

hostilité sourde, inconsciente chez la plupart, consciente

chez quelques-uns, pour qui une catastrophe nationale

étail préférable au maintien de l'Empire. Nie] mourut

prématurément sans avoir abouti, le 13 aoûl 1869, et

lui remplacé par le général Lebœuf, qui laissa dormir la

loi, au moins pour ce qui regardait la garde mobile.

Candidaturedu prince deHohenzollern (1870).

— Si Napoléon 111 souhaitait la guerre comme diversion

aui périls du dedans, Hismarck la voulait à lonl prix el

loni de suite; car il étail prêt, et il savait que la France

ne l'était pas. Exalté par ses derniers succès, lier d'avoir

non seulement battu L'Autriche, niais encore dompté
l'opposition prussienne, d'avoir en outre mis entre les
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mains de Guillaume Ie1' le commandement des forces mi-

litaires de L'Allemagne du Nord et de l'Allemagne du
Sud, naguère fort hostile, il se disait que le moment
était venu d'écraser la France et de lui reprendre les

deux belles provinces soi-disant allemandes, Alsace et

Lorraine, déjà réclamées par l'Allemagne après Waterloo.

Il avait espéré que sa conduite, brutalement insolente

après Sadowa, surtout dans l'affaire du Luxembourg,
mettrait le feu aux poudres. Déçu dans son attente, il

saisit avidement une occasion qui se présenta en 1870.

Une révolution militaire, dirigée par le général Prim
et le maréchal Serrano, avait, en septembre 1868, ren-

versé de son trône la reine d'Espagne Isabelle II. Mais

l'Espagne, profondément monarchiste, ne pouvait s'ac-

commoder de la république; il lui fallait un roi. Bismarck

suscita la candidature d'un prince de la famille de Hohen-
zollern, branche catholique, et le prince fut en effet

agréé. Cette nouvelle produisit une grosse émotion en

France , où on ne pouvait consentir à voir les Hohenzol-

lern à la fois sur le Rhin et sur les Pyrénées. Prim et le

roi Guillaume, moins disposé que son ministre à pousser

les choses à l'extrême, reculèrent devant cette émotion,

et la candidature du Hohenzollern fut retirée.

La dépêche d'Ems. — Déclaration de guerre
à la Prusse (16 juillet 1870). — Bismarck, qui s'est

vanté cyniquement du fait, ne craignit pas alors, pour

avoir la guerre qui lui échappait, de se faire faussaire.

L'ambassadeur de France à Berlin, Benedetti, avait,

sur' les ordres de son gouvernement , dû demander pour

l'avenir des garanties contre la candidature du prince de

Hohenzollern. Guillaume, qu'il vit au cours d'urr voyage

à la gare d'Ems, lui fit observer qu'ayant donné son

entière approbation à la renonciation du prince de

Hohenzollern, il n'avait rien de plus à ajouter lui-même;

que cependant son gouvernemenl continuerait les négo-

ciations qui pourraient être poursuivies. Au lieu de

cette réponse, obscure peut-être, mais au fond cour-

toise, Bismarck imagina un rongé brutal donné par le

roi à notre ambassadeur, et il le dit dans une dépêche,
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la fameuse dépêche d'JEms, qu'il eut soin d'expédier à

tous les agents prussiens auprès des Cours étrangères.

Comme il s'en doutait bien, la Fiance ne voulut pas

rester sous le coup de cet affront. Le 15 juillet, Emile

Ollivier le dénonça aux Chambres; le lendemain lus rela-

tions diplomatiques furent rompues, et la guerre déclarée

(16 juillet 1870).

Situation des belligérants, — Elle le fut aux

applaudissements tant des Chambres que «lu pays ton!

entier, qui se flattait déjà que Napoléon serait le 15 août,

jour de sa fête, à Berlin. On se taisait en France lamen-

tablement illusion sur les forces de la Prusse. En vain

quelques esprits plus éclairés, comme Buffet, Thiers,

essayèrent- ils d'arrêter le gouvernement sur la voie de

l'abîme. Le maréchal Lebœuf s'écriait superbement qu'il

était archi-prét, qu'il « ne manquait pas un bouton de

guêtre à nos soldats ». Le ministre des affaires étrange

de Grammont, laissait entendre au Corps législatif que

nous pouvions compter sur L'alliance de l'Autriche et de

l'Italie, En réalité, nous no pouvions compter sur per-

sonne, i't nous n'étions pas prêts.

Malgré h-s avertissements réitérés du gouverneur <\r

Strasbourg, le général Duerot, l'Empire n'avait rien fait

pour fortifier la frontière. Los places tories dignes de ce

nom se réduisaient à quatre on cinq : Strasbourg, Met/,

Belfort, Verdun, Besancon. Encore aucune n'était pro-

par des forts avancés contre un bombardement. La

pluparl «les autres places étaient des bicoques sans valeur

L'armée comptait trois cent cinquante mille hommes
seulement de troupes actives, le gouvernement ayanl

trop souvent empoché l'argenl des exonérés sans I sur

donner <\r^ remplaçants, pins cent soixante-quinze mille

hommes «le réserve et de garde mobil •. Mais les mobiles

savaient à peine manier un fusil, et leurs officiers eux-

mêmes étaient d'une déplorable ignorance. Quant aux

troupes actives , elles no formaient point des corps d'ar-

mée déjà constitués et prêts à entrer en campagne; les

corps d'armé.' s'organisèrent sur la frontière, OÙ les

généraux se rendaient isolément pour commander des
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troupes qu'ils ne connaissaient pas, où les soldats rejoi-

gmaient pleins d'enthousiasme, mais dans un désordre

inexprimable. Même désordre pour le matériel, pour les

-, dont une grande quantité s'égara ou se perdit.

Rien n'étail préparé pour la mobilisation ; elle se lit avec

nn • lenteur telle, que, lorsque les hostilités commencèrent,

n'avions pas en ligne deux cent cinquante mille

hommes. L'artillerie était insuffisante; on comptait beau-

coup sur les mil railleuses
,

petits canons lançant des

gerbes de halles; elles ne rendirent que peu de services.

Le fusil cbassepot était supérieur au fusil à aiguille; mais

les troupes actives ne le maniaient qu'imparfaitement, et

la plupart des mobiles ne le connaissaient même pas de

vue. Pour achever ce tableau désolant, l'empereur voulut

prendre le commandement des troupes, bien qu'il fut

malade et peu versé dans fart militaire; et pour chef

d'état-major, il choisit Lebœuf, brave soldat, mais qui

n'avait jamais commandé une armée.

Du coté des Allemands, au contraire, tout avait été

ii depuis longtemps par le maréchal de Moltke, chez

qui wn travail opiniâtre remplaçait le génie. Les corps

d'armée étaient complètement organisésen temps de paix,

et leur mobilisation fut si rapide que, moins de quinze

jours après la déclaration de guerre, quatre cent soixante

mille hommes se trouvèrent sur le Rhin avec quinze cents

canons : c'était le double de l'armée française. Trois

cent quarante mille hommes suivaient, sans compter
quatre cenl mille hommes de la landhwer. Il y avait là,

groupée auteur de Guillaume, toute l'Allemagne, celle

du Sud comme celle du Nord; Bismarck venait de les

souder intimement à sa cause en faisant publier des pro-

positions de Napoléon 111, qui lui offrait de favoriser

^absorption <\e> États du Sud parla Prusse si Guillaume
lui laissait prendre Luxembourg et fa Belgique.

II. — La guerre franco -allemande

jusqu'à la chute de l'Empire (2 août -U septembre).

Combats «le Sarrebruck et de \\ issembourçj
I 4 août). — Pendant que les quatre cent soixante
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mille Allemands , répartis en trois armées sous les ordres

du prince royal de Prusse , du prince Frédéric-Charles et

du général Steinmetz , se concentraient sur la frontière

d'Alsace, devant Vissembourg, et sur la frontière de Lor-

raine, devant Sarrebrùck, les deux cent cinquante mille

Français, par une déplorable imprudence, s'éparpillaient

en sept corps d'armée, de Sarrebrùck à Belfort, comme

un cordon de douaniers, sur une ligne de plus de trois

cents kilomètres.

Le 31 juillet, la concentration des troupes allemandes

était terminée, et déjà des officiers de cavalerie pous-

saient dans l'intérieur de l'Alsace des pointes hardies qui

semaient la terreur parmi les populations. Celle des

troupes françaises ne l'était pas. Cependant Napoléon III

voulut qu'on prît l'offensive. La première rencontre eut

lieu le 2 août, sur la frontière de Lorraine, à Sarrebrùck.

Ce fut un combat de parade, que l'empereur essaya pué-

rilement de transformel' en victoire parce que le prince

impérial y reçut, sans péril aucun, le baptême du feu.

Deux jours après (4 août), les hostilités sérieuses

commencèrent sur la frontière d'Alsace, à Wissembour*/.

La division Abel Douay, qui faisait. partie du corps d'ar-

mée de Mac-Mahon, s'y tenait en pointe avancée; mal

informé et mal gardé, Abel Douay fut attaqué à l'impro-

viste par le prince royal de Prusse. Les Fiançais étaient

nll(
| miue contre quarante mille; ils résistèrenl avec

acharnement. Ce ne lui qu'après avoir perdu leur géné-

ra] .4 plus de <lmiz<' cents hommes que, D'étant pas

secourus, ils se replièrent sur le corps <!<> Mac-Mahon.

Bataille <i<' Frœscliwiller e1 invasion de l'Al-

sace < <i aoûl ). Poursuivant sa marche après Wissem-

bourg avec toutes ses forces, l<
i prince royal se heurta au

maréchal de Mac-Mahon, retranché près des villages <!<•

Wœrth, de Frœ8chiuilleretàeReic}i8hoffen.Cen\ vingt-

six mille Allemands, avec trois cents bouches à feu, y

entrèrent en lutte, le G août, contre quarante -six mille

Français h cent vingt canons. Malgré l'énorme dispro-

portion (l<-s forces, l<' combat fut des plus opiniâtres : des

régiments entiers se ûrent écraser plutôt que «l<> reculer.
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Mais la lutte ne pouvait se terminer que par une défaite.

Pour sauver l'aile droite, menacée d'être débordée, il

fallut sacrifier les cuirassiers et les lanciers. Leur chef,

le général Duhesme, avait les yeux pleins de larmes en

envoyant ces braves gens à la mort. La charge s'élança

comme un ouragan au milieu de houblonnières, rompit

une forêt de baïonnettes allemandes, puis s'engouffra

dans la Longue et unique rue du village de Morsbronn,

occupé par l'ennemi. Les balles crépitaient comme la

grêle sur leurs brillantes armures; quand ils arrivèrent

à l'autre extrémité du village, ils étaient presque anéan-

mais l'aile droite «''tait sauvée. Au milieu de

deuils, la France s'enorgueillit de l'héroïque charge de

Morsbronn, improprement dite de Beichshoffeh.

Les pertes i\<^ Français dans la bataille de Froesch-

willer étaient de quatre mille prisonniers et de huit mille

tués ou blessés. Celles dés Allemands dépassaient dix

mille tués ou blessés. Aussi les vainqueurs ne songèrent-

ils pas à inquiéter la retraite de llac-Mahon
,
qui regagna

Ghàlons pour y réorganiser son armée. Cette retraite.

nécessaire mais fâcheuse, livrait l'Alsace à l'ennemi.

Bataille de Forbach ((> août ) et invasion de la

Lorraine. — Le même jour, le prince Frédéric-Charles

et Steinmetz attaquaient, au sud de Sarrebrûck, les

hauteurs de Forbach
t
défendues par le général I

sud. Le combat dura toute (ajournée, bien que trente

mille Français eussent à soutenir l'effort de soixante-dii

mille hommes. Apre- avoir perdu quatre à cinq mille

I unes et en avoir tué ou blessé autant à l'ennemi, le

général Frossard, que négligèrent de secourir les corps

d'armée voisins, général de Faillj el maréchal Bazaine,

did se replier sur Metz. La Lorraine, comme l'Alsace,

trouvait envahie.

Batailles autour de Metz : Borny, Rezonville
i 1 1-16 août). — La double invasion de l'Alsace el de la

Lorraine amena, à Paris, la chute d'É. Ollivier, rem-

placé par le comte de Palikao; dans l'Est, l'élévation an

commandement suprême de Bazaine, que le pays et l'ar-

mée se plaisaient à considérer comme te futur sauveur.
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Bazaine eul sous ses ordres deux cent nulle homm s,

les meilleures troupes de la France, où se trouvaient

|i de vieux soldats d'Italie et du Mexique, com-

mandés par tes maréchaux Canrobert et Lebœuf, les

généraux Decaen, de Ladmirault, Frossard, Bburbaki. Il

sa à se replier sur Verdun peur donner de là la main

à l'armée qui se réorganisait à Chàlons sous le maréchal

• le Mac-Manon. Le plan était bon; mais le maréchal mit

à L'exécuter beaucoup d'indécision et de lenteur, ce qui

devait permettre aux Allemands de le faire échouer.

Le 14 août, plusieurs milliers d'hommes étaient eneor !

sur la rive droite de la Moselle, à Bomy, près de Metz,

<ous le général Decaen. Les avant-gardes allemandes sur-

venant engagèrent aussitôt la lutte. Plusieurs divisions

déjà en marclie sur la route de Verdun rirent volte-face

et accoururent au pas de charge : cinquante mille Fran-

trouvèreut ainsi en^a^és, vers quatre heures du

soir, contre soixante-dix mille Allemands.

La lutte tut acharnée. Le général Decaen tomba mor-
tellejn. ni blessé, et les Français (Mirent trois mille hommes

combat. Les Allemands, qui en eurent cinq

mille, finirent par céder le champ de bataille; mais ils

avaient retardé d'un jour la marche sur Verdun.

Le mouvement sur Verdun reprit le 15 août, si lente-

ment toutefois, que les tètes de colonnes n'arrivèrent ce

jour-là qu'à Rezonville, à dix kilomètres de Metz. L'armée

française avait la déplorable habitude de ne pas s'éclairer

au loin. Le 16 au matin, des obus tombèrent inopiné-

ment dans son camp et y répandirent la plus grande con-

tusion. Cependant les troupes reprirent rapidement pos-

Mi d'elles-même^, et L'artillerie répondit an feu de

L'ennemi. Le combat dura toute la journée, avec un

acharnement extrême, sur une ligne qui s'étendait de

Rezonville à Mars-la -Tour. Sanglant, il ne l'ut décisif

nulle part. Sur les ailes, les cavaleries t\^-> deux armées
se chargèrent avec fureur, dans une terrible mêlée, vers

heures du soir; te général Legrand fui tué en

menant bravement la charge. A dix heures du soir gên-

ent, le combat prenait tin, et les troupes bivoua-
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quèrent sur le champ de bataille, séparées uniquement

par la route de Verdun. Les Allemands avaient eu seize

mille morts ou blessés, sur quatre-vingt-quinze mille

hommes engagés; les Français autant, sur cent trente-

cinq mille hommes.
Bataille de Saint- Privât ou de Gravelotte

(18 août ). — Le lendemain, toutes les troupes, étant en

ligne, s'attendaient à recommencer la bataille, et un

insuccès pouvait se transformer en désastre pour les Alle-

mands, qui avaient la Moselle à dos. Trompant l'attente

générale, Bazaine, sous prétexte de se ravitailler, donna

l'ordre de se replier vers Metz , abandonnant ainsi à l'en-

nemi la route de Verdun, où aurait été le salut.

Cette faute inexplicable, qui attrista vivement l'armée,

demandait pour se réparer une victoire. La victoire était

possible, car l'armée française occupait des positions très

fortes à Gravelotte et à Amanvillers, où étaient son aile

gauche et son centre. Ces positions furent vainement

attaquées par l'ennemi dans la journée du 18 août ; après

de grandes pertes, les assaillants durent reculer. Alors

ils concentrèrent leurs efforts sur Saint-Privat, village

OÙ se tenait l'aile droite, commandée par le maréchal

Canrobert, avec une artillerie et des munitions insuffi-

santes. Trois cents bouches à l'eu couvrirent de mitraille

le malheureux village et ses valeureux défenseurs. Puis

L'infanterie de La garde prussienne gravit Le chemin en

pente douce qui conduit au village pour L'attaquer de

Iront. Nos Soldats, dissimulés et silencieux derrière les

tnurs à demi ruinés du cimetière et des maisons, Les lais-

sèrent approchera la distance de quelques centaines de

mètres. Cette troupe d'élite, composée d'hommes su-

perbes, jeunes gens aux yeUX bleUS, aUX cheveux blonds,

au costume riche et sévère, s'avancail dans un ordre

admirable. Soudain jaillit un éclair immense, accompa-

gné d'un horrible crépitement de halles et d'une épaisse

fumée. I le feu d'enfer dura une petite demi-heure ;
quand

il cessa, six mille honi s gisaient sur la route, et parmi

eux presque tous Les officiers de la garde.

Si à ce momenl une division de grenadiers et L'artille-
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rie de la garde impériale qui se tenaient inactifs à quelques

kilomètres avaient accouru, comme le demandait déses-

pérément Canrobert, la garde prussienne aurait été

anéantie : sa défaite entraînait celle de l'armée allemande

entière, et les Français, exaltés par la victoire, jetaient

l'ennemi dans la Moselle. Mais les grenadiers et la garde

ne bougèrent point, disant qu'ils n'avaient pas d'ordres.

Un corps de troupes saxonnes vint soutenir la garde

prussienne, qui malgré ses affreuses pertes reprit sa

marche en avant. Les obus recommencèrent à tomber

avec rage sur Saint-Privat, dont toutes les maisons furent

bientôt en flammes. Nos soldats, épuisés par toute une

journée de lutte acharnée, sans munitions, réduits à

chercherquelques cartouches sur les blessés ou les morts,

durent reculer devant des forces supérieures et se replier

sur Metz. Le centre les suivit. Mais en quittant le champ
de bataille, aujourd'hui sillonné de tombes, ils le lais-

sèrent couvert de cinq mille cadavres allemands, plus

quinze mille blessés, sur cent quatre-vingt mille hommes.
Les vaincus, sur cent vingt mille hommes, avaient perdu

quinze mille hommes, dont douze cents morts seulement.

Le lendemain Bazaine ordonna à son aile gauche, qui

avait conservé ses positions, de se replier également sur

Metz, et il s'y laissa investir. Tout en subissant des pertes

supérieures, les Allemands avaient atteint leur but, qui

était d'empêcher la jonction de l'armée du Rhin avec

l'armée de Châlons.

Marche de l'armée de Châlons vers la Meuse.
— Combat de Beaumont (30 août). — Pendant que
l'armée du prince Frédéric-Charles rejetait Bazaine dans

Metz, celle du prince royal, qui avait envahi l'Alsace,

détachant le général de Werder pour assiège!' Strasbourg,

continuait, sans rencontrer d'ennemi, sa marche vers

Châlons, où le maréchal de Mac-Mahon organisait une
nouvelle armée. L'armée allemande comprenait deux
cent cinquante mille hommes, sous le haut commande-
ment de Guillaume, qu'assistait de Moltke. Sa cavalerie

arriva le 24 août devant le camp de Châlons : elle n'y

trouva personne. Pendant trois jours les Allemands ne
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surent où avait passé l'armée française. Le 26 seulemenj,

un journal, saisi à la poste, les mit sur ses traces, et la

cavalerie, lancée à sa découverte, la trouva du cote de

Vouziers, se dirigeant sur Beaumont. En apprenant le

résultat des batailles livrées sous Metz, le maréchal,

n'osant avec des troupes encore incomplètement organi-

sées affronte* la lutte contre un ennemi bien supérieur

en nombre, avait voulu rétrograder sur Paris. Les mi-

nistres, entraînés par l'impératrice, s'y étaient oppo

dans la crainte que cette retraite ne provoquât une révo-

lution. Il s'était donc décidé malgré lui à marcher vers

la Meuse, pour donner la main à Bazaine, et livrer,

toutes forces réunies, une grande bataille entre Metz.

Verdun et Montmédv.

Dès qu'ils devinèrent son intention, les Allemand?

firent franchement demi-tour à droite pour lui barrer U

passage. Il s'agissait entre les deux armées de savoir qu

marcherait le' plus vite et arriverait le premier sur I

Meuse. Les Français, qui avaient trois lois moins d<

chemin à parcourir, se traînèrent avec une lenteur si

déplorable, qu'ils se laissèrent devancer. Deux escar-

mouches à Busaney Cil août) et à Nouart (29 août

furent suivi.-, le 30, d'un combat sérieux à Beawmor^

qui qous coûta quatre mille lu.it cents hommes hors dr

combat contre trois mille cinq cents. Renonçanl à 1;

marche rers V st, Mac-Manon se détourna à -anche vert

Sedan; erreur fatale, Sedan étant nue sorte d'entonnée

adossé a La frontière belge, où un échec se tnmstormad

inévitablement en catastropna

Désastre <le Sedan (1er septembre 1870). — U

Allemands comprirenl cette erreur el se hâtèrent d ci

profiter. Dès le :il août, ils étaient plus de deux ce*

milk eu face de Sedan, contre cent vingt-quatre mitt

L'armée française s'était tassée, en arrière de la plaCr
1

dans un étroit triangle avant pour base le cours de

Meuse; pour côtesr à droite le ravin de Givonne, àgaud

celui de Floing; pour sommet, le calvaire d'Illy. Toute

tactique de L'ennemi consista à envelopper les Françai

,.„ leurcOUpanl à la lois la mute ,1e l'est, par où A< po.



LE SECOND EMPIRE 683

paient s'échapper vers Metz, et la roule de l'ouest, par

où ils pouvaient se retirer sur Mézières.

La 1"' septembre, dès quatre heures du malin, les

Bavarois ouvrirent le feu sur l'aile gauche française, qui

occupait le village de Bazeilles. Très inférieure pour le

nombre, cette aile, composée surtout d'infanterie de ma-
rine, tint cependant six heures durant l'ennemi en échec

et lui mit quatre mille hommes hors de combat. Irrités

de cette héroïque défense, les Bavarois fusillèrent des

prisonniers, massacrèrent des habitants et mirent le feu

au village, qui brûla tout entier, sauf une maison isolée,

rendue célèbre par le tableau la Dernière cartouche^

du peintre de Neuville.

Malheureusement, sur les autres points, la résistance

n'avait pas été aussi bien menée. Blessé dès six heures

du matin par un éclat d'obus, Mac-Mahon avait remis

le commandement au général Ducrot. Le général, qui

I

jugeait la situation très grave, ordonna sur-le-champ de

battre en retraite sur Mézières, tandis que la route était

encore libre. Mais à neuf heures survint le général de

Wimpffen, qui exhiba une lettre du ministre de la guerre
lui donnant le commandement au défaut de Mac-Mahon.
Wimpffen «Hait un vaillant soldat ; mais, arrivé la veille

d'Afrique, il n'était au courant de rien et se faisait les

plus étranges illusions. Il arrêta la retraite commencée,
prétendant se l'aire jour du côté de Carignan vers Metz.

Pendant tous ces malheureux ordres et contre-ordres,

les différents corps de l'armée allemande exécutaient

leur mouvement pour envelopper l'armée française. Vers
midi, leur aile droite par le ravin de Givoniîe, leur aile

[gauche par le ravin de Floing, faisaient leur jonction au
calvaire d'IUy. C'était fini; l'armée française était enfer-

mée dans un cercle de fer. Elle fit des efforts surhu-
mains, mais inutiles, pour se dégager. Du coté d'Illy, le

général Margueritte entraîna la cavalerie dans une charge
faneuse qui lui coûta la vie et qui arracha des cris d'ad-

miration à Guillaume. (( Oh! les braves gens ! » s'écria

le roi, qui se tenait sur les hauteurs deFrénois, de l'autre

coté de la Meuse. Du côté de Bazeilles, deux fois Wimpffen
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se précipita avec désespoir, sans pouvoir les forcer, sur

les lignes ennemies.

Vers trois heures, toutes les hauteurs qui couronnent

Sedan étaient garnies de canons allemands, et l'armée

française, affolée, se précipitait dans le cul -de -sac de

la ville, où tombaient déjà les obus de l'ennemi. Toute

résistance était devenue impossible. L'empereur, qui

depuis Ghâlons suivait l'armée, triste, malade, comme
un condamné son cortège funèbre , fit hisser le drapeau

blanc et porter à Guillaume une lettre où il disait que,

n'ayant pu mourir au milieu de ses troupes, il remettait

son épée entre les mains de Sa Majesté. La capitulation,

signée le 2 septembre par Wimpffen, livra cent mille

hommes et trois cents canons. La bataille nous avait

coûté dix -sept mille hommes hors de combat, dont trois

mille tués; les Allemands avaient eu sept mille blessés

et deux mille morts. Trois mille hommes s'échappèrent

en Belgique ; un petit nombre réussirent, à force décou-

rage et de désespoir, à percer les lignes ennemies. —
Aucun désastre aussi douloureux, même celui de Water-

loo, n'avait encore frappé la France.

Le lendemain, pendant que Napoléon, prisonnier, pre-

nait le chemin de la Hesse, où le château de Wilhems-

hohe était assigné à sa captivité, n<>s malheureux soldats

•'(aient parqués comme des troupeaux dans la presqu'île

d'Iges, formée par une bouele de la Meuse, et tristement

surnommée le Camp de la faim. Du 3 au 7 septembre

ils y restèrenl sans pain, sans abri, sous une pluie bat-

tante, en attendanl l'heure pins triste encore de l'in-

lerneinenl en A I len iag Ile.

RÉSUMÉ

Les événements d'Italie, d'Allemagne, «lu Mexique , ébranleril

le prestige de Napoléon lit en Europe el ruinenl sa popularité

en France. Il s'aliène les catholiques par s;i politique italienne et

ses tracasseries religieuses, sans gagner les républicains. Oppo-
- il ii m croissante dans !« Corps législatif, où entrent, en 1860, Gam-
betta, J. Simon, J. Favre, J. Ferry, Rochefort, etc. Pour désarmer

l'opinion, il inaugure l'empire libéral (juillet 18C (J), ci appelle
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à la présidence du conseil É. Ollivier, ancien opposant (2 jan-

vier 1870). C'est en vain. Le plébiscite du 8 niai 1870 ne trompe
pas les clairvoyants.

Napoléon cherche au dehors un dérivatif aux embarras du
dedans. Il voudrait s'annexer la Hesse rhénane et Mayence, puis,

à défaut de la Hesse, le Luxembourg. Il échoue grâce à Bismarck.

Il se prépaie à la guerre et fait voter, le 14 janvier 1868, une
imposante loi militaire préparée par Niel, qui est mal appliquée.

Bismarck, qui veut à tout prix la guerre, suscite la candida-

ture du prince de Hohenzollern (1870). La candidature retirée,

il fabrique la dépêche d'Ems et provoque ainsi (16 juillet) une
déclaration de guerre à la Prusse, qui traîne derrière elle toute

l'Allemagne. Nous n'étions pas prêts. La mobilisation se fait dans

le plus grand désordre. Fin juillet, nous n'avons pas sur la fron-

tière deux cent cinquante mille hommes, que de plus on éparpille

sur une ligne de trois cents kilomètres, tandis que les Allemands
sont quatre cent soixante mille , massés devant Saarbrùck et

devant AVisseinbourg.

Le combat de Wissembourg (4 août), suivi de la bataille de
Frœschwiller (6 août), livre l'Alsace à l'invasion. La bataille de
Forbach (6 août) livre la Lorraine. Bazaine, par les batailles de

Borny (14 août), de Rezonville (16 août), de Saint-Privat (18 août),

se laisse rejeter sur Metz. Mac-Mahon, qui veut venir de Châlons

à son secours, se fait battre à Beaumont (30 août), puis engage
son armée dans l'entonnoir de Sedan, où elle est vaincue le

1 septembre et capitule le 2. L'empereur est prisonnier.

CHAPITRE V
i

LA GUERRE FRANCO -ALLEMANDE SOUS LA RÉPUBLIQUE

(4 SEPTEMBRE 1870-19 JANVIER 1871)

S O M M A I R E

I. Le gouvernement de la Défense nationale. — La Révolution

du 4 septembre 1870. — Aveuglement ou ignorance du gou-
tiement provisoire. — Investissement de Paris (20 septem-

bre). — Reddition de Strasbourg (26 septembre). — Capitu-

lation de Metz (28 octobre). — Organisation de la défense

nationale.

II. < >]>érallons des armées de province. — Première armée de
l.i Loire : Coulmiers (9 novembre). Loigny (2 décembre). —
Orléans (3 et 4 décembre). — Deuxième année de la Loire :

Le Mans (10 janvier 1871).— Armée du Nord : Pont-Noyelles

20
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(23 décembre). Bapaume (3 janvier). Saint- Quentin (19 jan-

vier 1871). — Année des Vosges : la Bourgonce (6 octobrej.

Nuits fiS décembre). — Armée de l'Est : Villerséwei (9 jan-

vier 1871). Héricourt (15-17 janvier). Retraite et catastrophe.

III. Le siège de Paris (20 septembre 1870-28 janvier 1871). —
Organisation <le la défense. Les sorties : le Bowrget, Ckam-
pigny, Montretout. Capitulation de Paris (28 janvier 1871).

— Traité de Francfort (10 mai 1871). — Libération du terri-

toire (1873).

IV. La Commune ( \S mars-28 mai). — Préludes de la Commune.
Insurrection du 18 mars. — Le gouvernement de Versailles. —
Second siège de Paris (avril -mai). Prise de Paris (21-28 mai).

I. — Le gouvernement de la Défense nationale.

La Révolution du 4 septembre 1870. —
- La

catastrophe de Sedan amena une révolution à Paris.

L'impératrice Eugénie, à qui l'empereur avait confié In

régence, s'enfuit à Deauville, et de là en Angleterre. Le

Corps législatif fut envahi par des êmeutiers, l'Empire

déclaré déchu, et la République proclamée le \ sep-

tembre. Les députés de Paris, des avocats pour la plu-

part, Gambetta, Grémieux, Jules Favre, Jules l'Vn-y,

A.rago, Garnier-Pages, Glais-Bizoin , Eugène Pelletan,

Ernesl Picard, Jules Simon, Henri Rochefort, for-

mèrent nu gOUVernemenl provisoire, dit gouvernement

île la Défense nationale, «pif la France supporta, à

cause de la gravité des circonstances. Les membres do ce

gouveraemeni se tnirenl sous la présidence du gouver-

neurde Paris, !<• généra] Trochu. Trochu, espriï noble

et indépendant, accepta cet honneur pou enviable, par

dévouemenl a la cause de l'ordre H à la patrie, an risque

de se faire accuser, ce qui ne manqua point, de fai-

blesse on d'ambition. Jules Favre prit les affaires étran-

gères; < rambetta , l'intérieur; < îrémieux, la justice ; Jules

Simon, L'instruction publique el les cultes; Picard, les

finances; !<• général Leflô, la guérie; l'amiral Fouri-

cIkiii , la marine. En réalité, le chef du gouvernemenl

allai! être l'avocal Gambetta, qui dirigea ei l'intérieur ot

les opérations militaires.

Aveuglement on Ignorance «lu gouvernement
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provisoire. —-C'était assumer une lourde responsabi-

lité que de faire mi»' révolution en face de l'étranger vic-

torieux. C'était en assumer une non moins redoutable,

pour dfs avocats, que de se charger d'arrêter l'invasion.

Le gouvernement essaya d'abord de négocier. Thiers

parcourut toutes les Coins de l'Europe pour les solliciter

(l'intervenir en faveur de la France : toutes les Cours, par

jalon- • ntiment ou indifférence, demeurèrent silen-

cieuses. Jules Favre eut une entrevue au château de

Ferrières avec de Bismarck. Mais le vainqueur exigeait

=sion de L'Alsace et de la Lorraine; et Jules Favre

venait de déclarer superbement, dans une circulaire du

6 septembre, que la France n'abandonnerait « ni un
pouce de son territoire, ni une pierre de ses forteresses».

Il fallut donc continuer la guerre. Or comment soutenir

la guerre? Toutes les troupes françaises étaient ou inves-

i Metz et dans les places de l'Est, ou internées en

Allemagne. On en était réduit aux gardes nationaux, aux

gardes mobilisés, aux gardes mobiles, c'est-à-dire à do^

hommes qui n'avaient du soldat que l'uniforme et pas

toujours le fusil.

Il restait cependant un moyen, sinon de vaincre l'en-

nemi, du moins de l'amènera des propositions raison-

nables. C'était d'éviter les batailles rangées, de se borner

à la guerre de partisans, de harceler sans cesse le vain-

queur, de l'affamer, comme avaient fait les Espagnols

sous le premier Empire. Les hommes du métier con-

seillaient ce moyen comme le seul praticable avec des

broupes qui n'avaient jamais vu le feu. Mais aux stratèges

improvisés du gouvernement provisoire, qui ne dou-

taient de rien, il fallait absolument (\c< batailles en règle,

/ictoires retentissantes. Ce parti pris ne pouvait con-

duire qu'à un désastre final.

Investissement do Paris < 20 septembre). — Les

membres du gouvernement provisoire avaient eu à peine

iu|ir- de s retourner, qu'ils virent arriver l'ennemi.

Après la bataille de Sedan, les Allemands, sans s'inquiéter

qu'ils laissaient derrière eux, avaient

marché immédiatement sur Pari-, dont la prise devait
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infailliblement terminer la guerre. Les tètes de colonnes

de leurs armées parurent sur les rives de la Seine dès le

17 septembre ; trois jours après, l'investissement de la

capitale était complet. Personne ne croyait que Paris pût

résister à un blocus de plus de quinze jours. Ses rem-

parts, qui dataient de 1840; ses forts détachés, éloignés

de l'enceinte à peiné de mille mètres , ne pouvaient la

protéger contre un bombardement. Dans la place il y avait

peu d'armes, peu de munitions et une poignée seulement

de troupes régulières; la plus grosse difficulté était celle

des subsistances pour une population de plus de deux

millions d'habitants.

Capitulation de Strasbourg (26 septembre).

Ce qui allait rendre la défense plus difficile, ce fut la

reddition de Strasbourg et de Metz, reddition qui devait

rendre libres plus de cent mille Allemands retenus par le

siège de ces deux grandes places.

La défense de Strasbourg, organisée par le brave géné-

ral Uhrich, fut très honorable. Assiégée dès le 9 août

par une division bavaroise sous le général de Werder,

complètement investie le 16, la ville subit pendant qua-

rante-six jours un siège régulier et ne se rendit, le

26 septembre", qu'après un horrible bombardement qui

jeta sur elle cent quatre-vingt-dix mille obus, brûla six

(•mis maisons, mutila sa merveilleuse cathédrale et

incendia sa précieuse bibliothèque, où étaient deux mille

incunables, livres hors prix, remontant aux origines de

l'imprimerie. La population civile, d'un patriotisme

ardent, prit pari à la lutte et eut onze cents morts ou

blessés. La prise de Strasbourg entraîna la perte de toute

l'Alsace sauf Belfort, qui, sous la direction du colonel.

Denfert-Rochereau , subit sans broncher cent trois jours

,1,. siège, soixante-quinze jours de bombardement ,
et ne

put jamais être forcé par 1rs Allemands.

Capitulation <l<- Metz (38 octobre). La capitula-

tion de Metz, au contraire, fui une <U>< bontés les plus

douloureuses de notre histoire. Enfermé dans cette ville

après la bataille de Saint-Privat, le 18 août, par le prince

Frédéric-Charles, avec plus de cent soixante-dix mille



k bombardement de Strasbourg. D'après un dessin du temps.



690 HISTOIRE CONTEMPORAINE

hommes de troupes vaillantes et robustes, Bazaine n'es-

suya jamais sérieusement de rompre les lignes ennemies.

Deux sorties, celles de Noisseville (31 août) et deLadox-
champs (7 octobre), faites pour tromper l'impatience du
soldat, voilà à quoi se réduit à peu pics Faction du maré-
chal pendant plus de deux mois. Brave jadis, mainte-

nant alourdi de corps et d'esprit, obéissant on ne sait à

quelle préoccupation politique, il imposa à ses valeu-

reuses troupes une immobilité exaspérante. Les souf-

frances physiques s'ajoutaient aux tortures morales. Dans
le dernier mois, le soldat n'avait qu'une faible ration de

viande de cheval, sans sel, et quelques pommes de terre

qu'il allait déterrer dans les champs, presque sous le feu

de l'ennemi. Des pluies continuelles avaient transformé

les camps en bourbiers. Les ambulances furent encom-
brées de près de trente mille malades ou blessés, dont
sept mille moururent. Quand il n'\ eul plus de vivres, le

maréchal capitula (28 octobre). 11 livra à L'ennemi six

cents canons de campagne, huit cents pièces de place et

cent quarante mille hommes, qui allèrent rejoindre en

Allemagne les malheureux vaincus de Sedan. On livra

aussi les drapeaux et les armes. Quelques régiments, se

refusant à cette suprême humiliation, déchirèrent ou
brûlèrent leurs drapeaux.

Trois ans âpre-, Bazaine, jugé à Versailles par un con-

seil de guerre que présida le duc d'Aumale, fut condamné
à mort, avec dégradation militaire, pour avoir traité

avec l'ennemi « sans avoir lait tout ce que lui prescri-

vaient le devoir el l'honneur ». Mac-Mahon, alors prési-

dent de la République, commua cette peine en vingl

an- il.- détention. Interné dans l'île Sai nte-Marguerite,

,

une dr< Lérins, Bazaine s'en évada au mois d'août 1874,
et alla mourir en Espagne, en 1888, dans la misère et

l'abandon.

Organisation <l<^ lu Défense nationale. — La

Conduite de Bazaine produisit une impression d'autant

plus pénible en France, que le paysavail plus généreu-

sement répondu à l'appel du gouvernemenl provisoire

pour la défense de la patrie. Bonapartistes, royalistes,
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républicains, tous les partis rivalisaient de patriotisme.

Due Délégation du gouvernement s'était transportée à

Tours avant l'investissement entier de Paris. Cette délé-

gation, de trois membres, fut complétée le 9 octobre par

l'arrivée de Gambetta, qui sortit de Paris en ballon.

Secondé par l'ingénieur des mines de Freyeinet, Gam-
betta, quoique mal préparé à l'œuvre gigantesque dont il

se chargeait, montra dans l'organisation de la défense

nationale une remarquable activité. En peu de temps il

se procura quatorze cents canons, quinze cent mille

fusils, et jeta successivement sur l'ennemi plus de six

cent mille hommes, sans compter les gardes nationales,

chargées de la défense des \ïll<

Malheureusement, parmi ces six cent mille hommes,
il n'y eut jamais qu'un nombre très restreint de véri-

tables soldats. Les gardes mobiles, les gardes mobilisés

ou vieux garçons, les volontaires organisés en corps de

francs-tireurs, avaient pour la plupart beaucoup de

bonne volonté, mais peu d'éducation militaire, peu de

solidité en face de l'ennemi. Leurs officiers, trop souvent

improvisés, étaient en général aussi novices qu'eux.

Beaucoup de soldats touchaient un fusil pour la première

Ibis, l'n certain nombre n'avaient que de vieux mauvais

fusils, incapables de servir; un certain nombre aussi

n'eurent jamais une cartouche. A peu près tous étaient

mal habillés, très mal chaussés, grâce à de criminels

entrepreneurs qui spéculaient sur les souffrances du sol-

lat, par la faiblesse du gouvernement qui n'osait trop

sévir, tenant lui-même des comptes assez irréguliers,

pomme le prouve une somme de quarante millions donl

1 n'a jamais pu justifier l'emploi. Cette coupable négli-

. dans mm hiver exceptionnellement rigoureux,

levait engendrer poer (\^< troupes non éprouvées de

.•ruelles souffrances, plue meurtrières que le feu de IVn-

[iemi. A l'inexpérience du soldat, à L'inexpérience (U^

ade inférieur, s'ajoutait l'inexpérience de

Grambetta, qui imposait ses plan- à àes généraux de valeur

•umiu" Gbanzy, d'Aurel&s de Pthdinrr e1 BoarhaJkL

Lea troupes réunies im septembre en dehors de Paris,
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par la Délégation de Tours, furent réparties en trois

armées : Yarmée de la Loire, commandée successive-

ment par les généraux de la Motte- Rouge, d'Aurelles de

Paladine et Chanzy ; Yarmée du Nord, commandée par

le général Faidherbe ; Yarmée des Vosges, commandée
par le général Cambriels. — Les opérations de ces trois

armées devaient converger vers Paris et tendre toutes à

dégager la capitale.

II. — Opérations des armées de province.

Opérations de la première armée de la Loire.
— Bataille de Coulniiers (9 novembre). — Quinze

mille hommes seulement se trouvèrent d'abord réunis à

Orléans, sous les ordres du général de la Motte-Rouge,
Ayant reçu l'ordre de se porter en avant sur la route de

Paris, ils rencontrèrent les Allemands avec des forces

supérieures autour d'Arteiiay, et, après plusieurs com-
bats, furent obligés de se replier sur Orléans, qu'ils éva-

cuèrent le lendemain (10 octobre). — D'Orléans, les

Allemands envoyèrent une division sur Chartres, où des

rassemblements de troupes étaient signalés. La ville d

Châteaudun, que devait traverser cette division, fut

héroïquement défendue par oeuf cents francs- tireurs et

trois cents gardes nationaux. Elle reçut plus de deux

mille obus et fut totalement brûlée.

Le général d'Aurelles de Paladine, qui remplaça la

Motte-Rouge, se voyant à la tête de quatre-vingt-cinq

mille hommes, se mit <'n marche pour reprendre Or-

léans. Prévenus, les Allemands se portèrent à sa ren-

contre jusqu'à Coulmiérs. Il s'y livra, Le 9 novembre,
entre soixante-deux mille Français et vingt-deux mille

Allemands une bataille dont les conséquences furent la

retrait.' de L'ennemi sur Aliénas et la réoccupation d'< n-

léans par Les Français. Bien que peu décisive, la victoin

de Coulmiers, venant après de si cruels revers, excita un

vif enthousiasme <-t ranima les espérances.

Batailles <le Loigny (2 décembre) et d'Orléans
(3 et 4 décembre). — Malheureusement Met/ venait de

i
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capituler, et la grande armée de Frédéric -Charles, deve-

nue libre, se dirigea à marches forcées vers la Loire.

Déjà peu disposé à prendre l'offensive, à cause du peu de

solidité de ses troupes, d'Aurelles crut prudent, après

l'arrivée de Frédéric - Charles , de s'immobiliser dans

Orléans, dont il avait bien fortifié les abords. Les ordres

impatients de Gambetta ne purent le décider à agir.

('.«'pendant des forces considérables arrivaient successi-

vement sur la Loire. A la fin de novembre, d'Aurelles eut

plus de deux cent mille hommes avec deux cent cin-

quante canons. DeFreycinet, qui sous Gambetta remplis-

sait les fonctions de ministre de la guerre, vint à l'armée et

prescrivit à d'Aurelles une offensive générale pour secon-

der une sortie de la garnison de Paris. Cent soixante-dix

mille hommes se mirent en mouvement le I
er décembre.

La neige couvrait les plateaux de la Beauce, que balayait

un vent glacial. Pendant la nuit passée sous la tente,

les troupes eurent affreusement à souffrir ; beaucoup

d'hommes eurent les pieds gelés. C'était une mauvaise

préparation pour la bataille qui se livra le lendemain,

entre les villages de Loigny et de Pourpry, où quarante-

cinq mille Français furent engagés contre trente -cinq

mille Allemands. La bataille fut cependant acharnée
;

nos jeunes soldats montrèrent une magnifique bravoure.

Il y eut autour du cimetière de Loigny en particulier des

traits de véritable héroïsme. Pour dégager deux batail-

lons enfermés dans le cimetière, huit cents Volontaires

de l'Ouest et mobiles de laCôte-d'Or, répondant à l'appel

du vaillant général de Sonis, se précipitèrent sans hési-

ter à une mort comme certaine. Les Volontaires de l'Ouest,

anciens zouaves pontificaux, que commandait le colonel

de Charette, sur trois cents hommes eurent dix -huit

officiers et cent quatre-vingt-dix-huit hommes hors de

combat. De Sonis, une jambe fracassée, resta toute la

nuit, par un froid atroce, sur le champ de bataille.

Cette bravoure demeura stérile. A la nuit, après une
perte de quatre mille hommes tués ou blessés, il fallut se

replier sur Orléans. La lutte continua dans les environs

de cette ville, le 3 et le 4 décembre
;
puis d'Aurelles, avec
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une armée démoralisée par son échec, par le froid exces-

sif et les pri valions, désespérant de pouvoir défendre
Orléans, encloua ses canons et évacua la place (nuit du
4 décembre). Près de vingt mille traînards, exténués de
fatigue, furent ramassés par l'ennemi.

Deuxième armée de la Loire. — Bataille du
Mans (10 janvier 1871). — D'Aurelles de Paladine lu!

destitué et remplacé par le général Chanzy, qui reçut

cent vingt mille hommes. Cent mille hommes détaches

de la première armée de la Loire, assez inopportunément
pour Chanzy, furent placés sous les ordres de Bourbaki,
ancien commandant de la garde impériale, pour opérer
sur la frontière de l'Est.

Dans une série de combats partiels, livrés du 7 au
10 décembre, en avant de Josnes, sur la Loire; Chanzy
tua ou blessa à l'ennemi plus de trois mille; hommes.
Mais la force de résistance de ses troupes fléchissait avec

leurs efforts mêmes. Ses plans aussi étaient troublés par
les ordres qu'envoyait le gouvernement. Menacé d'être

tourné, il se replia sur le Loir dans la direction du Mans.
La retraite se lit par un froid rigoureux, des pluies gla-

ciales, sans beaucoup d'ordre. \k>* bataillons entiers se

débandaient pour chercher à se chauffer et à manger;
les mesures de répression, fort sévères, n'y faisaient

lien. Beaucoup de traînards étaient ramassée par les

Allemands. Quand il arriva au Mans, Chanzy n'avait plus

que quatre -vingt -dii mille hommes, des mobilisés pour
la plupart, sans instruction militaire, qui achevèrent de

se démoraliser dans le camp de Conlie, où ils bivoua-

quaienl an milieu de la houe, de la neige et des glaces.

Doué d'une énergie peu commune, Chanzy osa, avec

de pareilles troupes, hasarder une bataille Contre les

Allemands, qui vinrent, au nombre de soixante-quinze

mille hommes, le cherchera Test du Mans, le 10 janvier

1<S7I. Commencée le 10, la lutte se poursuivil le II et

fut sur plusieurs points vigoureuse. Les Volontaires de

l'Ouest Orenl <le nouveau des prodiges de bravoure au

plateau d'Auvours, la clef de la position, (pie les attaques

réitérées dee ennemis ne purent leur enlever. Mais, dans
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la nuit, des mobilisés bretons, pris de panique, abandon-

nèrent soudain leur poste. Il fallut le lendemain reculer

encore et se replier derrière la Mayenne, où les opétéi-

tions devinrent insignifiantes.

J »;!iis les combats du Mans (6-12 janvier), les Allemands

perdirent deux cents officiels et trois mille hommes. Les

pertes des Fiançais turent doubles, en outre ils eurent

vingt mille prisonniers : en six jours, sans avoir été battu,

Chauzy avait donc perdu le tiers de son effectif.

Opérations de l'armée du Nord. — Pont-
NoyelIes(23 décembre), 15apaiuuo(3 janvier), Saiiît-

Qttenttn ( 1!) janvier). — L'armée du Nord, sous le

général Faidherbe, montra plus de solidité, parée quo

beaucoup de cadres étaient formés d'officiers, sous -offi-

ciel Mats évades de Sedan ou de Metz. Elle avait

aussi une assez bonne artillerie, ayant pu utiliser te ma-
tériel des nombreuses places fortes du Nord.

Les Alloiu;inds,sou> les ordresdu général de Manteufïel,

avaient occupé Ami -us après un combat sous les murs de

la ville (28 novembre et Rouen sans coup férir (5 dé-

nbivi. Faidherbe, se voyant à la tête de trente mette

hommes avec soixante canons, contre trente-cinq mille

Allemands et cent soixante-quatorze canons, crut pouvoir

rendre l'offensive et se porta vers la Somme , où il se

retrancha dans de fortes positions à Pomt-Nayelles , près

d'Annens. Manteulfel, accourant aussitôt, lui livra une
bataille opiniâtre, mais ne put le déloger (

v
2)> décembre).

,r affirmer sa victoire, Fardherbe lit bivouaquer la nuit

son armée sur le champ de bataille, malgré une tempé-

rature glaciale dent elle rai beaucoup à souffrir.

Dix jour- après, Paiènerbe allait oflVir la bataille dans

la plaine de Ba/iaume aux Allemands, qui assiégeaient

Péronne (3 janvier 48(21). Elle fut indécise; mais les

Allemands gardèrenl leurs positions, <
i

t Péronne capitida.

Reprenant une troisième fois l'offensive, Faidherft

porta dans la directioa de Saint.-Quentin pour coop.

a une sortie que la garnison de Paria détail tenter vos
le Nord. U croyait surprendre les Allemands; mais

l'extrême lenteur de sa marche, à cause de la glace et du
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verglas, permit à l'ennemi d'être prévenu. Attaqué le

19 janvier, sous les murs de Saint - Quentin, par von

Gœben , successeur de Manteufïel , Faidherbe soutint

toute la journée une lutte opiniâtre. La nuit venue, seu-

lement , il donna le signal de la retraite
,
qui ne fut pas

inquiétée. 11 avait perdu trois mille hommes par le feu,

plus six mille prisonniers. Les pertes allemandes dépas-

sèrent trois mille hommes.
Le rôle de l'armée du Nord fut très honorable; mais

le but, la délivrance de Paris, restait manqué.

Opérations de l'armée des Vosges. — Après la

capitulation de Strasbourg (26 septembre), le général de

Werder reçut la mission de détruire les centres de résis-

tance qui s'organisaient dans les Vosges. Montagnes peu

élevées, boisées, percées d'une foule de routes, les Vosges

étaient très favorables à la guerre de partisans. Elles

avaient été malbeureusement négligées, et il ne s'y trou-

vait que quelques corps isolés de francs-tireurs et de

mobiles. La réunion de ces partisans, vers la fin de sep-

tembre, forma le noyau de Xarmée des Vosges, dont Le

général Cambriels prit le commandement. Elle comptait

environ dix mille hommes.
Les Allemands ne lui donnèrent pas le temps de se

compléter. Descendant par les routes du mont Dmion

sur Saint -Dié, après une rencontre assez sérieuse à la

Bourgonce (6 octobre), ils parvinrent à Rambervilliers,

qu'essaya courageusemenl de défendre La ^arde nationale,

puis à Ëpinal, alors non fortifiée (12 octobre). La région

vosgienne était toute conquise, sauf, dans les montagnes,

Phalsbourg, quidevail se rendre en décembre seulement

après un bombardement meurtrier, H Le forl de Bitche,

qui demeura ferme SOUS vingl mille obus et ne se rendit

jamais. Cambriels tut l'oreé de se replier sur hesaueon.

Les Allemands le suivirentjusqu'àl'Ognon, où ils livrèrent

plusieurs petits combats
;
puis, tournant adroite, ils occu-

pèrent ,
le :{() octobre, Dijon

,
position excellente qui Leur

permettait de surveiller à la fois la vallée de la Seine et

le bassin «lu Rhône.

L'armée des Vosges fut disloquée par Gambetta, qui
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sacrifiait tout à l'armée de la Loire, sur laquelle il fon-

dait les plus belles espérances. Le général Crouzat, suc-

cesseur de Gambriels , démissionnaire pour cause de

blessures, reçut l'ordre de mener ses troupes, qui s'étaient

grossies peu à peu considérablement, à d'Aurelles de

Paladine. Il ne resta dans l'Est que deux divisions, cha-

cune de quinze mille hommes, l'une sous le commande-

ment de l'aventurier Garibaldi, l'autre sous celui du tout

jeune général Cremer. Garibaldi, dont le corps hérita du

nom d'année des Vosges, après une tentative impru-

dente sur Dijon (26 novembre), rétrograda sur Autun

et n'en bougea presque plus, malgré les énergiques

reproches de Freycinet : le héros était vieux et usé. Les

Allemands concentrèrent leurs efforts dans la vallée de

la Saône sur Cremer, qui fut attaqué, le 18 décembre, à

Nuits
,
par le général de Werder. Le général de trente-

trois ans soutint bravement la lutte, perdit dix-sept cents

hommes, mais en fît perdre autant à l'ennemi et le con-

traignit de rentrer dans Dijon en plein désordre.

Opérations de l'armée de l'Est. — Villersexel

(9 janvier 1871 ). — Après les batailles malheureuses de

Loigny et d'Orléans (2-4 décembre), Gambetta, nous

l'avons vu, détacha de l'armée de la Loire cent mille

hommes qu'il confia à Bourbaki. Il voulait faire une puis-

sante diversion dans l'Est, délivrer Belfort, envahir

l'Alsace, menacer les communications de l'ennemi avec

le Rhin , et le forcer ainsi à lever le siège de Paris. \Jar-

mée de l'Est, renforcée par la division Cremer et par

des troupes venues de Lyon, fut portée à cent quarante

mille hommes.
Pour réussir, le plan grand iose de Gambetta exigeait

le secret et la promptitude d'action. Mais les dispositions

furent si mal prises, que le transport en chemin de fer

des troupes à Besançon, qui demandait trois jours, dura

trois semaines. Arrivées à Besançon, les troupes n'y

trouvèrent ui vivres ni munitions. Le 5 janvier 1871 seu-

lement, Bourbaki put se mettre en marche pour Belfort.

Le général de Werder, au courant de tout depuis long-

temps, avait quitté Dijon pour Vesoul. Il s'avança au-
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devant (les Français pour couvrir l'Alsace et les attaqua,

le 19 janvier, k Viliersexel. Enlevée par les Allemands,
la ville fut reprise par les Français après une lutte achar-

née, qui dura toute la nuit, à la lueur des incendies,

jusqu'à trois heures du matin.

Bataille d'IIéricourt ( J5-16-17 janvier). — Bour-
baki reprit lentement sa marche, le 11, vers Belfort. 11

trouva Werder retranché en avant de cette place, sur la

petite rivière de la Lisaine, et occupant une Ligue de

vingt kilomètres, qui allait de Montbélianl au village de

Chenebier, par Héricourt, où était sou centre. Werder
n'avait que quarante mille hommes, mais ses positions

étaient formidables. Troisjours de combats (45, 16,17jan-
vier) n'eureut d'autre résultat pour les Français que
d'enlever le village de Chenebier, où s'établit la division

Cremer. Tous leurs efforts sur Héricourt <-t suc le châ-

teau de Montbéliard échouèrent. Dans l'après-midi,

Bourbaki, apprenant qu'une nouvelle année commandée
par Manteuffel, après avoir échappé à Garibaldi, qui
s'était porté jusqu'à Dijon, venait le prendre par le

flanc, ordonna la retraite sur Besançon. Il avait perdu

à Héricourt huit mille hommes contre deux mille.

Retraite <
k
t catastrophe. — Le but de la campagne

(Hait manqué; la retraite allait tourner eu catastrophe.

Poursuivie à la lois par Werder et par Manleullél, Far-

inée française arriva devanl Besançon dans un état lamen-
table de démoralisation et d'épuisement. Inhumain par

nécessité, I gouverneur lii fermer les portes de la place

à cette multitude affamée, transie de froid, décimée par
les privations el le.- maladies. Bourbaki eut la pensée

d'échapper à l'ennemi a travers les plateaux du Jura,
\er- huilai -lier

;
puis, impuissant à rétablir l'ordre,

jugeani l'armée perdue, dans un moment de désespoir

il essaya de se brûler la cervelle. Il ne se fit heureuse-
menl qu'une grave blessure < 21 janvier ».

Le généra] Clinchanl prit sa place ci se dévoua pour

diriger la retraite, de plus en plus affreuse. Les routes,

couvertes de neige, étaient pleines (Tannes, de voitures

abandonnées el de traînards. Sur ces entrefaites, no
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armistice Eut signé par le Gouvernement provisoire avec

Bismarck. L'armistice, hélas! ne s'étendait pas à l'ar-

mée de l'Est, et par une distraction inexplicable, crimi-

nelle, le négociateur français, J. Favre, oublia de signifier

aux intéressés cette exception fatale. Pendant que Clin-

chant arrêtait la marche de ses troupes, l'ennemi conti-

nuait la sienne et barrait les routes du Sud. Informé par

Manteuffel de la lamentable vérité, Clinchant n'eut

d'autre ressource que de négocier avec le gouvernement

helvétique l'internement de son armée. Quatre-vingt-dix

mille hommes franchirent la frontière et trouvèrent chez

néreux peuple suisse la plus touchante hospitalité.

Dix mille braves, de la division Cremer pour la plupart,

réussirent à gagner Gex et delà Lyon (1er février).

III. — Le siège de Paris (20 septembre 1870-

28 janvier 1871).

Organisation de la défense de Paris. — Toutes

les tentatives faites parles armées de province pour déga-

ger la capitale ayant échoué, Paris resta pour se défendre

réduit à ses propres forces. Il devait succomber fatale-

ment ; mais au moins sa chute ne fut pas sans grandeur.

L'immense ville avait accueilli avec le courage le plus

tranquille la perspective d'un blocus. Toute la population

rivalisa d'ardeur pour concourir à la défense; les jeunes

gens s'enrôlèrent dans les gardes mobiles, les hommes
marié.- dans les gardes nationaux, les Frères <\^< Écoles

chrétiennes dans les ambulances; des prêtres mêmes
manièrent la pelle et la brouette du terrassier ; l'indus-

trie parisienne fabriqua les armes, les canons, les muni-
- qui manquaient. A la fin de septembre, on avait huit

cents canons de campagne et deux mille quatre cents pièces

de remparts. Le générai en chef, Trochu, compta sous ses

ordres trois cent mille gardes nationaux, cent trente-cinq

paille mobiles de Paris ou de© départements, et quatre

r

vingt-dix mille hommes de troupes actives^ compre-

nant un corps d'armée ramené de Mézières par le général



700 HISTOIRE CONTEMPORAINE

Vinoy, le jour de Sedan , une belle brigade récemment
venue de Rome, quinze mille marins, douze mille doua-

niers, forestiers, gendarmes ou sergents de ville. Cela

portait l'armée à plus de cinq cent mille hommes. Mais

beaucoup de soldats faisaient seulement nombre : on ne

pouvait guère compter que sur les troupes actives.

Sorties de la garnison de Paris. — La garnison

de Paris ne fit pas moins de dix sorties, sur Villejuif, Ghe-

villy, Bagneux, la Malmaison, etc., pour briser les lignes

d'investissement. Les plus remarquables turent celles du
Bourget (28-30 octobre), de Champigny (30 novembre-

2 décembre), et de Montretout-Buzenval (19 janvier).

La sortie du 28 octobre nous rendit maîtres du Bour-

get; mais il était difficile de s'y maintenir à cause de la

disposition des maisons, qui ne forment qu'une longue

rue. Les Allemands reprirent cette petite ville le surlen-

demain, après une lutte opiniâtre et sanglante.

La sortie du 30 novembre eut plus d'importance. Cin-

quante mille hommes conduits par le général Ducrot s'y

mesurèrent avec cinquante mille Allemands. Le village

de Champigny fut enlevé par les troupes françaises;

mais ensuite toutes leurs attaques échouèrent devant le

parc de Villiers, transformé par l'ennemi en véritable

forteresse. Le 1 er décembre se passa à se ravitailler. Les

Allemands recommencèrent la lutte le 2, et vinrent à

leur tour se briser contre les positions de Champigny.
Mais quatre nuits passées au bivouac par une tempéra-

ture de M)" au-dessous de zéro avaienl si fortement

éprouvé ses troupes, que Ducrot dut les ramener. Il

avait perdu douze mille hom s, dont deux mille tués ;

lea Allemands, six mille.

La sortie du 19 janvier 1X71 fut le dernier acte de la

défense de Paris, qui, avant de capituler, voulul encore

voir une fois l'ennemi eu face. Dans la nuit du 18 au li),

quatre-vingt-dix mille hommes se massèrent au pied du

Mont-Valérien , sous les généraux Ducrot, Vinoy et Gar-

rey de Bellemare. A l'aube, le général Vinoy s'empara

de la redoute de \fotUretotU et du parc de Buzenval,
Mais il ne fut pas soutenu, l'artillerie n'ayant pu gravir
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ollines dont les terrains étaient détrempés par les

pluies. Des gardes nationaux, inaccoutumés au feu, se

troublant sous la pluie de balles, tirèrent au hasard sur

ennemis el amis. A la nuit tombante, après une perte

inutile de quatre mille hommes, dont mille morts, il

fallut ordonner la retraite, qui dégénéra en débandade.

Capitulation de Paris ( 28 janvier 1871 ).
—

Furieux de la longue résistance que leur opposait Paris,

les Allemands, pour le réduire, recoururent au moyen
sauvage du bombardement. Commencé le 5 janvier, le

bombardement se poursuivit jusqu'au 26 sans interrup-

tion. Deux cent soixante-quinze bouches à feu détrui-

sirent par la mitraille les forts, puis attaquèrent la ville

elle-même. Elle reçut trois mille sept cents obus, qui

en somme causèrent peu de dégâts, atteignirent au plus

quatre cents personnes et laissèrent la population dans

la plus entière indifférence.

La question des vivres était bien pi us grave. Dès le com-

mencement de janvier, les habitants étaient réduits à une
ration de trois cents grammes d'un pain grossier, dit pain
de siège, et à trente grammes de viande de cheval. Cette

maigre ration elle-même finit par manquer. Quand on eut

mangé tous les animaux domestiques et jusqu'aux rats

d'égoût, il fallut se rendre. La capitulation fut signée le

28 janvier, en même temps qu'un armistice pour les armées

de province, sauf Vannée de l'Est. Les troupes de Paris

furent désarmées, à l'exception de douze mille soldats

réguliers etde trois mille cinq cents gendarmes nécessaires

pour le maintien de l'ordre. Les gardes nationaux conser-

vèrent leurs fusils. Six cents canons de campagne, qua-

torze cents pièces de place et cent soixante-dix-sept mille

fusils furent livrés au vainqueur. En outre, Paris paya

une contribution de guerre de deux cents millions.

Dix jours auparavant (18 janvier), une cérémonie pro-

fondément humiliante pour la France avait eu lieu à

Versailles. Le roi de Prusse Guillaume Ier avait été, sur

la motion du roi de Bavière, proclamé empereur d'Alle-

magne dans les salles du palais de Louis XIV, en pré-

sence de tous les princes de l'Allemagne, naguère ses
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ennemis jurés, maintenant les adorateurs enthousiastes

de sa prodigieuse et inespérée fortune. La première nation

qui adressa au nouvel empereur ses félicitations fut la

nation des États-Unis, qui payèrent ainsi à la France

vaincue leur vieille dette de reconnaissance.

Traité de Francfort (40 mai 1871). —Paris rendu,

c'était la guerre finie. Le gouvernement convoqua à Bor-

deaux, où la Délégation de Tours s'était réfugiée quand

Tours lut menacé, en décembre 1870, une Assemblée
nationale. Réunie le 13 février, l'Assemblée nomma
Tbiers chef du pouvoir exécutif et le chargea de négocier

la paix. Les préliminaires, signés le 26 février, acceptés

par un vote silencieux de l'Assemblée, le 1" Mars,
lurent confirmés à Francfort le 10 mai.

La Fiance payait cinq milliards, cédait toute l'Alsace

moins Belfort, que les Allemands n'avaient pu prendre

et qu'ils appelaient Todten-Fabrick (fabrique de morts),

plus la Lorraine allemande, y compris Metz, qui n'esl

pas allemande du tout. Nous perdions dune, en Alsace,

les deux départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin;
cji Lorraine, la moitié du département de la Meurthe et

la moitié de celui de la Moselle : en tout, la valeur de

trois départements avec une population de plus d un

million six cent mille habitants. L'Alsace-Lorraine, arra-

chée par le droit du pins fort à la France, toujours

pleurée depuis, forme un pays de l'Empire, qu'admi-

nistre un lieutenanl de l'empereur, c'est-à-dire la Pn
l'empereur devant toujours être prussien.

Libération <lu territoire < 1873). — Le territoire

les provinces de l'Est «levait être occupé jusqu'au paye-

ment de l'indemnité des cinq milliards. Tel était le

crédil de la France malgré ses malheurs, que l'ai

lui arriva en quantité ei qu'elle put se lihérer, en déli-

vrant son territoire du l'russien, (\(>< lS7:>.

Pendanl la guerre franco-allemande, TAllemagne avait

lait passer la frontière à un million cent mille hommes
environ. La France avail mis sur pied un million neuf

cent mille hommes, mais non un million lient cent mille

soldat-. Elle en perdit près d.' cent quarante mille tués
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et cent quarante mille blessés. Les pertes des Allemands

ne durent pas être sensiblement moindres, à en juger par

les cent-vingt-huit mille blessés et les quarante-sept mille

morts qu'avouent les statistiques officielles *. Quelle

épouvantable boucherie pour aboutir à l'état de pied

de guerre permanent auquel l'Europe, depuis 1871, se

trouve condamnée !

IV. — Épilogue de la guerre franco-allemande.

La Commune (18 mars -28 mai).

Cruellement mutilée par l'étranger, la France devait

avoir la douleur, plus cruelle encore, d'être déchirée

par la guerre civile : à la guerre allemande succéda la

Commune.
Préludes de la Commune. — La Commune, gou-

vernement révolutionnaire, fondé sur le pillage et le

sang, avait tenté de s'organiser à l'aube de la deuxième

République, et avait amené les épouvantables journées

de juin 1848. Écrasée alors, elle essaya de se relever à la

chute de l'Empire. Comptant des sympathies jusque

dans le gouvernement provisoire, où elle avait glissé un

de ses partisans, Henri de Rochefort, elle sut exploiter

habilement à son profit le plus honorable des prétextes

,

celui de combattre l'ennemi. Le gouvernement provi-

soire eut l'imprévoyance de donner des armes à tous ceux

qui se présentèrent pour s'enrôler dans la garde natio-

nale. C'est ainsi que vingt -cinq mille repris de justice

reçurent des fusils, avec l'intention secrète de détruire

la société qu'ils faisaient mine de défendre. Une pre-

mière insurrection eut lieu le 31 octobre, sur l'émotion

causée par la capitulation de Metz. Huit mille gardes

nationaux conduits par Flourens, Delescluzes, Rlanqui,

Félix Pyat, envahirent l'hôtel de ville, et retinrent pri-

1. Sur la guerre franco -allemande, consulter l'excellent petit

ouvrage du général Niox : la Guerre de iH10, simple récit;

Paria, Delagrave, 1897.

H. Cont. U. r ,

.
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sonnier, une partie de la journée, le gouvernement, qui

fut dégagé par d'autres gardes nationaux. Une deuxième

insurrection éclata le 22 janvier et fit couler le sang dans

les rues, mais elle fut encore réprimée. Une troisième

insurrection éclata le 18 mars. Cette fois, les émeutiers

devaient rester deux mois maîtres de Paris.

L'insurrection du 18 mars 1871. — En désar-

mant le 28 janvier les mobiles, les mobilisés et la plus

grande partie de l'armée active, le gouvernement provi-

soire avait eu l'inqualifiable faiblesse de laisser leurs

armes aux gardes nationaux. Les partisans du désordre

avaient donc des fusils , ils voulurent avoir des canons.

Un parc d'artillerie avait été abandonné sur la place

Wagram. Des gardes nationaux l'enlevèrent et le trans-

portèrent sur les hauteurs de Montmartre, d'où ces

canons parurent une menace pour Paris. Le général

Lcromte, le 18 mars, fut chargé d'aller les redemander;

mais il se vit aussitôt entouré d'une foule menaçai) le et

ses soldats levèrent lâchement la crosse en l'air. Le géné-

ral Clément Thomas, commandant delà garde nationale,

vieux républicain honnête et énergique, voulut interve-

nir. Lui et Lecomte furent assassinés à Montmartre dans

la rue des Rosiers. Fiers de ce crime, les insurgés arbo-

rèrent le jour même le drapeau rouge et proclameront la

Commune. Le gouvernement de la Commune, élu le

20 mars, comprit quatre-vingt-dix membres, dont les

plus marquants furent Delesrln/.es, Flonrens, Raoul

Rigault, Courbet, Vallès, Longuet, Vaillant, Grousset,

Félix Pyat, Cluseret. A cette nouvelle, des troubles graves

éclatèrent en province. A Saint-Etienne, le préfet, de

l'Espée, lui assassiné; à Lyon, le commandant Arnaud

lui de même égorgé. La Commune essaya aussi de s'éta-

blir à Toulouse et à Marseille.

Le gouvernement <ir Versailles. — Le^ fédérés,

ainsi s'appelaient eux-mêmes les communales, avaient

contre eux, à Paris, la moitié au moins de la garde

nationale ri la grande majorité de la population
,
qui se

préparaient à lutter avec énergie contre les hommes de

désordre. Mais le chef du pouvoir exécutif, ïhieis,
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effrayé de ne se voir qu'un débris d'armée régulière, crut

prudent de se retirer avec son gouvernement à Versailles

,

où était déjà l'Assemblée nationale. Il fit même évacuer

tous les forts, sauf celui du Mont-Valérien, qui domine
Paris à l'ouest. Le maréchal de Mac-Mahon, guéri de sa

blessure, reçut la mission de former une armée avec

les soldats qui se trouvaient dans les départements ou

qui commençaient à revenir des prisons d'Allemagne.

Le départ du gouvernement permit à l'insurrection de

se développer librement dans toute la ville. La Commune
se prépara fiévreusement à la résistance. Elle se procura

de l'argent en pillant les deniers de l'État, en extorquant

des sommes considérables à la Banque de France, aux
Compagnies financières ou aux simples particuliers. Elle

enrégimenta de force tous les hommes valides jusqu'à

quarante ans, ce qui fit fuir une foule de Parisiens. Enne-
mie née de la liberté, de la religion et du patriotisme,

elle supprima tous les journaux hostiles ou neutres,

ferma toutes les églises dont plusieurs turent profanées, et

renversa , à la grande joie des Prussiens campés encore

sur la rive droite de la Seine, la colonne Vendôme, éle-

vée avec le bronze dû aux victoires du premier Empire.

Pour se prémunir contre les hasards de l'avenir, elle

emprisonna, à titre (Votâmes, l'archevêque de Paris,

Mfe' r Darboy ; un président à la Cour de.cassation, M. Bon-
jean ; une foule de prêtres ou religieux , et plus d'un

millier de soldats, gendarmes et sergents de ville.

Second si<"»(je de Paris (avril-mai). — La présence

des Prussiens sur la rive droite délivrait la Commune de

toute crainte de ce côté-là, en même temps qu'elle lui

permettait de faire arriver les vivres en abondance. Les
fédérés concentrèrent donc leurs troupes et leur artillerie

sur la rive gauche et vers le bois de Boulogne, qui était

le point le plus menacé. Ils prirent eux-mêmes l'offen-

sive et firent, le 2 avril, une attaque sur Versailles par

Rueil. Mais leur chef Flourens fut tué; ils furent repous-

ses et rentrèrent dans Paris, d'où ils ne sortirent plus.

Alors commença le siège régulier. L'armée de Ver-

sailles, exaspérée de cette guerre civile venant après
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une épouvantable guerre étrangère', montrait la plus

vive ardeur pour l'attaque; les fédérés, sachant qu'ils

n'avaient aucune grâce à espérer, opposaient nue résis-

tance acharnée. Mais ils luttaient sans espoir. Balayés par

tes terribles décharges du Mont-Valérien et d'une batterie

de quatre-vingts canons établie à Montretout qui ton-

nait sans relâche, ils perdaient chaque juin- du terrain.

Toutefois ils résistèrent près de deux mois.

Prise de Paris (21-28 mai). — Le 21 mai, un
piqueur des ponts -et -chaussées, Ducatel , s'aperoevant

que les insurgés, à cause du feu intense dirigé sur eux,

abandonnaient les fortifications de la porte de Saint-

Cloud, sortit au péri] de sa vie, et appela les officiers

aillais. Un capitaine de vaisseau, Trêves, le suivit

avec quelques hommes et se saisit de la porte de Saint-?

Gond. A cette nouvelle L'armée s'ébranla tout entière, et

arriva ce jour jusqu'au Trocadéro.

Mais Paris n'était point pris pour cela ; il fallut l'en-

lever aux fédérés place par place, rue par rue. Quand ils

se virent perdus, dans leur sauvage désespoir, ils mirent

le feu aux monuments de la capitale. Ainsi disparurent

,

dans un incendie dont les immenses et sinistres lueurs

éliraient la nuit le plus terrifiant des spectacles, le châ-

teau des Tuileries, la bibliothèque du Louvre, le ministère

des finances, le Conseil d'Étal , la Cour des comptes, la

LégioD d'honneur, l'hôtel de ville, le Grenier d'abon-

dance, les magasins généraux de la Yillettr, et «le- cen-

taines de maisons. Après l'incendie au pétrole, les mas-

sacres. Refoulés dans les quartiers excentriques de la

Roquette, les communards y fusillèrent, le 24 et le 26

mai, M- 1 Darboy, M. Bonjean, l'abbé Deguerry, curé

de la Madeleine, et près de soixante religieux, prêtres ou

gardes de Paris. Le 27, ils se préparaient à un massacre

généra] déplus de douze cents jeunes soldats , sergents

de ville, prêtres, lorsqu'ils furenf déiangés dans leur

lugubre besogne par l'arrivée <\(^ Versaillais. Les der-

niers coups (le t'nsil huent tirés le 28 .dans le cimetière

dn Père-Lachaise.

La répression fut terrible.. Le soldat, brus de lui, tuait
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sans pitié ces bandits qui n'avaient eu de pitié pour per-

sonne, qui avaient couvert Paris de ruines et de sang,

dont un bon nombre d'ailleurs étaient des étrangers,

Allemands, Italiens, Polonais, l'écume de l'humanité.

Plusieurs chefs, Delescluzes, Vermorel , Dombrowski , se

firent tuer sur les barricades; d'autres, Raoul Rigault,

Millière, pris, furent fusillés sur-le-champ. Après la

lutte , on fît trente mille arrestations ; mais on n'en retint

que onze mille. Quelques chefs, comme Ferré, Rossel,

furent condamnés à mort et exécutés; la plupart furent

déportés à la Nouvelle-Calédonie. Rochefort, qui avait eu

la prudence de ne combattre qu'avec la plume, les y rejoi-

gnit. Il s'en évada le 20 mars 1874. Des amnisties suc-

cessives ont fait rentrer en France ses compagnons,

dont plusieurs occupent aujourd'hui des situations impor-

tantes : on peut en citer quelques-uns qui sont députés;

un, Barrère, est même ambassadeur de France.

RÉSUMÉ

Sedan amène la chute de l'Empire et la proclamation de la

République (4 septembre 1870). Les députés de Paris forment le

gouvernement provisoire, présidé par Trochu. De fait, Gambetta

est dictateur.

Paris est investi le 20 septembre, Strasbourg se rend le 26 sep-

tembre, Metz capitulera le 28 octobre.

Au lieu de la guerre de partisans, conseillée par les militaires,

Gambetta fait la grande guerre. Il organise trois armées pour

débloquer Paris : armée de la Loire, armée du Nord, armée
des Vosges. Des hommes, peu de soldats.

\Sarmée de la Loire, sous la Motte -Rouge, perd le combat

d'Artenay (10 octobre); sous Aurelles de Paladine, gagne la

bataille de Coulmiers (9 novembre), mais perd celles de Loigny

(2 décembre) et d'Orléans (4 décembre) : Orléans est occupée

par les Allemands. Sous Chanzy, elle gagne la bataille du Mans
(10 janvier 1871), suivie de panique et désorganisation.

L'armée du Nord, sous Faidherbe, livre les batailles indécises

de Pont-Noyelles (23 décembre), Bapaume (3 janvier), Saint-

Quentin (19 janvier).

L'armée des Vosges, sous Cambriels, après le combat de la

Bourgonce (6 octobre), l'occupation de Rambervilliers et d'Épinal

par l'ennemi, recule sur Besançon, pendant que le Bavarois

de Werder occupe Dijon (30 octobre). Disloquée par Gambetta

H. Cont. U. C. 15.
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pour grossir l'armée de la Loire, elle se réduit à la division

Garibaldi, qui s'immobilise dans Autun, et à la division Cremer,
qui repousse Werder à Nuits (18 décembre).

Garnbetta forme, après la bataille d'Orléans (4 décembre),
Yarmée de l'Est, cent quarante mille hommes, qu'il donne à

Bourbaki pour une grande diversion du côté de l'Alsace. Bour-

baki, vainqueur de Werder à Villersexel (9 janvier), vaincu

à Héricourt (15-17) , recule sur Besançon. Désespéré, il essaye

de se tuer. Clinchant négocie l'internement de son armée en
Suisse (1 er février).

Paris, réduit à ses forces, se défend bravement. Sorties de
Villejuif, Chevilly, Bagneux, la Mahnaison, du Bourget (28-

30 octobre), de Champigny (30 novembre-2 décembre), de
Montretout - Buzenval (19 janvier).

La veille (18 janvier), proclamation à Versailles de l'empire

allemand.

Le bombardement et la famine obligent Paris à capituler

(28 janvier). Armistice (28 janvier). Les préliminaires de la paix,

signés le
i
2() février, sont convertis en traité à Francfort , le

10 mai 1871.

La guerre franco-allemande est suivie des horreurs delà Com-
mune (18 mars -28 mai 1871).
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I. — Présidence de M. Thiers (13 février 1871-

24 mai 1873).

L'Assemblée nationale (1871). — En signant

l'armistice du 28 janvier 1871 avec J. Favre, le comte de

Bismarck avait stipulé la convocation d'une Assemblée

nationale pour traiter de la paix elle-même. L'Assemblée,

de sept cent cinquante -trois membres, se réunit à Bor-

deaux le 13 février. Elue sous l'impression de nos mal-

heurs, elle comprenait en très grande majorité des légiti-

mistes et des orléanistes, quelques républicains, et comme
bonapartistes les députés de la Corse seulement. Les

membres les plus marquants de la droite étaient Chesne-
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long, Lucien Brun, de Broglie, Ernoul, Baragnon, de

Belcastel, de Carayon-

Latour, Batbie, de la

Rochette, Buffet, bona-

partiste opposant. L'As-

semblée nomma chef

du pouvoir exécutif

Thiers, qu'avaient élu

vingt-deux départe-

ments, ratifia en silence

le 1 er mars les prélimi-

naires de la paix signée

le 26 février entre Thiers

et de Bismarck, confirma

la déchéance de l'Empire,

et se transporta ensuite

à Versailles le 20 mars,

v7
thiers. D'après la statue de Guilbert.

où elle vota pour le chef du pouvoir exécutif le titre,

provisoire, de président de la République.

Libération du territoire (16 septembre 1873). —
La paix rendue définitivement à la France, l'Assemblée

se préoccupa de délivrer son territoire, qui devait être

occupé par les Allemands jusqu'au payement de l'indem-

nité des cinq milliards. Thiers ouvrit deux emprunts,

l'un de deux milliards le 28 juin 1871, l'autre de trois

milliards en juillet 1872, que le public couvrit plusieurs

fois. L'ennemi évacuait le territoire à mesure que des

sommes lui étaienl versées; le dernier soldat allemand

passa la frontière le 16 septembre 1873. A cette date,

Thiera u'étail plus présidenï delà République; mais son

habileté financière justifiait le titre de libérateur du

territoire, que lui décerna un jour Gambetta, et l'Assem-

l>léi' elle-même avait, au mois de mais 1873, voté la

motion « que M. Thiers avait bien mérité de la patrie ».

Pour COUVrir les intérêts annuels de la dette publique,

si fortemenl grossie par l'indemnité de guerre el par [es

frais énormes de la guerre elle-même, l'Assemblée fu{

obligée d'établir <\<-> impôts sur les allumettes, Le papier,

les transports, les billets de chemin de fer. Pour rempla-
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cer l'or et l'argent, devenus assez rares, la Banque de

France fut autorisée à émettre des coupures de dix et de

cinq francs. Des sociétés financières émirent également

des billets de cinq, de deux francs et même d'un franc.

Mais le numéraire ne tarda pas à reparaître.

La loi militaire de 1872. — Il ne suffisait pas de

réparer les malheurs de la patrie ; il fallait en prévenir

le retour, en lui donnant une bonne armée. La loi mili-

taire votée le 27 juillet 1872 imposa vingt ans de service

actif ou de réserve à tout Français : cinq ans dans Yarmée
active, quatre ans dans la réserve , cinq ans dans Yarmée
territoriale et six ans dans la réserve de l'armée territo-

riale. L'armée permanente atteignait ainsi le chiffre de

quatre cent quarante mille hommes ; en temps de guerre

elle dépassait seize cent mille hommes. Les jeunes gens

bacheliers, ou justifiant d'un examen spécial, pouvaient

ne faire, sous le nom de volontaires
,
qu'un an de ser-

vice actif, en versant la somme de quinze cents francs.

La loi de 1872 devait recevoir en 1889 une modifica-

tion importante. Le service actif fut restreint à trois ans;

en compensation, le service total de vingt était porté à

vingt-cinq ans. Le volontariat, aboli en 1887, resta sup-

primé. Cependant il fut établi que les jeunes gens se

destinant aux carrières libérales et travaillant pour les

diplômes de licenciés es lettres ou es sciences, de doc-

teurs en droit ou en médecine, ainsi que les élèves

ecclésiastiques, ne feraient qu'un an de service actif.

."Mesures libérales.— Napoléon avait en janvier 1852
confisqué les biens de la maison d'Orléans. L'Assemblée

crut devoir réparer cette injustice, blâmée par les parti-

sans de l'Empire eux-mêmes. Le 21 décembre 1872, elle

rendit aux princes leurs biens qui n'avaient pas été

vendus. La loi qui frappait d'exil les deux branches des

Bourbons avait été rapportée dès 1871. Les ducs d'Au-

male et <]<• Nemours, le prince de Joinville, rentrèrent

en possession de leurs grades militaires, les deux pre-

miers comme généraux de division, le troisième comme
vice-amiral. Leur neveu, le duc de Chartres, qui avait

fait brillamment son devoir de soldat pendant la guerre



712 HISTOIRE CONTEMPORAINE

de 1871, dissimulé sous le nom de Robert le Fort, devint

officier de chasseurs.

Dissentiments entre Thiers et l'Assemblée.
— Cependant le président de la République et l'Assem-

blée nationale s'accordaient mal. La majorité, monar-

chiste, ne voyait dans la République qu'un gouvernement

provisoire, et entendait se réserver l'avenir pour le jour

où elle tomberait d'accord sur le choix du prince à mettre

sur le trône. Thiers estimait que les monarchistes,

tenant, les uns pour le comte de Chambord, autrement

dit Henri V, les autres pour le comte de Paris, ne par-

viendraient pas à s'entendre
;
que d'ailleurs le pays ne

voulait pas de la royauté; qu'il valait donc mieux prendre

son parti de la République et l'organiser en gouverne-

ment définitif. L'Assemblée lui reprochait de travailler

déjà en ce sens, avec la pensée secrète que ses services,

son influence, ses talents, lui en réservaient les profits
;

de montrer trop d'indulgence pour les partis avancés de

la République ; de mal la défendre elle-même contre ceux

qui, comme Gambetta, menaient une campagne de disso-

lution, sous prétexte qu'elle avait été élue seulement

pour faire la paix; enfin, d'intervenir à chaque instant

dans les débats parlementaires, comme un simple chef

de cabinet, et de la menacer à tout instant encore, pour

enlever les votes, de sa démission.

Démission <Ie M. Thiers (24 mai 1873). — L'As-

semblée donna au président une première marque sen-

sible de sa mauvaise humeur en lui refusant le droit de

grâce, qu'elle réserva à une commission spéciale; une

deuxième, plus grave, en lui retiranl le droit d'intervenir

dans les débats autrement que par un message. Une'

troisième amena, le 24 mai IS7:>, la rupture

Le !27 avril précédent, une élection partielle à Paris

avait l'.ul entrer à l'Assemblée Barodet, ancien institu-

teur, ancien maire de Lyon, républicain avancé, qui

l'emporta sur Charles de Rémusat, ministre des affaires

étrangères. La majorité rendil responsable «le cette élec-

tion la politique ondoyante du président, el «'Ile l'invita

« à faire prévaloir dans le gouvernement une politique
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résolument conservatrice». Les journaux du temps disent

qu'en présence de cette invitation, dissimulant peu un
blâme réel, Adolphine (Adolphe était le prénom de

M. Thiers) recourut à son moyen favori et menaça la

Chambre de lui rendre schi tablier. A sa grande sur-

prise, la démission fut acceptée, et, séance tenante, l'As-

semblée lui donna pour successeur le duc de Magenta

,

maréchal de Mac-Mahon (24 mai 1873).

II. — Présidence du maréchal de Mac-Mahon (24 mai 1873-

30 janvier 1879).

Tentatives vaines de restauration monar-
chique. — Dans la pensée de la majorité, la présidence

du maréchal, comme celle de Thiers, essentiellement

provisoire, devait durer seulement jusqu'à la restaura-

tion du trône. Les royalistes, pendant l'été 1873, purent

se croire à la veille de la réalisation de leurs vœux. Le
chef de la maison d'Orléans, le comte de Paris, se rendit

à Frohsdorf, près de Vienne, en Autriche, où résidait

le comte de Cliamhord, et lui déclara « qu'il venait

reconnaître en lui

non seulement le

chef de la maison

de Bourbon, maie

encore le principe

monarchique, dont

M. le comtedeCham
bord était à ses yeux

le seul représen-

tant ». La joie des

journaux royalistes

fut grande : la fu-

sion entre légiti-

mistes et orléanistes

blait un fait ac-

compli, et le prin-

cipal, le seul ob-

stacle au relèvement du trône paraissait écarté.

LE MARÉCHAL DE MAC-MAHON.

D'après la photographie de Walery.
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Soudain toutes leurs illusions s'évanouirent. Le maré-

chal de Mac-Mahon, que le comte de Chambord avait sur-

nommé le Boyard moderne, tenait peu au retour de

Henri V, soit qu'il eût pris à son insu goût au pouvoir,

soit qu'il regardât le rétablissement de la royauté comme
impossible, s'il est vrai qu'il ait dit qu'à « la vue du dra-

peau blanc les fusils partiraient tout seuls ». Ses mi-

nistres, et à leur tête le président du cabinet, le duc de

Broglie, orléaniste zélé, y tenaient encore moins. Ils

posèrent au roi futur des conditions ; en particulier, celle

de l'acceptation du drapeau tricolore. Le comte de Cham-
bord, qui ne paraît pas avoir eu jamais beaucoup de goût

pour une couronne dont il sentait tous les dangers, fut

piqué; dans une lettre à Chesnelong, il déclara qu'il ne

voulait pas devenir le « roi légitime de la Révolution »,

se plaignit des conditions qu'on prétendait lui imposer et

refusa de renoncer au drapeau blanc, comme il l'avait

déjà fait dans une proclamation aux Français, datée de

Chambord, où il fit une courte apparition en 1871.

Le septennat (20 novembre 1873). — 11 fallait

renoncer à la royauté et décidément s'accommoder de

la République. La majorité s'y résigna, en confiant, le

20 novembre 1873, au maréchal, des pouvoirs pour sept

ans. Mac-Mahon inaugura le septennat par la promesse

de faire régner Vordre moral, mot qui lui a été souvent

reproché, comme si la préoccupation de tout vrai gou-

vernementdevait sebornerau maintien de l'ordre matériel.

La constitution du 20 février 1875. — Restait

à déterminer dans quelles conditions fonctionneraient le

septennat et le pouvoir législatif. Une commission de

honte membres passa toute l'année 1874 à préparer des

projets de Constitution, qui furent successivement écar-

tés. Enfin l'Assemblée vota, Le 20 février 1875, à une

voix de majorité, le projet Wallon, qui établissait la

République, mais toujours avec un caractère provisoire:

ce provisoire dure depuis plus <le vingt-trois ans.

Le pouvoir exécutif était confié au président de la Ré-

publique; le pouvoir législatif, à deux Chambres, le Sénat

et la Chambre des députés.
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Le président de la République était élu à la majorité

absolue des voix par les deux Chambres réunies en Con-

grès ; il l'était pour sept ans et pouvait être réélu. 11 avait

l'initiative des lois avec les Chambres, promulguait et

exécutait les lois votées , avait le droit de grâce, mais non

d'amnistie , disposait de la force armée , nommait à tous

les emplois civils et militaires, avait des ministres res-

ponsables, tout en étant irresponsable lui-même, saufdans

le cas de haute trahison. Il pouvait, sur avis conforme

du Sénat, dissoudre la Chambre des députés.

Le Sénat comprenait trois cents membres, dont

soixante -quinze, élus à vie par l'Assemblée nationale,

étaient renouvelés, en cas de décès, par le Sénat lui-

même; deux cent vingt -cinq étaient nommés par un

corps électoral comprenant dans chaque département les

députés, les conseillers généraux, les conseillers d'arron-

dissement, et les délégués municipaux, à raison de un

par commune. Pour être sénateur, il fallait être âgé de

quarante ans au moins. Les deux cent vingt -cinq, élus

pour neuf ans, étaient renouvelables tous les trois ans par

tiers et au sort. Le Sénat avait, concurremment avec la

Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois.

Cependant le budget devait être voté d'abord par les

députés. Le Sénat pouvait se transformer en Cour de jus-

tice pour juger les crimes contre l'Etat.

La Chambre des députés, comprenant environ cinq

cent soixante membres, un par arrondissement, à moins

que la population n'en dépasse cent mille habitants, était

élue au scrutin d'arrondissement, pour quatre ans, par

le suffrage universel. Était électeur tout Français âgé de

vingt-un ans, jouissant de ses droits civils et politiques;

('•li-ible, tout électeur âgé de vingt-cinq ans accomplis.

Nul ne pouvait être à la fois député et fonctionnaire

public rétribué.

La Constitution de 1875 restait soumise à la revision

totale ou partielle, si la demande en était formulée par

les deux Chambres délibérant séparément.

Modifications de la loi du 20 février 1875. —
Une loi du 9 décembre 1884 a supprimé, par mesure
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d'extinction, les sénateurs inamovibles et a soumis l'élec-

tion de tous les nouveaux sénateurs au suffrage restreint.

Une autre, du 10 juin 1885, a rétabli le scrutin de liste,

qui avait fonctionné en 1871 , et a fixé le nombre des

députés à la proportion de un par soixante -dix mille

habitants. Une loi postérieure (février 1889) a rétabli le

scrutin individuel ou d'arrondissement, qui vient encore

de fonctionner pour les élections de 1898 et de 1902.

Les fortifications de Paris et de la frontière.
— Tout en travaillant h la Constitution , l'Assemblée ne

perdait point de vue la défense du territoire. De grands

travaux furent décidés par la loi du 17 juillet 1874 et

commencés immédiatement pour les fortifications de

Paris et de la nouvelle frontière, toute démantelée par le

traité de Francfort. Paris devint un vaste camp retran-

ché, défendu, à une distance moyenne de vingt kilo-

mètres, par une ligne de forts que relie le chemin de fer

de grande ceinture et qui rendirent désormais impos-

sible un investissement. La frontière, sous la direction du
général Seré de Rivière, eut également, au lieu de villes

fortifiées, toujours exposées à des bombardements, une

série de camps retranchés, sur le modèle du camp retran-

ché de Paris, reliés par des forts, qui formèrent une

ligne de défense difficilement pénétrable. Ces principaux

camps retranchés furent Verdun, Toul, Êpinal, BeLfort,

Reims, Laon, Besançon, Langres, Dijon, Lyon, Gre-

noble, Albertville, Briançon , Nice.

Dépari de L'Assemblée nationale (décembre
I<s7.-)). L'Assemblée vola encore une loi sur l'ensei-

gnemenl su] lérieu r, a i itorisan t l;i création d'Universités

Libres, loi donl le clergé catholique profita aussitôl pour

fonder des Facultés de lettres, de sciences, de droit el de

médecine. Elle vota enfin une loi sur les aumôneries

militaires. Puis elle se sépara en décembre 1875.

Cette année 1875,-qui finissait paisiblement, avaM failli

voir recommencer nue épouvantable guerre. Le comledo

Bismarck, furieux de voir que la bête, ainsi désignait-il

gracieusement la France, qu'il croyait morte, se repre-

nait à vivre, avait résolu de l'écraser avant qu'elle eût
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terminé son œuvre de réorganisation . La France n'échappa

au péril que grâce à l'intervention de l'empereur de

Russie, Alexandre II, qui se rendit en personne à Ems,
auprès de l'empereur Guillaume, son oncle, et lui fit

promettre de brider le farouche Touche-à-Tout, comme
il appelait le chancelier de fer 1

.

Démission, du maréchal de Mac-Mahon (30jan-

vier 1879). — Le maréchal de Mac-Mahon ne crut pas

devoir rester au pouvoir jusqu'à l'expiration de son

mandat. Ne se trouvant plus, à la suite de nouvelles

élections, en communauté d'idées avec la majorité des

membres du Sénat et de la Chambre des députés, il

donna sa démission le 30 janvier 1879.

Les successeurs du maréchal à la présidence de la

République ont été : M. Jules Grévy, démissionnaire

le 2 décembre J 887 ; M. Sadi Carnot, assassiné par

l'anarchiste italien Caserio, le 24 juin 1894; M. Casi-

mir Perier, démissionnaire le 15 janvier 1895; M. Félix

Fauve, mort subitement le 6 février 1899. A M. Félix

Faure a succédé M. Emile Loubet.

RÉSUME

L'Assemblée nationale, en grande majorité monarchiste, réunie

à Bordeaux le 13 février 187
1

, nomme Thiers chef du pouvoir

exécutif, ratifie le 1 er mars les préliminaires de la paix, se trans-

porte à Versailles le 20 mars, paye les cinq milliards de lindem-
nité prussienne, libère le territoire (16 septembre 1873), réor-

ganise l'armée par la loi militaire du 27 juillet 1872, et donne
son congé le 24 mai 1873 à Thiers, qui travaillait sourdement
à fonder la République. Thiers est remplacé par Mac-Mahon.
Renonçant à la restauration de la royauté un moment espérée,

l'Assemblée accorde au maréchal de Mac-Mahon le septennat

(20 novembre 1873) et organise provisoirement la République par

la Constitution du 20 février 1875. Elle reconstitue les fortifications

de Paris et de la frontière, ce qui manque amener en 1875 une
guerre avec la Prusse, qui est contenue par Alexandre II de

1. L'Alliance franco-russe, par un ancien diplomate, Corres-

pondant, 25 octobre 1897.
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Russie. L'Assemblée se sépare en décembre 1875. A la suite de

tiraillements avec la nouvelle Chambre et avec le Sénat, le

maréchal de Mac-Mahon donne sa démission le 30 janvier 1879.

CHAPITRE II

LES GUERRES COLONIALES DE LA FRANCE DEPUIS 1870

S M M A I R E

I. La France en Asie, ou la guerre du Tonkin (1883-1885). —
Origines de la guerre du Tonkin. — L'expédition du Tonkin
(juin 1883). — Conquête du Tonkin par Courbet et Millot

(août 1883 -mai 1884). — Incident de Bac- Lé (23 juin 1884) et

reprise des hostilités. — Victoires de Courbet sur les côtes de

Chine. — Sa mort (11 juin 1885). — Succès et revers au Ton-
kin : l'échec de Lang-Son (26 mars 1885).

II. La France en Afrique, ou les expéditions de Tunisie (1881 )

,

du Dahomey (1892-1894), de Madagascar (1895).

Cédant au mouvement général qui de nos jours entraîne

les puissances européennes à se créer des empires colo-

niaux, la France, depuis vingt ans, a considérablement

agrandi ses possessions d'Asie et d'Afrique.

I. — La France en Asie ou la guerre du Tonkin

(1883-1885)".

Origines de la guerre du Tonkin. — L'empe-

reur d'Annam, Tu-Duc, avait cédé à la France, en 1862,

le Delta du Mékong ou fleuve Cambodge, c'est-à-dire la
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province de Cochinchine, où l'on trouve une végétation

luxuriante, de magnifiques rizières, une vie abondante

et peu coûteuse. La capitale, Saigon, aujourd'hui ville

de cent mille âmes, avec de belles rues, des jardins

superbes, de beaux édifices, était devenue rapidement

un port important. Un hardi explorateur, le lieutenant

de vaisseau Francis Garnier, rêva pour elle un brillant

avenir. Parti de Saigon en 1866 avec le capitaine de

Lagrée, qui devait mourir en route, Garnier remonta

le Cambodge, visita sur les bords du fleuve les ruines

grandioses d'Angcor, restes d'une civilisation aujourd'hui

disparue, arriva à la base du plateau central de l'Asie,

où il trouva le grand fleuve Yan-Tsé-Kiang ou fleuve

Bleu
,
qui traverse presque toute la Chine , de l'ouest à

l'est, et par ce fleuve il redescendit jusqu'à la grande

ville à physionomie européenne, surtout anglaise, de

Shang-haï. Frappé de l'importance du commerce de la

Chine méridionale, il conçut l'idée d'en détournerune par-

tie vers la Cochinchine française, et de donnera Shang-haï

une rivale dans Saigon. La voie commerciale, dans son

plan , aurait été le fleuve Bleu , continué sur la frontière

occidentale de la Chine, par son voisin, le Song-koï, ou

fleuve Rouge, qui se jette dans le golfe du Tonkin.

En 1873 donc, Garnier remonta le fleuve Rouge et

explora le Tonkin, province de l'empire d'Annam. Con-

trarié par le vice-roi, avec cent soixante-huit Français

ou Chinois, il se jeta sur la capitale du Tonkin, Hanoï,
et l'emporta d'assaut (20 novembre). Un mois après,

tout le cours inférieur du fleuve Rouge était conquis.

Mais l'intrépide lieutenant ne tarda pas à périr dans une

embuscade sous les murs d'Hanoï (21 décembre). Il

avait trente -cinq ans. Cependant sa campagne ne fut

point stérile. Intimidé par tant de vaillance, Tu-Duc
signa, le 15 mars 1874, le traité de Saigon, par lequel

il liait sa politique extérieure à celle de la France, ouvrait

au commerce les deux ports tonkinois de Haïphong et de

Hanoï, et autorisait une garnison française dans Haïphong

.

Tu-Duc n'était point sincère. Avec sa tolérance, des

nuées de pirates et de contrebandiers, appelés Pavillons
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blancs, Pavillons jaunes, Pavillons noirs, envahirent

les rives du fleuve Rouge et empêchèrent tout trafic. La
Chine , vexée de voir les Français implantés sans sa per-

mission dans un pays dont elle réclamait la suzeraineté,

envoya des troupes, en apparence pour réprimer les

pirates, au fond pour les seconder. Un homme de la

trempe de Garnier, le commandant Rivière, résolut d'y

rétahlir l'ordre. Il partit de Saigon le 26 mars 1882,

remonta le fleuve Rouge, s'empara de Hanoï dès le

25 avril, et s'y maintint contre Chinois, Annamites et

Pavillons noirs réunis. Malheureusement, lui aussi, se fit

tuer dans une sortie, le 19 mai 1883.

L'expédition du Tonkin (1883). — Le président

du ministère, Jules Ferry, résolut non seulement de

vriller la mort de Rivière, mais encore de conquérir

définitivement le Tonkin. L'année précédente, pour déga-

ger Rivière bloqué dans Hanoï, le ministre de France

en Chine, Bourée, avait reconnu implicitement la suze-

raineté de la Chine sur le Tonkin (28 novembre 1882).

Bourée fut désavoué et rappelé. Des renforts parurent

au-sitôt de Saigon et de France; une division navale

commandée par l'amiral Courbet reçut l'ordre d'opérer

sur les cèles, tandis que des troupes de terre agiraient

à l'intérieur sous le général Bouet.

Le ministère avait engagé la France sans consulter les

Chambres,. De vives réclamations s'élevèrent contre cette

guerre lointaine, coûteuse, meurtrière, où l'on aurait

à combattre à la lois les Chinois, les Annamites et un
climat des plus dangereux. Ferry dissimula les périls,

exalta les avantages: a Notre établissement au Tonkin,

dit -il , sera un placemenl de bon père de famille, qui ne

pourra que s'accroître avec les années. » Finalement la

Chambre lui donna carte blanche par 339 voix contre 160

(31 octobre 1883).

Conquête <lu Tonkin par Courbet <'l Mlllot

(août 1883-mai 1884). Menacé d'un bombardement
dans sa capitale Eue, Diep-hoa, successeur de Tu -Duc
mort le 20 juillet 1883, avait signé avec l'amiral Courbet

le traité de Hué, qui reconnaissait le protectorat delà
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France sur l'Ànnam et le Tonkin , cédait les douanes et

mettait les finances annamites sous le contrôle français

(25 août). Un article complémentaire devait plus tard

autoriser l'occupation de la citadelle de Hué par les

Français.

Ce traité nous débarrassait des Annamites, mais non

des Chinois et des Pavillons noirs. Le général Bouet avait

échoué dans deux tentatives sur Son-tay. Il fut rappelé,

et son commandement donné à l'amiral Courbet, qui

réunit sous ses ordres les forces de terre et de mer.

L'amiral marcha résolument sur Son-tay et l'emporta

après une lutte de trois jours (16 décembre). Pvappelé au

commandement de sa flotte seule, pendant que le général

Millot, secondé par les généraux Brière de l'Isle et de

Négrier, battait l'ennemi à Bac-ninh, à Tuyen-quan,
et le rejetait sur la frontière chinoise (mars 1884), Cour-

bet, de son côté, menaçait l'île de Haïnan et le port de

Canton. Effrayée, la Chine signa le traité de Tien-tsin

(11 mai 1884), qui reconnut le protectorat de la France

sur l'Annam et le Tonkin, promit le rappel des troupes

chinoises, ouvrit au commerce les provinces méridionales

de la Chine, et autorisa les Français à occuper plusieurs

places du Tonkin, entre autres Lang-son, non loin de

la frontière chinoise.

Victoires de l'amiral Courbet sur les côtes de
Chine. — Sa mort (11 juin 1885). — Les hostilités

semblaient terminées; un malentendu les rouvrit bien-

tôt. Allant prendre, conformément au traité de Tien-tsin,

session de Lang-son, le colonel Dugenne rencontra

sur des hauteurs, près de Bac -lé, dix mille Chinois qui

lui barrèrent le passage, alléguant qu'ils ne savaient rien

encore officiellement du traité du 11 mai. Sans écouter

l'offre qu'ils lui faisaient d'en référer aux autorités, le

colonel, qui avait avec lui un millier d'hommes, dont trois

cent cinquante Français seulement, voulut passer de

force; mais les soldats indigènes désertèrent, Dugenne
fut repoussé avec pertes et obligé de battre en retraite

(23 juin 1884).

Jules Ferry voulut faire payer aux Chinois ce qu'il
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appelait le guet-apens de Bac -lé, deux cent cinquante

millions de francs. Les Chinois lui en offrirent trois. Le
ministre ordonna la reprise des hostilités. L'amiral Cour-

bet, le 23 août, bombarda l'arsenal de Fou-tchéou, qui

fut incendié, et détruisit une flotte de vingt navires. De
là il voulait se porter sur le golfe de Petchili et occuper

Port -Arthur, admirable poste qui commande l'entrée

du Pet- ho, fleuve de Pékin, et dont les Russes viennent

de se saisir en 1898. Jules Ferry envoya l'ordre d'occuper

l'île Formose, où sont de riches mines de charbon.

L'amiral obéit à contre -cœur, et débarqua des troupes

sous le commandement du colonel Duchesne. Mais tout

l'hiver, long et rude, se passa en attaques infructueuses

sur la principale ville de Formose , Tamsui. Au prin-

temps, Courbet reprit le large et s'empara des îles Pes~

cadores à la suite de brillants engagements qui eurent un
grand retentissement en Europe (29-31 mars). Ce fut sa

dernière victoire. Usé par les fatigues, le brave amiral

mourut deux mois après à bord de son vaisseau le

Bayard, le 11 juin 1885.

Succès et revers au Tonkiu. — La retraite de
I.aïuj-son (26 mars 1885). — Pendant que Courbet

faisait voile vers Formose, le général Millot donnait sa

démission pour raison de santé. Le général Brière de

l'Isle, qui le remplaça, ayant douze mille hommes, réso-

lut de reprendre vivement l'offensive. Divers combats

heureux à Kep, à Chu, amenèrent l'armée française

dans les régions montagneuses de l'Est. Un vaste camp
retranché qui défendait Lang-son fut enlevé, et Lang-son

lui-même fut pris le 13 février 1885. On arrivait sur la

frontière chinoise.

A peine maître de Lang-son, Brière de l'Isle fut obligé

de laisser au général de Négrier, avec sa brigade, le soin

de défendre la nouvelle conquête, pour courir sur le

fleuve Bouge dégager la petite garnison de Tuyen-quan,
que cernaient une multitude de Chinois. Pendant cent

jours pleins (24 novembre 1884-3 mars 1885), le com-

mandant Dominé, secondé par un héros de vingt-cinq

ans, le sergent Bobillot, avait tenu vaillamment contre



LA TROISIEME REPUBLIQUE 723

un ennemi vingt fois supérieur en nombre. L'arrivée du
général Brière mit fin à ce siège, un des plus beaux de

nos annales militaires.

Mais pendant que Brière délivrait Tuyen-quan, de

Négrier succombait à Lang-son. Vivement attaqué par

des forces supérieures le 26 mars , le général fut blessé

et obligé de remettre le commandement au colonel Her-

binger. Une prompte retraite s'imposait; elle se fitmalheu-

reusementavec beaucoup de précipitation et de désordre :

on jeta dans une rivière le trésor de l'armée, ainsi qu'une

batterie de canons; si bien que l'on crut à un désastre

qui n'existait point. En télégraphiant en France l'échec

de Lang-son, Brière de l'Isle ajoutait « qu'on espérait

pouvoir défendre le Delta ». Cette nouvelle arrivant le

29 mars à Paris, le lendemain même du jour où Jules

Ferry avait prononcé sur le Tonkin un discours des plus

rassurants, amena la chute immédiate du ministère.

L'échec de Lang-son, compensé par le brillant succès

de Courbet aux îles Pescadores, n'eut d'ailleurs pas de

conséquences sérieuses pour la conquête du Tonkin. Le

9 juin, les Chinois renouvelèrent purement et simple-

ment le traité de Tien-tsin. Les difficultés pour l'accepta-

tion vinrent des Chambres françaises, où de vifs débats

s'engagèrent sur la question de l'évacuation. Les parti-

sans de l'occupation l'emportèrent enfin. C'est pour la

France une riche et populeuse colonie de près de dix-

huit millions d'habitants, mais qui lui impose chaque

année de gros sacrifices d'hommes et d'argent.

II. — La France en Afrique, ou les expéditions

de Tunisie, du Dahomey et de Madagascar.

Campagne de Tunisie (1881). — La campagne de

Tunisie avait précédé celle du Tonkin, et fut également

décidée par Jules Ferry. Bien que commencée aussi sans

l'aveu des Chambres, elle souleva moins de critiques.

La Piégence de Tunis, pays très fertile et assez étendu,

quoique peuplé seulement de quinze cent mille habitants,

semble le complément naturel de l'Algérie, et sa situa-
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tion qui commande les deux bassins, oriental et occiden-

tal, de la Méditerranée, lui donne une importance mili-

taire exceptionnelle.

Le bey de Tunis, Mokam med-el- Sadock, avait concédé

à une Compagnie française la construction d'un chemin
de fer destiné à relier Alger à Tunis par la vallée du
grand fleuve la Medjerdah, qui prend sa source dans la

province de Constantine. Subissant ensuite l'influence

plus que probable de l'Italie , Mohammed se montra fran-

chement bostile à la France: il essaya d'interdire les tra-

vaux du chemin de fer commencés en 1878, inquiéta nos

nationaux, révoqua les concessions qu'il leur avait faites,

et permit aux Kroumirs, montagnards voisins de la pro-

vince de Constantine, défaire des excursions sur la terre

algérienne.

Jules Ferry en prit prétexte pour donner la Tunisie

à la France sous la forme de protectorat. Dans les pre-

miers mois de 1881, il organisa une expédition dont la

direction supérieure fut confiée au général Forgemol.

Des troupes pénétrèrent en Tunisie par la vallé» de la

Medjerdah, d'autres débarquèrent à Bizerte (avril). Le

bey n'essaya même pas de résister. Dès le 12 mai, il

signa au Ba rdo, lieu de sa résidence non loin de Tunis,

avec Le général Bréard, un traité par Lequel il acceptait

le protectorat de la France.

Malgré Les protestations de la Turquie comme suzeraine,

de L'Italie comme puissance voisine, on croyait tout ter-

miné, quand une insurrection éclatant dans la ville de

Sfax lil recommencer La guerre (28 juin). Le 14 juillet,

L'amiral Garnault bombarda Sfax; deux jours après, nos

troupes, débarquées sous le feu de L'ennemi, emportèrent

la ville d'assaut. L'occupation de Gabès, puis de Tunis,

suivil de près. La prise «le Kairouan, la ville sainte des

musulmans et Le foyer de l'insurrection , termina la cam-

pagne (28 octobre ».

Depuis Le 25 juin 1885, Le résident général de France

à Tunis es! chargé officiellement de L'administration

de la Régence. Les capitulations, en vertu desquelles

Les Européens relevaient exclusivement de leurs consuls
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respectifs, ont été progressivement annulées, de sorte

qu'Européens et indigènes dépendent tous des auto-

rités françaises. La Tunisie n'a qu'à se louer d'ail-

leurs de l'occupation française. L'ordre règne dans le

pays, et la France y jette sans trop compter ses mil-

lions pour les travaux publics. Un large chenal a rem-

placé l'étroit canal de la Goulette, et les paquebots vont

maintenant aborder directement aux quais de Tunis,

isolé autrefois au fond de son lac fermé par les sables.

Un grand port y a été inauguré en 1893. La ville elle-

même se transforme rapidement. Des travaux importants

ont également amélioré le port de Bizerte, où peuvent

aujourd'hui entrer les gros navires de guerre.

Campagne du Dahomey (1892-1894). — Le roi

du Dahomey, Behanzin , ayant attaqué les nègres de

Porto -No vo, protégés français, on envoya contre lui du
Sénégal un petit corps de troupes au commencement
de 1890. Divers engagements eurent lieu; puis des négo-

ciations, conduites par le Père Dorgère, amenèrent

Behanzin à céder définitivement à la France Porto -Novo

et Kotonou contre une pension de vingt mille francs. Le
rusé nègre, avec l'argent français, acheta à des négociants

allemands des munitions, des armes, des canons Krupp
même, et, ces préparatifs terminés, se jeta sur les villages

Cédés à la France (mars 1892). Le colonel Dodds, né au

Sénégal et accoutumé aux rudes chaleurs de ces pays,

fut chargé de lui en demander compte. Il s'enfonça réso-

lument dans l'intérieur avec trois mille hommes, et après

plusieurs combats acharnés, où se distingua la garde

royale formée d'amazones, le colonel entra dans la capi-

tale, Ahorney (17 novembre 1892). Nommé général,

Dodds vint à Paris au printemps de 1893, puis retourna

au Dahomey chercher Behanzin, qui s'était enfui dans
Ja brousse. Traqué de toutes parts, le nègre se rendit

le 25 janvier 1894 et fut interné à la Martinique.

La conquête du Dahomey, l'occupation sur le grand
coude <lu Niger de Tombouctou par le colonel Bonnier
(10 janvier 1894), malheureusement tué cinq jours après
par les Touareg, les développements donnés à la colonie
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du Sénégal, assurent définitivement la prépondérance

française dans l'immense territoire compris entre le golfe

de Guinée, le Niger et le Cap-Vert.

Campagne de Madagascar (1895). — La violation

réitérée des traités par la reine des Hovas, Ranavalona II,

avait obligé, en juin 1883, l'amiral Pierre à bombarder

Tamatave, le principal port de Madagascar. De nom elles

infractions faites par la cousine et héritière de la reine,

Ranavalona III, nécessita, en 1895, une importante

expédition qui fut confiée au général Duchesne.

Cette expédition avait été malheureusement très mal

préparée. Entassées dans d'infects vaisseaux de transports,

nos troupes arrivèrent exténuées sur la côte malsaine de

Majunga (6 mai 1895). Là, rien n'avait été prévu pour

une guerre qui devait se faire dans un pays sauvage et

sous un ciel de feu. Une des principales préoccupations

avait été de faire construire par un sieur Lefèvre cinq

mille deux cent cinquante voitures en fer, coûtant huit

millions, qui, faute de chemins, durent rester sur le

lieu même du débarquement. De Majunga à Tanana-

rive, capitale de Madagascar, il n'y a pas moins de

quatre cent cinquante kilomètres à parcourir dans une

région infestée de brigands et sans le moindre sentier

un peu praticable.

On condamna les malheureux soldats à construire eux-

mêmes la route qui devait les conduire, avec leur maté-

riel, à Tananarive. Des milliers périrent dans ces bour-

biers où pullulaient les fièvres. Le 23 août 1895, après

trois mois et demi d'incroyables fatigues, les troupes

étaient arrivées seulemenl à Andriba : il restait plus de,

la moitié de la route à faire. Comprenant enfin qu'à

ce compte il n'aurait plus personne en arrivant au

terme, le général Duchesne prit avec lui mie colonne

Légère, et, après une marche rapide, il arriva devant

Tananarive, qui fut emporté le 30 septembre. Madagas-

car fut d'abord seulement mise sous le protectorat de la

France, puis, le 6 août, déclarée colonie française. L'expé-

dition avait COÛté plus de sept mille morts, dont un petit

nombre seulement avait péri par le feu de l'ennemi.
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Cette colonie, qui coûtait si cher, faillit être perdue

aussitôt que conquise. Le premier résident de France,

l'incapable Laroche, montra tant de faiblesse pour les

agents anglais, pour les protestants, pour la reine, qu'en

quelques jours l'île se trouva dans la plus complète anar-

chie. Envoyé en septembre 1896 pour réparer les mala-

dresses de Laroche, le général Galliéni commença par

faire hisser le pavillon français seul sur le palais de la

reine, par faire fusiller le ministre de l'intérieur et un
oncle de la reine , coupables de trahison

;
puis il déporta

à l'île de la Réunion quatre conseillers de Ranavalona, et

finit par y déporter Ranavalona elle-même. Sa rude épée

a prornptement rétabli l'ordre dans l'île entière. On
peut espérer maintenant de belles destinées pour la

grande île de Madagascar.

RÉSUMÉ

La France accroît ses possessions coloniales par les expéditions

du Tonkin, de la Tunisie, du Dahomey et de Madagascar.

Francis Garnier rêve une nouvelle voie commerciale par le

fleuve Bleu en Chine et le fleuve Rouge au Tonkin. Il soumet
le Delta du Tonkin, mais est tué sous les murs de Hanoi (21 dé-

cembre 1873). Son œuvre est reprise par le commandant Rivière

qui s'empare d'Hanoï, mais se fait tuer aussi sous les murs de

cette ville (19 mai 1883).

Jules Ferry fait partir aussitôt des troupes de mer sous l'amiral

Courbet et des troupes de terre sous le général Bouet. Courbet

impose le protectorat de la France à l'Annam, pour l'Annam et

le Tonkin par le traité de Hué (25 août 1883), prend au Tonkin
la place de Bouet, malheureux, et emporte Son-tay (24 décem-
bre 1883). Pendant que le général Millot, qui le remplace sur

terre, remporte les victoires de Bac-ninh et de Tuyen-quan,
l'amiral menace Canton. La Chine effrayée signe le traité de

Tien-tsin, et reconnaît le protectorat de la France sur le Tonkin
(Il mai 1884).

L'incident de Bac-lé (23 juin 1881) ramène les hostilités.

Courbet incendie l'arsenal de Fou-tchéou, détruit une flotte chi-

noise, échoue devant Fonnose, qu'il attaque contre son avis, et

enlève les îles Pescadores (31 mars 1885). Il meurt le 11 juin

suivant. Sur terre, au Tonkin, Brière de l'Isle, successeur de
Millot, enlève Lang-son (13 février 1885), délivre Tuyen-
quan, où s'illustrent Dominé et Bobillot (3 mars); mais de
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Négrier, laissé à Lang-son, y éprouve un échec (26 mars), suivi

d'une retraite désastreuse sous le colonel Herbinger. Cependant
la Chine renouvelle le traité de Tien-tsin (9 juin 1885).

En Afrique, Jules Ferry prétexte les incursions des Kroumirs
pour envoyer des troupes en Tunisie. L'expédition, confiée à For-

gemol, aboutit au bout de quelques jours au traité du Barda,
établissant le protectorat français sur la Régence (12 mai 1881 >.

Mais une insurrection éclate à Sfax (28 juin). Sfax, bombardée
par l'amiral Garnault, est prise le 16 juillet; Gabès est occuper.

La prise de Kairouan termine la guerre (28 octobre).

Au Dahomey, des atlaques de Behanzin sur Porto-Novo né

sitent l'envoi de troupes au Sénégal (1800). Behanzin traite,

moyennant 20000 francs de pension. 11 recommence ses incur-

sions en mars 181)2. Le colonel Dodds prend sa capitale, Abomey
(17 novembre 1892), et le prend lui-même (25 janvier 189i).

A Madagascar, où la France a des droits depuis Richelieu, la

violation des traités par Ranavalona II amène le bombardement
de Tamatave par l'amiral Pierre ( 13. juin 1883). De nouvelles

violations par la reine Ranavalona III amènent la conquête de

l'île. Très mal préparée, l'expédition réussit cependant sous le

généra] Duchesne; mais elle dure cinq mois (6 mai -30 septem-

bre 1895), et coûte plus de sept mille hommes. Le premier rési-

dent de France, Laroche (1895-1896), compromet -la conquête.

Ses fautes sont réparées par le général Galliéni (1896).

CHAPITRE III

LA QUESTION D'ORIENT ni | \ GUERRE TURCO-RUSSE DE 1S77

Su.M MAI RE

Origines de la guerre turco- russe de 1877. — Les Russes en

Bulgarie (27 juin 1877); la p;is~c de Chipka. — Siège de

Plewna (20 juillet-10 décembre 1 S77 ; .
— Les Ru • l<

-

murs de Constantinople ( 10 février 1878). — Les Russes eri

Arménie. — Traité de San-Slefano {''> mars 1878). — Traité

<lc Berlin (13 juillet 1878). Conséquences du traité de Berlin.

Origine <I<; la guerre de 1N77. — Le traité de

Paris, 'lu 30 mars 1856 1
, avait porté un nul.' coup à la

puissance de la Russie dans la mer Noire ci à son

influence dans la presqu'île des Balkans. Il «''lait im]

1. Voir plus liant, ]>. (j'.',l.
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sible qu'elle ne saisit pas la première occasion de prendre

sa revanche de cette éclatante défaite, même sous un
prince essentiellement modéré et pacifique comme
Alexandre IL Le czar commença par profiter de la guerre

franco- allemande pour faire annuler, dans une Confé-

rence tenue à Londres en mars 1871 , l'article 2 du

traité de Paris, qui lui interdisait d'avoir des vaisseaux

de guerre dans la mer Noire et aucun arsenal sur ses

bords. Six ans après, il reprit hardiment les projets tra-

ditionnels de sa maison sur l'empire ottoman.

Les circonstances étaient on ne peut plus favorables.

La Moldavie et la Valachie , réunies en une seule princi-

pauté sous le nom de Roumanie depuis 1858 ; la Serbie,

leur voisine, indépendante depuis le traité d'Andrinople

(1829), voulaient rompre les derniers liens de vassalité et

de tribut qui les rattachaient à la Turquie ; les provinces

tiennes de Bosnie, d'Herzégovine, de Bulgarie, encore

complètement soumises au joug abhorré des Turcs,

étaient en pleine insurrection ; les habitants du Monté-

négro et de la Grèce, qui étouffaient, les uns dans leurs

horribles montagnes, les autres dans leurs étroites fron-

tières, aspiraient à un agrandissement de territoire. A
Constantinople, une révolution de palais, en 1876, avait

renversé, puis assassiné le sultan Abdul-Aziz, et l'avait

remplacé par son neveu, Mourad V, qui, devenu fou trois

mois après, venait de laisser le pouvoir à son frère Abdul-

Hamid . Pendant ce temps, les troupes turques, victorieuses

en Bulgarie, donnaient libre cours à leur fanatisme, brû-

laient ou égorgeaient, dans quatre districts seulement,

quinze mille hommes, femmes ou enfants, y détruisaient

soixante -cinq villages et soulevaient par leurs épouvan-

tablea cruautés l'indignation de l'Europe entière.

Une intervention de la Russie, dans ces conditions,

semblait non une œuvre d'ambition, mais de justice et

d'humanité. Alexandre II savait qu'il n'avait rien à

craindre de l'Allemagne, qui lui était reconnaissante de

sa complaisante neutralité en 1871 ; rien de l'Autriche,

à qui il laissait discrètement entendre qu'elle aurait sa

large part des dépouilles; encore moins de la France,
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encore toute meurtrie et réduite à regarder sans cesse

vers la trouée des Vosges. Après avoir sondé l'Angleterre,

certain de pouvoir compter sur sa neutralité, le czar

mobilisa ses armées et les fît entrer simultanément dans

la péninsule des Balkans et en Arménie.

I^es Russes en Bulgarie (27 juin 1877). — La
passe de Chipka. — Les armées russes commencèrent
par occuper les places de la Roumanie; puis, sous les

ordres du grand-duc Nicolas, elles franchirent le Danube
entre Sistow et Nicopolis, le 27 juin 1877. Entrées en

Bulgarie, elles eurent sur leurs flancs deux armées

turques : l'une à gauche, dans le redoutable quadrilatère

formé par Choumla, Roustchouck, Silistrie et Varna;

l'autre à droite, du côté de Widdin, et point de troupes

devant elles. Leur position, entre ces deux armées sur

leurs flancs et le Danube sur leurs derrières, ne manquait

pas de périls. Toutefois Nicolas, voyant les Turcs immo-
biles, marcha droit devant lui et lança sa cavalerie vers

Tirnova, dans les premiers contreforts des Balkans. Cette

cavalerie, commandée par les généraux Gourko et Sko-

beleff, força la passe de Chipka, mal gardée parce qu'on

la jugeait impraticable, déboucha sur le versant méri-

dional des Balkans, et poussa jusqu'à Eshi-Zagra, à

moins de deux journées tVAndrinople, dont la route

lui était ouverte (18 juillet).

Mais le gros de l'armée rnsse, obligée d'ailleurs à

beaucoup do prudence, n'avait pu suivre la cavalerie

dans cette marche rapide; «'Ile se trouvait encore dans

le triangle formé par Sislow, Nicopolis et Plewna. Un
général turc, Osman-Pacha, qui allait conquérir dans

cette guerre la plus brillante renommée, accourait de

Widdin avec quarante mille hommes et se jetait dans

Plewna pour barrer la route aux envahisseurs. Menacée

d'être coupée , la cavalerie de Gourko , loin de s'avancer

plus loin, rétrograda dans la passe de Chipka, où elle Tut

quelque temps après investie par une armée venue de

Bosnie, sons Je commandemenl de Suleyman-Pacha.
Si(Mjod<' Plewna (20 juillet-10 décembre 1877).—

Tout l'effort de la guerre se porta dès lors sur Plewna.
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Le grand -duc pensait emporter sans difficulté cette ville

ouverte; mais Osman avait organisé rapidement une

forte défense, en tirant très habilement parti d'une série

de collines qui forment comme une ceinture autour de

la place. Un corps d'armée russe qui se présenta le

20 juillet fut complètement battu ; un autre qui se pré-

senta le 31 fut battu encore. On fit venir de Russie des

renforts considérables pendant tout le mois d'août. Même
avec ces renforts, les Russes furent battus une troisième

fois, le 5 septembre. Des combats suivirent le 8, le 11,

le 18 du même mois. Ils furent sanglants, et restèrent,

malgré l'énorme disproportion des forces, sans résultats

appréciables.

Les Russes durent se résigner aux lenteurs d'un siège

Régulier : les travaux en furent confiés au défenseur de

pébastopol, l'illustre général Totleben. Enfermé dans un
blocus rigoureux, obligé de répondre aux grosses pièces

de siège de l'ennemi avec des canons de campagne, aban-

donné de trois armées turques campées dans les plaines

de la Bulgarie, et dont aucune ne fit des efforts sérieux

pour le dégager , menacé en outre de la famine , le vail-

lant Osman -Pacha disputa pied à pied le terrain aux

Qts, leur faisant de nombreuses victimes, aux-

quelles l'hiver et les maladies ajoutaient les leurs. Bien

qu'on lui offrît les conditions les plus honorables, jamais

il ne voulut .se rendre. Enfin, le 10 décembre, se voyant

perdu, il réunit tout ce qu'il lui restait de soldats, et se

jeta avec la fureur du désespoir sur les lignes ennemies.

lî nsses reculèrent d'abord ; mais ils se remirent vite

de leur surprise et écrasèrent sous le nombre l'héroïque

petite troupe. Osman-Pacha, blessé, fut fait prisonnier.

Son admirable conduite lui valut les félicitations flatteuses

du grand-duc Nicolas et de l'empereur lui-même.

Les Russes sous les murs de Constantinople
(10 février 1878). — Chèrement achetée par cinq longs

taois de cruels efforts, la prise de Plewna eut pour les

Elusses des conséquences décisives. Pendant qu'une
partie fies troupes victorieuses, secondées par les Serbes,

ient en respect les armées turques restées intactes

H. Cent. T\ c. 15*.
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en Bulgarie, le gros de l'armée russe marchait vers la

passe de Chipka , forçait l'armée de Suleyman
,
prise en

tête et en queue , à mettre bas les armes , franchissait les

Balkans et prenait le chemin de Constant inople, sous

les murs de laquelle elle arriva le 10 février 1878.

Les Russes en Arménie. — Les opérations mili-

taires d'Arménie, malgré la belle résistance des Turcs,

avaient aussi tourné contre eux. — Entré en Arménie le

24 avril 1877, le général Mélikof alla aussitôt bloquer la

forteresse de Kars. Il fut obligé de lever le siège bientôt

après
,
pour se porter à la rencontre d'une armée turque

de secours. Ses colonnes, trop espacées, furent engagées

successivement, et successivement aussi battues (21 et

25 juin). Mélikof dut repasser la frontière. Deux mois se

passèrent à attendre des renforts ou à réprimer les popu-

lations du Caucase, soulevées par les Turcs. Nommé
commandant de l'armée d'Asie, le grand -duc Michel

détruisit, du 13 au 15 octobre, une nombreuse armée

qui était sous les ordres de Mouktar-Pacha, puis il inves-

tit Kars. La place fut enlevée d'assaut le 15 novembre.

Ce succès considérable permit aux Russes de se porter

sur Erzeroum, au cœur même de l'Arménie.

Traité de San-Stefano (3 mars 1878). — Les

reversde ses armées, en Europe cl eu Asie, forcèrent

Abdul-Hamid à demander la paix. Elle fut signée le

3 mars 1878 à San-Stefano, bourg situé aux portes de

Constantinople. Les Eusses acquéraient la moitié de l'Ar-

ménie. La Roumanie et la Serbie devenaient absolument

indépendantes; on promettait au Monténégro et à la

Grèce un agrandissement <!<• territoire. La Bulgarie, au

nord des Balkans; la Roumanie, et la Macédoine, au sud,

formaient une vaste principauté simplement vassale de

la Turquie. Le sultan oe gardait sur la merde Marmara
cl sur la mer de l'Archipel que les districts de Constan-

tinople et d'Andrinople, complètement isolés <\r< États

qu'il conservait sur l'Adriatique.

Le dépècement brutal opéré par le traité de San-Ste-

fano était la ruine infaillible et à brève échéance de la

Turquie d'Europe, au grand avantage de la Russie. L'An-
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gleterre ne pouvait accepter un tel résultat. Elle arma
avec activité, rechercha des alliances, fit entendre des

menaces. La Russie, épuisée d'hommes et d'argent, ne

voulant pas s'exposer à perdre tout le fruit de ses vic-

toires, consentit à soumettre le règlement de la question

à un Congrès européen.

Traité de Berlin (13 juillet 1878). — Le Congrès se

réunit le 13 juin à Berlin, sous la présidence du prince

de Bismarck. Le choix de la capitale de l'empire alle-

mand pour siège du Congrès indiquait à lui seul les graves

changements survenus depuis 1856: ce n'était plus Paris,

mais Berlin qui était l'axe autour duquel se mouvait la

politique du monde européen. Le traité de Berlin, signé

le 13 juillet, corrigeant sur le point essentiel le traité de

San-Stefano, ne recula les limites de l'empire ottoman

du Danube que jusqu'aux Balkans, sauf du côté de So-

phia, où les Balkans eux-mêmes étaient fortement enta-

més. La Turquie d'Europe formait donc encore un tout

compact, s'étendant au sud des Balkans de la mer
Noire à la mer Adriatique sur une largeur moyenne
de cinquante lieues, et comprenant la Thrace, la Rou-

mélie, la Macédoine, l'Albanie et la meilleure partie de

l'Epire.

Elle n'en était pas moins cruellement mutilée. Elle

perdait toute la Bulgarie, érigée en principauté vassale et

tributaire. En outre, au sud des Balkans, la Roumélie

devenait une province autonome, ayant son administra-

tion sous un gouverneur chrétien, nommé, il est vrai, par

le sultan, ayant sa milice locale et affranchie de toute

garnison turque. La Roumanie et la Serbie recouvraient

leur pleine indépendance. La Bosnie et l'Herzégovine

étaient occupées et administrées, à leur grande joie, indé-

finiment par l'Autriche. Le Monténégro ajoutait à son

étroit territoire de rudes montagnes une partie des rives

gracieuses du lac de Scutari , avec les ports d'Antivari et

de Dulcigno. On faisait des promesses d'agrandissement

à la Grèce, promesses qui se traduisirent bientôt par la

cession de la Thessalie et d'une partie de l'Épire. En
Arménie, le sultan cédait aux Russes Kars et Batoum.
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Une convention particulière du 4 juin avait déjà cédé

aux Anglais l'occupation de l'île de Chypre.

La France
,
qui voyait ainsi mettre en pièces le prin-

cipe de l'intégrité de l'empire ottoman, qu'elle avait fait

triompher au traité de Paris , borna son rôle à renouve-

ler son droit de protection sur la terre sainte et à faire

reconnaître la tolérance pour les différentes religions.

La Sublime -Porte s'engagea à maintenir et à étendre le

principe de la liberté religieuse. Dans toute l'étendue de

ses États, catholiques, chrétiens jouirent des mêmes
droits politiques et civils que les musulmans, et furent

comme eux admissibles à tous les emplois publics.

Suite du traité de Berlin. — En veine de bonne

fortune, les principautés des Balkans ne se tinrent pas

pour satisfaites de la situation que leur assurait le traité

de Berlin. La Boumanie s'érigea en royaume, "sous le

prince prussien Charles de Hoheuzollern, qui avait rem-

placé en 1866 le colonel Gouza, renversé par une révo-

lution, et qui se fit couronner le 22 mai 1881. La Serbie

s'érigea également en royaume, sous le prince Milan,

petit- fils de l'ancien gardeur de porcs Miloch Obréno-

witch, le fondateur de l'indépendance serbe: le prince

Milan fut proclamé roi le 6 mars 1882. Trop jeune

encore pour montrer de telles prétentions, la principauté

de Bulgarie se contenta de réclamer son union avec la

Roumelie, séparée d'elle par les Balkans, mais rappro-

chée par la communauté de race cl de religion. L'union

fut proclamée le 7 septembre 1885, à la suite (Tune

insurrection rouméliote qui chassa «le Philippopoli le

gouverneur installé par le sultan, et le sultan parut

avouer sa défaite en no ian1 gouverneur de Roumelie

le prince Alexandre de Battenberg, déjà prince île Bul-

garie depuis 187!) (25 avril 1886). Mais celle extension

(le pouvoir déchaîna Les colères de la Russie sur Le jeune

prince, qui, devant son hostilité persistante, dut abdi-

quer le 7 septembre de la même année.

La mauvaise humeur «le la Russie s'explique par les

mécomptes que sa politique a essuyés dans la péninsule

des Balkans. Elle espérait, tant à cause des services
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rendus que pour la communauté de race, faire accepter

facilement son influence par les populations slaves de

Serbie, Roumanie, Bulgarie, Roumélie ; mais elle

trouva une rivale dans l'Autriche, solidement implantée

en Bosnie et en Herzégovine, et les populations elles-

mêmes regimbèrent contre sa tutelle. Le rêve des patriotes

slaves serait de réunir tous les peuples slaves en une
confédération qui n'irait prendre son mot d'ordre ni à

Vienne ni à Saint-Pétersbourg. Ce rêve n'est malheureu-

sement pas près de se réaliser, en raison du triple

obstacle qu'apportent les agissements de la Russie, ceux

de l'Autriche et les rivalités jalouses des principautés

slaves elles-mêmes.

RÉSUMÉ

La Russie profite du désarroi jeté en Europe par les événe-

ments de 1871 et des insurrections des populations slaves des

Balkans, pour prendre sa revanche du traité de Paris 1856. Elle

donne comme prétexte les massacres des Turcs en Bulgarie.

Les armées russes, sous les ordres du grand-duc Nicolas, fran-

chissent le Danube le 27 juin 1877. Pendant que sous Gourko la

cavalerie pousse une pointe hardie par la passe de Chipka jus-

qu'au delà des Balkans, le gros de l'armée est arrêté cinq mois
durant (20 juillet - 10 décembre) devant Plewna, par Osman-
Pacha. Plewna enfin pris, les Russes franchissent les Balkans

et arrivent sous les murs de Constantinople (10 février 1878).

En Arménie, après un échec sous le général Mélikof, les

Russes, commandés parle grand -duc Michel, battent Mouktar-
Pacha (15 octobre), emportent Kars (15 novembre) et assiègent

Erzerourn.

Aux abois, le sultan Abdul-Hamid signe le traité désastreux

de San- Stefano (3 mars 1878), légèrement amélioré, sur inter-

vention de l'Angleterre, par le traité de Berlin (13 juillet 1878).

La Roumanie et la Serbie s'érigent en royaumes (1881 et 1882).

La Bulgarie se réunit à la Roumélie (septembre 1885). L'union

est implicitement reconnue par le sultan le 25 avril 1886.



7 36 HISTOIRE CONTEMPORAINE

CHAPITRE V

LES GRANDES PUISSANCES A LA FIN DU X\\ c SIÈCLE

SOMMAIRE

I. L'Allemagne. — Organisation de l'Empire allemand. — Carac-

tère essentiel de cet Empire. — Sa politique extérieure. — Le
Kullurkampf. — Le socialisme. — L'Alsace -Lorraine.

IL L'Angleterre. — Développement de la prospérité anglaise. —
Politique extérieure de l'Angleterre. — Grandes réformes. —
Les hommes d'État. — Tolérance religieuse. — L'Irlande. —
L'empire des Indes.

III. La Russie. — Affranchissement des serfs ( i 8fîl ) . — Persé-

cution en Pologne. — Les nihilistes; assassinat d'Alexandre II

(i881). — Alexandre III (1881-1391) et Nicolas II.

IV. L'Autriche- Hongrie. — Constitution de 1857. — Embarras

et périls de la monarchie austro-hongroise. — L'Autriche el la

Triple-Alliance.

V. L'Italie. — La Constitution italienne. — Politique ambitieuse

de l'Italie. — La colonie de l'Erythrée et l'Abyssinie. — La
misère en Italie. — Rome et la Papauté.

On compte aujourd'hui six grandes puissances : la

France, l'Allemagne, L'Angleterre, la Russie, l'Autriche

et l'Italie. Nous avons parlé longuement de la France,

il reste à dire un mol sur les autres.

I. L'Allemagne.

Organisation de l'Empire allemand. — Boule-

ée de fond en comble par Napoléon 1
er

, l'Allemagne,

en 1815, n'essaya poinl de relever le Saint-Empire tombé
on 1806; elle se contenta de se réorganiser en Confé-

dération, sons la présidence de l'Autriche. En 1866.

la campagne de Sadowa hrisa la Confédérati ma-
ui(|iie ; mais iTîe se reforma aussitôt, à l'exclusion 33

l'Autriche, sons la présidence de la Prusse, qui groupa

autour d'elle officiellement l'Allemagne du Nord, et

secrètement YAllemagne du Sud. La guerre franco-aile-
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mande eut pour conséquence de réunir officiellement

l'Allemagne du Sud à l'Allemagne du Nord et de relever

l'Empire sous le roi de Prusse Guillaume, qui fut, comme
nous l'avons vu, proclamé empereur d'Allemagne, à

ailles, le 18 janvier 4871.

L'empire allemand, qui comprend soixante-trois mil-

lions d'habitants , dont un tiers de catholiques, ne se com-

pose plus que de vingt-six États, grâce au grand nombre
de principautés absorbées par la Prusse depuis 1864.

Parmi ces États on compte quatre royaumes : Prusse,

Bavière, Saxe, Wurtemberg; six grands -duchés : Bade,

Hesse, Saxe-Weimar, Oldenbourg, deux Mecklembourg;

cinq duchés, sept principautés, trois villes libres :

Brème, Lubeck, Hambourg; un pays d'Empire, l'Alsace-

Lorraine.

Le chef du pouvoir exécutif est l'empereur, assisté d'un

chancelier; le pouvoir législatif se partage entre deux

Conseils se réunissant à Berlin : le Bundesrath , l'an-

cienne Diète fédérale de Francfort, où siègent les princes

de l'Empire; et le Reichstag , Chambre formée par les

députés qu'élisent les populations, à raison d'un député

par cent mille habitants. Une Cour de justice appelée

Tribunal de l'Empire, siégeant à Leipsick, juge les

crimes de lèse-majesté ou les attentats à la sûreté de l'État.

Caractère essentiel de l'Empire allemand. —
Le premier trait de l'Empire fondé en 1871 est qu'il est

moins allemand que prussien. La couronne impériale

n'est plus élective, comme autrefois dans le Saint-Em-

pire; elle appartient de droit à la maison des Hohenzol-

lern, qui se la transmettent comme un bien de famille.

L'empereur, toujours Prussien, a de fait dans ses mains

tous les intérêts de l'Allemagne; il est maître de sa poli-

tique extérieure par le chancelier de l'Empire, qu'il

choisit à son gré ; il est maître de ses armées par le chef

de l'état -major, nommé aussi par lui et ne dépendant

que de lui ; les troupes de la plupart des États sont fon-

dues dans les rangs prussiens, ou tout au moins sont

formées et commandées par des officiers prussiens;

seuls le Wurtemberg, la Saxe et la Bavière ont pu con-
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server, non sans peine, leurs armées distinctes. De

même, la plupart des Etats ont remis à la Prusse leurs

postes, leurs finances, même leur administration, de

sorte que leurs titulaires n'ont plus que des honneurs et

des rentes, sans aucune autorité effective. Des deux

Conseils de l'Empire, l'un, le Bundesrath, ne se ras-

semble jamais; l'autre, le R.eichstag, se voit brutalement

dissous chaque fois qu'il ose heurter les vues de l'empe-

reur, et il n'y a pas de pression qu'on ne se permette

pour arrêter les votes indépendants.

Le second trait de l'Empire allemand, c'est qu'il est

avant tout militaire. Façonnée sur le modèle de la

Prusse, l'Allemagne est devenue à son exemple un vaste

camp retranché. Les cinq milliards de l'indemnité de 1871

ont été employés à couvrir l'empire de chemins de fer,

à transformer les armes, à rendre inexpugnables Stras-

bourg et Metz, à creuser le canal deKiel, qui rend désor-

mais inutiles en temps de guerre les clefs du Sund déte-

nues par le Danemark. L'armée a subi une augmentation

croissante ; elle atteint aujourd'hui, sur le pied de paix,

le chiffre de cinq cent mille hommes, et peut, en temps

de guerre, dépasser deux millions. Cette puissance mili-

taire formidable, qui rappelle celle de Napoléon au com-

mencement du siècle, est, comme celle de Napoléon,

une menace permanente pour la paix de l'Europe, et

oblige toutes l<-s nations à tenir constamment sur pied

elles-mêmes des forces considérables d'un entretien

absolument ruineux.

Politique extérieure de l'empire d'Allemagne.
— Trois empereurs se sont succédé en Allemagne

depuis 1871 : Guillaume Ier
, la personnification même

de l'empire militaire, le soldat toujours casqué et botté,

qui s'est éteint à l'âge de près de quatre -vingt-onze ans,

le 9 mars 1888; Frédéric III. son (ils, de mœurs tout

autres, qui aux gloires des batailles aurait préféré les

bienfaits de la paix, et qui est mort après trois mois de

règne, le 15 juin 1888, d'un cancer au larynx; enfin

Guillaume 11, fils de Frédéric III, prince d'une activité

fiévreuse et d'une mobilité maladive, qui tient perpétuel-
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lement l'Allemagne et l'Europe en haleine par crainte

de quelque coup de tête.

Trois chanceliers de l'Empire se sont également suc-

cédé : le comte de Bismarck (1871-1890), fait prince

par Guillaume Ier , le maître absolu pendant vingt ans,

puis subitement congédié par Guillaume II, après avoir

été comblé par lui d'adulations ; le général de Caprivi

(1890-1894); et le prince de Hohenlohe, gouverneur

peu regretté de l'Alsace-Lorraine pendant dix ans. La poli-

tique extérieure des deux derniers chanceliers a présenté

une certaine modération ; mais celle du chancelier de fer,

comme on appelait Bismarck, fut sans cesse à l'égard

de la France arrogante et provocatrice.

Furieux de voir la France se relever, de Bismarck

voulait à tout prix l'écraser sans délai dans une nouvelle

guerre. 11 l'aurait fait dès 1875 sans l'intervention de

la Russie, alors cependant son alliée. Mais il ne renonça

pas à son projet. Après avoir isolé la France en formant

avec l'Autriche et l'Italie la fameuse Tripie -Alliance

(1882), il fit siffler contre elle ses reptiles, c'est-à-dire

les journaux secrètement payés par lui, qui nous accu-

sèrent de préparer la revanche et dénaturèrent tous les

actes de nos gouvernants. Les provocations des reptiles

étant restées sans réponse , le chancelier, pour forcer la

France à une déclaration de guerre, ne recula pas devant

de véritables attentats au droit des gens. Le commissaire

français à la gare de Pagny- sur -Moselle, M. Schncebelé,

fut, le 20 avril 1887, attiré dans un guet -apens sur le

territoire allemand par le commissaire allemand Gautsch,

arrêté par deux agents de police déguisés en ouvriers et

emmené à Metz. L'indignation de toute l'Europe força

de Bismarck à relâcher M. Schncebelé. Mais, le 24 sep-

tembre suivant, un soldat allemand tira sur des chas-

seurs qui longeaient la frontière alsacienne, à Vexain-

court, et tua un piqueur. Cette fois encore, l'affaire

n'eut pas les suites désirées par le chancelier, et tout se

termina par une indemnité de cinquante mille marks
payée à la veuve de l'infortuné piqueur.

Le Kulturkampf . — Il y avait en Allemagne même
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un prétendu ennemi que Bismarck détestait presque à

Tégal de la France : c'était le catholicisme. En zélé pro-

testant, le chancelier commença par expulser les jésuites

et les autres Ordres religieux comme affiliés aux jésuites;

puis il fit voter les lois de mai, très oppressives pour le

clergé (1873). Mais il rencontra une résistance inatten-

due : les évèques d'Allemagne, unis entre eux, protes-

tèrent d'une commune voix avec vigueur. Le chancelier

alors se lança dans la persécution ouverte. L'archevêque

de Posen, Ledochowski ; le prince -évêque de Breslau et

d'autres prélats furent frappés de grosses amendes, em-
prisonnés ou internés dans des forteresses. En même
temps, l'ambassade près le Saint-Siège fut supprimée.

En inaugurant le Kulturkampf, la lutte de la civili-

sation contre le passé, Bismarck s'était hautement
vanté d'avoir le dernier mot. « Nous n'irons pas à Ca-

nossa! » s'était- il écrié en faisant allusion à la grande
humiliation subie au moyen âge par l'empereur Henri IV

devant saint Grégoire VII pour conserver sa couronne.

Le chancelier alla à Ganossa plus tôt qu'il ne pensait.

Dès 1878, il prenait prétexte de la mort de Pie IX pour

adoucir ses rigueurs, et, en 1881, il proposait lui-même
la revision, sinon le retrait des lois de mai.

Le socialisme en Allemagne. — Ge qui ohligeait

Je chancelier an recul, c'était le besoin qu'il avaii du
centre ou parti catholique, dirigé par le célèbre Wind-
thorst, surnommé, à cause «le sa petite taille e1 «le sa

redoutable influence, la petite Excellence. Bismarck
avaii besoin <lu centre pour faire voler d'importants

projets de lois, dont le plus grave et le plus critiqué lut ,

en 1SS7, le septennat militaire, qui établissait pour

sept ans un contingenl supplémentaire de près de cin-

quante mille hommes. Il en avaii besoin surtout pour

combattre les progrés inquiétants du socialisme.

La pluie des cinq milliards n'a point fait éclore le

bien-être sur le sol d'Allemagne, parce que l'armée et

les travaux de la guerre ont tout absorbé. Au contraire,

la pesante organisation militaire adoptée par le chancelier

de fer a eu pour conséquence naturelle L'augmentation
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des impôts, et par suite l'aggravation de la gêne publique.

Cette gêne a favorisé l'agitation socialiste, qui s'est ma-

nifestée par l'élection de nombreux députés aux idées

avancées, comme Bebel et Liebkneclit, et surtout par

des attentats répétés: attentat contre le prince de Bis-

marck aux eaux de Kissingen, en 1874 ; attentat contre

l'empereur Guillaume Ier lui-même sur l'allée des Tilleuls,

à Berlin, le 11 mai 1878; nouvel attentat, le 5 juin sui-

vant, au même endroit, contre l'empereur, qui fut

assez grièvement blessé ; troisième attentat , sans résul-

tat du reste, le 28 septembre 1883, contre l'empereur

pendant l'inauguration de la statue colossale de la Ger-

ma tua, sur le coteau de Niederwald, entre Mayence et

Coblentz; attentat enfin, au mois de janvier 1885, à

Francfort, contre le conseiller de police Rumpf, qui

fut tué.

Pour dompter le mouvement révolutionnaire, le chan-

celier de fer recourut à son arme favorite, la terreur. Il

put agir à son gré tant que vécut Guillaume Ier ; mais

l'empereur Guillaume II, voyant que la répression n'em-

pêchait pas les socialistes de se multiplier, résolut de

combattre le socialisme

ouvrier en essayant d'en

prendre lui-même la di-

rection ; et, dans cette

vue, il convoqua à Ber-

lin, pourlel5marsl890,

une Conférence interna-

tionale, où la France fut

représentée par M. Jules

Simon. Profondément

blessé de se voir contre-

dit par un souverain de

trente ans , le vieux

chancelier donna, le

18 mars, sa démission,

qui, à la surprise de

l'Europe, fut acceptée. Il se retira dans ses bois de

Friedrich.-,] ulie, près de Hambourg, où il est mort le

BISMARCK.

D'après une photographie récente.
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30 juillet 1898, après un long repos grincheux, qu'il

n'interrompait que pour faire décocher par sa presse

quelque trait venimeux contre l'ingrat empereur.

L'Alsace- Lorraine. — L'agitation socialiste, que
ni les rigueurs de Bismarck ni les avances de Guil-

laume II n'ont pu calmer, est un grave embarras pour

le nouvel empire : l'Alsace-Lorraine en est un autre non
moins considérable.

Les malheureux habitants de l'Alsace et de la Lorraine

avaient protesté, en 1871, contre l'annexion allemande

en optant en foule pour la nationalité française. Ceux à

qui leurs intérêts ne permettaient pas de quitter leur

pays ne devinrent point pour cela Allemands. A chaque

élection pour le Reichstag, ils envoyèrent à Berlin,

en grande majorité, souvent en totalité, des candidats

protestataires. Pour germaniser ce pays de l'Empire,

on employa des mesures rigoureuses sous le gouverne-

ment du général de Manteuffel, plus rigoureuses encore

sous celui du prince de Hohenlohe (1885-1894) : saisie

des journaux français, interdiction des enseignes fran-

çaises, suppression de la langue française dans les écoles,

expulsion de tous les indigènes ayant opté pour la natio-

nalité française, interdiction aux Français d'entrer en

Alsace-Lorraine sans passeport, condamnations multiples

pour cris de vive la France! pour exhibitions d'un mor-

ceau d'étoile tricolore, etc. Rien n'y lit : courbée «le

force sous le joug allemand , l'Alsace-Lorraine demeure
française de cœur; il n'y aura manifestement de paix

solide pour- L'Europe et pour l'Allemagne que le jour où

deux provinces seronl rendues à la mère patrie.

II. — L'Angleterre.

Développement <le la prospérité anglaise au
Xl\ siècle. — Pendant près d'un siècle et demi,

alors que la France changeail uni/ fois de gouverne»

ment, l'Angleterre, sans subir aucune révolution, ne

voyait, chose presque unique dans l'histoire, passer sur
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e trône que quatre souverains : Georges 7/7(1760-1820);

Georges IV, son fils (1820-1830); Guillaume IV, frère

le Georges IV (1830-1837), et Victoria, nièce de Guil-

laume IV, morte seulement en 1901. Ce fait seul suffi-

rait à expliquer le développement prodigieux de l'Angle-

terre, qui, réalisant la devise inscrite sur les boutons

le ses artilleurs : Ubique, fait flotter son pavillon ou son

irapeau sur toutes les mers et sur toutes les terres,

monde le monde entier des produits de son industrie et

peut pour sa flotte à vapeur militaire et marchande
sntrer en lutte avec toutes les flottes et toutes les marines

lu monde réunies.

Politique extérieure de l'Angleterre. — Dans
la première moitié du xixe siècle, l'Angleterre se trouva

activement mêlée à tous les grands événements politiques

ït militaires de l'Europe. Ce fut elle qui dirigea toutes les

guerres de la coalition contre la Révolution et l'Empire,

aar le premier ministre de Georges III, le fougueux

William Pitt, dont l'inflexible énergie ne put cependant

«in vivre à la défaite d'Austerlitz. Ses armes rendirent

léfinitive la chute de Napoléon dans les plaines de Wa-
:erloo, et, mise hors de pair par cette gloire, elle tint le

premier rang aux Conférences de Vienne, dans la per-

sonne de lord Castlereagh, qui sept ans plus tard, par

un triste contraste des choses d'ici -bas, devenait subite-

ment fou et se coupait la gorge. En 1827, l'Angleterre,

un peu malgré elle, unissait sa flotte aux flottes fran-

laise et russe, pour gagner la bataille de Navarin et

issurer 1" indépendance de la Grèce. En 1840, le ministre

les affaires étrangères, lord Palmerston, dupait la

France, entraînait à son insu le reste de l'Europe contre

Méhémet-Ali, le contraignait par les armes de resti-

tuer tout le fruit de ses victoires et sauvait ainsi la

Turquie d'un démembrement. En 1855, elle sauvait

pour sa part la Turquie d'un nouveau démembrement
par la campagne de Crimée, faite de concert avec la

France

Après 1856, l'Angleterre sembla renoncer à un rôle

actif pour se retrancher derrière le principe denon-inter-

H. Cont. U. C. 16.
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vention. Favorable à l'unité de l'Italie, elle ne donna guère

que des encouragements peu coûteux au Piémont en 1859

et en 1860. En 1864, bien que le prince de Galles eût

épousé une princesse de Danemark, elle laissa écraser ce

vaillant petit pays par la Prusse et l'Autriche. En 1866,

elle assista de même impassible à l'écrasement de l'Au-

triche et de l'Allemagne du Nord par la Prusse. Enfin,

en 1870, dans nos malheurs de la guerre franco-alle-

mande, elle nous fit adresser par le premier ministre.

M. Gladstone, quelques bonnes paroles, et ce fut tout.

L'Angleterre ne parut décidée à sortir de son inaction

qu'en 1878, lorsque les victoires de la Russie sur la

Turquie firent courir un danger sérieux à ses propres

intérêts en Orient.

Grandes réformes de l'Angleterre au XIXe

siècle. — D'importantes réformes se sont faites au

xix c siècle en Angleterre. Sous Georges IV, lord Can-

ning prépare le bill de l'émancipation des catholiques;

Cànning étant mort en 1827, d'ans la force de l'âge et du

talent , le duc de Wellington se fait l'héritier, malgré sa

répugnance personnelle, de sa noble et libérable poli-

tique, et l'émancipation est volée en 18 u20. Sous Guil-

laume IV, la grande réforme électorale de 1832 est

faite par lord Grey el lord Russell, malgré la résistance

opiniâtre de Wellington, qui y gagne une profonde

impopularité. Les réformes se multiplient sous le long

règne de Victoria. En 1842 el en 1846, sir Robert Peel

l'.iii établir Vincome-tax, impôt sur le revenu, et abolir

orn-laws, taxes sur les céréales, malgré l'opposi-

tion des conservateurs, sou parti. En 1849, lord Russell

l.iil supprimer Vacte de navigation, établi en 1651 par

Cromwell contre les Hollandais <-l réservanl «à peu près

le monopole du commerce dans les ports anglais aui

vaisseaux anglais. Une loi électorale votée en 1867, sous

lecabinel conservateur Disraeli; une autre, votée en 1884,

son- le ministère libéral Gladstone, complètenl la réforme

parlementaire de 1832, achèvenl de faire disparaître les

vi<u\ bourgs-pourris, répartissent équitablemenl la repré-

sentation nationale, et établissent, ou peu s'en faut, le
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suffrage universel en portant le nombre des électeurs à

quatre millions *.

Les hommes d'État anglais. —'Depuis la révolu-

tion de 1H88, le régime parlementaire fonctionne en

Angleterre, et c'est entre les mains du parlement que se

trouve le pouvoir, le roi ou la reine se bornant à régner

sans gouverner. Le parlement, qui comprend la Chambre
des lords, héréditaire, recrutée dans l'aristocratie laïque

et ecclésiastique, et la Chambre des Communes, élective,

si représentée surtout la roture, sans exclure cepen-

dant l'aristocratie, est partagée en deux camps politiqm -,

vieux de deux siècles : les tories ou conservateurs, et les

ivhigs ou libéraux. Fox, lord Gastlereagh, lord Canning,

Wellington., sir Robert Peel, lord Palmerston, Disraeli,

devenu lord Beaconsfîeld , étaient conservateurs. Pitt,

lordGrey, lordRussell, Gladstone, étaient libéraux. Mais,

whigs ou tories, tous les hommes d'État anglais se sont

fait remarquer par leur dévouement à la prospérité de

leur patrie, leur attachement à la cause de l'ordre, à la

jion, à la monarchie. L'illustre libéral, on pourrait

dire radical, qui s'est éteint le 19 mai 1898, à l'âge

de quatre-vingt-neuf ans, Gladstone, surnommé parla

voix populaire le grand vieillard, the great old man,
était un piétiste et un fervent du trône. Aussi repose-

t-il, par ordre de la reine, sous les voûtes de la cathé-

drale de Westminster, au titre de serviteur insigne du

pays, comme son célèbre rival tory lord Beaconsfîeld.

Un autre trait qui caractérise la plupart des hommes
d'État anglais, c'est la justesse de coup d'œil, la sagesse

avec laquelle ils savent voir et accepter les réformes récla-

mées par l'opinion. Des mesures libérales de la plus

haute importance ont été provoquées par des conserva-

teurs, qui n'ont point hésité, dans l'intérêt de la nation,

à braver les colères de leur parti et leurs propres répu-

gnances ; ainsi notamment lord Canniflg pour le bill de

Yémancipation des catJtoliques, et sir Robert Peel pour

l'abolition des com-laws. C'est en cédant à propos aux

1. Sur la plupart de ces réformes, voir plus haut, p. 589.
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réclamations de l'opinion, en devançant même ses désirs

légitimes, que les hommes politiques d'Angleterre ont

épargné à leur pays les commotions révolutionnaires

dont l'Europe a tant souffert au xixe siècle. Et c'est ainsi

qu'insensiblement, sans secousses trop fortes, l'Angle-

terre, sous des dehors aristocratiques et des airs d'un

autre âge, est devenue une nation essentiellement mo-
derne, justement fière de ses libertés.

Tolérance religieuse. — Un point sur lequel s'est

modifiée du tout au tout l'opinion en Angleterre, c'est la

question religieuse. L'église officielle, anglicane, conti-

nue à subsister, tout en se rapprochant en beaucoup

d'endroits de l'Église catholique pour les cérémonies du

culte. Mais l'Église romaine, si abhorrée, si persécutée

autrefois, jouit maintenant de la liberté la plus com-

plète : elle a ses temples, ses écoles, ses institutions cha-

ritables, qui fonctionnent au grand jour, sous l'œil

impartial, plutôt bienveillant, de l'État. Plus de diffé-

rence pour les droits civils et politiques entre catholiques

et anglicans. Des catholiques ont été récemment mi-

nistres de la reine, vice-rois des Indes; le cardinal de

Westminster a ses entrées à la Cour. Aussi, surtout

depuis le rétablissement de la hiérarchie catholique en

Angleterre par Pie IX en 1850, le catholicisme fait-il de

nombreuses conquêtes, en particulier dans les classes

riches et éclairées.

L'Irlande. — Il est cependant une injustice criante

que L'Angleterre ne se presse pas de réparer; c'«s1

L'iniquité dont l'a rendue solidaire, envers l'Irlande,

Croinwell , au XVIIe siècle. Pour les punir de n'avoir pas

approuvé le régicide de 1 049, Oomwell persécuta affreu-

sement les Irlandais dans leur loi, leurs biens et leurs

personnes. L'Irlande esl redevenue libre de pratiquer sa

loi; on l'a même, en L868, sur la proposition de Glad-

stone, dispensée de payer les ministres anglicans qui pon-

lifiaienl à ses Irais dans leurs temples déserts (bill de la

desestablished Church ); mais on ne lui a pas rendu les

biens <pie lui a volés (aomwell pour les donner à des

lords anglais, qui touchent leurs rentes irlandaises sans
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même jamais paraître une fois en Irlande. Non seule-

ment les Irlandais n'ont pas recouvré leurs terres, dont

les titres authentiques sont conservés soigneusement par

l'État lui-même dans le Trinity collège de Dublin,

mais encore ils n'ont pu obtenir de vivre à des condi-

tions raisonnables, comme tenanciers, sur les domaines

de leurs aïeux. La misère qui pèse sur ce pays est iné-

narrable ; et l'étranger qui a vu défiler dans les rues des

grandes villes cette foule en haillons, nu -tête, jambes

nues, pieds nus, avec des visages jaunis et tirés par la

faim, en conserve pour toujours un souvenir qui l'an-

goisse comme un hideux cauchemar. Il faut vraiment

que le mal soit bien grand pour que cinq millions de

malheureux meurent de faim dans une île prodigieuse-

ment fertile qui, dans les conditions normales, pourrait

nourrir de dix à douze millions d'habitants.

L'Angleterre elle-même a frémi de cette misère ; mais

le parlement se raidit devant la pitié universelle, parce

qu'il compte parmi ses membres un bon nombre de

détenteurs des terres irlandaises. Sans se dissimuler

quelles haines et quelles clameurs il allait soulever contre

lui, Gladstone, se jetant avec toute la fougue de son

grand cœur à travers les calculs égoïstes de ses collègues

du parlement, résolut de faire rendre justice à l'Irlande,

Il commença par faire voter, étant simple député, le bill

de la desestablished Church, malgré la vive opposition

du premier ministre Disraeli (1868). Puis, premier

ministre lui-même, il fit, en 1880, établir à Dublin une

Cour agraire, chargée de régler en dernier ressort les

différends entre propriétaires et tenanciers, Cour qui

rendit de grands services. Enfin, attaquant le mal dans

sa racine même, il proposa, en avril 1886, son fameux

kornerule, qui accordait à l'Irlande non seulement les

moyens de racheter ses terres, mais encore Yautonomie.

Les Communes rejetèrent le home rule à la majorité de

trente voix, et Gladstone démissionna. Revenu au pou-

voir, l'intrépide vieillard lutta de nouveau avec une éton-

nante vigueur, malgré ses quatre-vingt-quatre ans, en

faveur de l'Irlande (1894). Cette fois, les Communes
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votèrent le home ride; mais il fut rejeté par la Chambre
des lords. Découragé, dégoûté, Gladstone quitta le pou-

voir et la politique. Sa retraite était l'ajournement peut-

être indéfini du triomphe de la malheureuse Irlande.

Il va sans dire que la misère affreuse au sein de

laquelle agonise l'Irlande, et le déni de justice obstiné

de ses maîtres, ont soulevé dans ce pays une agitation

profonde. Parmi les Irlandais, les uns ont demandé le

triomphe de leur cause à l'agitation légale ; ainsi le

célèbre fondateur de la Ligue agraire ( Land League),

Parnell, surnommé le roi non couronné de l'Irlande,

à cause de l'immense influence qu'il sut prendre sur son

pays, quoique protestant ; ainsi encore le député Dillon,

raulcur du fameux pla n de campagne qui sert de cri

de ralliement aux Irlandais depuis 1886. D'autres orga-

nisèrent l'insurrection, la révolte, et prêchèrent la vio-

lence : ainsi les fenians, vaste société secrète, qui englo-

bait les Irlandais restés dans leur île et les nombreux
Irlandais émigrés au nouveau monde. Le mot d'ordre

fut de repousser la force par la force. Quand, guidées

par les agents des propriétaires qui n'avaient pu tou-

cher leurs termes, de véritables escouades de policiers

venaient jeter brutalement, en plein hiver, hors de leurs

misérables chaumières, de pauvres familles manquant
de tout, elles étaienl accueillies par une pluie d'eau

bouillante ou de goudron enflammé, ei devaieni engager

de véritables batailles. Pour venger ces (''viciions, dont

l'épouvantable barbarie restera l'éternelle honte de l'An-

-lelrrre, les modelés m- miili'ii laienl du hogcolhtgr
,

curieuse excommunication civile, qui consiste à faire le

vide autour de l'huissier ou de l'agent dans les lieux

publies tels que restaurants, chemins de fer, bateaux, à

lui fermer les boucheries, Les boulangeries; bref, à lui

rendre la vie intolérable par le seul isolement. Quant
aux exaltés, ils oe reculaient pas devant Les incendies,

Les coups de couteau et Les coups de fusil. Et presque

toujours 1rs crimes demeuraient impunis, car toujours

une main invisible frappait le délateur.

Deux assassinais firent particulièrement sensation*



L'ANGLETERRE 749

De nombreuses évictions avaient signalé l'année 1881

,

et elles avaient été suivies de nombreux crimes, près de

quatre mille cinq cent. Le vice-roi d'Irlande en rejeta la

cause sur la Ligue agraire, dont il prononça la dissolu-

tion , pendant que le cabinet anglais faisait jeter en pri-

son Parnell et trois autres députés irlandais, suspects

« de pratiques de trahison ». Quelques mois après, lord

Cavendish et M. Burke, l'un secrétaire d'État pour l'Ir-

lande, l'autre sous- secrétaire, arrivés le 6 mai 1882 à

Dublin, tombaient le jour même à sept heures du soir,

en plein Phœnix-Park (jardin public), à deux pas de la

résidence du gouverneur, sous le fer d'assassins. Les

meurtriers ne furent connus de la police qu'un an après,

et par la dénonciation de l'un d'eux, Garey. Cinq subirent

le supplice de la corde. Carey fut gracié comme délateur;

mais il dut s'expatrier, tremblant devant la vengeance

qui le poursuivait; le 20 juillet 1883, il était abattu à

coups de revolver par l'Irlandais Patrick O'Donnell sur

un paquebot, non loin du cap de Bonne -Espérance.
On ne saurait trop flétrir les nombreux assassinats

qui ont souillé la noble cause de l'Irlande; mais il ne

faut pas oublier non plus la lourde responsabilité qui

pèse sur ceux dont le cruel et injuste entêtement les a

rendu- possibles.

L'empire des Indes.— Son empire aux Indes donne,

comme l'Irlande, beaucoup d'inquiétudes à l'Angleterre.

Dès 1848, l'Angleterre pouvait se dire maîtresse de

tout l'Indoustan ; mais la mauvaise administration de la

Compagnie des Indes, la brutalité de ses agents et leurs

exactions amenèrent, en 1857, une révolte des cipayes,

soldats indigènes, armés, costumés, disciplinés à l'euro-

péenne, chargés, au nombre de deux cent quarante

mille, de garder le pays, de concert avec cinquante mille

soldats européens. La révolte fut comprimée, mais après

deux ans d'une guerre épouvantable, accompagnée d'in-

cendies, de massacres affreux par les insurgés, que
punirent des représailles non moins affreuses : les

< :i payes furent par centaines noyés
,

pendus, fusillés,

attachés à la gueule des canons.
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La paix rétablie, la couronne supprima la Compagnie et

administra directement elle-même les Indes par un mi-

nistre résidant à Londres, et un vice -roi résidant à Cal-

cutta. En 1892, la population des sujets ou vassaux de

l'Angleterre aux Indes (Indoustan et Indo- Chine) était

d'environ deux cent soixante -six millions d'habitants,

dont deux cent sept millions dindons, cinquante -sept

millions de musulmans et deux millions de chrétiens.

Les indigènes, depuis 1858, sont admis aux emplois

publics, sous la seule ga-

rantie de compétence. En
1876, la reine Victoria

leur donna la satisfac-

tion de prendre le titre

d'impératrice des Indes.

La population demeure ce-

pendant toujours hostile

aux Anglais, et presque

chaque année voit des

soulèvements. La cause

en est surtout la misère,

qui est profonde. En 1896

et 1897, une affreuse fa-

mine, due en partie à la

spéculation anglaise sur

les roupies ou monnaie

d'argent, a fait, jointe à la peste, d'innombrables vic-

times «lans ce pays, dont la richesse naturelle est cepen-

dant proverbiale.

Menacé par L'hostilité des indigènes, l'empire anglais

l'est aussi par les Russes. La possession de l'Afghanistan

gerail nécessaire aux Anglais pour couvrir L'Indoustan,

et ils ont tont l'ait pour l'obtenir. Non contents d'avoir

fait échouer la double tentative des Persans, poussés par

les linssrs, en I8IJS et 8D lS.~)7, sur lierai, la clef de la

route de L'Inde, ils lancèrent sur cette ville Le sultan de

Caboul, Dost-Mohammed, leur ancien ennemi devenu leur
allié. Dost prit en effel llôrat, en 1863. Mais son succes-

seur, Shere-Ali, se montra favorable aux Russes, dont la

LA REINE VICTORIA en 1872.

Photographie de W, ot de D. Downey.
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puissance s'affirmait en Occident par la guerre de 1877.

Pour contre-balancer l'influence russe, lord Beaconsfield

voulut imposer au sultan de Caboul une ambassade

anglaise. Shere-Ali, qui refusa et voulut fermer au major

Cavagnari, venant de l'Inde, la fameuse passe de Kdïber,

fut battu, et mourut sur ces entrefaites. Son fils,

Yacoub-Khan, accepta tout, même la suzeraineté anglaise.

Mais un soulèvement des soldats afghans coûta la vie au

major Cavagnari en 1879. Ce soulèvement et un nouveau

massacre en 1880 furent vengés par une armée venue

de l'Inde.

Les Anglais dominaient donc dans l'Afghanistan,

lorsque les Paisses occupèrent d'abord (1882), puis s'an-

nexèrent (1884) l'importante ville de Merv, d'où ils

menacèrent de nouveau Hérat. La guerre parut immi-

nente entre les deux puissances rivales; puis Gladstone,

alors premier ministre, et Alexandre III préférèrent

négocier. Par le traité de 1887, l'émir de l'Afghanistan

conserva les passes qui conduisent à Hérat; mais il céda

Pendjeb, qui n'en est qu'à quarante lieues. Le chemin
de fer transcaspien , construit avec une rapidité prodi-

gieuse de 1880 à 1888, et qui va de la mer Caspienne

à Samarcande, aura un embranchement de Merv sur

Pendjeb. Les lignes de pénétration anglaise sont loin

encore de Candahar, qui lui-même est à plus de cent

lieues de Hérat. Pour le moment, c'est la Russie qui est

en meilleure posture dans l'Afghanistan.

III. — La Russie.

Affranchissement des serfs (1861).— Alexandrell

(1855-1881), qui avait assisté l'année même de son avè-

nement à l'écroulement de la puissance russe dans la

mer Noire, releva à l'extérieur la Russie par la guerre

heureuse de 1877. A l'intérieur, il se fit bénir par Yabo-

lition du servage.

Jusqu'à lui, tous les paysans appartenaient ou à l'em-

pereur ou aux boyards, et ne pouvaient rien posséder en

propre. De nombreuses jacqueries étaient sorties de cet
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état de choses, et surtout de 1857 à 1860, maint sei-

gneur avait vu flamber son château. L'empereur eut la

sagesse d'imposer à la noblesse une réforme urgente. Le
17 mai 1861, il déclara les serfs affranchis , et de plus

propriétaires du sol qu'ils cultivaient, moyennant des

annuités payées à l'Etat, qui lui-même indemnisait les

boyards en papier-monnaie. Toutefois, suivant les vieilles

traditions russes, les paysans restaient groupés en com-
munes ou mir, et c'était le mir qui devenait le véritable

propriétaire, les terres, soumises à des partages pério-

diques entre les familles, n'étant cédées par lui qu'à

titre d'usufruit.

Persécution de la Pologne.—Bon pour ses sujets

russes, Alexandre II fut extrêmement dur pour les Polo-

nais.

La Pologne ne pouvait se résigner à la perte de son

indépendance. En 1860, les patriotes firent circuler des

pétitions et organisèrent des manifestations pour récla-

mer la Constitution promise en 1815. Ce fut le signal de

rigueurs inouïes. La troupe tira sur les foules agenouil-

lées dans les églises de Varsovie, parce qu'elles chan-

taienl des cantiques pour l'anniversaire de la naissance

de Kosciuszko. Les confiscations, les emprisonnements,

les exils en Sibérie, les condamnations capitales tom-

bèrent dru comme grêle : à Varsovie seulement, on lit

quinze mille arrestations. An milieu (le l'exaltation popu-

laire arriva un édil de l'empereur portanl «pie la levée

desjeunes conscrits se ferail non plus par tirage au sort,

mais sur simple désignation dos autorités. C'était l'enrô-

lemenl forcé de tout ce qui était robuste «l ardent. Une
insurrection éclata en janvier 1863, <( elle fui suivie

d'une lutte acharnée. Le- Russes s'en vengèrenl par des

horreurs qui lirent frémir toute l'Europe. La France,

l'Angleterre, L'Autriche, hasardèrent de timides observa-

tions : Alexandre répondit qu'il (Hait seul maître chez

lui. et la Sibérie se peupla de proscrits. Il ne lut même
pas permis aux parents de prendre le deuil des victimes

<pie faisaient les souffrances de l'exil <>u la hache du

bourreau. Lu même temps il n'était pas d'effort qu'on
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ne tentât pour arracher aux malheureux Polonais leur

nationalité, leur langue et surtout leur religion, source

principale de leur vivace patriotisme.

Les nihilistes. — Assassinat d'Alexandre II

(1881). — Cette conduite inhumaine d'Alexandre II

empêcha la pitié de l'Europe d'aller librement à lui,

quand on le vit en butte aux attentats anarchistes.

Les paysans aimaient le czar comme un père ; mais

les classes cultivées lui en voulaient à mort de ce qu'il

refusait les libertés politiques. Sous l'inspiration d'un

ancien officier d'artillerie, Michel Bakounine, disgracié

et envoyé comme simple soldat au Caucase, il se forma
en Russie une société terrible, la société des nihilistes,

partisans du néant, qui se recrutent parmi les étudiants

surtout, et même parmi les jeunes étudiantes. Trois

attentats, dirigés contre la vie du czar, échouèrent ; mais

un quatrième, le 13 mars 1881, réussit. Frappé par une

bombe explosible, Alexandre II eut les deux jambes
brovées et expira au bout de quelques instants.

Alexandre III (1881-1894) et Nicolas II. — Il

eut pour héritier son fils Alexandre III, que deux fois

nihilistes visèrent sans l'atteindre. Alexandre III

adoucit les rigueurs de la persécution religieuse et mo-
difia la politique extérieure de la Russie.

L'alliance de l'Allemagne, qui avait blessé la Russie

au CouLiiès de Berlin par son attitude bienveillante, à ses

dépens pour l'Autriche, fut peu à peu délaissée, et un
rapprochement se fit avec la France. La visite de l'amiral

Gervais à Cronstadt en juillet 1891, celle de l'amiral

Avellan à Paris en octobre 1893, firent pressentir une
alliance entre les deux nations. Emporté prématurément
à Livadia, en Crimée, le 13 novembre 1894, par une
maladie de poitrine que ne laissait point prévoir sa taille

de colosse, Alexandre III, universellement regretté,

trouva dans son fils, le jeune empereur Nicolas II, un
digne héritier de sa politique tant intérieure qu'exté-

rieure.
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IV. — L'Autriche -Hongrie.

Constitution de 1867. — Cédant au conseil du

comte de Beust, un Saxon protestant devenu son pre-

mier ministre, l'empereur François-Joseph, après

Sadowa, pour rallier à lui les Hongrois, dont l'hostilité

était la cause principale de la faiblesse de la monarchie

autrichienne, publia la Constitution de 1867. Cette Cons-

titution substitua à la monarchie autrichienne la monar-

chie austro- hongroise. Tous les pays de l'empire situés

à l'ouest de la petite rivière de la Leitlta étaient ratta-

chés à l'Autriche ; tous ceux situés à l'est étaient ratta-

chés à la Hongrie. Empereur d'Autriche, François-

Joseph devenait roi de Hongrie, et il se fit comme tel

couronner en grande pompe à Budapesth avec l'impé-

ratrice Elisabeth. Il y eut un parlement autrichien et un
parlement hongrois. Le parlement autrichien, siégeant

à Vienne, comprenait une Chambre haute, héréditaire

ou nommée à vie par l'empereur, et une Chambre de

députés, élu par le suffrage restreint, mais assez étendu.

Le parlement hongrois, siégeant à Budapesth, compre-

nait la Table <\(>< magnats, laïques et ecclésiastiques, et

la Table des (l(''j»ii !('•>, élue par le suffrage restreint. Il y
eut de même deux ministères: mais un ministère com-

mun et un parlement commun furent chargés de régler

Lies questions intéressant l<-s deux États; enfin il y eut

deux budgets, mais une seule dette, une seule armée et

un seul système de douanes.

Embarras et périls de la monarchie austro-

hongroise. — Le dualisme er<v- par la Constitution de

1807 est loin d'avoir résolu la difficile question <!<•< nom-
breuses nationalités qui obéissent aux Habsbourgs. La

Bohème, qui fui un royaume autrefois, voudrait le rede-

venir et avoir son autonomie coin me la Hongrie : ne pou-

vant l'obtenir, les Allemands de Bohème se tournent

vers la Prusse, tandis que les Tchèques ou Slaves

regardent vers la Russie. Les Slaves de la Croatie fré-

missent de se voir soumis à ces Hongrois détestés qu'ils
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ont combattus et vaincus en 1848 ; eux aussi aspirent

à l'autonomie. Les Roumains de Transylvanie, affreuse-

ment tyrannisés par les Magyars, voudraient se réunir

à leurs frères du royaume de Roumanie. Les Polonais de

Cracovie et de la Gallicie regrettent toujours leur indé-

pendance; les Italiens du Tyrol, de Trieste, de la Dal-

matie, ont les yeux tournés vers leurs frères d'Italie. Les

embarras créés à l'Autriche par ces aspirations diverses

ont été accrus par la mort dramatique du fils unique de

l'empereur, l'archiduc Rodolphe, de très douteuse mé-

moire, tué ou suicidé au château de Meyerling le 30 jan-

vier 1889. Tant que François-Joseph vivra, sa grande

popularité préviendra le morcellement de la monarchie

austro- hongroise; mais, après lui, ce sera probablement

la dislocation générale sous son héritier, son neveu,

l'archiduc François- Ferdinand.

L'Autriche et la Triple -Alliance. — Obligée de

reculer à l'Occident devant la Prusse et l'Italie, l'Au-

triche chercha une compensation à ses douloureuses

pertes du côté de l'Orient. Faisant taire des ressenti-

ments bien légitimes, elle s'est rapprochée des deux

nations qui lui ont fait le plus de mal , la Prusse et l'Ita-

lie. Le fruit immédiat pour elle de la Tri pie -Alliance,

devenue officielle seulement en 1882, a été, dès 1878,

l'occupation de la Rosnie et de l'Herzégovine, qui lui

ouvre le chemin de Salonique et lui permet de contre-

balancer dans la péninsule des Ralkans l'influence russe.

V. — L'Italie.

La Constitution italienne. — L'unité italienne

avait été achevée en 1870 par l'occupation de Rome, où

les Piémontais firent entrer leurs troupes dès que les

soldats français eurent quitté la ville sainte pour venir

au secours de la patrie menacée par l'Allemagne. Le

Statut piémontais de 1848 se trouva alors étendu à la

Péninsule entière. Le Statut établissait la monarchie

constitutionnelle avec un roi, un Sénat nommé par le

roi, et une Chambre de députés élue par les Italiens
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sachant non seulement lire et écrire, ce qui est rare dans

les campagnes, mais encore payant d'abord quarante, puis

vingt francs d'impôts.

Des deux principaux auteurs italiens, encore survivants,

de l'unité italienne, l'un, le roi Victor- Emmanuel II,

mourut, après une courte maladie, le 9 janvier 1878

à Rome, où il se trouvait simplement de passage, n'ai-

mant pas à y séjourner, comme s'il pressentait que cette

ville des papes lui serait fatale; l'autre, Garibaldi, s'étei-

gnit le 3 juin 1882 dans son ile favorite de Câprera, où
il voulut que son cadavre fût brûlé sur un bûcher à la

manière des héros antiques.

Politique ambitieuse de l'Italie moderne. —
Sons Victor-Emmanuel, la politique italienne avait été

modérée. Sous son iils Humbert, l'Italie fut prise.de la

lui i.' des grandeurs. Elle mit sur pied une nombreuse
armée, se créa de toutes pièces une marine, acheta de

puissants cuirassés, puis sollicita l'honneur d'entrer dans

l'alliance faite par l'Allemagne et l'Autriche. Ainsi fut

réalisée la Triple- Alliance, œuvre surtout de l'ambas-

sadeur d'Italie à Vienne, le comte de Robilant, dont les

sympathies et les admirations pour le prince de Bismarck

furent épousées avec transport par un ancien volontaire

garibaldien devenu premier ministre en 1887, le trop

fameux Sicilien Crispi. S'alliera L'Allemagne, c'était se

déclarer L'ennemi de La France. Pour bien montrer la

i«
, onnaissance qu'il gardai! à La France de ses anciens ser-

vices, Le comte de Robilant , devenu ministre i\<* affaires

étrangères, dénonça en 1886, an risque de ruiner son

pays, I'- traité de commerce entre La France H L'Italie;

de son côté, Crispi ameuta ses journaux <! 1rs popula-

tions elles-mêmes contre les Français, sur qui coulèrent

à Ilots les outrages et Les provocations.

La colonie de l'Erythrée et L'Abyssinie. —
Comme le chancelier de fer aflectail de tenir en médii

estime Les forces militaires de sa nouvelle alliée, Crispi

\<>nliit lui prouver «pie L'Italie était capable de faire

quelque chose
}
et il se lança dans les conquêtes coloniales.

Les Italiens avaienl occupé <"n 1885 le port de Mas-
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sctoiiah, sur le rivage abyssin de la mer Rouge, et une

étendue de côtes de mille kilomètres, qu'ils appelèrent

YErythrée. En 1889, le comte Antonelli avait signé avec

le négus, ou empereur d'Abyssinie, Ménélick, un traité

d'alliance dit d'Ucciali. Par un adroit subterfuge, cette

alliance, dans la traduction de Tamliara en italien, se

transforma en protectorat. Dans une lettre adressée au

roi Humbert, Ménélick protesta contre la mauvaise foi

du traducteur, et déclara fièrement qu'il n'était le vassal

de personne (1890). Après plusieurs années de négocia-

tions, Crispi , irrité de se voir tenir en échec par cet

empereur noir, résolut de faire la conquête de toute

TAbyssinie.

Un ancien garibaldien, le général Baratieri, fut chargé

de l'expédition. Homme vieilli dans les combats, le grand

Baratieri, il nostro Baratieri, comme disaient les Ita-

liens, ne devait faire qu'une bouchée des Abyssins. En
effet, il pénétra sans résistance dans l'intérieur du pays

jusqu'à la ville de Makallé, où il laissa une forte garni-

son sous les ordres du major Galliano. Mais pendant que
Baratieri revenait pour se ravitailler à Massaouah, le

major Toselli, laissé sur la frontière méridionale du
Tigré, fut subitenent attaqué le 7 décembre 1895 par les

Choans à Amba-Alaghi, perdit deux mille hommes sur

deux mille quatre cents, et resta lui-même sur le terrain

avec la plupart de ses officiers.

Cette nouvelle, quoique désagréable, ne fit pas tomber
l'ardeur belliqueuse de Crispi. Des renforts furent envoyés

en toute hâte. Ménélick, de son côté, rassemblait cent mille

hommes d'excellentes troupes, si bonnes que les Italiens

pi étendirent qu'elles avaient été formées par les Français,

et venait bloquer dans Makallé le major Galliano. Le
major dut se rendre le 25 janvier 1896; il s'était bien

défendu, et il obtint <Ut^ conditions honorables. Ce
deuxième revers, que les Italiens essayèrent en vain de

transformer en victoire, exaspéra Crispi. Il trouvait que
Baratieri, qui avait de vingt à vingt-cinq mille hommes,
montrait trop de prudence, qu'il avait une marche de

phtisique. Bref, pressé d'avoir une victoire pour étouffer
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les murmures que sa politique soulevait de toutes parts

en Italie, il finit par le sommer de marcher, de com-

battre et de vaincre. Baratieri obéit et attaqua Ménélickle

1 er mars 1896, dans les montagnes d'Adouci. Les Italiens

y subirent un épouvantable désastre : plus de dix mille

furent tués ou faits prisonniers; les canons, au nombre

de soixante-douze, les drapeaux, la caisse de l'armée, tout

fut pris. Parmi les morts étaient les généraux Arimondi

et da Bormida
;
parmi les prisonniers , le général Alber-

tone et le major Galliano, qui subit une mort affreuse pour

avoir manqué à sa parole de ne plus combattre les Abys-

sins. Quant au général Baratieri , il avait fui des pre-

miers et fait sans s'arrêter cent cinquante kilomètres.

La catastrophe d'Adoua culbuta sur-le-champ Crispi

(4 mars) et guérit l'Italie de la manie des conquêtes. Le
nouveau ministre, di Rudini, demanda la paix. Méné-

lick, bon prince, l'accorda à des conditions assez douces :

les Italiens purent garder l'Erythrée (traité d'Adis-Abiba

,

26 novembre 1896). Dans cette guerre, l'empereur

d'Abyssinie eut la gloire de vaincre ses injustes agres-

seurs non seulement par les armes, mais encore par la

bonne foi et par la générosité; il est vrai que c'est un
chrétien fervent, quoique copte schismatique.

Lu misère <mi Italie. — Obligé de congédier Crispi,

Humbert ne renonça point pour cela à ses rêves do gran-

deur. Il persista à tenir sur pied une nombreuse; armée,

une nombreuse flotte, afin de pouvoir continuer à figurer

dans la Triple- Alliance. La conséquence de cette poli-

tique, blâmée par une foule d'Italiens, fut une affreuse

misère dans tout Le royaume. La folle dénonciation du

trait»': de commerce franco -italien en 1886 ruina les

vignerons de la Sicile et de la Fouille, qui ne pouvaient

plus écouler leurs vins. Les impôts écrasants, nécessaires

pour équilibrer le budget d'une puissance qui voulait

faire pins grand que ne le comportaient ses ressources,

ruinaient les malheureux paysans, qui, impuissants à

satisfaire le fisc, laissaient saisir leurs propriétés. Les

populations émigraient en foule de celte terre où l'on

mourait de faim. Des révoltes continuelles éclataient
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dans les villes. En 1894, une insurrection formidable en

Sicile nécessita la mobilisation de quarante mille soldats.

En 1898, on se battit entre la foule et la troupe dans les

rues de Milan, et l'on releva plus de cent morts.

Le 29 juillet 1900, le roi Humbert fut assassiné par

un anarchiste à Monza, et eut pour successeur son fils

le prince de Naples, qui devint Victor-Emmanuel III.

Sous ce prince , l'Italie semble revenue à des idées plus

sages et plus pacifiques. La misère n'en reste pas moins
très grande dans ce pays. Aussi les Italiens affluent -ils

chez les nations voisines, particulièrement en France

et le courant de l'émigration continue à les emporter par

milliers vers les régions fertiles de l'Amérique du Sud.

Rome et la Papauté. — Dépouillé en 1870 par les

princes de la maison de Savoie, de la ville de Rome, seul

débris qui lui restait de ses anciens Etats, Pie IX, par une
protestation suprême, voulut rester au Vatican, dans

Rome, et la Révolution n'osa point lui enlever ce dernier

asile. Quand il mourut, le 7 février 1878, après avoir

rempli le plus long pontificat qu'ait enregistré l'histoire

de l'Église, son successeur, le cardinal Pecci, devenu

Léon XIII, protesta comme
lui, malgré sa douceur de

caractère et la modération

connue de ses idées, contre

l'occupation piémontaise, et

comme lui il resta prison-

nier volontaire au Vatican.

Pie IX avait attaché son nom
à la proclamation de deux

grands dogmes, le dogme de
l'Immaculée Conception en

1854, et celui de l'Infaillibi-

lité pontificale en 1870 au

Concile duVatican, et il avait

conservé jusqu'à un âge très

avancé une remarquable

vigueur de corps et d'esprit. Léon XIII, né le 2 mars 1810,

élu pape à un âge où la plupart des hommes finissent

LE PAPE LÉON XII I.

D'après Gailhard.
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leur carrière, étonne le monde par l'aisance avec laquelle

il porte ses quatre-vingt-huit ans et celui des innom-

brables intérêts de l'Eglise. Son pontificat, déjà long-

en 1898 de vingt ans, restera à jamais mémorable par la

sollicitude qu'il a montrée pour les questions ouvrières,

par les efforts qu'il a déployés pour éteindre les regret-

tables divisions du parti catholique en France, et grou-

per toutes ses forces dans une lutte énergique contre

l'impiété, enfin par sa noble tentative de ramener à

l'Eglise romaine les Églises séparées. La noblesse de carac-

tère de Léon XIII, sa franchise, son impartialité, son

zèle, la hauteur de ses vues, la largeur de ses idées, ont

frappé d'admiration les protestants eux-mêmes, en par-

ticulier les deux plus célèbres hommes d'Etat de notre

temps, le chancelier de fer et Gladstone.

RÉSUMÉ

On compte aujourd'hui six grandes puissances : la Franco,

l'Allemagne, l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et l'Italie.

L'Allemagne s'e§t constituée en empire en 1X71 : empereur,
toujours prussien, chancelier, Bundesrath et Reichstag. Cet em-
pire est moins allemand que prussien et essentiellement mili-

taire. Il y a eu trois empereurs depuis 1871 : Guillaume I er (1871-

1888; , Frédéric III ( 1888) et Guillaume II. De même trois chan-

celiers : de Bismarck (1871-1890), de Caprivi (1890-1894) et

de Hohenlohe. La politique extérieure des dt>ux derniers chance-

liers a été modérée. Celle de Bismarck avait été provocatrice

envers la France. Il est railleur de la Triple-Alliance (1882). Il a

cependant échoué dans le Kulturkampf, dans la germanisation

de l'Alsace-Lorraine et dans la répression du socialisme. Ses

dissentiments avec Guillaume sur le socialisme ont amené sa

brusque disgrâce en 1800.

L'Angleterre n'a eu que quatre souverains depuis I7i'»0 : Geor-

ges [11(1760-1820), Georges [V (1820-1830), Guillaume IV 1830-

1837), et Victoria. Activement mêlée à la politique européenne
dans la première moitié du xixa siècle, elle s'est retranchée dans
la politique de non -intervention depuis 1836, sauf pendant la

guerre turco-russe de 1877. De grandes réformes ont été laites :

émancipation des catholiques (1829); première réforme électo-

rale (1832); abolition des taxes sur les céréales (1846); abolition

de l'acte de navigation (1849); deuxième el troisième réformes
électorales (1867 el 1884); séparation de l'Église et de l'Étal en

Irlande (1868).

Les hommes d'État anglais se divisent en tories : Fox, Castle-
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:, Canning, Wellington, Robert Peel , Palincrston, Dis-

raeli: et v'/iigs : William Pitt, Grey, Russell, Gladstone. Tous
ont été dévoués à l'ordre, à la religion, à la monarchie; la plu-

part ont su faire à propos les réformes nécessaires. L'Angleterre

s'honore aujourd'hui par une grande tolérance religieuse ;
mais

elle tarde à rendre justice à l'Irlande, qui est pour elle un gros

embarras. Un autre embarras, c'est l'immense empire des Indes,

où elle doit lutter à la fois contre l'hostilité des indigènes et la

rivalité de la Russie.

La Russie a eu trois empereurs depuis 1855 : Alexandre II

(4855-1881), Alexandre III (1881-1894) et Nicolas IL Alexan-

dre II effaça la guerre malheureuse de 1855 par la guerre ttirco-

russe de 1877, et se fit bénir par l'abolition du servage (1861);
mais il persécuta affreusement les Polonais catholiques et pro-

voqua par son autocratie la formation des nihilistes, qui le tuèrent

en 1881. Alexandre III et Nicolas II ont eu une politique reli-

gieuse plus tolérante, et ils ont fait l'alliance franco -russe.

En Autriche, où il règne depuis 1848, François-Joseph, par la

Constitution de 1867, substitua à la monarchie autrichienne la

monarchie austro- hongroise. Mais, en donnant ainsi satisfaction

aux Hongrois, il s'aliéna les autres peuples de son empire. Une
dislocation de l'empire à sa mort est probable. L'empereur a été

cruellement éprouvé dans sa famille par la mort tragique de
l'archiduc Rodolphe, le 30 janvier 1889.

Sage sous Victor- Emmanuel, qui mourut le 9 janvier 1878,

l'Italie, sous Humbert son fils, rompit avec la France, entra

dans la Triple-Alliance et se lança, sous le ministère Crispi, dans

les entreprises coloniales. Elle en fut dégoûtée par la catas-

trophe d'Adoua (1er mars 1896). Mais elle n'en continua pas

moins de jouer à la grande puissance, d'où, avec une profonde

misère, de perpétuels soulèvements. A Humbert, assassiné en

1900, a succédé son fils Victor -Emmanuel III.

CHAPITRE V

LES PUISSANCES SECONDAIRES AU XIXe SIÈCLE

SOMMAIRE

I. L'Espagne. — Le règne d'Isabelle depuis 1843. — La Révo-

lution de 1868. — Retour des Bourbons et Alphonse XII (1874-

1885). — Alphonse XIII (1886). Les malheurs de l'Espagne.

II. La Turquie et les États des Balkans. — Les massacres d'Ar-
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ménie. — Troubles en Serbie et en Bulgarie. — Agrandisse-

ments de la Grèce. — La guerre gréco-turque de 1897.

III. Les petits États de VEurope. — Belgique, Hollande, Dane-
mark, Suède et Norwège, Suisse, Portugal.

I. — L'Espagne.

Le règne d'Isabelle II depuis 1843. — Comme
sa voisine la France, plus peut-être encore, l'Espagne

a été, au xix e siècle, le théâtre de constantes révolutions.

La seule différence, c'est qu'au lieu d'être donné par

l'élément civil, le signal de l'insurrection y est donné
par l'armée; l'Espagne est le pays des pronunciamentos
ou des révolutions militaires.

Rétablie en 1843 et délivrée du joug d'Espartero, la

régente Christine fit, avec le général Narvaez, la Consti-

tution de 1845, moins libérale que celle de 1837; les

sénateurs n'étaient plus élus, mais nommés par le sou-

verain; le cens électoral était augmenté et la carde natio-

nale supprimée. Votée sur le rapport du grand orateur

Donoso Corlès, la Constitution de 1845 fut la cause de

plusieurs insurrections faites par les partisans d'Espartero

et de la chute de Narvaez. Elles continuèrent sous son

successeur Istu riz, mais furent écrasées.

Cependant la paix n'était point solidement rétablie, et

on le vit aux ministères, qui se succédaient avec une

effrayante rapidité. Une véritable révolution
,
qui éclata

en IH.Vt, amena le départ de l'Espagne de la reine-mère,

le retour au pouvoir d'Espartero, le rétablissement delà

garde nationale <'t la réunion (Tune Constituante. Il est

vrai que bientôt après, taisant une contre -révolution, le

général O'Donnell força Esparteroà donner sa démission,

supprima la garde nationale, chassa la Constituante et

remit en vigueur la Constitution de 1845. Malgré

Bervices, O'Donnell fut remplacé peu après par Narvaez,

plus agréable à la reine. Narvaez ne tarda pas ;'i tomber

à son tour, et le défila «1rs ministères recommença.
Revenu au pouvoir, O'Donnell lit une guerre heureuse

contre le Maroc à la suite d'incursions de pirates, fut créé
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duc de Tetuan
,
prit et renvoya libres les deux fils de don

Carlos, le comte de Montemolin et don Fernan, débarqués

avec des troupes en Espagne (1860). 11 tomba en 1865
et lut remplacé, après plusieurs cabinets éphémères,

par Narvaez, qui ne resta pas longtemps au pouvoir.

De nouveau premier ministre, O'Donnell, menacé par

les républicains, demanda des pouvoirs extraordinaires.

Ce fut le signal d'une insurrection civile et militaire

(22 juin 1866). Écrasés par O'Donnell, que secondait le

général Serrano, les insurgés virent condamner à mort

leurs chefs, Zorilla, Castelar, Sagasta, qui échappèrent au
supplice par la fuite. Une troisième fois O'Donnell fut

sacrifié à Narvaez par Isabelle
,
que dominait son entou-

rage, sa camarilla.

Révolution de 1868 et fuite d'Isabelle. — Nar-

vaez, en présence des troubles persistants, adopta un
système de répression rigoureuse. Ce système, après sa

mort (avril 1868), fut continué par Gonzalez Bravo, qui

fit expulser le duc de Montpensier et déporta aux îles

Canaries quatre généraux
,
parmi lesquels était Serrano.

Une révolution éclata le 19 septembre 1868, dirigée par

l'amiral Topete, le général Prim et le général Serrano,

que Topete avait ramené de son exil. Isabelle fut obligée

de fuir et de passer en France. L'amiral et les deux géné-

raux formèrent un gouvernement provisoire. Les répu-

blicains s'agitèrent ; mais les Cortès, élues par le suffrage

universel, décrétèrent le rétablissement de la royauté.

On n'était guère d'accord sur les candidats au trône.

Les uns t< liaient pour le jeune Alphonse, fils d'Isabelle;

les autres, pour le duc de Montpensier; d'autres, pour
le duc de Madrid, petit-fils de don Carlos; Prim offrit

la couronne à un prince de Hohenzollern. Tous furent

écartés, et les Cortès, en novembre 1870, proclamèrent

roi Amédéc, duc d'Aoste, deuxième fils de Victor-Em-

manuel. Dégoûté de l'anarchie permanente, Amédée
abdiqua le 11 février 1873; et les Cortès, de guerre lasse,

proclamèrent la république. Deux présidents, Py y Mar-
gall et Castelar, furent usés en moins d'un an, pendant
que les provinces se déclaraient indépendantes et que
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la guerre civile se compliquait d'une guerre carliste

acharnée dans les provinces basques et en Navarre. Les

Cortès élurent un troisième président, Salmeron, le

2 janvier 1874; mais, ce jour-là même, un coup d'État

les balaya et donna la dictature au maréchal Serrano.

Retour des Bourbons (26 décembre 1874). —
Alphonse XII. — Le maréchal Serrano eut raison des

provinces séparatistes; mais, dans le nord, la guerre car-

liste prit des proportions effroyables. Un nouveau coup

d'État jeta à terre Serrano le 26 décembre 1874, et le

général Martinez Gampos fit acclamer par les troupes

Alphonse XII. Le jeune roi fut reconnu par tous, sauf

par les carlistes, qui ne déposèrent les armes qu'en

février 1876.

Alphonse XII épousa, en 1878, sa cousine Mercedes,

fille du duc de Montpensier. La jeune princesse mourut

au bout de quelques omis. Le roi épousa en secondes

noces une archiduchesse d'Autriche, Marie- Christine.

Mais il mourut prématurément lui-même, le 25 no-

vembre 1885. Sa veuve, enceinte, déclarée récente jus-

qu'à sa délivrance, mit au inonde, le 17 mai 1886, un

(ils proclamé roi sous le nom d'Alphonse XIII.

Les malheurs de l'Espagne. — Depuis lors le

pouvoir n'a l'ail qu'osciller entre les conservateurs, dont

le chef était Canovas del Castillo , et les libéraux, dirigés

par Sagasta, l'ancien condamné à morl do 1866. Canovas

;i été lu»'-, éi.ini premier ministre, le !> août 1897, à

Saint-Sébastien, par L'anarchiste italien Angiolillo.

Sagasta a repris le pouvoir, et il Ta encore aujourd'hui.

L'Espagne n'a point retrouvé la paix ni la prospérité;

i< us les malheurs semblent tombera la lois sur cet in-

fortuné pays : agitation républicaine, agitation carliste,

affreux tremblements de terre, inondations dévasta-

trices, explosion à Santander d'un vaisseau de dynamite

taisant t\*'< centaines de victimes (novembre 1893);

attentats répétés <\*'± anarchistes, qui en une seule t'.»is,

au théâtre Licec do Barcelone, fonl vingt morts (7 no-

vembre 1893); enfin insurrection des Philippines, insur-

rection de Cuba, où les révoltés, aidés par un climat
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meurtrier et par les secours clandestins des États-Unis,

tiennent en échec cent mille hommes commandés suc-

vement par le maréchal Campes, le général Weyler
et le maréchal Blanco. Pour achever le tout, l'Espagne

fut malgré elle, en 1898, engagée dans une guerre avec

les Etats-Unis; guerre qui commença par un désastre

dans les eaux de Manille, qui se continua par un nou-

veau désastre à Santiago de Cuha, et qui ahoutit à la

perte de Cuha, des Philippines, bref de toutes ses colo-

nies. A l'intérieur de la péninsule elle-même la paix ne

semhle toujours que superficielle, et dernièrement de

nouveaux troubles se sont produits dans la grande ville

de Barcelone.

II. — La Turquie et les États des Balkans.

Les massacres d'Arménie. — La guerre de 1878,

qui avait détaché de la Turquie tant de provinces soule-

vées par sa mauvaise administration, fut une grande

leçon perdue pour elle : il y eut toujours autant de

désordre, de gaspillage, de vexations dans le gouverne-

ment
;
par suite, autant de misère, et la misère amena de

nouvelles révoltes. Ces révoltes furent l'occasion d'op-

pressions qui, en Arménie surtout, prirent un carac-

tère de férocité inouïe. On eût dit que le sultan Abdul-

Hamid, qu'anime d'ailleurs le vieux fanatisme turc,

voulût se venger sur les malheureux chrétiens de ses États

du mal que venait de lui faire l'Europe en 1878. Par ses

ordres, ou au moins avec sa complicité expresse, les

pachas lancèrent sur les populations arméniennes les

sauvages Kurdes, qui en firent d'affreux massacres.

Pendant les années 1894etl895, des milliers d'hommes,

de femmes, d'enfants, furent sabrés, tués à la baïon-

nette, empalés, décapités, brûlés vifs et soumis aux

plus odieux outrages. Les rapports officiels des consuls

parlent de trente mille morts; mais les correspondances

privées portent à plus de cent cinquante mille le nombre
des victimes de ces tueries, que suivit une épouvantable

famine, car tout avait été pillé, dévasté, brûlé dans le

pays. L'Europe assista muette à ces horreurs; on ne
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hasarda que de timides remontrances, dont le sultan

rouge ne tint naturellement aucun compte. Bien plus,

on vit dans l'Arménie russe les Cosaques repousser à

coups de baïonnette les malheureux qui franchissaient la

frontière et les rejeter sous les armes de leurs égorgeurs.

Troubles en Serbie et en Bulgarie. — Les nou-

veaux Etats des Balkans ne jouissaient pas eux-mêmes
de beaucoup de tranquillité. En Serbie, le roi Milan,

qui régnait comme prince depuis 1868, comme roi

depuis 1882, devenu fort impopulaire à la suite d'une

guerre malheureuse faite en 1881 à la Bulgarie, surtout

à la suite de son divorce avec la reine Nathalie, très

aimée du peuple, dut abdiquer, le 6 mars 1889, en faveur

de son fils, âgé de douze ans, Alexandre Ier . L'ex-rod

vint vivre en dissipateur à Paris, d'où il retourne de

temps à autre en Serbie pour refaire sa bourse quand
elle est vide.

En Bulgarie, le prince Alexandre de Battenberg, vain-

queur de Milan, dut lui aussi abdiquer, en sep-

tembre 1886, devant l'hostilité de la Russie, qui ne lui

pardonnait pas d'avoir réuni la Roumélie à ses Etals.

Pendant un an, le Sobranië, Chambre de Bulgarie, fut

à la recherche d'un nouveau souverain ; enfin, le 7 juil-

let 1887, le trône fut accepté par le prince Ferdinand de

Saxe-Cobourg, petit-fils de Louis-Philippe par sa mère,

Marie-Clémentine d'Orléans. Mais, catholique romain,

Ferdinand eul à «lutter longtemps contre l'inimitié de la

Russie et de la Turquie, et il n'obtint d'être reconnu

que le '2 février IS!M), après avoir l'ail baptiser dans la

religion grecque schismatique son fils aîné, le petit

prince Boris; lâcheté que lui reprocha vivement sa

femme, Marie-Louise de Bourbon, petite-nièce du comte

deChambord. Le 1

L
2 juillet de L'année précédente, l'an-

cien premier ministre de Ferdinand, Stamboulof, qui,

pendant plusieurs années, avail exercé une dictature

tyrannique, avait été haché à coups de couteau et Laissé

râlant sur place, les yeux i\t>\c>, le crâne ouveri et les

deux mains coupées.

Grèce. — Agrandissements territoriaux. — La
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Grèce, elle aussi, avait eu sa révolution. En 1862, elle

avait renversé le roi Othon de Bavière, et l'année suivante

elle avait élu roi le prince Georges de Danemark. Ce

choix, bien vu de l'Angleterre, valut à la Grèce, la

même année (1863), la cession des îles Ioniennes occu-

pées par les Anglais depuis 1815. Sans avoir tiré l'épée,

la Grèce, au traité de Berlin (1878), obtint la Thessalie et

une partie de l'Épire. Cet agrandissement ne lui suffisait

pas. En 1885, elle voulut profiter de l'insurrection rou-

méliote pour occuper le reste de l'Épire, la Macédoine,

la Crète ; il fallut les conseils et les menaces de l'Europe

pour l'empêcher de prendre les armes. Une longue suite

d'insurrections en Crète (1889-1896), provoquées par

les violences turques , l'amena de nouveau à réclamer la

Crète. Les Cretois eux-mêmes demandaient leur annexion

à la Grèce ; les six grandes puissances intervinrent à

main armée pour imposer à la Turquie l'autonomie Cre-

toise
,
pour empêcher les Cretois de se donner à la Grèce

et les Grecs d'occuper la Crète. Des mouvements s'étant

produits à la Cariée, capitale de l'île, en faveur de

l'annexion, les escadres européennes n'hésitèrent pas à

bombarder la ville, au risque de faire plusieurs victimes

dans la population chrétienne inofïensive. Leur présence

dans les eaux Cretoises n'empêcha point d'ailleurs de

nouveaux massacres de chrétiens suivis de représailles.

Guerre entre la Grèce et la Turquie (1897).

—Cependant la Macédoine s'agitait aussi ; le peuple

d'Athènes força la main au roi Georges, qui déclara la

guerre à la Turquie le 18 avril 1897 : c'était pure témé-

rité, car les troupes grecques ne pouvaient se mesurer

sur terre avec les soldats turcs, très robustes, très résis-

tants , très braves et formés par des officiers allemands.

La Grèce aurait pu faire meilleure figure sur mer, la flotte

turque, détruite à Navarin en 1827, n'ayant jamais été

organisée sérieusement. Mais, chose encore inexpliquée,

les Grecs laissèrent dans l'inaction leur flotte et ne com-

battirent que sur terre. Ils furent promptement écrasés en

Thessalie comme enÉpire; et, dès le 8 mai, le roi dut im-

plorer la médiation des puissances. Les puissances inter-

H. Cont. U. C. 16*.
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vinrent, et par elles fut signé, le 19 septembre, un traité

qui rectifiait, à l'avantage des Turcs, les frontières de

Thessalie et imposait aux finances grecques, déjà bien

obérées, une indemnité de guerre de cent millions.

III. — Les petits États d'Europe.

Quelqu'un a dit : « Heureux les peuples qui n'ont pas

d'histoire. » Cette parole est vraie des petits États quand

ils savent se contenter de leur situation modeste, qui

entraine de nombreux avantages. C'est le cas actuelle-

ment de la Belgique, des Pays-Bas, du Danemark, 'de la

Suède et Norwège et de la Suisse.

La Belgique, le pays de l'Europe où la population

est le plus dense, jouit d'une grande prospérité et d'une

paix relative, malgré de nombreuses agglomérations

d'ouvriers mineurs d'ordinaire assez agitées, sous son roi

Léopold II, qui a succédé à son père Léopold Ier , le

10 décembre 1865. Pendant plusieurs années, le parti

libéral, dirigé par le franc-maçon Frère-Orban, fit peser,

étant au pouvoir, un joug écrasant sur les catholiques.

Mais il subit une éclatante défaite aux élections du

10 juin 1884, et il ne s'est pas relevé, bien qu'on ait

établi le suffrage universel mitigé en 1893,

Les Pays-Bas, voisins de la Belgique, avec laquelle

ils se confondenl géographiquement , jouissenl égalemenl

d'une grande prospérité sous la jeune reine Vilhelmine,

proclamée reine à l'âge de dix ans, sous la régence de

sa mère Emma, à la morl de Guillaume III son père

(23novembre 1890), qui régnait depuis 1849. L'harmo-

nie la plus parfaite existe aujourd'hui entre protestants

«•i catholiques dans ce pays autrefois si troublé par la

Réforme. A la morl d<* Guillaume III, le grand-duché

de Luxembourg, soumis à la loi salique, a été donné

au prince Adolphe, ancien duc de Nassau.

Le Danemark, réduitdepuis 1864, graceà la Pru

à la moitié de la presqu'île sablonneuse du Jutland e1 à ses

il.-, n'en semble pas plus malheureux sous le débonnaire

Christian IX, qui, monté sur le trône en 1863, y con-



LES PETITS ÉTATS D'EUROPE 769

?erve les habitudes simples et patriarcales d'une ancienne

îxistence plus que modeste. Christian IX se console de

ries territoriales en donnant des rois ou des reines

mx Cours de l'Europe. Son deuxième fils est roi de

Grrèce depuis 1863; une de ses filles est veuve de l'empe-

reur de Russie, Alexandre III; une autre a épousé le

prince de Galles, héritier présomptif de la couronne

l'Angleterre.

La Suède et la Norwège, réunies avec un gouver-

nemeut distinct sous un même roi, Oscar II, arrière-

petit-fîls de Bernadotte, et monté sur le trône en 1872,

exploitent paisiblement leurs nombreuses richesses natu-

relles et s'enrichissent par le commerce maritime, qu'elles

font en grand, ayant une flotte marchande supérieure à

la flotte même de la France.

La Suisse, un des plus petits pays de l'Europe, en

;st le plus beau et le plus visité de l'étranger à cause

le ses riantes vallées, de ses pittoresques montagnes et

lu caractère hospitalier de ses habitants. La paix poli-

:ique y est encore troublée par les ennemis des libertés

cantonales qui voudraient tout centraliser à Berne. Quant
i la paix religieuse, un moment très compromise dans

juelques cantons, surtout à Genève, par les protestants

jui favorisaient la prétendue vieille Église catholique

,

uix dépens des vrais catholiques, elle est aujourd'hui à

ieu près partout rétablie. La Suisse s'est honorée en

prenant l'initiative de plusieurs mesures facilitant les

dations internationales, comme l' Union postale univer-

selle, ou sauvegardant les droits de l'humanité comme la

Convention de Genève ou Croix-Rouge pour les blessés.

Un seul parmi les petits États demeurés pacifiques

semble faire exception à la prospérité générale. C'est le

Portugal, où règne depuis 1889 Charles 1er
, de la

<>n de Bragance, marié à Marie -Amélie d'Orléans,

fille du comte de Paris. Les finances du Portugal sont

lans un état lamentable, et, pour se délivrer de charges

écrasantes, il a tout simplement fait banqueroute,

somme la Grèce et la Turquie, au grand préjudice de

l'épargne française.
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RÉSUMÉ

L'Espagne, profondément troublée même après la chute de
l'ambitieux Espartero en 1843, finit par chasser Isabelle II en
1868. Après deux ans de tiraillements, les Cortès proclament en

1870 Amédée, duc d'Aoste, qui abdique en 1873. Les Cortès pro-

clament la République. L'anarchie augmente, se complique de

la guerre carliste. On fait trois présidents en un an, Py y Mar-
gall, Castelar et Salmeron. Le jour même de l'élection de Sal-

meron, 2 janvier 1874, un coup d'État investit de la dictature le

maréchal Serrano, qui est renversé par un autre coup d'État

le 26 décembre suivant. Le général Martinez Campos proclame

le jeune Alphonse XII, qui meurt le 25 novembre 1885. Son fils

posthume, Alphonse XIII, né le 17 mai "1886, est proclamé sous

la régence de sa mère Marie -Christine. Tous les malheurs con-

tinuent à tomber sur l'Espagne : agitation républicaine, agitation

carliste, tremblements de terre, inondations, attentats des anar-

chistes, insurrection des colonies, enfin guerre en 1898 avec

les États-Unis.

Le sultan Abdul-Hamid se venge du traité de Berlin par d'af-

freux massacres en Arménie, surtout en 1894 et 1895. L'Europe
reste muette. En Serbie, le roi Milan est forcé d'abdiquer, le

6 mars 1889; de même en Bulgarie, le jeune et sympathique
prince Alexandre de Battenberg (septembre 1886). Son succes-

seur, Ferdinand de Saxe-Cobourg, élu en 1887, n'est reconnu
par la Russie et la Turquie qu'en 1896, après le baptême schis-

rnatique du petil prince Boris. Affreux assassinat de Stambouloff.

le 12 juillet 1895.

Là Grèce renverse Olhon en 1862; éfit en 1863 Georges de

Danemark, ce qui lui vaut les îles Ioniennes; s'agrandit en 1878

de la Thessalie el d'une partie de l'Epire; réclame la Crète in-

surgée en 1806; déclare la guerre à la Turquie le 18 avril 1897,

• •t , battue partout, implore la médiation des puissances.

Les plus heureux États de l'Europe sont les petits, qui savent

se contenter «le leur médiocrité bien avantageuse à plus d'un

égard : la Suisse: la Belgique, ou règne depuis 1865 Léopold II;

la Hollande, sous Vilhelmine depuis 1890; le Danemark, bous

Christian IX depuis 1863; la Suède et Norwège, sous Oscar 11

depuis 187-2. Exception doit être faite pour le Portugal, sous

Charles I" depuis 18*9.
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CHAPITRE VI

LE NOUVEAU MONDE

SOMMAIRE

I. Les Républiques de l'Amérique du Sud. — Formation des

Républiques espagnoles. Leur anarchie. Empire, puis Répu-
blique du Brésil.

II. Les États-Unis de l'Amérique du Nord. — Rapide essor de

l'Union américaine. Ses aspirations. Sa prospérité. La guerre

de Sécession (1861-1865). La société américaine.

I. — Les Républiques de l'Amérique du Sud.

Fondation des Républiques espagnoles. — Au
commencement du xixe siècle, l'Espagne se partageait

avec le Portugal l'Amérique du Sud. Le Portugal avait

le Brésil. L'Espagne avait tout le reste, sauf les Guyanes.

Ses colonies débordaient même sur l'Amérique centrale,

qu'elle possédait en entier ; sur l'Amérique du Nord , où

elle possédait le Mexique et le littoral du golfe du même
nom; enfin sur les grandes Antilles, où elle avait Cuba,

Porto -Rico et la moitié de Saint-Domingue. Ce qui fai-

sait une superficie de douze millions de kilomètres carrés,

soit deux millions de plus que la superficie de l'Europe.

De ce vaste empire, l'Espagne ne possède plus que

Cuba et Porto-Paco, qu'elle est en train de perdre. Elle

céda la moitié de Saint-Domingue et la Louisiane à la

Fiance (1795 et 1800); elle vendit la Floride aux États-

Unis. Les insurrections lui enlevèrent le reste.

Ces insurrections, l'Espagne en doit porter pour une

large part elle-même la responsabilité. A l'exemple de

la plupart des nations européennes à cette époque, elle

ne voyait guère dans ses colonies qu'une source de reve-

nus. Elle se réservait chez elles le triple monopole du

commerce, de l'industrie et de l'agriculture , triple canal

par lequel s'écoulaient incessamment dans la métropole
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des flots pressés d'or et d'argent. Le monopole' du com-
merce leur défendait de commercer avec toute autre

nation que l'Espagne ; les monopoles de l'industrie et de

l'agriculture prohibaient la fabrication de certains articles

ou la culture de certains produits, dont elles devaient

s'approvisionner en Espagne. C'est ainsi que la métro-

pole interdisait au Mexique la culture de la vigne et de

l'olivier, pour lui imposer ses vins et ses huiles. La
tyrannie du monopole se compliquait du mépris des

fonctionnaires et des négociants espagnols pour les créoles

ou colons de race espagnole nés dans le pays, et du

mépris des créoles eux-mêmes pour les mulâtres, pour

les noirs et pour les Peaux- Rouges. L'oppression géné-

rale, la rivalité des races, devaient infailliblement en-

gendrer le désir de l'indépendance et pousser les oppri-

més cà suivre l'exemple que venaient de leur donner

leurs voisins les Etats-Unis.

Une occasion éminemment favorable se présenta en

1808, quand l'invasion de l'Espagne par les Français

mit toute la Péninsule en feu et l'empêcha de penser

à rien autre chose qu'à elle-même. Créoles et indigènes,

faisant taire leurs haines réciproques, s'unirent contre les

Espagnols d'Europe, qui demeuraient fidèles à Charles IV.

Tout d'abord leurs bandes inhabiles et indisciplinées se

firent battre par les troupes régulières espagnoles qui

occupaient le pays, el plus d'une fois la cause de l'indé-

pendance parut désespérée. Mais enfin, en 1816, la ville

de Buenos-Âyres conquit sa liberté et organisa la grande

Confédération Argentine ou du Rio de la Plata. Virio-

rieuses, les armées île la Confédération franchirent les

Andes <•! excitèrent les Chiliens à la révolte; au bout

(Tnn an, le Chili à son lonr conquérail son indépen-

dance (1817). Pendanl ce temps, les provinces du Nord-

Ouest, voisines de l'isthme du Panama, soutenaient, sous

la direction de l'intrépide Bolivar, glorieusemenl sur-

nommé le Libérateur, une lutte acharnée qui se termina

en 1823 par l'organisation des États-Unis de <;<>l<>mhic.

Sa patrie délivrée, Bolivar courut seconder le Pérou

insurgé, donl L'indépendance lui reconnue par l'Espa
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en 1824. Trois ans auparavant (1821), les troupes

espagnoles avaient dû évacuer l'Amérique centrale et le

Mexique. Si à tous ces États on ajoute les petites Répu-

bliques du Paraguay et de l'Uruguay, indépendantes,

Tune en 1810, l'autre en 1828, il ne reste rien, dans

l'Amérique du Sud , des anciennes colonies espagnoles.

Anarchie dans les Républiques espagnoles. —
La liberté n'a pas porté bonheur aux nouvelles Répu-
bliques. Composées en grande majorité de mulâtres, de

noirs et d'Indiens à demi sauvages, sans aucune expé-

rience de la vie politique ni même de l'usage des droits

civils, ces Républiques ont été incapables de se gou-

verner. Les nouveaux États avaient eu d'abord la sagesse

de se grouper en un certain nombre de Confédérations.

On eut ainsi les États-Unis du Mexique, la Confédéra-

tion de l'Amérique centrale, les États-Unis de la Colom-

bie, la Confédération du Pérou et la Confédération

Argentine. Mais la plupart de ces Confédérations ne tar-

dèrent pas à se dissoudre. La Confédération de l'Amé-

rique centrale se fractionna, en 1839, en cinq petites

Républiques: le Guatemala , le Honduras, Nicaragua,
-Salvador et Costa-Rica. Les États-Unis de la

Colombie, la Nouvelle- Grenade, le Venezuela, VEqua-
teur, reprirent aussi leur vie distincte dès 1830, à la

mort du libérateur Bolivar, dont les derniers jours

furent abreuvés d'amertume par les guerres civiles.

Le Pérou, à peine libre, se divisa en Haut -Pérou ou
Bolivie et Bas -Pérou; de nouveau réunis, les deux

États se séparèrent définitivement en 1839. Enfin, dans

la République Argentine, l'État de Buenos- Ayres, de

1853 à 1859, a formé une République distincte.

Ces séparations ont toutes été de violents déchirements

signalés par des luttes inhumaines comme savent les faire

des peuples encore tout proches de l'état sauvage. Des

guerres continuelles ont suivi
, soit entre les États, soit

dans les États eux-mêmes. En effet, tous ces États, même
après les fractionnements dont nous venons de parler,

sont autant de Républiques fédératives, analogues à la

Confédération helvétique, où deux partis, celui de la cen-
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tralisation et celui des libertés locales, se disputent avec

acharnement, souvent à main armée, la prépondérance.

Dans plusieurs, on a vu s'élever des dictatures d'une

tyrannie atroce. Les plus célèbres sont celle, dans la

Confédération Argentine, du général Rosas, qui, pendant

vingt ans (1829-1851), exerça d'implacables cruautés,

et de nos jours, dans la Piépublique de l'Equateur, celle

du général Alfaro. On peut aussi nommer, pour leur

tyrannie, les présidents Santa- Anna et Juarez dans les

États-Unis du Mexique. Seuls, le Chili et le Paraguay

ont joui d'un calme relatif. Aussi la plupart des États

d'Amérique du Sud sont-ils, malgré les ressources d'un

sol prodigieusement fertile, fort en retard, non seule-

ment pour la civilisation proprement dite, mais simple-

ment pour la prospérité matérielle.

Empire, puis République du Brésil. — Le
Brésil s'était détaché du Portugal en 1826; mais il avait

conservé la dynastie des Bragance et proclamé empereur

dom Pedro 1er, fds du roi Jean VI. Le nouvel empire

jouit d'une grande paix, surtout sous le long règne de

Pedro II, en faveur de qui son père abdiqua dès 1831.

Pedro II, caractère élevé, esprit libéral, signala son

gouvernement par d'importantes améliorations, dont les

deux principales furent L'abolition de la traite des noirs

en 1850, puis l'émancipation «les esclaves en 1871 et

en 1888. Mais, entouré de Républiques, il étail presque

inévitable que le Brésil ne se laissât prendre au mirage

de leur fausse liberté. Le 16 novembre 1889, le général

Fonseca lit un pronunciamento, et, appuyé par l'armée,

proclama la République. L'empereur, homme paisible,

dont tous Les lm'ÙIs étaient pour l'étude et la science,

n'essaya même pas de résister et vint habiter Paris, où

il est mort en 1801. Depuis son départ, une anarchie

perpétuelle désole le Brésil, où s'accumulent les ruines

financières, commerciales et industrielles.
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II. — Les États-Unis de l'Amérique du Nord.

Rapide essor de l'Union américaine. — Les

races espagnole et portugaise se partagent l'Amérique

du Sud ; la race anglo-saxonne s'est emparée de l'Amé-

rique du Nord, où on la rencontre partout, sauf sur les

côtes du golfe du Mexique, occupées par la race espa-

gnole, et sur le cours du Saint -Laurent, où domine

encore la race française. Délivrées du joug de l'Espagne,

les Républiques de l'Amérique du Sud n'ont su rien

faire qu'épuiser la vigueur de leur jeunesse dans des

luttes fratricides. Affranchis du joug de l'Angleterre, les

États-Unis de l'Amérique du Nord, initiés déjà à la

civilisation européenne, se sont lancés avec impétuosité

dans la voie du progrès, et y ont marché à pas de

géants. Leur territoire se bornait, en 1870, aux deux

versants des monts Alléghanys qui courent le long de

l'océan Atlantique, depuis l'embouchure du Saint-Lau-

rent jusqu'à la Floride; il s'étend aujourd'hui de

l'océan Atlantique à l'océan Pacifique, sur une superficie

de plus de neuf millions de kilomètres carrés, presque

la superficie de l'Europe.

Pour s'enfler aussi démesurément, les États-Unis

n'ont eu que la peine d'enlever aux peuplades indi-

gènes, peu redoutables, les immenses plaines arrosées

par le Mississipi et le Missouri ; ils l'ont fait avec une
brutalité si peu scrupuleuse, qu'il reste aujourd'hui au

plus soixante-dix mille Indiens. Cependant quelques ter-

ritoires ont été acquis autrement. La Louisiane a été

achetée à Napoléon Ier , la Floride à l'Espagne ; le Texas,

le Nouveau -Mexique, la Californie continentale, ont été

arrachés au Mexique, distrait par ses guerres civiles.

En 1790, les États de l'Union, au nombre de treize,

n'avaient qu'une population de quatre millions; aujour-

d'hui ils sont au nombre de trente -neuf, et leur popu-

lation dépasse cinquante millions d'habitants. Il faut

observer que cet énorme accroissement est dû moins aux

naissances, les familles anglo-saxonnes étant générale-
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ment peu fécondes, qu'à une immigration constante et

très forte d'Irlandais et d'Allemands.

Aspirations des États-Unis. — Peu satisfaits de
leur prodigieuse extension , œuvre d'un siècle seulement,

les Etats-Unis aspirent à croître encore. Un de leurs

présidents, Monroë (1817-1825), a dit un mot célèbre :

« Le continent américain appartient aux Américains

seuls. » Cela signifie que l'Europe n'a rien à voir dans
la politique intérieure du nouveau monde. Cela signifie

aussi que l'Amérique entière, et celle du Sud et celle du
Nord, doit un jour appartenir aux États-Unis ; car, pour
Monroë, les Américains c'étaient les seuls citoyens de
la grande République. Les États-Unis ont tout absorbé

dans l'Amérique du Nord, à part les terres glacées de
la Confédération du Canada, mises sous la protection

de l'Angleterre, et qu'il ne serait peut-être pas prudent
d'attaquer. Mais il y a, non loin de leurs côtes, une
foule d'îles magnifiques occupées par les puissances

européennes. Il leur est dur de n'avoir pu mettre la

main sur aucune, et d'en être réduits à faire flotter

leur pavillon aux hvnte-neuf étoiles sur quelques îlots

minuscules de l'Océanie. Cuba et Porto -Rico seraient

bien mieux à leur convenance, et il paraîtrait tout natu-

rel de leur appliquer la formule favorite de Monroë,
puisque L'Espagne est une puissance peu redoutable.

C'est là tout le secret de la guerre qu'ils viennent de

déclarer en 1898 à l'Espagne, sous le prétexte difficile-

uiciii acceptable que le traitement fait aux Cubains bles-

sait leur sensibilité anglo-saxonne.

Prospérité «les États-Unis. — Ce qui donne tant

de confiance aux Etats-Unis, c'e6l leur prospérité maté-

rielle, qui est en effet extrêmement remarquable. D'un

caractère actif, entreprenant, audacieux, favorisés par

une législation excessivement libérale qui ne met aucune
entrave à l'initiative <\cs individus ni di^ États, ils ont

exploité on exploitent encore avec un brillant succès les

immenses richesses d'un pays tout neuf, <|ui ne deman-
dait que des bras peur rendre au centuple ce qu'on lui

donnait d'efforts. Les vastes plaines couvertes jadis de
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forêts ou de hautes herbes impénétrables se sont trans-

formées en riches cultures, dont les produits sont ame-

nés rapidement à la côte par d'innombrables chemins de

fer, jetés à la hâte à travers des régions qui n'ont même
pas encore de routes. Produisant par quantités énormes
et à peu de frais , ils inondent l'Europe de leurs hlés, de

leurs viandes, de leur coton, de leur tabac.

Secondée par d'inépuisables mines de charbon, de

fer, de cuivre, de plomb, leur industrie, qui d'ailleurs

ne recule devant aucune témérité, attentive aussi à

se protéger contre l'industrie étrangère par des tarifs de

douanes élevés, non seulement ne demande plus rien à

l'ancien continent, mais encore lui impose ses articles

à cause de leur étonnant bon marché. Leur commerce a

pris un développement tel, qu'il n'est plus surpassé que
par celui de l'Angleterre. Enfin l'exploitation des mines

d'or de Californie, qui, depuis 1848, ont donné plus de

six milliards et donnent encore annuellement cent soi-

xante-dix millions de francs; les mines d'argent du
Nevada et de l'Utah, les magnifiques nappes souter-

raines de pétrole de la Pensylvanie, ont jeté dans la cir-

culation des -<>mmes prodigieuses qui ont donné aux

affaires un essor inouï.

Bref, les produits de l'agriculture, du comment', de

l'industrie, les revenus des mines de toute espèce, les

constructions de chemins de fer, la spéculation sur les

terrains dans les grandes villes qui s'élèvent comme par

enchantement, la spéculation sur les grandes construc-

tions de rapport, ont élevé (]i^ fortunes colossales qui

se chiffrenl par centaines de millions de dollars et qui

ne se voient qu'aux États-Unis. Sans doute ces fortunes,

pour la plupart, n'ont pu s'édifier qu'en faisanl autour

d'elles d'innombrables ruines, en créant de profondes

misères encore peu.connues, qui se révéleront un jour

et engendreront «le terribles rivalités sociales; mais, pour

le moment, la prospérité générale fait illusion au pu-

blic, et il n'est rien que le pays des dollars ne soit en

droit de se promettre et de tenter.

Origine de la guerre de Sécession. — Cette
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prospérité et l'existence même de l'Union américaine ont

été, il y a quarante ans, gravement compromises par

une crise terrible, la guerre de Sécession.

Bien que marchant sous le même drapeau , les colons

du Nord et les colons du Sud n'en étaient pas moins

divisés par de graves causes de dissentiment. Les pre-

miers, d'origine plébéienne, ne voyaient guère dans la

vie que l'activité physique et le gain ; les seconds, d'ori-

gine aristocratique, élevés en gentilshommes, moins
bruyants, moins âpres au gain, recherchaient davantage

les charmes de l'instruction et de la société. Les uns

étaient des puritains ardents ; les autres, des partisans de

l'Eglise épiscopalienne ou même de l'Eglise catholique.

Les uns, surtout industriels, tenaient pour les tarifs

prohibitifs élevés qui les protégeaient contre la concur-

rence étrangère; les autres, essentiellement agricoles,

réclamaient le libre échange qui leur permettrait d'avoir

à bien meilleur marché les produits de l'industrie euro-

péenne ou indigène ; les uns étaient pour la centralisa-

tion du pouvoir à Washington, les autres défendaient

énergiquement les libertés locales. Enfin les États du
Nord, qui n'avaient pas besoin d'esclaves pour leur

industrie, réclamaient l'abolition de l'esclavage dans

toute l'étendue des Etats-Unis, le considérant comme un
outrage à la dignité humaine; les États du Sud, dont

Les plantations sous un ciel de feu, fatal aux Européens,

exigeaient les bras des murs, voulaient conserver L'escla-

vage, soutenanl avec preuves à L'appui que La suppres-

sion de L'esclavage sérail funeste aux esclaves eux-mêmes,
Ce fut La question de L'esclavage qui passionna 1rs esprits.'

Abolitionnistea et esclavagistes s<> ûrenl pendant de

Longues années une guerre sourde; la rupture éclata

en 1860, lors de l'élection connut' président d'Abraham
Lincoln, abolitionniste déclaré.

Les États séparatistes. — Les esclavagistes ne
tendaienl à rien moins qu'à faire une Confédération

distincte. Ce fut la Caroline du Sud qui donna le

signal de la sécession (9 décembre 1800). En une année
dix autres États suivirent son exemple : la Caroline du
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Xurd, la Virginie, le Tennessee, le Texas, la Loui-

siane
y
YArkansas, la Géorgie, YAlabama, la Floride

et le Mississipi. Ces onze Etats élurent, en février 1861,

comme président, Jefferson Davis, qui établit son gou-

vernement à Richmond, en Virginie. Quatre Etats du
centre : le Missouri, le Delaware, le Maryland, le

Kentuckg, restèrent neutres et furent appelés Borders

States, États frontières
,
parce qu'ils formaient comme

la frontière des belligérants. Les seize autres étaient

nettement abolitionnistes.

Les séparatistes n'avaient qu'une population de huit

millions d'habitants, dont la moitié étaient esclaves; les

abolitionnistes avaient une population de vingt -trois

millions. La supériorité du nombre, dans des propor-

tions écrasantes, était donc pour eux; de même celle de

l'argent. Mais, tout occupés de leur industrie, ils avaient

complètement négligé la guerre , et ils ne purent d'abord

mettre sur pied que des armées de volontaires, sans

consistance et sans généraux de valeur. Au contraire,

les gentilshommes du Sud avaient conservé l'habitude

des armes, c'étaient eux qui fournissaient à l'armée et à la

marine fédérales presque tous leurs officiers. Ces offi-

ciers coururent se ranger sous le drapeau sécessionniste.

Pour grossir leurs troupes, les États du Sud n'hésitèrent

pas à donner des armes aux esclaves, et les esclaves,

chose qui peut paraître étrange, se battirent avec courage

contre ceux qui voulaient les affranchir.

Les opérations de la guerre de Sécession
(1861-1865;. — Il nous est impossible ici d'entrer dans

iétails de cette guerre épouvantable, qui dura quatre

ans entiers, fit un million de victimes dans deux cent

cinquante-deux batailles ou combats, bouleversa tout le

pays, ruina tout le commerce des États-Unis et porta

leur dette à dix milliards. Commandés par d'habiles

généraux, Beauregard, Jackson, Lee, Johnston, les

troupes des séparatistes remportèrent d'abord de bril-

lants succès, battirent deux fois les fédéraux sur le Tor-

rent du Taureau (Bull's Run), pénétrèrent deux fois

dans le Maryland et s'avancèrent à une faible distance

H. Cont. U. p i7
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de "Washington, qui courut les plus grands dangers.

Mais peu à peu les milices fédérales s'accoutumèrent au

feu de l'ennemi ; des chefs d'un talent remarquable sur-

girent, comme Meede, Mac-Clellan, surtout Sherman
et Grant.

Disposant de ressources inépuisables en hommes et

en argent, activement secondé par Sherman, le général

Grant coupa les communications des séparatistes avec

l'Ouest en occupant le cours du Mississipi; il les attaqua

ensuite chez eux, dans les Garnîmes, où il remporta la

brillante victoire de Chattanooga (27 novembre 1863),

envahit la Virginie, y gagna deux batailles hPetersboiiri/

(25 mars et 2 avril 1865), prit Richmond, la capitale

des confédérés; enfin cerna les deux armées du Sud,

commandées par Lee et Johnston, et les força successive-

ment à capituler (9 avril 1865 ). Ce grand succès était la

fin de la guerre, l'abolition de l'esclavage et le triomphe

de la politique de Lincoln, qui venait d'être réélu pré-

sident. 11 n'eut pas le temps de jouir de sa victoire, dont

il se disposait d'ailleurs à user avec une grande modéra-

tion; dès le 14 avril suivant, un jour de vendredi saint,

au théâtre, il lut tué d'un coup de revolver par un fana-

tique nommé Bootli.

Le relèvement des États- luis. — Un momenl
étourdie par l«'s pertes immenses de cette lnlte fratricide,

les Américains se remirent promptement à l'œuvre pour

relever l<-s ruines dont ils avaient couvert le s<»l de la

pairie; en pou de temps les traces «les guerres civiles

furent effacées, et la prospérité reparut, pins brillante

que jamais, l'n <!<•> traits du caractère de l'America»,
c'est l'insouciance philosophique avec laquelle il accepte

tes plus affreuses catastrophes et l'ardeur tranquille qu'il

nid à réparer les coups de la fortune. Telle ville détruite

aujourd'hui parles flammes sort dès le lendemain de ses

ruinesencorefumantes; tel millionnaire, subitement ruiné

jusqu'au dernier dollar, se remel aussitôt à édifier sa for-

tune et redevienl millionnaireau boni dequelques années*

La société américaine. En <lôpii de l'éclat de

leur civilisation, les États-Unis oous semblent loin ea
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de réaliser l'idéal de la vie humaine. Il règne chez eux

des idées d'une égalité démocratique curieuse à observer :

le petit employé est aussi fier de lui-même que le milliar-

daire, et il l'arrête dans la rue pour allumer son cigare

au sien, sans que l'autre songe à s'en étonner; et cepen-

dant, dans la vie pratique, un égoïsme féroce dirige tous

• tes : c'est la lutte des intérêts sans pitié. Les opu-

lentes maisons jettent l'or à pleines mains pour répandre

l'instruction gratuite ou multiplier les institutions de

charité ; ces mêmes maisons n'éprouveront aucun scrupule

à jeter par un coup de Bourse d'innombrables familles

dans la misère. D'un autre côté, le peuple américain a

plus de goût pour la civilisation matérielle que pour la

civilisation proprement dite. Les arts et les lettres l'at-

tirent peu en général , bien qu'il y ait eu en Amérique
des historiens comme William Prescott, Washington
Irving; des philosophes comme Emerson; des roman-
ciers comme Fenimore Cooper, Edgard Poe, Long-
fellow. Ses goûts peuvent paraître bizarres : il aime moins
le beau que le colossal, les ponts gigantesques ou les mai-

bons à quatorze étages. Son amour de la liberté dégénère

facilement en licence : parmi les sectes religieuses, toutes

libres au même degré, il en est d'infâmes, celle des Mor-
mons par exemple, qui autorise la polygamie. Enfin la

puissance de l'or est tellement vénérée, qu'elle s'ingère

ouvertement dans la justice et dans les élections : l'élec-

tion de l'avant -dernier président Mac-Kinlcy aurai!

coûté plus de dix millions de dollars, soit plus de cin-

qi i.i rite millions de francs. Supérieure donc à la vieille

Europe pour le progrès matériel, la jeune Amérique n'esl

pas près de lui enlever le sceptre des arts, des lettres et

de l'élévation morale.

RÉSUMÉ
Au commencement du xix'' siècle, l'Espagne se partageait avec

le Portugal l'Amérique du Sud. Elle ne possède plus que Cuba
et Porto-Rico, dans les Antilles. Les insurrections, provoquées
par les monopoles et par les haines de races, lui ont enlevé tout

es anciennes colonies se sont formés : la Confédé-
ration aiL 1816); le Chili (1817); les États-Unia de Co-
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lornbie, sous Bolivar (1853) ; le Pérou (1824 ; les États de r'Amé-

rique centrale et les États-Unis du Mexique (1821). Il faut

nommer encore les deux petites républiques de l'Uruguay et du
Paraguay. Peu préparées à la liberté, les nouvelles républiques

n'en ont usé que pour s'entre-déchirer, soit entre États, soit entre

provinces de la même Confédération.

Le Brésil, détaché du Portugal, mais non des Bragance, en

1826, érigé en empire sous Pedro I, fds du roi Jean YI, a ren-

versé en 1889 Pedro II (1831-1889), et s'est constitué en répu-

blique, à l'instigation du général Fonseca. Il est, comme les

anciennes colonies espagnoles, désolé par l'anarchie.

Les États-Unis de l'Amérique du Nord ont au contraire pris

une extension extraordinaire et jouissent d'une remarquable pros-

périté, bien que déchirés pendant quatre ans (1861-1865) parla

terrible guerre de Sécession ; mais leur civilisation est plus maté-

rielle que morale. Ils viennent en 1898 de se donner le tort de

déclarer une guerre manifestement injuste à l'Espagne, pour lui

arracher Cuba et Porto-Rico, qu'ils revendiquent en vertu de la

doctrine de Monroë, président de 1817 à 1825 : YAmérique aux
Américains.

CHAPITRE VII

LE MOUVEMENT INTELLECTUEL DEPUIS 1848

SOMMAIRE

Les lettres après 1848. — Les arts après 1848. — Les science*

après 1848. — Explorations et découvertes. — Expansion de

la civilisation européenne. — Distribution des langues euro-

péennes à la surface du globe.

Après 1848, le mouvement intellectuel ne perd rien

de l'intensité qu'il avait déployée sous la monarchie de.

Juillet. Comme sous la monarchie de Juillet, il est sur-

tout remarquable par son activité dans le domaine des

sciences, sans réaction sensible contre la décadence obser-

vée dans le domaine des lettres <'t des arts.

I. — Les lettres après 1848.

Poésie lyrique. — Les deux grands poètes de la

Restauration, Lamartine et Victor Hugo, vivent encore;

l'un ne mourra qu'en 1869, l'autre en 1885. Mais ils ne

volent plus sur les hauteurs d'autrefois. Lamartine s'est I



LES LETTRES APRÈS 1848 783

lancé dans la politique, et quand il reprend la plume,

c'est pour essayer de relever, sans y réussir, par des

œuvres de second ordre, sa fortune qui est en ruines.

Victor Hugo, déçu dans ses ambitions politiques, exhale

sa colère et ses rancunes contre le second Empire dans

les Châtiments , Napoléon le Petit, les Légendes des

siècles, les Misérables.

Des noms considérables trouvent leur place dans la

poésie lyrique au-dessous de ceux de Lamartine et de

Victor Hugo. Victor de Laprade, 7 1883, grave et reli-

gieux, de la bonne école de Lamartine, mais se perdant

parfois dans un mysticisme nuageux ; Leconte de Ulsle,

7 4894, qui a fait revivre l'inspiration antique dans des

vers plastiques, harmonieux, d'une grande beauté, mal-

heureusement gâtés par la passion antireligieuse; Mis-

tral et Roumanille
,
qui ont chanté dans la merveilleuse

langue provençale, et Jasmin, le poète perruquier, qui

a illustré le patois agenai s; Charles Baudelaire, y 1867,

beaucoup trop vanté pour ses Fleurs du mal; enfin

toute une légion de contemporains, Arsène Houssaye,
- 1897; Déroulède, Sully -Prud'homme

f
Pailleron,

-j- 1899; François Coppée.

Théâtre. — Le théâtre est en décadence, malgré le

bon accueil fait par le public aux comédies bourgeoises

A'Emile Augier, f 1889, et de Camille Doucet, f 1894,

aux drames à thèses d'Alexandre Dumas fils, f 1895,
aux comédies spirituelles de Labiche, aux pièces savam-

ment arrangées de Victorien Sardou. Cependant la tra-

gédie a retrouvé de nobles accents dans la Fille de Roland.

et les Noces d'Attila, par le vicomte Henri de Bornier,

i 1901.

Roman. — Ce genre, en apparence facile, tente tou-

jours une foule d'auteurs. Mais peu de noms surnagent

dans l'océan des médiocrités. De ce nombre sont George
Sand, 7 1876, qui continue à entasser volumes sur

volumes, sans rien ajouter à sa gloire ; Saintine, 7 1865
;

Edmond About, f 1885; Octave Feuillet, f 1890;
Gustave Flaubert, 7 1880; Cherbuliez et Alphonse
Daudet, 7 1897, l'immortel créateur de Tartarin.
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Histoire. — L'histoire a été noblement représentée

par Fustel de Coulanges, f 1888, à qui une mort pré-

maturée n'a pas permis de terminer ses admirables études

sur les Institutions de Vancienne France, et Henri
Taine, \ 1893, à la fois philosophe, critique d'art et de

littérature et historien, mais surtout historien; ses tra-

vaux sur YAncien régime et sur la Révolution ont eu

la portée d'un événement. Plus grand que ces deux cher-

cheurs infatigables pour la beauté magique du style et la

reconstitution du passé par l'imagination, Jules Miche-

let, j 1874, leur restait bien inférieur pour la patience

des recherches et l'impartialité.

L'histoire a été, de nos jours, puissamment secondée

par I'érudition. On peut dire que Mariette, f 1881 ; de

Rougé, f 1877; Maspéro, ont renouvelé l'histoire des

Egyptiens; les Oppert, les de Saulcy, -j- 1880; les de

Longpérier
, fl882; les Menant, les Dieulafoy , celle

Assyriens, des Babyloniens, des Mèdes et des Perses;

la civilisation de l'époque homérique en Grèce a été

merveilleusement mise en relief par les découvertes de

l'Allemand Sekliemann; les travaux deR< ;nicr, deLan-
glois, f 1854; de Ravie, de Fauche, f 1869, ont initié le

public à la littérature sanscrite; ceux de Villemaruur

,

de Gaidoz, etc., lui ont révélé la littérature celtique de

Bretagne, d'Irlande et d'Ecosse; le moyen âge a été

fouillé dans ton- ses coins et recoins par Aug. Thierry,
-\- 1896; Montalenibert, f 1870; Arbois de Jubainville,

Delisle, Picot, si iitcon Luce, Fustel de Coulai*

l><iuii,i Paris, f l<S(Sl ; Léon (xautier, [ I8!)7, et une

foule d'autres érudtts; les vieilles civilisations améri-

caines elles-mêmes ont été (''indices par Charnay et

de Ro»ny; enfin la découverte des cités lacustres et do

carrières riches en ossements et en armes de silex ont

permis à des savants tels que Boucher de Perthm,

fi868; de Quatrefaget, «ressayer de reconstituer l'or-

ganisation physique et la vie de l'homme préhistorique.

Philosophie. La philosophie spîritualiste et car-

tésienne de Victor Cousin était brillamment continuée

par Charles de Rémttsat, f 1975; Emile Saisset, Paul
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Janet, y 1899; Francisque Bouillier
, f 1899 ; Vacherot,

f 1896; Ernest Bersot, f 1880; Caro, f 1887, et Jules

Simon, y 1896, qui, descendant sur le terrain pratique,

a étudié le moyen d'améliorer la situation des classes

pauvres. En face de cette école, l'école positiviste d'Aii-

te Comte, f 1857, et de son disciple plus savant et

plus sensé, Littré
, f 1881, mort en chrétien, cherchait

à fonder une religion naturelle qui affectait d'ignorer

Dieu, l'immortalité de l'àme et la vie future. A cette

école se rattache Ernest Renan, f 1892, qui, avec une
déloyauté rendue plus odieuse par un respect apparent

,

a employé les charmes d'un style enchanteur à dépouiller

Jésus -Christ de l'auréole de sa divinité.

Les catholiques ripostaient vigoureusement aux attaques

de la philosophie incrédule. Au premier rang hrillaient

M'jr Dupanloupf l'éloquent évêque d'Orléans, f 1878; le

P. Lacordaire, f 1861, dont l'éblouissante parole attirait

en foule la jeunesse au pied de la chaire de Notre-Dame;
le P. Gratry , de l'Oratoire, f 1872; le comte de Mon-
talernbert, j 1870, à la fois orateur et historien, le

célèbre auteur des Moines d'Occident et de Sainte Eli-

sabeth de Hongrie.

Critique. — La critique s'honore des noms de Sainte-

Beuve, -1869
; Saint-Marc Girardin, T 1873 ; Ampère,

yl864; Patin, +1876; Jules Janin, f 1874; About, Taine,

Gaston Boissier, Mézières, Sarcey, f 1899. Deux se

sont fait une place à part : Sainte-Beuve, qui a su rajeunir

avec originalité et intérêt la critique par la biographie

,

et Jules Janin, qui pendant quarante ans tint avec une

verve intarissable et un goût parfait, au Journal des

Débats, le sceptre de la semaine dramatique. Tout à fait

de nos jours , F. Brunetière se fait remarquer par son

originalité, son indépendance et la sûreté de son goût.

Caractères particuliers de la littérature con-

temporaine. — La littérature contemporaine présente

deux traits particuliers. Le premier, c'est que les écri-

vains ne recherchent pas dans les lettres le culte du beau

pour lui-même; ils y voient surtout un moyen de pro-

pagande pour les idées. Les drames et les romans servent
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de véhicule à des thèses philosophiques, religieuses et

sociales. Cela se remarque surtout dans les romans de

George Sand et de Renan, dans les drames d'Alexandre

Dumas et d'Emile Augier.

Le second, c'est qu'on réagit contre une tendance

funeste du romantisme. Le romantisme avait fait passer

la poésie subjective du genre lyrique, qui est son domaine

propre, dans des genres qui lui sont étrangers. Victor

Hugo, par exemple, quelque sujet qu'il touche, nous dit

plutôt ses impressions ou sa manière de voir que la

vérité des ohjets eux-mêmes. Ainsi, dans les Orientales

,

les descriptions qui en font la splendeur ne répondent

à rien que le poète ait vu de ses yeux , et sont purement

subjectives 1
. De même dans ses drames, ce n'est point

la nature ou l'histoire vues en elles-mêmes qu'il nous

présente, mais la nature et l'histoire vues à travers son

imagination et ses préjugés; de là des erreurs parfois

monstrueuses. C'est aussi avec leur imagination surtout

que Lamartine et Michelet ont écrit, l'un VHistQire

des Girondins, l'autre VHistoire de la Révolution

française.

De nos jours au contraire, on est revenu, dans l'his-

toire, à l'étude sérieuse, approfondie, exclusive, des

sources, comme l'ont l'ail excellemment Fustel de Cou-

lantes et 'faine; dans le roman ou dans le drame, à

l'ohservation du cœur humain et de la société, comme
l'ont fait, on essayé de le faire, Honoré de Balzac,

George Sand et Emile Augier. Malheureusement cette

préoccupation de la vérité vraie a aussi ses dangers, et

l'on a vu des romanciers <>n des faiseurs de drames, sous

prétexte de reproduire la nature, mettre sons les yeux

d'un public avide de scandales des tableaux d'un réa-

lisme repoussant. Tel le romancier Emile Zola, d'ailleurs

écrivain de talent, qui affronte, comme de parti pris,

toutes les audaces cl Nulles les témérités réalistes.

l,<'s lettres à l'étranger. — Parmi les écrivains

étrangers on remarque, en Angleterre, le poète Tennyson,

1. Brunelière, Hlst de la littér. française, p. 463.
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« le plus classique des romantiques anglais ; » les roman-

cière Charles Dickens, -j- 1870, et Disraeli ou lord

Bcaconsfield, f 1881 ; les historiens Macaulay, f 1859,

et Thomas Carlyle;\es philosophes Stuart MM, f 1873;

Alexandre Bain et Herbert Spencer, ce dernier inven-

teur de la célèbre théorie de Yévolution, que Charles

Darwin a tenté d'appliquer à l'histoire naturelle, au

risque de ruiner la dignité de l'homme, dont il ferait,

sans trop de façons, un singe perfectionné. En Allemagne,

les poètes H. Heine, f 1856, et Uhland,
-f-
1862; le

fameux romancier chanoine Schmid,
-f-
1854; les histo-

riens Ranke, Mommsen, Voigt, -j-1863; Bœckh, -{-1867;

Curtius ; le géographe Kiepert; les critiques de lettres,

frères Grim, -j-1859 etl863 ; le philosophe Schopenhauer,

7 1860, fondateur d'une école pessimiste, qui se réfugie

dans le suicide et le néant. En Italie, les poètes drama-

tiques Montanelli, f 1863, et Manzoni, f 1873; l'histo-

rien comte de Balbo, j- 1853; le romancier Massimo
d'Azeglio, -j- 1866. En Norwège, les poètes Ibsen et

Bjœrnson; le romancier Kielland. En Russie, le comte

Léon Tolstoï, penseur original et d'une franche indé-

pendance, qui aborde avec la même facilité la poésie, la

philosophie, l'esthétique dans les lettres et les arts.

II. — Les arts après 1848.

Tendances réalistes. — Les tendances réalistes qui

marquent un bon nombre d'œuvres littéraires, et qui les

dégradent , sont bien plus sensibles encore dans les arts.

Manifestement, parmi les innombrables exposants du

Salon qui s'ouvre à Paris chaque année au mois de mai

,

beaucoup demandent le succès aux excitations malsaines

des sens. Les traditions des grands maîtres ne se perdent

cependant pas. Il se trouve toujours des esprits assez

indépendants pour dédaigner une popularité éphémère

,

/ jaloux de la noblesse de leur art pour ne se préoc-

cuper que du beau véritable, et assez élevés pour créer

des œuvres dignes <1<; passer à la postérité.

Peinture. — Horace Vernet, le peintre officiel des
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gloires militaires sous Louis -Philippe, et l'auteur des

immenses autant que célèbres toiles : Prise de la Smala f

Bataille d'Isly
,
qui décorent les galeries de Versailles,

allait donner en 1849 le Siège de Rome, puis prendre

un repos bien légitime, quoique la mort fût éloignée

encore, 7 1863. A son encontre, Meissonnier, 7 1890,
aimait à renfermer ses peintures dans des cadres micros-

copiques, tout en rendant avec une fidélité merveilleuse

les moindres détails de sujets parfois compliqués. Hippo-
lyte Flandrin, 7 1864, couvrait de ses belles fresques

religieuses les murs de Saint -Germain -des -Prés, de

Saint -Sevérin, de Saint -Vincent -de -Paul. Cabanel
,

7 1889, Bonnat, Laurens, Hébert, Puvis de Cha-

1 annes, travaillaient aux grandes fresques d'histoire na-

tionale du Panthéon. Par des mérites divers, Decamps,

7 1860, paysagiste et animalier; Rousseau, f 1867;

Trogon, 7 1865; Corot, \ 1878; Courbet, +1877; Dau-
bigny^l&lS; Henri Regnault, f 1871, tombé, héroïque

volontaire, dans la sortie de Buzenval -Montreront
;

Paul Baudry, lUmguereau; Gustave Doré, 7 1883,

qui a fait des merveilles d'illustration; Millet, le célèbre

auteur d'un Angélus, qui s'est vendu plus d'un demi-

million ; les peintres de batailles Détaille et Neuville

j

Carolus Duran, et une femme, Rosa Bonheur, prou-

vaient les ressource.- inépuisables de l'art français.

Quoique moins riches en maîtres, les pays étrang

peuvenl cependant citer des noms remarquables, L'Alle-

magne possède Koulbuch , Knaus , appartenant à l'école

d.' Dusseldorf, qui, à la suite d'OverboL- , recherche la

beauté idéale; Piloty, Adam, Lenbach, appartenant à

I.' de Munich
,
qui

,
à la suite de Cornélius, recherche

de préférence la vénlé simplement pittoresque. L'An-

gleterre, où le> grandes compositions d'histoire sont

délaissées pour la peinture de genre , se glorifie des noms
de Turner, f 1851, Le grand et inépuisable paysagi

de Landseer, f ls7:;, célèbre animalier; de Cromc, de

Lartce, de Word. En Belgique, l'école flamande est

d'abord classique avec Nouez, -j- 1869; elle devient roman-

tique après L850avec Wappers, + Istî: Legs, 7 1869;
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de Biefve , f 1882, et Louis Gallait. La même évolu-

tion s'observe en Hollande. La Hongrie possède un grand
peintre d'histoire dans Munckacsy , malheureusement
tombé en démence, puis mort en 1900.

Sculpture. — Foyatier, f 1863; Pradier, f 1852;
Rude, y 1855; David d'Angers, f 1856, allaient mou-
rir bientôt; mais ils eurent de dignes héritiers dans
Préault, f 1879; Banian, f 1878; Bumont, f 1884;
Paul Bubois, f 1883; Cavelier, f 1894; Guillaume,
Chapu , Fauteur d'une belle Jeanne d'Arc; Mercié, du
groupe des Glorieux vaincus de 1871 ; Bonassieux , de

la Vierge colossale du Pu y ; Falguière, -f*19ÔO, de Tarci-

sius, l'enfant chrétien martyr; Bartholdi, du gigan-

tesque lion en granit de Belfort et de la statue géante de
la Liberté éclairant le monde, à New-York.
Architecture. — Sans avoir des noms aussi consi-

dérables, l'architecture cite avec honneur Viollet-le-Buc

,

\ 1879, l'intelligent restaurateur d'une foule de monu-
ments historiques; Visconti, f 1854, et Lefuel, f 1881

,

qui achevèrent, sous le second Empire, de relier par des

constructions un peu lourdes, mais imposantes, les Tui-

leries au Louvre ; Ballu, -J-1885, qui reconstruisit l'hôtel

de ville de Paris brûlé par la Commune ; Garnier , f 1898

,

auteur du grand Opéra de Paris; Esperandieu, f 1874,
qui a fait la cathédrale byzantine de Marseille; Bossan,
le créateur d'un style nouveau, et l'auteur d'une riche

élevée à la sainte Vierge sur la colline de Four-
à Lyon; Abadie , -j* 1884, qui a jeté sur la colline

Montmartre, à Paris, les fondations de la majestueuse

se du Sacré-Cœur.

^Musique. — Après les lettres, c'est la musique qui

tient le plus de place dans la société. C'est elle aussi qui a

le plus de pouvoir sur les foules, surtout quand elle se

présente sous la forme de l'opéra : on sait que la Révolu-

tion de 1830 à Bruxelles fut déterminée par une repré-

sentation de la Mnef te de Portici , d'Auber. Pour le

nombre comme pour la beauté des talents, la fin du
xix" siècle peut rivaliser avec les plus florissantes époques.

Apre- les Auber, f 1871; les Meyerbeer,
-f-

1862; les
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Halévy, f 1862, la France a applaudi les grands opéras

de Faust, par Gounod; d'Hamlet, par Ambroise Tho-

mas, f 1896; du Cid
,
par Massenet; l'opéra -comique

des Noces de Jeannette, par Victor Massé, f 1884; les

svmphonies religieuses de Gounod, -|-1896; de Berlioz,

f 1869 ; de Saint-Saëns ; les mélodies de Félicien David,

Bizet, Léo Delibes, f 1891; les opérettes d'Offenbach,

f 1880; Audran, Hervé, j 1892. Elle a entendu de

grands pianistes, le Polonais Chopin, + 1849, et le

Hongrois abbé Liszt, f 1886. Sans se piquer de chau-

vinisme, elle a accueilli avec le même enthousiasme les

œuvres étrangères de l'Italien Verdi, -(-1901, auteur du

fameux Trouvère, et du Bavarois Wagner, f 1885, qui

a écrit Lohengrin, les Niebelungen , où l'on trouve des

effets d'une grande puissance, mais aussi de profondes

obscurités, suivant le goût allemand.

III. — Les sciences après 1848.

Notre époque restera remarquable pour le progrès des

sciences. Loin de subir le moindre temps d'arrêt, elles

se développent avec un rare bonheur d'une façon con-

tinue; chaque jour presque amène sa nouvelle décou-

verte. Fort brillantes dans la première moitié du

XIXe siècle, elles le sont plus encore peut-être dans la

deuxième moitié de ce même siècle. De plus en plus

aussi elles se développent dans un sens pratique.

Grandes découvertes modernes. — Pendanl que

le savanl Delaunay étudie les mouvements de la terre,

le célèbre directeur de l'Observatoire, Le Verrier, -j-1877,

cherchée prévoir les perturbations atmosphériques, et,

par les renseignements qu'il transmet aux ports, évite

à plus d'un vaisseau le naufrage. Ghevreul pousse jus-

qu'au delà de l'âge de cent ans ses travaux sur la chi-

mie si utiles à l'industrie. Magendie, Trousseau, Tar-

dieu , luipuni, illustrent la médecine; Nélaton,

Vclpcau, la chirurgie. Claude Bernard, -J1878, crée

la physiologie, Bcience qui étudie les organes de la vie

dans leurs fonctions mêmes. Le physicien anglais
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"Wheatstone imagine le télégraphe à cadran; l'Améri-

cain Morse, j 1872, le télégraphe écrivant, et Bonelli,

le télégraphe imprimant. L'Italien Marconi vient même
de découvrir, pour de petites distances, le télégraphe

sans fils. L'Allemand Rumhkorff, f 1877, fabricant

d'instruments de physique à Paris, construit la mer-

veilleuse bobine électrique de son nom. Un autre cons-

tructeur, Froment, emploie l'électricité comme moteur

dans une foule de mécanismes. Marcel Depretz démontre,

par des expériences faites entre Creil et Paris, qu'on

peut utiliser l'électricité pour la transmission de force

à de grandes distances. On emploie l'électricité aux usages

les plus variés, comme éclairage, comme moteur dans les

horloges, comme moteur dans les voitures automobiles,

comme agent dans certaines maladies ; on se propose de la

substituer à la vapeur dans les locomotives de chemins de

1er. La photographie, créée par Niepce et Daguerre, est

perfectionnée par Lipmann, qui lui fait reproduire les

couleurs; Lumière, de Lyon, dans le cinématographe,
lui fait donner l'illusion du mouvement. Le téléphone,

imaginé par Philippe Reiss
, f 1861, perfectionné par

l'Américain Edison, porte la voix humaine à des distances

considérables. Le phonographe , imaginé par un simple

correcteur d'imprimerie, Léon Scott, perfectionné par

Edison, l'enregistre. Les chimistes Sainte -Claire-

Deville et Debray découvrent le secret de produire

Valuminium, métal d'une extraordinaire légèreté. L'il-.

lustre chimiste Pasteur, j- 1895, fait de savantes études

sur la fabrication du vinaigre, de la bière, sur la conser-

vation des vins, sur la maladie des vers à soie, et trouve

le vaccin de la rage, remède à un mal terrible. Un de

ses élèves, Roux, trouve le sérum du croup, remède contre

une maladie non moins dangereuse. En décembre 1895,
Rœntgen découvre le moyen de photographier l'invisible,

et par ses rayons atteint, à travers les chairs, le squelette

humain, découverte fort précieuse pour la chirurgie. On
invente aussi des explosifs terribles pour la guerre : telle

la mélinite, trouvée par Turpin. Enfin d'autres savants

délaissent la terre pour sonder les profondeurs du ciel, et
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s'élèvent au-dessus de huit mille mètres. Quelques-uns

y perdent la vie, comme Crocé- Spinelli et Sivel, dans

une ascension faite en 1875 avec Tissandier, f 1899.

Grands travaux publics. — La puissance des

machines actuelles, mues soit par la vapeur, soit par

l'électricité, soit par l'air comprimé, ont permis aux ingé-

nieurs d'aborder des travaux devant lesquels la science

autrefois aurait reculé. Ils ont jeté des ponts sur les bras

de mer, comme le pont tuhulaire du Menai, entre le pays

de Galles et l'île d'Anglesey ; le pont de Brooklyn, entre

cette ville et New -York, ou sur des vallées d'une pro-

fondeur effrayante, comme le pont de Garabit
,
jeté près

de Saint -Flour, à une hauteur de cent vingt-quatre

mètres. Ils ont percé les montagnes pour y faire passer

les chemins de fer : ainsi les Alpes ont été ouvertes entre

la France et l'Italie parle tunnel du Mont-Cenis, long

de douze kilomètres; entre la Suisse et l'Italie, par le

tunnel du Saint -Gothard, long de quatorze kilomètres ;

entre le Tyrol et la vallée du Rhin, par le tunnel de

l'Arlberg, long de dix kilomètres. Les ingénieurs ont percé

de même les isthmes pour unir entre elles les mers : tels

le beau canal de Suez, qui évite aux: vaisseaux allant en

Asie le long détour du cap de Bonne-Espérance ; le canal

de Gorinthe, moins utile et ruineux pour ses action-

naires; le canal de Kiel, si avantageux aux Allemands.

Si Panama n'a pu être percé, ce nVsi point impuissance

de la science, mais manque <le probité de la pari des

entrepreneurs. Les ingénieurs ont encore relié les conti-

nents par des câbles sous-marins télégraphiques: tels le

câble anglais partanl d'Irlande pour aboutir à Terre-

Neuve, posé en 1858 par le Great-Eastern, vaisseau

construit expiés pour celle opération; le câble français

parlant de Bresl pour aboutira Saint-Pierre, d'où il

gagne l'Amérique du Nord, les Antilles et l'Amérique du
Sud; le câble portugais partant du Portugal pour aboutir

au Brésil. Parfois les ingénieurs se sont passé de colos-

sales fantaisies, comme la tour Eiffel, liante de trois

cents mètres, très laide au point de vue de l'art, mais

véritable tour de \n\vr au point de vue de la science.
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Armes de guerre. — Les progrès de la science ont

complètement renouvelé les armes de guerre offensives

et défensives. La Prusse avait dû sa victoire de 1866 sur

l'Autriche à sa stratégie, à sa tactique et à son fusil à

aiguille, ou fusil Dreyse, se chargeant par la culasse et

tirant deux coups par minute. Après le fusil à aiguille

prussien vint, en 1870, le fusil français Chassepot , hien

supérieur; ce qui ne nous empêcha pas d'être battus,

parce que nous avions trop négligé notre artillerie et aussi

la stratégie et la tactique. Au fusil Chassepot succéda en

France, en 1874, le fusil Gras; au fusil Dreyse, en

Allemagne, en 1884, le fusil Mauser. Depuis 1886 l'ar-

mée française a le fusil Lebel, qui emploie la poudre

sans fumée, permet de brûler quinze cartouches à la mi-

nute, porte théoriquement à trois mille mètres, et perce

à deux cents mètres une cuirasse en acier. C'est l'engin

le plus perfectionné que les hommes aient encore trouvé

pour s'entre- détruire.

Même évolution dans le canon. Le canon rayé avait

donné, en 1859, la victoire à la France sur l'Autriche.

L'Allemagne dut en partie sa victoire de 1871 sur la

France au canon Krupp, qui était en acier et se chargeait

par la culasse ; ce canon , le fondeur Krupp l'avait offert

à Napoléon III avant de s'adresser à la Prusse, et l'empe-

reur l'avait refusé. En 1878, la France eut un canon supé-

rieur, qui lançait des obus à balles. On étudie maintenant

dans notre armée un nouveau canon, modèle année 1896,

qui tire dix coups à la minute, porte à huit kilomètres

et lance des projectiles se brisant en près de trois cents

-inentsqui peuvent faire autant de victimes.

La marine a suivi le mouvement de transformation.

Les vieux cuirassés en bois, protégés par un blindage en

fer d'une épaisseur parfois invraisemblable, ont fait place

à des cuirassés tout en fer. Et cependant ces énormes

ot lourdes masses peuvent être éventrées comme une
simple barque par les torpilles que lancent les torpilleurs,

- petits bateaux en acier d'une extrême légèreté et

d'un volume si peu apparent, qu'il faut une grande vigi-

lance pour reconnaître leur approche.
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Industrie, commerce, agriculture.— Le rema-

niement perpétuel des armes et du matériel de guerre

,

la construction indéfinie de nouvelles voies ferrées, leur

entretien seul et leur exploitation, le rôle important que
joue actuellement le fer, au défaut du bois, trop cher,

dans la plupart des constructions modernes, ont donné

une activité incroyable à l'industrie métallurgique dam
les pays où elle est favorisée par l'existence du minerai

de fer ou de mines de bouille. L'Angleterre, bloc de

houille et de fer, vient au premier rang pour la métal-

lurgie. Elle cite avec orgueil ses immenses usines de

Londres, de Birmingham, de Sheffield, les villes du fer

et de l'acier, ses magnifiques chantiers de constructions

navales de Glascow : trop souvent arrivent dans ces

usines des commandes françaises. La France cependant

possède elle aussi de fort importantes usines métallur-

giques à Paris, à Saint-Denis, à Greil ; elle a un établis-

sement de premier ordre au Creusot, ville qui a surgi

tout à coup, en 1837, dans une vallée sauvage de Saônc-

et- Loire, et qui compte aujourd'hui vingt -huit mille

âmes. L'Allemagne s'enorgueillit de la fonderie Krupp,

à Esscii, dans le bassin du Rhin, célèbre comme fonderie

de canons, simple forge en 1810, occupant aujourd'hui

onze mille ouvriers.

Les autres industries diverses de la laine, du coton ,

du chanvre, du lin, des soieries, du sucre de bette-

rave, ont également pris, par suite de la généralisation

<! du perfectionnement <\<>< machines, un développe-

ment extraordinaire. L'Angleterre vieni au premier rang

pour la laine <•! h- coton. La France l'ail bonne Ggure

avec ses cotonnades de Rouen, ses draps d'Elbeufet de

Louviers; ses innombrables ûlatures de coton, de lin;

ses fabriques de lainages, de toile, de sucre de bette-

rave, qui pullulenl dans le départemenl du Nord; ses

papeteries d'Angouléme, ses soieries de Lyon, ses por-

celaines de Sèvres cl de Limoges, ses cristaux de Bacca-

rat, ses articles excessivement, variés cl liés recherchés

de Paris. Le travail <\r^ étoffes est très remarquable dans

les villes prussiennes du Rhin. Quant à la Belgique, où
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les mi nos de charbon abondent, ce n'est qu'une im-

mense mai ni facture des produits les plusdivers.

Le développement prodigieux des chemins de fer, les

perfectionnements apportés à la navigation à vapeur, la

facilité des relations internationales, ont accru naturel-

lement dans des proportions énormes le mouvement
commercial. Ici encore, le premier rang appartient à

l'Angleterre; son commerce extérieur atteint le chiffre

de quinze milliards. Partout, jusque dans nos ports, sa

marine marchande fait une concurrence écrasante à la

marine marchande de la France, qui lutte d'ailleurs

péniblement avec la marine de l'Allemagne et celle des

Etats-Unis.

La fabrication des engrais chimiques , la construction

des machines à battre, à semer, à sarcler, à faucher, à

moissonner, à labourer même, sont de précieux secours

pour l'agriculture. Malheureusement ces machines, dont

la plupart viennent de Belgique, pays agricole autant

qu'industriel, ne sont guère à la portée de la petite pro-

priété, qui, en France du moins, vu l'accroissement con-

tinu des impôts, les maladies variées des plantes, la

protection insuffisante contre les produits étrangers, ne

se trouve point dans une situation fort brillante.

Expositions universelles. — L'industrie, l'agri-

culture, toutes les branches de l'activité humaine sont

encouragées par des expositions internationales. L'An-
gleterre en donna l'idée en 1851 . La France suivit en 1855.

De nouvelles Expositions universelles eurent lieu à Londres

en 1862, àParis en 1867, à Vienne en 1873, à Philadelphie

en 1878, à Paris en 1889, à Chicago en 1893. La der-

nière a eu lieu en France en 1900. L'Angleterre et d'autres

puissances semblent y avoir renoncé, parce que les avan-

tages des Expositions universelles n'en compensent pas

les frais ni même les dangers, surtout lorsque, comme
à Paris en 1900, elles se transforment en foires mondiales,

où d'innombrables foules viennent non pour étudier, mais

pour se distraire et s'amuser. On leur préfère les expo-

sitions partielles, plus sérieuses et beaucoup plus utiles.
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IV. — Explorations et découvertes.

Explorateurs du XIX siècle.— Il n'est que juste

de mettre à côté des savants les explorateurs intrépides

qui se lancent, le plus souvent au péril de leur vie,

dans des régions inconnues afin de reculer les limites

des connaissances humaines. Le xixe siècle en compte un

grand nombre, et beaucoup ont vu leurs voyages cou-

ronnés de succès. Mac-dure a trouvé le passage nord-

ouest, Nordenshiold le passage nord -est ; Nansen s'est

avancé dans les glaces du Nord à moins de quatre degrés

du pôle. Plus intrépide ou plus téméraire, un Norvégien

comme lui, Andrée, est parti en ballon au mois de juil-

let 1897, à la recherche du pôle Nord; il n'en est pas

revenu, et tout fait craindre une catastrophe. Mackensie,

Frrmont, Crevaux, Ckarnay, ont exploré les deux Amé-
riques; Gray, King, Stuart, l'Australie; Jacquenumt,
le P. Hue, Gamier, le prince Henri d'Orléans, Bon-

valot, le centre de l'Asie et ses dépendances; Livingst&ne,

Speke, Cirant, Stanlei/, Brazza, Serpa-Pinto, l'rivier,

Monteil, les contrées les plus reculées de l'Afrique.

En 1898, le coin mandant français Marchand
,
parti des

bords <ln lac Tchad, est arrivé à travers le Soudan jus-

qu'au Nil-Bleu, eu Abyssinie, et de là à la mer \\<<<

Le vaste continent noir, si peu connu au commencement
de ce siècle, aura été fouillé dans tous les sens.

Expansion «h» lu civilisation européenne. —
Partout où pénètrent tes explorateurs, souvent précédés

par les hardis missionnaires, qui, n'ayanl d'autre préoc-

cupation que la conquête t\^> âmes, n'en servenl pas moins
la science, partout là aussi pénètrent la domination
et la civilisation européennes. Héritière de la civilisation

(\t>^ Grecs «•( des Romains, dépositaire en outre de la foi

chrétienne, qui lui assure sut les autres continents nne
immense supériorité, l'Europe les a tous conquis on

plus ou moins enchaînés à son influence. Ce sonl des

colons européens qui «Mit conquis les deux Amériques,
et même, dans l'Amérique du Nord, l'élément indigèn i
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a presque totalement disparu. L'Afrique à peu près

entière es! partagée entre l'Angleterre, la France, le

Portugal, la Belgique, l'Allemagne; l'Angleterre rêve

réer un nouvel empire des Indes allant, par le

cours du Nil, de l'Egypte qu'elle occupe au Cap qu'elle

de: et ce projet, elle l'exécutera si la France, déjcà

établie au Sénégal, au Congo, sur le Niger, au Soudan,

ne réussit, comme cherche à le faire actuellement l'ex-

plorateur Marchand, à lui barrer le passage sur le Nil.

Sur toutes les innombrables lies de l'Océanie flottent des

drapeaux européens. En Asie, seules les possessions

turques, la Perse, la Chine et le Japon, ont conservé

indépendance ; et encore les possessions turques

subissent sur plusieurs points le contrôle de l'Europe,

la Perse est comme sous le protectorat de la Russie, le

Japon a pris de lui-même la civilisation européenne
;

quant à la Chine, la plus revèche aux idées de l'Occi-

dent, elle se voit entamer de tous côtés par ces Occiden-

taux qu'elle déteste. Cette année même, elle a dû céder

aux Puisses Port-Artliur, qui commande l'entrée du
Peï-ho, le fleuve de Pékin ; les Allemands viennent de

s'emparer du territoire de Kiao-tchéou, sous prétexte

de venger l'assassinat de deux missionnaires catholiques
;

le Portugal possède sur ses côtes Macao ; l'Angleterre a

Honu-Konu, admirablement situé à l'entrée de la baie

de Canton, et a fait de Shang-haï une ville à moitié

européenne ; enfin la France la menace par le Tonkin.

Distribution des langues européennes à la

surface du cjlofoe. — L'influence d'une nation se re-

connaît à la diffusion de sa langue. A première appa-

rence, le triomphe sous ee rapport serait pour l'anglais,

qui est parlé par cent millions d'individus, dans les

[les britanniques, aux États-Unis, dans le haut Canada,

à la Jamaïque, au Cap, dans les Indes, à Ceylan, en

Australie, en Tasmanie, dans la Nouvelle-Zélande; puis

au russe, parlé aussi par cent millions d'individus, dans

la Russie d'Europe et dans l'immense Sibérie ; viendrait

ensuite l'allemand, parlé par soixante millions d'indi-

\ idus , mais presque uniquement dans l'Europe centrale
;
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le quatrième rang serait à l'espagnol, parlé par qua-

rante-huit millions d'individus en Espagne, dans la

moitié et plus de l'Amérique du Sud, dans deux grandes

Antilles et aux Philippines ; le cinquième rang viendrait

au français, parlé par quarante-six millions d'individus.

Cependant, à y regarder de près, on doit reconnaître

que la place d'honneur revient au français. Il est parlé

non seulement en France, naturellement, dans le Luxem-
bourg, dans une partie de la Suisse, dans la moitié de

la Belgique, dans les vallées de l'Italie septentrionale,

dans le Bas- Canada, dans la république de Haïti, dans

plusieurs petites Antilles; mais il résonne dans toute

l'Algérie, en Tunisie, au Sénégal, au Gabon, à l'île

Maurice (anglaise), à Madagascar, à Pondichéry, en

Cochinchine, au Tonkin, en Nouvelle-Calédonie ; il est

comme une seconde langue officielle en Egypte, en Pa-

lestine, dans le Liban, dans toute la Syrie, sur les bords

de l'Euphrate, à Smyrne, surtout à Constantinople ; il

est parlé couramment en Hollande, par toute la haute

société russe, par les hommes cultivés du monde entier,

et a mérité pour sa franchise, sa clarté, d'être choisi

comme langue diplomatique, si bien que dernièrement,

pour n'être pas dupé comme il l'avait été par le traité

d'Ucciali, le négus d'Abyssinie, faisant la paix avec les

Italiens, a voulu que les nouvelles conventions fussent

rédigéeseu français. Bref, If français est la langue uni-

verselle. G'esl que d'autres puissances peuvenl avoir

plus de territoire, plus de colonies, plus de commerce,
pîus de canons : la Fiance a le sceptre des lettres, des

arts, <\v* idées.

RÉSUMK

Le mouvement intellectuel esl toujours intense, mais plus

remarquable dans les sciences que dans les lettres et les arts.

En France, les poètes lyriques sont V. Hu^o, de Laprade,
Leconti- de l'Iale, Mistral, Arsène Houssaye, Déroulède, Suiiy-

Prudhomme, Pailleron, Coppée. Alexandre Dumas fils. É. Augier,

C. Doucet, V. Sardou, II. de Bornier, pourvoient le théâtre. Comme
romanciers <m a (i. Sand, Saintine, E. A bout, 0. Feuillet,

(î. Flaubert, A. Daudet, Cherbuliez; comme historiens, Fustel

de Coulanges, Taine, Michelet, A.Thierry, H. Martin, G. Rousset;
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comme philosophes, Ch. de Rémusat, E. Saisset, P. Janet, Fr.

Bon illier, Vacherot, Caro, J. Simon, A. Comte, Littré, Renan,
Gratry ; comme orateurs, Dupanloup, Lacordaire, de Montalem-
bert : comme critiques, Sainte-Beuve, Ampère, J. Janin, Taine,

Boissier, Mézières, Sarcey, Brunetière.

La littérature contemporaine a cela de particulier qu'elle sert

volontiers de véhicule à des thèses, philosophiques, religieuses ou
sociales, et qu'elle réagit par l'esprit d'observation, par le réalisme,

même souvent exagéré, contre la poésie subjective du romantisme.

A l'étranger, les lettres ont aussi de nombreux représentants :

les Anglais ont Tennyson, Ch. Dickens, Macaulay, H. Spencer,

Darwin; les Allemands, Heine, Uhland, Schmid, Ranke, Mom-
rnsen, Curtius, Schopenhauer ; les Italiens, Montanelli, Manzoni,

Balbo, d'Azeglio ; les Norvégiens, Ibsen, Bjœrnson, Kielland ; la

Russie, Tolstoï.

Les peintres français les plus célèbres sont Meissonnier, Flan-

drin, Cabanel, Bonnat, Hébert, Puvis de Chavannes, Corot,

Courbet, Bouguereau, Millet, Rosa Bonheur. L'Allemagne cite

comme peintres Kaulbach , Piloty, Adam , Lenbach ; l'Angleterre,

Turner, Landseer, Crome , Lance ; la Belgique , Navez , Biefve

,

L. Gallait ; la Hongrie, Munckacsy. Les sculpteurs français sont :

P. Dubois, Cavelier, Guillaume, Chapu, Mercié, Bonnassieux,

Falguières, Bartholdi ; les architectes, Viollet-le-Duc, Lefuel,

Ballu, Garnier, Esperandieu, Bossan, Abadie.

Comme grands compositeurs, la France a Gounod, Ambroise
Thomas, Massenet, Saint-Saëns, Bizet , Offenbach , Audran,
Chopin; la Hongrie, Liszt; l'Italie, Verdi; la Bavière, Wagner.
Les savants abondent, et dans tous les pays : Delaunay, Le

Verrier, Magendie , Trousseau, Tardieu, Vulpian , Nélaton

,

Velpeau , Cl. Bernard, Wheatstone , Morse, Bonelli, Marconi,

Rhumkorff, M. Depretz , Lipmann , Edison, Pasteur, Roux,
Rœntgen, Turpin, Tissandier. Les sciences se manifestent par

de nombreuses découvertes : télégraphe, phonographe, téléphone,

mélinite, vaccin de la rage
;
par de grands travaux : ponts géants,

longs tunnels, percement d'isthmes; par le perfectionnement

des armes de guerre ; leurs progrès ont pour conséquence un
développement énorme de l'industrie et du commerce.
De hardis explorateurs reculent les limites des connaissances

humaines : Mac-Clure, Nordenskiold, Nansen, Mackensie, Hue,
Garnier, Livingstone, Stanley, Brazza, Monteil, Marchand. Par-

tout pénètrent la domination, ou au moins l'influence, la civi-

lisation et les langues de l'Europe.
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CHAPITRE IX

TRANSFORMATION DE L'EUROPE AU XIX.
9 SIÈCLE

SOMMAIRE

Transformation des divisions politiques, des formes de gouver-

nement, des institutions sociales et religieuses, des relations

internationales. — Première plaie de l'Europe : le militarisme.

— Seconde plaie : le socialisme. — Rôle de la France au

xix e siècle. — Le militarisme et le socialisme en France. —
Graves motifs de crainte pour l'avenir.

En cent ans, l'Europe, au point de vue des divisions

politiques, des formes de gouvernement, des institu-

tions sociales, des institutions religieuses, «1rs conditions

économiques, des relations internationales, a subi de tels

changements, qu'elle est devenue comme méconnaissable.

Transformation des divisions politiques. —
La carte de l'Europe se trouve profondément remaniée.

Un grand pays, la Pologne, a été définitivement rayé de

la liste des nations. En revanche, des Etats nouveaux

ont surgi. La Belgique, la Grèce, la Roumanie, La Ser-

bie, se -"lit constituées en autant de royaumes ; la Bul-

garie est devenue une principauté indépendante. L'Em-

pire ottoman ne pu—nie plus en Europe que des lam-

beaux de -"M ancienne puissance. L'unité italienne s'esi

faite autour de La maison de Savoie; L'unité allemande,

autour de la famille «le Hohenzollern. Par contre, la

maison d'Autriche, puissante autrefois en Allemagne et

en Italie, a été refoulée dans ses possessions héréditaires

rt a \n B'efTondrer entre ses mains le Saint-Empire

d'abord, la Confédération germanique ensuite.

Transformation des formes <ir gouverne-
ment. — l)<" même que la carte européenne, la forme

des gouvernements a été modifiée presque partout. Il n'y

avail «pie deux républiques en I7S!): la Hollande et la

Suisse; il n'y en a que deux en L898: la Suisse et la
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France. La monarchie reste donc la forme de gouverne-

aement prépondérante. Mais, sauf en Turquie et en Rus-

sie, partout à la monarchie absolue s'est substituée la

monarchie constitutionnelle : le souverain gouverne avec

la nation, ou, pour mieux dire, avec ses représentants

qui se groupent en deux Chambres. L'une de ces

Chambres, celle des députés, est essentiellement variable;

['autre, la Chambre haute, est généralement inamovible

. m même héréditaire, comme en Espagne et en Angleterre.

C'est par le vote ou le droit de suffrage que le peuple

se trouve essentiellement associé au gouvernement. En

France, le suffrage a passé par de nombreuses péripéties.

Légèrement censitaire et à deux degrés dans la Constitu-

tion de 1791; universel dans la Constitution, restée

inappliquée, de 1793; de nouveau légèrement censitaire

et à deux degrés dans la Constitution de Tan III
;
réduit

à des listes de notabilités dans la Constitution de l'an VIII
,

puis à des collèges électoraux inamovibles sous l'Empire
;

fortement censitaire sous la Restauration et la monar-

chie de Juillet, il est devenu universel sous la République

de 1848. Il l'est encore. En Europe, le suffrage vraiment

universel et égalitaire n'est appliqué qu'en France, en

Suisse, en Grèce et en Rulgarie. On s'en méfie ailleurs,

et non sans raison; car il représente la force brutale,

aveugle, du nombre. Le suffrage le plus logique semblerait

celui des Belges, chez qui l'électeur a d'une à trois

voix, suivant ses conditions de capacité et de fortune:

l le suffrage universel et le vote plural.

Transformation des institutions sociales. —
Plus encore que les formes de gouvernement , les insti-

tutions sociales ont subi d'importantes modifications.

Tous les ordres, eastes, classes de l'ancien régime, avec

leurs privilèges, ont suecesséveanent disparu. Tous les

citoyens sont devenus égaux devant la loi, les tribunaux,

les impôts, les emplois publics. Le principe de l'égalité a

même été introduit dans la famille, où le père, privé Vie

la faculté de tester, est obligé de partager ses biens à peu

près également entre tous ses enfants.

Il va de soi que le termge a été regardécomœeiocom*
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patible avec la dignité humaine. Les derniers serfs en

France, les serfs du Jura, dépendant du chapitre de Saint-

Claude, furent affranchis dans la nuit du 4 août 1789;

ceux de Prusse le furent après Iéna, en 1806; les innom-

brables serfs de Russie , comprenant toute la classe des

paysans, l'ont été en 1861.

L'égalité civile et politique a même été appliquée aux

hommes de couleur, jusqu'à nos jours réputés de race

inférieure. Par décret du 28 mars 1790, la Constituante

donna les droits de citoyens aux noirs libres de nos colo-

nies. Allant plus loin, par une mesure bonne en soi,

mais trop précipitée, qui nous valut la perte de notre

belle colonie de Saint-Domingue et d'affreux massacres

de colons blancs, la Convention décréta, le 27 août 1793,

l'abolition de Yesclavage. Rétabli de fait dans Saint-Do-

mingue par le noir Toussai nt-Louverture, officiellement,

en 1802, par Bonaparte, l'esclavage a été définitivement

aboli dans toutes nos colonies par la République de 1848.

L'Angleterre l'avait aboli dès 1834. Les États-Unis l'ont

fait en 1862.

Plus odieuse encore que l'esclavage était la traite , ou

mu i merce des noirs
,
qu'on achetait sur les côtes d'Afri<

1
1 ie

pour les transporter dans le nouveau monde et les faire

servir aux travaux dos plantations, sous prétexte qu'eux

seuls pouvaient supporter un climat meurtrier. La Res-

tauration interdit formellement la traite par les lois du

18 avril 1818 <1 du 25 avril IS26, et le gouvernement de

Juillet s'entendit avec l'Angleterre peur donner la chasse

aux négriers. Elle n'eu subsiste pas moins de nos jours,

plus ou moins dissimulée, ;'i l'intérieur du continent noir.

Transformation (1rs Institutions religieuses.
— Avant 1789, l'indifférence de l'Etat en matière reli-

gieuse eûl paru une monstruosité. Dans les pays catho-

liques, le catholicisme était reconnu comme religion

d'État; dans les pays protestants, c'était le protestan-

tisme. C'est-à-dire que l'État faisait sienne la religion de

la majorité des habitants, la regardait comme la seule vraie

et tout au plus tolérait les autres cultes. Naturellement

la religion d'État avait certains privilèges, notamment
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des subventions pécuniaires, le plus souvent sous forme
de dîme; en outre, ordinairement les tenants des autres
cultes n'étaient pas admissibles aux charges, distinctions,
-rades et emplois publics.

Les religions d'État subsistent encore dans plusieurs
pays, en Espagne, en Angleterre, en Russie, en Turquie,
en Norwège; elles ont cessé d'exister dans d'autres,
comme la France et l'Italie. En France, depuis la chute
de la Restauration, l'État affectant entre tous, du moins

|

en théorie, la neutralité ou l'indifférence la plus complète,
reconnaît, protège et subventionne également tous les
cultes, catholique, protestant, israélite, musulman.
Mais avant 1830, bien que le catholicisme fût religion
d'Etat, les protestants et les juifs, pour les droits poli-
tiques et civils, se trouvaient, depuis 1790, tout à fait
sur le même pied que les catholiques. Il en est de même
aujourd'hui dans la plupart des pays où se trouvent
< ncore des religions d'État. Les catholiques ont été
émancipés dans la protestante Angleterre en 1829; les
protestants et les juifs l'ont été dans la catholique 'Au-
triche en 1848

;
les catholiques sont admissibles aux em-

plois publies en Turquie depuis le règne de Mahmoud
;

en Hollande, protestants et catholiques vivent dans la plus
parfaite harmonie. Partout tend à prévaloir le principe,
sinon de l'égalité absolue, du moins de la plus large tolé-
rance religieuse. La Norwège, qui avait laissé jusqu'à ces
dernières années intactes les lois de proscription contre
le catholicisme, semble vouloir à son tour entrer franche-
ment dans la voie de la tolérance. Néanmoins on peut
toujours redouter quelque réveil du fanatisme : on ne l'a

que trop vu, en Russie sous Alexandre II, en Allemagne
sous !<• prince de Bismarck, en Turquie récemment, sou*
Abdul-Harnid.

Transformation des conditions économiques.— Tout en protestant contre les décla mations des histo-
riens qui ont dénigré systématiquement l'ancien régime,
on est bien forcé de reconnaître que la vie du peuple y
était généralement assez dure. La terrible famine faisait
de temps à autre son apparition : il suffisait pour cela

H. Cont. U.
C. 1
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d'une mauvaise récolte, à cause de la difficulté des com-
munications, des douanes intérieures qui subsistaient

encore dans une moitié de la France, et de la rigueur des

douanes extérieures. Aujourd'hui, avec les chemins de

fer et les bateaux à vapeur, qui transportent tout rapi-

dement et à bon marché, la libre circulation des grains

à l'intérieur, l'abaissement très sensible des tarifs prohi-

bitifs à la frontière, la famine est à peu près impossible.

Non seulement la faim n'est plus à redouter pour le tra-

vailleur, mais encore, grâce au développement du com-

merce et de l'industrie, à l'élévation des salaires, à

l'abondance de toutes choses sur les marchés, la vie est

devenue pour lui plus facile, plus douce, plus agréable.

Il est mieux logé, mieux vêtu, mieux nourri; avec de

l'ordre et de l'économie, il peut aisément se faire une

petite réserve pour les mauvais jours, tout en se passant

à l'occasion la fantaisie d'une distraction, d'une prome-

nade ou même d'un petit voyage.

Transformation des relations internatio-

nales. — Les idées de liberté, de fraternité, élevées si

haut par notre siècle, ont réagi sur les rapports entre les

nations elles-mêmes. La guerre est devenue moins inhu-

maine : des conventions internationales prohibent rem-
ploi des engins barbares, comme les balles explosibtes,

les obus à pétrole incendiaires ; les propriétés et les per-

sonnes des civils qui ne se mêlent pas aux hostilités

doivenl être respectées ; l;i course, sauf aux États-Unis,

a été abolie ; les blessés sont mis sous la protection <le la

Croix-Rouge. Il s'esl même formé en 1S(>7, pour subir,

il es! vrai, immédiatement de cruelles déceptions, à Tins-

tigatioo de M. Frédéric Passy, une Ligue de la paix,

destinée à prévenir les conflits armés entre lev peuples.

La tJiéorie des nationalités, proclamée par le second

Empire et devenue un moment un principe de la poli-

tique européenne, a permis de rendre à eux-mêmes plu-

sieurs peuples qui gémissaient sous le joug de l'étranger.

Le principe du libre échange, substitué dan- les lies

Britanniques par l'Angleterre, en 1846, au système jwo- r

tecteur, el proclamé également par le second Empire >»
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en 1860, a fait tomber, quoique appliqué imparfaite-

ment, bon nombre de barrières gênant le commerce

extérieur. Les relations internationales ont été facilitées

par Y Union postale universelle, par l'adoption du sys-

tème métrique dans plusieurs pays : France, Hollande,

Belgique, Italie, Espagne, Portugal; par la réalisation

partielle de l'unité monétaire, si désirable, et qui ne se

trouve encore qu'entre la France, la Belgique, la Suisse,

la Grèce et l'Italie. La fréquence, la commodité, la

facilité des voyages, soit sur terre, où en quelques

heures tes locomotives font franchir au voyageur des

centaines de kilomètres, soit sur mer, où en quelques

semaines de puissants paquebots atteignent les limites

les plus reculées du monde, mettent sans cesse les hommes
des diverses nations en contact; et dans ce coudoiement

perpétuel, les préjugés, les haines tombent ou au moins

s'ém< » 1 1 ssa 1 1 < oinme fatalement.

Une première plaie de l'Europe : le milita-

risme. — 11 ne faudrait point se faire illusion cependant

et se croire à la veille de voir se réaliser le rêve de fra -

te l'uité universelle qui hante certains cerveaux. Incon-

vénient, les relations entre individus de nationa-

lité- diverses sont devenues plus humaines, plus polies,

plus courtoises, plus agréables ; mais l'égoïsme des

nations comme nations subsiste entier, et cet égoïsme,

comme tout sentiment national, est toujours féroce.

Pour se satisfaire, il ne recule pas devant les contradic-

tion- tes plus étranges. Aucun principe dans notre siècle

n'a fait autant de bruit que le principe des nationalités,

l;iu\ en soi et dangereux, mais somme toute très noble.

Quelques idéologues naïvement généreux, comme Napo-

léon III, l'ont appliqué avec le plus entier désintéresse-

ment; les autres politiques l'ont rejeté avee la plus cynique

désinvolture lorsqu'il i dérangé leurs- projets. Le principe

des nationalités, tant prôné, n'a point fait renoncer

l'Angleterre à l'Irlande, la liussie à la Pologne, l'Alle-

magne à l'Alsace -Lorraine. Quand, dernièrement, les

Cretois ont voulu se réunir à leurs frères de Grèce,

l'Europe a envoyé une escadre pour les en empêcher à
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coups de canon. Quand les Arméniens, las d'un despo-

tisme intolérable, se sont soulevés contre le Turc, le

Turc à pu se venger par l'assassinat froidement calculé

de plus de cent mille victimes, la plupart des femmes, des

enfants, des vieillards ;
l'Europe, à la stupeur des chré-

tiens de l'Orient, est restée impassible. Bien plus, une

guerre s'étant élevée entre la Turquie et la Grèce, l'em-

pereur d'Allemagne Guillaume II s'est empressé d'en-

voyer ses millions et ses officiers au sultan rouge pour

l'aider à écraser le petit peuple grec, sur lequel une de

ses sœurs régnera un jour par son mariage avec l'héritier

présomptif de la couronne.

En somme, en fait de désintéressement et de frater-

nité, l'Europe aujourd'hui en est revenue aux époques

les plus troublées de l'âge féodal, où le meilleur droit

étail le droit du plus fort : le droit du poing, comme l'a

brutalement dit le prince de Bismarck. Ces trois der-

nières années (1900-1902), les Anglais ont fait aux

petites républiques du Transvaal et de l'Orange une

guerre manifestement injuste, et l'Europe a assisté

sans sourciller à l'écrasement des vaillants Boers, alors

qu'une parole de sa part aurait pu tout arrêter. Gomme
conséquence et châtiment de leur égoïsme, toutes les

puissances doivent se surveiller constamment l'arme

au bras, tenant sur pied des armées de cinq cent mille

hommes, achetant des cuirassés, remaniant sans cesse

leur outillage de guerre; toutes choses qui les obligent

à de formidables emprunts, à l'aggravation progressive

des impôts; d'où pour toutes les nations une grande

gêne, pour quelques-unes la ruine, pour l'Italie, par

exemple, où le peuple meurt littéralement de faim.

Cent la plaie du militarisme.

Seconde plaie de l'Europe: le socialisme. —
11 y m ,-i mu- seconde, le socialisme. On pourrai! croire

toul d'abord que Les grandes conquêtes faites par la dé-

mocratie depuis cent ans: participation .ni gouverne^

ment, égalité civile, égalité politique, eussent dû, en

enlevanl les causes de haine, rapprocher tous les cœurs.

I! n'en esl rien. La véritable fraternité entre individus
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le même nationalité n'existe guère plus qu'entre les

dations elles-mêmes. La grande cause en est que les

promoteurs des réformes modernes ont tenu à les faire

m dehors du christianisme; bien plus, ils ont combattu

souvent avec acharnement l'idée religieuse et prêché

'athéisme. Aujourd'hui l'indifférence religieuse est pro-

bnde chez les masses ouvrières dans les nations pro-

estantes , bien qu'elle se dissimule encore parfois sous

certaines pratiques de pure routine; elle est profonde

lussi dans beaucoup trop de nations catholiques.

Les conséquences ne se sont pas fait attendre. D'une

>art, le patron, dégagé par son scepticisme religieux de

"lit;' importunité de sa conscience, s'est mis à exploiter

ans scrupule les travailleurs. D'autre part, n'espérant

}lus rien du côté du ciel, n'étant plus bercé, comme l'a

lit le démagogue Jaurès, par cette vieille chanson dont

m berçait ses aïeux, l'ouvrier s'est rejeté avec impétuo-

sité sur les jouissances de la terre. En vain, grâce au

progrès matériel, aux gros salaires, jouit-il d'un véritable

)ien-être relatif ; sur cette pente on s'arrête difficilement.

Mieux traité pour le logement, l'habit, la nourriture, il

;st moins heureux avec tout le confortable moderne que

jes ancêtres, qui ne mangeaient que du pain noir et ne

routaient la viande qu'aux jours de fêtes, mais qui sur

«mis maigres aliments jetaient l'assaisonnement de la

ni en Dieu et de l'espérance des joies futures. Il veut

/ivre en bourgeois et ne presque rien faire. Son rêve,

i'esl l'égalité de la fortune, le partage des biens. Ces

îiens lui appartiennent, lui disent les meneurs; il n'y a

jas de propriété privée légitime. « La propriété, disait

Proudhon, c'est le vol, » en ce sens que l'individu pro-

priétaire détient injustement pour en jouir seul ce qui

appartient à tous. Le seul vrai propriétaire, c'est l'État.

V lui de disposer de toute la fortune, de la répartira

macun suivant son travail et ses besoins.

En attendant le triomphe des idées socialistes, qui

disent au bouleversement total de la société et amène-
ront quelque jour, c'est bien à craindre, d'épouvantables

guerres civiles, les ouvriers se coalisent en syndicats, et
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les chefs de ces syndicats, pour forcer la main aux pa-

trons, organisent de temps à autre des grèves formi-

dables, dont le résultat le plus net est de ruiner capita-

listes et travailleurs. Le mal est grand, en Angle-

terre et surtout en Allemagne, où les théories avancées

de Karl Marx et de Ferdinand Lassalle, propagées par les

députés Liebknecht et Bebel, entrent pour n'en plus

sortir dans les cerveaux nuageux et têtus des Teutons.

Le pape Léon XIII a jugé la question assez importante

pour la traiter lui-même, en 1891, dans une encyclique

où il retrace magistralement les devoirs des ouvriers et

des patrons. La solution serait le socialisme chrétien,

propagé en France par le comte de Mun, et qui tend à

revivre les rapports des anciennes corporations

entre patrons et ouvriers. Mais la plupart des ouvriers

s'en méfient, ne voyant le christianisme qu'à travers

leurs préjugés <-i
I surs erreurs.

U<Me de la France au XIXe siècle. — Qu'elle

l'ait voulu ou non, l'Europe, pour ce qu'elle a de bon

ou de mauvais, a reçu beaucoup de la France. Les trans-

formations qu'elle a subies sont en grande partie le

résultat d<'> idées françaises, promenées a travers toutes

les nations par les armes victorieuses de la Révolution ej;

de l'Empire, semées partout aussi par nos écrivains et nos

artistes, de tout temps fort appréciés de l'étranger, La

substitution de la monarchie constitutionnelle à la mo-
lle absolue a «M»'' la conséquence dos guerres de la

Révolution; les souverains nous combattaient, mais les

peuples nous prenaient nos idées de liberté, et, au pins

tort de la lutte, ils arrachèrent on maint pays à leurs

gouvernants des promesses <\r Constitution. La fusion

des classes, la suppression <\i^ privilèges, l'égalité civile-,

l,i tolérance religieuse, s.»n! aussi d'origine française.

Les codes civils de la plupart <\r* nations modernes

portent des liai-.- \i<il)lrs du code Napoléon. L'abolition

dn servage, de la traite, de l'esclavage, oui eu pour

point de dépari la France.

Ces! par elle que l'Amérique du 'Sm^ avait secoué le

joug de l'Angleterre.; c'est par elle aussi que la Grèce

li
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a conquis son indépendance
,
que la Belgique est rede-

venue libre. C'est elle et elle seule qui a fait l'unité ita-

lienne, préparant ainsi pour son malheur l'unité alle-

mande. En ce qui concerne le libre échange, c'est bien

l'Angleterre qui en a vanté la première les avantages , et

cela dans un but très intéressé, puisqu'elle exporte énor-

mément plus qu'elle n'importe ; mais c'est Napoléon III

qui Ta réellement appliqué, et sur une vaste échelle, par

un sentiment de philanthropie qui aurait voulu donner

le bien-être à tous les ouvriers et de France et de l'Eu-

rope. Bien qu'elle en ait cruellement souffert dans son

industrie comme dans son agriculture, la France hésite

encore à y renoncer, alors que l'Allemagne, les Etats-

Unis, uniquement soucieux de leurs intérêts, se dé-

fendent contre l'étranger par des tarifs très élevés. Enfin

la plupart des découvertes modernes sont dues à des

savants français. La vapeur, pour ne parler que d'elle,

ce moteur universel, est une découverte toute française.

C'est la France aussi, on ne saurait trop le regretter,

qui a prêché la première l'indifférence religieuse; elle

aussi est le foyer d'où se sont écoulées sur l'Europe les

doctrines les plus subversives de la société.

Le militarisme et le socialisme en France. —
Il était naturel et inévitable qu'elle en souffrît. Elle

souffre du militarisme d'abord. Elle est forcée de le

subir à cause des armements redoutables de l'Allemagne,

qui la guette sans cesse; mais elle y est poussée égale-

ment par l'esprit démocratique de ses institutions : la

loi croirait violer l'égalité parfaite qui doit exister entre

le pauvre et le riche si elle n'assujettissait tout citoyen

français à vingt-cinq ans de présence, plus ou moins

effective, sous les drapeaux, sans lui laisser, comme sous

la Monarchie et sous l'Empire, la faculté de se donner un

remplaçant, qui souvent, soldat de profession, vaudrait

beaucoup mieux que lui. L'obligation du service militaire

pour tous a le grand avantage de tenir prêtes pour tout

événement, des forces considérables; mais elle a aussi

le grave inconvénient d'écraser les finances publiques,

de jeter un trouble profond dans bon nombre de car-
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rières, enfin de donner des soldats qui, en trop grand

nombre, n'ont ni le goût ni l'éducation sérieuse du
métier.

La France souffre ensuite et beaucoup du socialisme

,

qui est pour elle, comme pour l'Angleterre et l'Aliè-

ne, sa grande plaie, bien que souvent, avec la Décla-

ration des Droits de l'homme, il se présente sous une
forme adoucie, ne réclamant « que le droit au travail ou

à l'assistance de la part de l'État ». Le socialisme est né

en France, et il s'y est révélé à plusieurs reprises : en 1794,

par les spoliations arbitraires du Comité de salut

public; en 1796, par le complot des Babouvistes; en

1831 et 1834, par les grandes insurrections ouvrières

de Lyon
; en 1848, par l'organisation des ateliers natio-

naux et par les terribles journées de Juin ; en 1871 ,
par

les ravages de la Commune. Aujourd'hui il compte de

nombreux partisans, même à la Chambre des députés.

Le< plus modérés s'en rapportent à l'Etat pour coii

les inégalités des fortunes, et réclament, comme moyen
immédiat, des impôts exceptionnels sur les riches. Les

plus avancés ne veulent d'aucune autorité et préco-

nisent l'emploi de la violence brutale : c'est la bande

bruyante dos anarchistes aux sinistres exploits. Exaltés

ou modérés, tous les socialistes constituent un danger

redoutable pour la société.

Ces dangers, les hommes qui dirigent les destinées

de la France ont cru pouvoir le conjurer en répandant

à outrance l'instruction. Pour moraliser le peuple, out-

il- dit, il suffit de L'instruire et de l'éclairer. Et ils ont

couvert le territoire d'écoles : la plus petite commune,
voire même le plus petit hameau , a son palais scolaire.

Pour enlever aux parents tout prétexte de garder leurs

enfants «-liez eux, on a décrété l'instruction primaire

gratuite (loi du 22 mars 1882); pour secouer au besoin

l'indifférence des familles, on a rendu la même instruc-

tion obligatoire (loi du 16 juin 1881 )j II est bien à

craindre que tant d'efforts, et tant de dépenses aussi,

n'atteignent point le but moral qu'on s'est proposé.

Préoccupés de rester ûdèles aux principes de la Ilévo-
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lution qui proclament la neutralité de l'Etat en matière

religieuse, les mêmes législateurs qui ont décrété l'ins-

truction gratuite et obligatoire ont décrété aussi l'ins-

truction laïque (loi du 30 octobre 1886); en d'autres

termes, ont écarté de l'école tout ce qui pourrait rap-

peler à l'enfant l'idée de Dieu. Or les écoles d'où Dieu

est absent ont les plus grandes chances de se trans-

former en pépinières de socialistes. Ce sont les chefs

socialistes eux-mêmes qui l'affirment. Dieu veuille que
l'avenir ne leur donne pas raison !

RÉSUMÉ

L'Europe en cent ans a été profondément modifiée pour les

divisions politiques, la forme des gouvernements, les institutions

sociales et religieuses, les conditions économiques, les relations

internationales. Cependant le progrès moral n'est point sensible.

L'égoïsme des nations subsiste plus que jamais, et engendre le

militarisme. L'égoïsme des individus, égaré par l'indifférence

religieuse, engendre le socialisme. La France, qui est pour
beaucoup dans les transformations de l'Europe au xixe siècle,

souffre elle-même du militarisme et du socialisme.

II. Cont. U. c. 17**.
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